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LA STRATÈGIE ÉCONOMIQUE 
DU DÉVELOPPEMENT AGRICOLE * 


Ce fut dans les heureux jours de la première enfance, sur un 
domaine familial de la vallée de la Ruhr que j’entendis pour 
la première fois les travailleurs de la terre revendiquer une 
juste rémunération obtenue par de bons prix payés par les com- 
merçants ou les consommateurs. Depuis lors, des montagnes ont 
été soulevées dans l’agriculture mondiale, de vastes expériences 
collectivistes ont suivi des révoltes paysannes dans une partie 
du monde, et ailleurs on a tenté diverses politiques visant à 
attribuer un revenu plus équitable à la classe agricole. 

Cette attribution d’un revenu équitable aux paysans pose un 


grand problème social, économique et politique dans tous les . 


pays, et une des questions les plus révolutionnaires de l’histoire. 
C'était le justum pretium du Moyen Age et le suum cuique de 
tous les siècles, c’est aujourd’hui le principe de la parité des 
prix dans presque toutes les démocraties. Très généralement 
l’agriculture constitue le terrain privilégié pour l’infiltration des 
idées d'économie planifiée, d'économie dirigée, de socialisme ou 
de cærcition totalitaire, qui toutes impliquent l’abrogation de 
la liberté individuelle, de la liberté de choisir son genre de vie 
et la perte de la dignité humaine. 

En dépit de plusieurs siècles de pensée et de théorie écono- 
miques, rien n’est moins bien compris que les conditions et les 
moyens essentiels par lesquels le paysan peut atteindre un revenu 


1. Cet article est la traduction d’une communication à la session sur le 
libéralisme et l'Agriculture de la Conférence de la Société du Mont Pèle- 
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équitable sans avoir à‘renoncer à sa liberté. Les communistes 
ne répandent pas la confusion, ils l’exploitent seulement. Cette 
confusion plonge ses profondes racines dans des hypothèses, 
des demi-vérités et des erreurs fondamentales entretenues par 
toutes sortes de doctrinaires sociaux et politiques, des conser- 
vateurs aux ultra-libéraux et aux extrémistes. 

Je veux traiter des conditions dans les pays « sous dévelop- 
pés » aussi bien que « développés » parce que les principaux 
problèmes sont identiques à tous les degrés du développement 
économique. Ce qui diffère est surtout l'accent mis sur des détails 
particuliers. Par son essence, le problème appartient à l’écono- 
mie au sens large, et non aux sciences spécifiquement agricoles. 

Ramenée à ses termes les plus élémentaires, la question cen- 
trale à traiter est la suivante : que faut-il pour que l’agriculteur 
d’un pays obtienne un revenu qui puisse soutenir la comparai- 
son avec celui des producteurs de capacités analogues engagés 
dans des activités non agricoles ? Intrinsèquement, il est difficile 
de comparer le gain d'individus dans des conditions de travail 
et de vie entièrement différentes et à des degrés très différents 
de sécurité d'emploi et de revenu. Cependant, à tous les points 
de vue il est très souhaitable pour une société habitable pour 
tous d’accepter comme objectif de iustice sociale et d’équité la 
thèse selon laquelle un paysan a droit à la chance de gagner, à 
travail égal, une rémunération en revenu réel équivalente à celle 
des autres travailleurs. 

Malgré bien des complexités, le revenu réel peut se mesurer. 
11 consiste en biens, en services, en satisfactions et en argent. 
Simplement pour écarter. de cette discussion une affirmation 
courante, nous considérerons une maison de mêmes qualités 
physiques et de même utilité comme un élément égal de revenu, 
qu’elle s’élève en ville avec une haute valeur locative, ou à la 
campagne avec une valeur locative nulle faute de marché ! Des 
aliments de qualité identique ont la même valeur consommés 
en ville ou à la campagne. Pour exclure une autre source de 
confusion, je veux faire remarquer aussi que dans une économie 
libre le marché est le seul moyen de déterminer le prix des 
diverses sortes de travail. 

Même théoriquement, il n’y a aucune autre méthode connue 
de mesurer la valeur relative du travail, disons par exemple 
d’un horloger et d’un mineur. Il faut donc reconnaître que 
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l'octroi d’un revenu agricole équitable dépend du fonctionne- 
ment des marchés concurrentiels pour le travail de direction, 
le travail d'exécution, la terre et le capital. 

La première question porte donc sur le rôle que l’on assigne 
aux paysans dans l’économie nationale. On pourrait définir 
l'objectif à atteindre le développement harmonieux des res- 
sources humaines, naturelles et du capital employés à produire 
les aliments des hommes et des animaux et les fibres textiles, 
développement proportionné à celui des autres parties de l’éco- 
nomie nationale ou à l’utilisation du marché étranger, ou aux 
deux. La partie agricole d’une économie en expansion doit se 
développer avec le plein emploi des connaissances, de la tech- 
nique et des capitaux à notre disposition et être assez souple 
pour éviter l'expansion excessive ou le sous-développement. 

Puisque le sol ou le climat comme tels ne sont pas créateurs 
de valeur si ce n’est par l’application de la capacité de direction 
et du travail de l’homme et du capital, l'essentiel en agriculture, 
à tous les degrés de développement, est le talent de l’agricul- 
teur. Avec le capital dont il dispose, il détermine sa productivité 
par homme-heure. C'est une perversion du raisonnement éco- 
nomique de s’en rapporter à la productivité par unité de surface. 
Dans des circonstances particulières l’accroissement des rende- 
ments par unité de surface améliore peut-être la productivité 
par homme-heure. Mais il est absurde de supposer qu’en agri- 
culture la productivité du travail humain soit jamais sans impor- 
tance. Finalement la seule ressource dent un paysan dispose 
pour obtenir un revenu est la même que celle de tout autre 


homme : — son talent et le temps nécessaire pour le mettre en 


œuvre. La productivité par homme-heure détermine non seule- 
ment le revenu, mais aussi la somme de repos et de loisirs qu’un 
homme peut s’accorder. 

Les talents peuvent être hérités, spontanément développés par 
les facultés et l'intelligence naturelles, ou imités sous l'empire de 
la nécessité ; ils peuvent aussi être développés méthodiquement 
par l'éducation au sens le plus large du mot. Ce qui compte en 
agriculture ce sont les connaissances applicables à la manière 
de conduire le travail. Une des fonctions les plus légitimes de 
PEtat aujourd’hui est d'organiser la recherche dans le domaine 
de la production végétale et animale et de transmettre directe- 
ment aux agriculteurs praticiens par l'assistance technique d’un 
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service de vulgarisation, ies résultats ainsi dégagés. Le princi- 
pal souci de l'Etat doit être de réduire l'intervalle de temps entre 
le progrès dans la recherche et la technologie et son application 
à la plus grande partie du territoire agricole. Mais l'essence de 
l’activité agricole reste encore le talent de direction, la capacité 
d'organiser l'unité de production que constitue l’exploitation. 
C’est la responsabilité du paysan lui-même, pourvu que la société 
soit organisée selon les principes d’après lesquels les citoyens 
doivent disposer du maximum de liberté et de responsabilité. 

La meilleure combinaison de liberté, de responsabilité per- 
sonnelle et d’efficacité de fonctionnement en agriculture est 
obtenue dans les domaines familiaux. Un domaine familial est 
une entreprise où l'exploitant remplit à la fois les fonctions de 
direction et d’exécution et où lui-même et les membres de sa 
famille font le principal travail permanent. En superficie cela 
peut signifier soit un acre soit 2.000 à 3.000 acres. Les domaines 
familiaux constituent une forme particulièrement heureuse 
d'entreprise agricole, parce que les plus importants sont situés 
dans des zones de forêt naturelles aux sols variés et réclament 
une combinaison de production végétale et animale. Ici toutes 
les unités diffèrent entre elles et la direction centrale n’a aucune 
justification. En U.R.S.S. où les autorités insistent obstiné- 
ment pour la collectivisation de l’agriculture, c’est-à-dire pour 
une exploitation sur grande échelle et sous direction centrale 
l'élevage est sacrifié. Même le projet de 1955 prévoit beaucoup 
moins de bétail qu’il n’y en avait en 1928 ; le régime du citoyen 
soviétique est très pauvre en aliments d’origine animale. 

Le problème du revenu du chef d’exploitation familiale est 
identique à celui qui se pose à tout producteur efficace dans 
lPindustrie. Il lui faut pouvoir améliorer l'efficacité de son tra- 
vail, c'est-à-dire employer moins de travail par unité de produit, 
soit en faisant valoir plus de terre, soit en faisant valoir la même 
étendue ou une étendue moindre plus intensément en employant 
plus de capital. Les moyens d’améliorer l’efficacité sont infini- 
ment variés. L'emploi de semences de meilleure qualité, c’est- 
à-dire de variétés de plantes plus efficaces en est un : mieux 
régler le temps des travaux et arranger des travaux particuliers 
en est un autre. Mais dans presque tous les cas, il faut un 
capital supplémentaire. Celui-ci doit être accessible à un taux 
d'intérêt et des conditions qui permettent de l’amortir. 
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Equiper l’agriculture en biens capitaux stimule la croissance 
industrielle. Une agriculture en progrès technique constitue un 
des débouchés les plus sûrs et les plus extensibles pour les biens 
de production et de consommation. Une des entraves des indus- 
tries européennes est la basse productivité et le faible pouvoir 
d’achat de la population rurale. Mais la productivité du travail 
agricole reste aussi basse parce que les biens de production agri- 
cole coûtent cher. C’est un cercle vicieux. Cependant, faisons un 
pas de plus, et supposons qu’une certaine partie de la population 
rurale commence à produire plus efficacement et accroisse subs- 
tantiellement le rendement de ses principaux produits. Certes, 
les familles rurales peuvent se nourrir mieux qu'auparavant, 
mais que deviennent les prix de leurs produits sur le marché ? 
Si elles les livrent à un lointain marché d’exportation, aucun pro- 
blème ne se posera peut-être. Mais supposons que les produits 
soient destinés au marché intérieur. On peut alors prévoir que 
les prix des produits du sol tomberont, dans bien des cas, si bas 
que même les producteurs de tête ne pourront rembourser leurs 
dettes et que les retardataires auront un revenu bien moindre 
qu'auparavant. Une productivité développée seulement dans 
l'agriculture peut constituer une catastrophe. L'idée selon 
laquelle les producteurs marginaux disparaîtront relève en 
grande partie du roman. En réalité le rendement en valeur de 
l’agriculture décline et tous les paysans en tant que producteurs 
ou consommateurs se serrent la ceinture jusqu’à tomber dans 
une extrême misère ; excités par des agitateurs extrémistes, ils 
finissent par se révolter. On peut citer bien des exemples de cette 
évolution. 

Cette vision d’un développement agricole rationnel, typique de 
la pensée de tous les enthousiastes de la productivité et des tech- 
nocrates préoccupés de la seule augmentation du revenu brut 
conduit par une pente glissante à la crise agricole, la révolution 
agraire et l’économie planifiée. Leur raisonnement est entière- 
ment faux On ne peut en démocratie expulser les producteurs 
marginaux, ici moins que partout ailleurs par des faillites géné- 
ralisées, sans finir par abolir la liberté d'entreprise. 


C’est hors de l’agriculture qu’il faut d’abord chercher le déve- 


loppement de cette agriculture. L’accroissement de la production 
par homme-heure dans l’industrie et la hausse des revenus des 
ouvriers non agricoles élargissent la demande de produits agri- 
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coles. Ceci est vrai même dans l’économie d’un petit village et 
même si la plupart des biens s’échangent par un simple troc. 

L'expansion économique dans la production non agricole 
entraîne deux résultats : d’une part, elle gonfle le pouvoir d’achat 
en créant un marché pour les aliments de plus haute valeur, 
c’est-à-dire pour les denrées dont l’obtention implique plus de 
travail ; d’autre part elle pousse à transférer du travail des 
champs vers l’industrie. La liaison fondamentale se trouve dans 
l'élasticité relativement limitée de la demande des denrées ali- 
mentaires : au contraire, le besoin de biens industriels et des 
services les plus divers est presque illimité. 

La loi d’Engel expose que, à mesure que le revenu disponible 
s’élève, la proportion des dépenses alimentaires diminue. La 
loi de Bennett dit que, à mesure que le revenu national 
s’accroît, le régime alimentaire se modifie et que la proportion 
d'aliments provenant des amidons diminue. Il y a là l’expli- 
cation très importante du fait que, tandis que la proportion de 
revenus dépensée pour l'alimentation diminue, le total des 
dépenses alimentaires s’accroît parce que les types non-amylacés 
d’aliments'et en particulier les protéines animales sont deman- 
dés en quantités infiniment plus fortes. Ainsi lindustrialisation 
élargit les débouchés des denrées alimentaires même si la popu- 
lation n’augmente pas. 

Le développement agricole et la chance d’améliorer les reve- 
nus de la population rurale dépendent ainsi de l'esprit d’initia- 
tive, de l'importance des investissements et finalement de 
l'expansion des affaires : ils dépendent aussi de l’amélioration 
des moyens de transport entre les champs et les marchés. De 
bonnes routes dures et praticables par tous les temps et des 
canaux importent plus à l’agriculture que des chemins de fer 
ou des routes de luxe. 

Sous l'influence de cette transformation dans le secteur indus- 
triel de l’économie, la campagne commence à perdre des tra- 
vailleurs ; les gens changent d’occupation. Les domaines ruraux 
tendent à renoncer de plus en plus en faveur des industries spé- 
cialisées, à leurs travaux non agricoles, tels que la construction 
de maisons et de granges, la fabrication de charrues et de char- 
rettes, la filature, le tissage, la cordonnerie et la bourrellerie. 
Eventuellement ils achètent même certaines sortes d’aliments. 
Ils le font parce qu’ainsi leur revenu s’accroît. Le processus de 
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spécialisation et de division du travail une fois commencé se 


“perpétue de lui-même, pourvu qu'il ne soit pas contrarié par les 
impôts, les lois sur la propriété, la législation du travail ou 
l'absence de liberté dans le choix de la profession. 

Certains paysans désertent l’agriculture et prennent des em- 
plois mieux rémunérés dans les ateliers ou les transports. A 
mesure que le marché s’étend et que la surabondance de la 
main-d'œuvre rurale diminue, il devient avantageux d'introduire 
des procédés qui épargnent le travail. Les salaires agricoles com- 
mencent à s'élever. L'usage des machines agricoles qui épargnent 
le travail se répand. Les machines peuvent s’amortir rapide- 
ment. Les domaines ruraux deviennent un marché pour les 
biens industriels. Graduellement mais inévitablement, la nature 
entière de l’agriculture se modifie de haut en bas et c’est ici 
que s’engage la bataille entre les sentimentaux et les économistes 
réalistes. 

Une économie non développée est presque exclusivement 
rurale. Presque toute la population vit à la campagne. Aussi le 
domaine rural est-il le lieu où sont satisfaits tous les besoins 
humains. On y produit les aliments, les fibres textiles, le loge- 
ment, le vêtement, les outils agricoles, les moyens de transport et 
même les divertissements. Une telle économie n’est pas nécessai- 
rement pauvreté. Tous les degrés de conditions peuvent s’y trou- 
ver, de l’aisance à l’extrême misère. La capacité.de direction, les 
talents, l'épargne et la possession de richesse accumulée sont les 
‘facteurs décisifs. Mais en tout cas, puisque tout le monde fait 
tous les métiers, l’efficacité du travail et des outils, est inévitable- 
ment basse, et du même coup le revenu moyen de la population 
est bas lui aussi. 

Les techniques statistiques et les autres méthodes d'analyse 
quantitative que la science économique moderne a mises au 
point pour évaluer l’économie de marché sont totalement 
inaptes à assurer la mesure du revenu réel et de la productivité 
des économies du type non développé où quelque 70 ou 80 
de la population vit à la campagne. Il saute aux yeux que le 
produit social se volatilisera lorsqu'on mesurera seulement les 
échanges monétaires dans une économie qui réduit de tels 


.. échanges au minimum. Ainsi toutes les données usuelles sur le 
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Il faut se garder de se laisser prendre à de telles statistiques, qui 
exagèrent l'importance de la tâche à accomplir pour obtenir un 
développement satisfaisant. 

Cependant, même en employant des méthodes correctes pour 
mesurer la production réelle de l’économie rurale retardataire, 
on découvre que la production demande une somme de travail 
exorbitante. L'économie est toujours pauvre en capitaux, géné- 
ralement pauvre en ressources naturelles et artificielles, pauvre 
également en talents de direction, tandis que surabonde une 
main-d'œuvre, nécessairement gaspillée avec prodigalité. 

En conséquence, tous les produits mesurés en travail coûtent 
fort cher. Une très grande proportion de tous les efforts humains 
sert à procurer la nourriture, alors cependant que le régime 
alimentaire comprend surtout les aliments les plus faciles à pro- 
duire, à savoir l’amidon. 

Cela doit changer. Il est absurde de tenter dans une économie 
industrielle en expansion de maintenir pour l'agriculture cet 
état supposé de béatitude et de bonheur bucolique qui en réalité 
ne Signifie rien, si ce n’est une pauvreté relative. Ce bonheur 
supposé n’est qu’un mythe inventé par ceux qui voient l’agricul- 
ture du dehors. 

Ceux qui ont. un intérêt acquis à maintenir la stagnation de 
la technologie dans l’agriculture, ou qui idéalisent cette stagna- 
tion, prétendent que si les gens ne sont sans doute pas efficaces, 
ils vivent plus près de la nature, jouissent d’une meilleure santé, 
produisent une plus grande proportion d'hommes aptes au ser- 
vice armé et constituent ainsi la classe la plus précieuse de la 
nation. On loue aussi les petites entreprises d’être à l’abri des 
dépressions. 

Les statistiques de nombreux pays démentent complètement 
toutes ces prétentions et une foule d’autres analogues ; dans la 
plupart des cas même le régime alimentaire de la population 
rurale n’atteint un niveau voisin de celui des ouvriers de l'in- 
dustrie que lorsque les paysans eux-mêmes commencent à 
gagner un revenu analogue. Beaucoup d’économistes et de socio- 
logues européens qui déploreraient l’idée de bannir le métier 
mécanique, trouvent tout à fait raisonnable de soutenir que 
l’agriculture devrait demeurer à la phase du cheval, du bœuf et 
du mulet. Le tracteur ne rentre pas dans leur imagination de 
« ressources humaines » préservées ou de pépinière de la fécon- 
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dité et de la virilité de la nation. On ne reconnaît pas le fait que 
chevaux et mulets gaspillent la main-d'œuvre et les aliments, et 
qu’à un certain point de développement de la productivité il faut 
les remplacer. 

C’est une erreur générale que d’imaginer le domaine familial 
comme constituant une économie fermée, le domaine pouvant 
pourvoir à tous les besoins sans vendre sur le marché. Il n'existe 
aucun domaine de ce type partout où se rencontrent des impôts, 
un réseau de transports, des soins médicaux ou autres services 
de spécialistes, quoi qu’il y ait, naturellement, divers degrés dans 
la dépendance à l’égard du marché. 

Dans les pays hautement développés, une agriculture moderne 
se caractérise par les facteurs suivants : tandis que la popula- 
tion agricole est beaucoup plus faible relativement à la produc- 
tion qu'auparavant ou que dans les pays moins développés, la 
proportion de l’emploi rémunéré dans l'agriculture continue de 
baisser, tandis que le total de la production agricole continue 
d'augmenter. Mais cette production est obtenue avec une haute 
proportion de facteurs en provenance de l’industrie. Donc la 
production d’aliments dépend de l'efficacité du travail dans 
les laboratoires de recherche, les mines, les usines de toutes 
sortes, les transports et bien d’autres activités. Il y a en réalité 
des producteurs de denrées alimentaires cachés dans toute l’éco- 
nomie industrielle et commerciale. La règle est valable même 
lorsque à l’état brut, ces denrées quittent la campagne, alors que 
leur valeur n’atteint que la moitié des dépenses d’alimentation de 
la nation calculées au niveau du commerce de détail. L'autre 
moitié représente le coût de services non agricoles dans les 
industries de transformation et dans la chaîne du commerce: 
En d’autres termes, l’agriculture dans les pays hautement déve- 
loppés est un aspect vital des fonctions de l’économie d’échange. 

Une des principales conditions pour l'amélioration du revenu 
de la population rurale est le transfert de la main-d'œuvre de 
l’agriculture vers d’autres occupations. Depuis deux siècles ce 
phénomène de développement industriel a suscité les lamenta- 
tions d’observateurs éminents, bien que le plus souvent repré- 
sentants de l’agriculture. Ils parlent de la « désertion des cam- 
pagnes >» comme de la plus grande maladie sociale qui puisse 
frapper un peuple. Ce transfert nécessaire des occupations élé- 
mentaires vers d’autres a été regardé avec une telle inquiétude 
parce que, dans bien des cas, il n’était pas libre mais résultait 
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de l'appropriation des terres paysannes par les seigneurs du 
château et que les prolétaires nouveaux venus à l’industrie 
souffraient dans les villes de conditions de vie lamentables. 

Mais les paysans qui, attirés par l’appât des cités, abandon- 
paient leurs petits domaines trouvaient eux aussi dans les viiles 
manufacturières un sort qui ne valait guère mieux que celui des 
paysans chassés de leurs terres. Hors de ces cas les lamentations 
ne sont que l'accompagnement de la pression politique en faveur 
des subventions et de la protection douanière. 

Le transport légendaire de malheureuses populations paysan- 
nes, déracinées, vers de misérables quartiers ouvriers de taudis 
est un phénomène qui appartient au passé, bien que maintenant 
encore la Russie soviétique copie servilement l’exemple de la con- 
centration des industries dans quelques districts avec les mêmes 
tristes résultats. Aujourd’hui le développement économique 
devrait se réaliser d’après un autre type qui évite ces pertes 
incommensurables, le type du village agro-industriel. L’industria- 
lisation est obtenue par un processus délibéré de croissance 
décentralisée de l’industrie. On conserve la trame existante de la 
société rurale qui s’est historiquement développée et les formes 
traditionnelles d’établissement en faisant pénétrer les genres de 
vie ruraux dans des entreprises industrielles de taille moyenne 
et artisanales aux méthodes et moyens de proauction modernes. 
Des moyens décentralisés de transport comme les bicyclettes, 
motocyclettes, automobiles et autocars, l'énergie électrique et 
des procédés calorifiques modernes comme la soudure autogène 
et électrique rendent la chose techniquement possible. Nous 
avons aujourd’hui beaucoup plus de choix dans la localisation 
de la plupart des industries, sauf les mines et la fonderie, Dans 
les champs des estancias de canne à sucre de l’Uruguay, j'ai vu 
des gauchos souder des tuyaux d'irrigation en acier dont les 
tôles étaient venues de France. Dans le Hanovre du Nord, j’ai 
vu une fabrique de machines à relier les livres, dont la produc- 
tion se vend sur de nombreux marchés étrangers, fonctionner 
sur un domaine rural de taille moyenne. 

Le village agro-industriel a son modèle en Rhénanie, en 
Suisse, en Allemagne du Sud, en Belgique et en Hollande. Les 
avantages en sont innombrables et dépassent de beaucoup le 
domaine de l’économie. Mais les avantages économiques à eux 
seuls suffisent à rendre cette forme de développement supérieure 
à toute autre. On épargne des frais de construction. Le coût de 
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la vie pour les ouvriers est réduit. On évite la congestion des 
agglomérations et les taudis. Les avantages de l’élargissement 
des débouchés pour les denrées alimentaires deviennent sen- 
sibles aux paysans voisins. Le village agro-industriel pourrait 
bien devenir le trait central de la politique de développement 
agricole et industriel, non seulement des gouvernements, mais 
aussi de l'initiative privée dans le domaine de l’industrie et du 
commerce. Le choix par l’Inde de cette sorte de développement, 
qui est poursuivi avec une remarquable énergie, constitue une 
des victoires du sens commun sur l'utopie. 

Les progrès dans les domaines de la radio, des transports, de 
l’énergie électrique et des combustibles liquides et gazeux ont 
procuré aux agriculteurs et à la population rurale beaucoup des 
commodités auparavant accesibles seulement aux citadins. En 
conséquence de l’urbanisation de la campagne, non seulement les 
ruraux ont des facilités médicales et d'éducation et des commu- 
nications meilleures que dans le passé, mais ils peuvent partici- 
per plus efficacement aux affaires nationales et à la vie publique. 
Le travail dans les ateliers des villages est ainsi rendu plus 
attrayant pour les ouvriers aussi bien que pour les entrepre- 
neurs. 

Mais si l’industrie a beaucoup évolué, on ne sait probablement 
pas aussi bien que dans les vingt dernières années, l’agriculture 
est entrée dans une période de progrès technique accéléré. C’est 
ce phénomène qui doit être maintenant esquissé. Il se trouve 
que l’agriculture est l’unique industrie totale décentralisée. Tout 
pied carré de terre labourable doit être traversé un grand nombre 
de fois par an par les hommes et les outils. Les exploitations 
elles-mêmes sont donc des entreprises de transport. Aussi le 
moteur à combustion interne ne pouvait-il manquer de révolu- 
tionner l’agriculture plus que toute autre industrie. Vers 1939 
nous croyions aux Etats-Unis que la mécanisation de l’agricul- 
ture américaine était très avancée. Nous avions alors 1,4 mil- 
lions de tracteurs et 1 million de camions dans nos campagnes. 
Mais vers 1953, il y avait 4,4 millions de tracteurs et 2,5 mil- 
lions de camions. La réduction du nombre des chevaux a libéré 
15 % du territoire agricole pour la production d’aliments pour 
la consommation humaine. De 1944 à 1953, la valeur des 
machines agricoles et des véhicules automobiles agricoles aux 
Etats-Unis s’est élevée de 6 à 17 milliards de dollars. 
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Mais, outre le développement de l’équipement mécanique, la 
chimie, la biologie, la génétique, la lutte contre les mauvaises 
herbes et les maladies des plantes et la médecine vétérinaire 
ont changé la technologie agricole sous tous ses aspects. Dans 
les quarante dernières années (1910-14 à 1950-53), l’agriculture 
américaine a réduit les heures moyennes de travail, de 82 % par 
boisseau de riz, 75 % par boisseau de blé et de maïs, de 66 % 
par tonne d’avoine, de 62 % par tonne de betterave sucrière et de 
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85 % par balle de coton. Ce sont là des moyennes nationales 


pour plus de 5 millions d'exploitations. Sur les meilleures d’entre 
elles, les réductions ont été beaucoup plus grandes ; dans bien 
des cas, elles ont atteint 90 à 95 %. Un des exemples les plus 
frappants est celui de la production du riz. Typiquement cette 
culture domine dans les zones où prévaient les plus bas salaires 
du monde. Cependant aux Etats-Unis dans des régions où l’on 
paie les salaires agricoles de 10 à 12 dollars par jour, le riz est 
produit à un si faible coût unitaire qu’on réussit à l’exporter 
vers l’Asie. Les vachères qui emploient des machines à traire 
gagnent 350 dollars par mois en Californie. Une partie essen- 
tielle du succès du progrès technique en agriculture consiste à 
réduire les pertes de récoltes et de produits animaux. Une lutte 
efficace contre les rats et les souris peut, à elle seule, représenter 
l'écart entre la disette et l’abondance. 

Beaucoup des hypothèses pessimistes des économistes sur les 
conséquences des rendements décroissants en agriculture on été 
démenties. La loi naturelle des augmentations de rendement 
non proportionnelles à l’accroissement du nombre RE unités 
de travail ou du montant du capital ne se limite pas à la terre. 
Elle vaut pour l’usage de machines dans l’industrie et ailleurs. 

Aujourd’hui nous augmentons la fertilité du sol par l’accrois- 
sement des éléments nutritifs minéraux. En ce qui concerne 
les recettes nettes, l’agriculture peut s’évader des limites des 
rendements décroissants. Le progrès technique lui-même a percé 
beaucoup d’ouvertures en accroissant la productivité. L’agricul- 
ture américaine, dans les quinze dernières années, a notablement 
accru Sa production non pas en étendant les superficies cultivées 
mais en passant à une culture plus intensive, améliorant ainsi 
énormément le revenu net. 

Cependant, l’amélioration du revenu des paysans demande, 
avec une technologie avancée, la création d’unités d'entreprises 
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plus économiques. L'exploitation en tant qu’unité est une com- 
binaison de capacité de direction et de travail d’exécution avec 
une certaine quantité de capital et avec une certaine quantité 
de terre. Elle ne peut se mesurer en unités de superficie, même 
s’il s’agit d’étendues de terre de même qualité. Elle ne peut se 
mesurer qu’en revenu net produit par famille d’exploitants, c’est- 
à-dire en considérant le produit brut dont on déduit les coûts. 
_ L'unité peut se composer de très peu de terre, de beaucoup de 
capital par unité de surface, et d’une dose encore plus forte de 
capacité de direction et de talents, ou, à l’autre extrémité, d’une 
très grande étendue de terre à vil prix, de très peu de capital ct 
de très peu de travail par unité de surface, mais d’un haut degré 
de capacité de direction. Entre les deux extrémités, s'étend une 
gamme infinie de combinaisons des facteurs de production. 

Pour des types déterminés de production agricole il y a cer- 
taines combinaisons optima de qualités de terre, de capital, de 
travail de direction et de travail d’exécution, qui, dans certains 
cas, dépendent des machines dont on dispose. La limite inférieure 
d’un champ que l’on peut efficacement cultiver avec un tracteur 
est d'environ un demi hectare, mais pour faire fonctionner un 
tracteur au coût le plus bas, il faut une étendue assez grande. 

Si le revenu des familles rurales doit s’améliorer, il importe 
que l’étendue de l’unité économique d’entreprise soit élastique. 
Cela signifie qu’elle doit non seulement supporter l’addition de 
plus de capital et de talents, mais aussi l'agrandissement ou la 
réduction de la superficie cultivée. Cette dernière condition est 
difficile à obtenir en raison du tenace attachement des proprié- 
taires à leurs droits de propriété. Concrètement, la solution se 
trouve surtout dans la libre concession de baux à long terme, 
plutôt que dans le transfert des droits de propriété. 

Supposons par exemple qu’un paysan possède deux hectares 
de terre, mais qu’il trouve plus rémunérateur un emploi à proxi- 
mité dans une filature, fabrique de meubles ou de charrues. Il 


a un voisin qui possède cinq hectares et un petit tracteur. Le 


propriétaire des deux hectares doit pouvoir les louer à son voisin 
contre un fermage alléchant. Si plusieurs autres suivaient cet 
exemple, le propriétaire du tracteur aurait au bout de quelques 
temps agrandi et amélioré son entreprise et il commencerait à 
gagner un revenu équitable. 

Dans beaucoup de pays de forte densité démographique, la 
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propriété foncière est démenbrée et dispersée en parcelles sur 
tout le territoire du village. Il faut abattre cet obstacle à la méca- 
nisation et à l'usage efficace du travail par le remembrement 
de la propriété, qui exige une aide de l'Etat de grande envergure 
et une grande efficacité de la part des fonctionnaires pour que la 
tâche ne prenne pas des dizaines d’années. En outre, il faut une 
législation pour empêcher un nouveau démembrement. Mes étu- 
diants à Heidelberg en 1948 ont trouvé des communautés où, 
trente ans après que la propriété avait été remembrée, presque 
tout était à recommencer. 

Cependant, même avec le remembrement de la propriété et 
avec l’agrandissement des unités économiques, toutes les petites 
et moyennes exploitations auront encore besoin de réduire les 
coûts de l’équipement mécanique. Les hauts coûts d’investisse- 
ment, d’entretien et d'amortissement de l’équipement par unité 
de travail constituent l’un des grands obstacles à l’accreissement 
du revenu des paysans. Cette difficulté correspond à plusieurs 
problèmes distincts. L'un est l’adaptation de la taille des ma- 
chines à celle du domaine. Plus petite sera la machine fonction- 
nant efficacement que l’industrie pourra offrir, plus étendu sera 
son champ d’application. Contrairement aux suppositions primi- 
tives, des ingénieurs ont produit des tracteurs Diesel de plus en 
plus petits et des moissonneuses-batteuses de plus en plus petites 
et cela a progressivement étendu leur marché. Pour que le prix 
de ces unités soit réduit et donne à la mécanisation une nouvelle 
impulsion, il importe de limiter les types et les modèles, et de 
produire en plus grandes séries. Si les industries européennes 
s’entendaient pour produire des pièces correspondant à un petit 
nombre de types, le prix des machines agricoles et des pièces 
détachées pourrait être énormément abaissé. 

Mais, même si les prix de l’équipement baissent, les paysans 
ont à compter avec le bref emploi saisonnier de beaucoup de 
machines. On peut y remédier en construisant des machines à 
usages multiples, malgré la réduction du rendement ; on peut 
aussi utiliser en commun ces machines. La meilleure solution est 
celles-ci : les propriétaires qui ne peuvent utiliser leurs machines 
que trop peu de temps peuvent travailler pour d’autres paysans. 
Ce travail intermittant fourni chez les autres par les trop petits 
exploitants peu les rapprocher de la taille d’une unité écono- 
mique. Une autre solution est donnée par les coopératives. 
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L'équipement de l'exploitation doit s'étendre à la cuisine et au 
ménage avec les pompes à eau, les machines à laver et les instal- 
lations de chauffage, d'éclairage et de réfrigération. Les indus- 
tries qui fabriquent cet équipement trouveraient un marché 
extraordinaire dès que les paysans les plus évolués commence- 
raient à acheter. 

Une fois que les campagnes s’équipent en utilisant la tech- 
nique moderne, une évolution se marque : l’écrémage par d’autres 
activités des éléments les plus doués de la jeunesse rurale com- 
mence à s'arrêter. L'agriculture devient une affaire aussi fasci- 
nante, moderne et rémunératrice que n’importe quelle activité 
industrielle ou commerciale. Si la maison rurale cesse d’être un 
enfer, le jeune paysan trouvera une bonne compagne parmi les 
plus capables et les plus intelligentes des filles de la campagne. 

Bien que j'aie délibérément parlé de l'efficacité dans l’agri- 
culture, je reconnais pleinement que l'on ne peut obliger la vie 
rurale à poursuivre avant tout l'efficacité économique. Il y aura 
toujours beaucoup de gens habitant la campagne qui se soucient 
peu d'efficacité dans la production, mais qui mettent la sécurité, 
l'indépendance et les loisirs à si haut prix qu'ils ne font pas 
attention au bas pouvoir d’achat qui résulte de leur comporte- 
ment. Nous n’avons aucun droit de contraindre ces êtres margi- 
naux à l'efficacité de la production tant qu'ils remplissent leurs 
autres devoirs de citoyens et ne demandent pas de subventions. 
Ils renoncent au droit à un revenu équitable. Toutefois ils repré- 
senteront toujours la frange de l’agriculture, jamais son cœur 
réel. Aucune nation ne peut se permettre d’avoir sa population 
agricole composée principalement de ces amateurs marginaux. 

Avant de résumer cette étude en une sorte de programme je 
veux aborder deux questions importantes. 

L'une concerne le primum movens de tout le développement. 
Je crois qu’il se trouve dans 1) la recherche et l'invention abou- 
tissant dans tous les domaines et notamment la production agri- 
cole à de nouveaux processus offrant de nouvelles possibilités et 
mettant au rebut l’équipement et les processus existants ; et 
2) l'investissement, public ou privé, en dehors de l’agriculture 
par exemple, dans les transports, les mines*ou les industries 
manufacturières. 

L'autre question est politique. Pourquoi ne peut-on élever la 
classe agricole à un plus haut niveau de revenu par la taxation 


20 LA STRATÉGIE ÉCONOMIQUE DU DÉVELOPPEMENT AGRICOLE 


gouvernementale des prix agricoles ou par un système de garan- 
tie de prix ? Si je ne nie pas qu’un gouvernement puisse subven- 
tionner certaines classes avec les impôts que d’autres paient, je 
nie par contre que les garanties de prix Soient jamais plus que 
des correctifs secondaires des revenus agricoles ou un frem 
dans des périodes de baisse des prix. Les tentatives de cet ordre 
aboutissent à une mauvaise distribution des forces productives 
et tôt ou tard produisent des résultats désastreux. Aux Etats- 
Unis, vingt-cinq ans de politique des prix de parité par des 
gouvernements alternativement démocrates et républicains ne 
sont pas parvenus à démontrer le contraire. Si le gouvernement 
garantit des prix de parité, si mélodieux que soit l’air, le niveau 
de vie des agriculteurs s’élève assurément au-dessus du point 
d’équilibre. Les prix empêchent donc le transfert de la main- 
d'œuvre de l’agriculture vers d’autres occupations. Ils donnent de 
mauvais indices aux producteurs, au commerce, aux détenteurs 
de stocks, et aux consommateurs, et ils suscitent la surproduc- 
tion, la sous-consommation et forcément «des excédents ». 
Ils aboutissent par là inévitablement à la nécessité de restreindre 
la production par la loi. Puisque les restrictions de production 
au moyen de contingents de superficie sont sans pouvoir et que 
l'emploi de méthodes plus intensives permet de tourner ces 
mesures, elles conduisent l'Etat à réglementer la vente des pro- 
duits avec de graves peines pour les infractions. Ainsi la tenta- 
tive de garantir aux agriculteurs un revenu artificiel par l’inter- 
vention de l'Etat sur le marché bouleverse toute l’économie. Elle 
remplace la liberté d’entreprise, l'initiative privée et l’invention 
par d’arbitraires prix politiques et une méthode savante de 
rareté artificielle. Elle fait supporter les coûts par les consomma- 
teurs, et finalement elle mène aussi à la dépossession des paysans 
par l’action politique. 

Ces observations conduisent à esquisser une stratégie qui évite 
tous les cheminements par lesquels les agriculteurs sont con- 
damnés à se transformer en petits fonctionnaires. Cette straté- 
gie repose entièrement sur l’accroissement des occasions de 
gagner un équitable revenu agricole par une productivité accrue 
du travail. Mes recommandations aux hommes d’Etat de nos 
jours seraient approximativement celles-ci : 


1) Faire comprendre aux paysans aussi bien qu’à l’ensemble de 
la population la nécessité d’un transfert continu de main-d'œuvre 
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de l’agriculture vers d’autres activités et services. Ouvrir des 
écoles professionnelles privées et d'Etat dans les villages com- 
portant des cours du soir. Utiliser des ristournes d’impôts à 
stimuler les changements de profession et aider les industries à 
organiser des cours du soir. 

11) Déterminer approximativement la quantité de travail excé- 
dentaire dans l’agriculture selon une norme de productivité 
élevée et économiquement accessible et faire connaître à tous 
les employeurs non agricoles et à toutes leurs associations ja 
distribution par régions de ces disponibilités de main-d'œuvre, 
pour les branches nouvelles d'industrie, de commerce, de trans- 
ports, et autres services. Des graphiques en nuage répandraient 
cette connaissance promptement et efficacement. 

III) Encourager de nouvelles industries dans les campagnes 
à main-d'œuvre excédentaire par des procédés fiscaux et enga- 
ger les petites communes à aider les nouveautés à s'implanter. 

IV) Améliorer les chemins ruraux pour permettre à ces régions 
d’être en tout temps en contact avec l’extérieur. 

V) Accorder franchise des droits de douane et d'impôt pour 
tous les carburants consommés par les exploitations agricoles. 
Encourager au maximum la mécanisation de l’agriculture, en 
permettant un amortissement rapide par aménagement de 
l'impôt sur le revenu et par exonération pour ces équipements 
des taxes sur le chiffres d’affaires, des impôts indirects ou des 
taxes sur les paiements 

VI) Réduire le coût des machines agricoles et ménagères par 
la production en très grande série, si possible à l’échelle supra- 
nationale et abolir tous les droits de douane sur ces équipements. 

VII) Favoriser l’amélioration du bétail par des subventions à 
linsémination artificielle en provenance de reproducteurs de 
haute qualité, et l’amélioration des variétés de plantes par des 
concours comportant des prix importants en argent offerts par 
l'Etat. 

VII) Accélérer le plus possible le remembrement, et faciliter 
l'agrandissement des exploitations familiales par la location de 
terres supplémentaires. Une méthode efficace consisterait à 
exempter d'impôt dans de tels cas pendant une période initiale 
le revenu locatif. 

IX) Transformer les subventions agricoles en primes à l’accé- 

_lération de la réduction de la main-d'œuvre employée dans l’agri- 


d'ÉNTIT TAROT TE PUR JO PTE RE LP PL SAN PONTS à OT PE) RACE D ts? 
k f nn. É qe FA Ce 7 ST gts # >: Me CL 
i L 1% SONIA À 


22 LA STRATÉGIE ÉCONOMIQUE DU DÉVELOPPEMENT AGRICOLE 


culture et à l'accroissement de la productivité par homme-heure,. 
Dans un temps relativement bref, on supprimerait ainsi ces 
subventions et on ferait surgir un flot de recettes d'impôts pro- 
venant de revenus agricoles accrus 

X) Inaugurer des politiques tendant à accroître l'efficacité 
du commerce de gros et de détail des denrées alimentaires pour 
réduire les coûts de distribution des produits agricoles. Le gain 
net irait en partie au paysan parce que la demande des denrées 
de meilleure qualité augmenterait et en partie au consommia- 
teur. Une circulation plus rapide et de plus grandes unités éco- 
nomiques dans le commerce de l'alimentation libéreraient à 
leur tour plus de main-d'œuvre pour des activités industrielles et 
commerciales. | 

Il ressort de cette esquisse que l’agriculture peut être consi- 
dérée comme un élément dynamique participant au développe- 
ment économique et social d’une nation, développement dont 
on ne voit pas la fin. Il ne peut y avoir aucune opposition réelle 
et inéluctable d'intérêts entre le développement rural et urbain ou 
entre l’agriculture et l’industrie. Les tentatives, si communes 
dans toutes les démocraties, d'imposer à l’agriculture par la 
pression politique ou des pratiques de monopoles des prix indus- 
triels excessifs sont tout aussi destructives que les tentatives de 
restreindre la consommation urbaine et d’extorquer de hauts 
prix de rationnement de la production agricole. Toutes ces 
idéologies sont défaitistes. L'agriculture a aujourd’hui une 
capacité inouie de produire en surabondance des aliments et 
des textiles de haute qualité pour une population croissante et 
d'accorder un revenu ‘pleinement équitable au paysan. Au 
besoin, sa croissance peut même dépasser la croissance cepen- 
dant si rapide de la population, en Europe, en Chine, aux Indes, 
au Japon, ou partout ailleurs. Si l’on accorde la liberté d’invention 
et d'entreprise dans les exploitations agricoles, il sera encore 
beaucoup plus facile de combler les gens d'aliments que de 
maintenir la rareté. Une agriculture moderne, dynamique et 
efficacement productive, développera pleinement les ressources 
humaines et donnera à la population agricole une place égale à 
celle de toute autre profession, en durée de travail, revenu, 
niveau de vie, loisirs, récréation et éducation de la jeunesse. 


Karl BRANDT. 


Traduit en français 
par Melle APpCHIÉ. 


ESSAI SUR LA MESURE 
DES QUANTITÉS ECONOMIQUES 


Plusieurs travaux notables sont venus au cours des douze der- 
niers mois témoigner de l’importance qu’attache la science éco- 
nomique contemporaine à la mesure de la productivité à l’échelle 
nationale et à la comparaison des niveaux de vie et des revenus 
nationaux « réels » (1). 

Ces mesures apparaissent en effet de plus en plus nécessaires 
à l’action économique, aussi bien en ce qui concerne la politique 
internationale et la vie des nations, qu’en ce qui concerne 14 
gestion des entreprises. Elles sont aussi indispensables à l’édi- 
fication d’une connaissance scientifique de l’évolution écono- 
mique à long terme. 

Or mesures du niveau de vie et du pouvoir d’achat, mesures 
du revenu national réel et mesures de la productivité à l’échelle 
des statistiques classiques de production, se heurtent toutes à 
une difficulté commune qui apparaît ainsi comme un véritable 
«pont aux ânes » des études « macroéconomiques » : la mesure 
du volume réel d’une production complexe dont les composantes 

sont sans cesse en évolution. 

5 L’O.E. C.E. a entrepris la publication d’un ouvrage général 
5 Mesure de la Productivité dont le premier volume (défini- 
tions et concepts) rédigé par M. Deurinck est paru en 
août 1955. Le second, rédigé par MM. Rémery et Carrier, portera 
sur les mesures directes de productivité, c’est-à-dire sur celles 


1. Jean Dayre, productivité, mesure du progrès (S.A.D.E. P. éd. Paris, 
1954). Milton Gilbert et Irving B. Kravis, An international comparison of 
a National Products and the purchasing power of currencies, édition en 
% langue anglaise, 1954 ; édition en langue française, 1955 (O.E. C. E., Paris). 
Ë _ Centre d'Etudes et de Mesures de la Productivité : Concepts et terminologie 

de la Productivité (S. A. D. E. P. éd. Paris, 1955) ; Romeuf, Le niveau de Vie 
en U.R.S.S. (P. U.F., Paris, 1954) Agence Européenne de Productivité, 
Mesure de la productivité, vol. I, Concepts, O.E.C.E. Paris, 1955. 
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qui sont effectuées à l’intérieur de l’entreprise par des ingénieurs 
et des comptables. Le troisième volume, dont le signataire de 
ces lignes assume la charge avec la collaboration de M. André 
Laleuf, traitera des mesures indirectes, c’est-à-dire de celles qui 
sont réalisées, en général par des économistes en dehors des 
entreprises, à l’aide des statistiques classiques. 

L’étroite connexité des problèmes posés par la mesure de la 
productivité, par celle du niveau de vie, par celle des indices 
classiques de la production industrielle, et par celle du revenu 
national réel, est apparue, au cours de ces travaux, comme un 
des problèmes les plus importants et les plus difficiles dont les 
économistes aient aujourd’hui à prendre conscience. Le présent 
essai a pour objet d’en saisir les économistes de langue française 
afin de recueillir leurs avis et leurs critiques. 


I 
APERÇU THÉORIQUE 


L'idée qui guide les économistes lorsqu'ils cherchent à évaluer 
le revenu réel à partir du revenu courant est simple, pour ne pas 
dire évidente ; la raison pour laquelle le revenu courant diffère 
57. du revenu réel est en effet que la monnaie n’est pas un étalon 
stable ; mais cette fluctuation de la valeur de la monnaie peut 
être mesurée par un indice des prix. En divisant le revenu cou- 
rant par l'indice des prix, on aura le revenu réel. 

Mais ce raisonnement qui en impose comme un syllogisme, 
dissimule sinon des erreurs, du moins des réalités complexes 
qui lui enlèvent toute valeur précise. Pour le comprendre nous 
reprendrons le raisonnement en précisant ses éléments. 


I. — Les comptabilités nationales donnent la valeur de la pro- 
duction nationale (brute ou nette, ceci n’est pas en question, 
non plus que la définition précise de la production nationale) 
et plus généralement la valeur de la production des principaux 
secteurs de l’industrie, de l’agriculture et du tertiaire, Cette 
valeur est donnée en monnaie courante, en pratique celle de la 
REX nation et de l’année considérée, supposons ici qu'il s’agisse de 
5 francs 1955 ou de livres-sterling 1955. 

Que cette valeur ait été calculée directement à partir de quan- 
tités produites ou indirectement à partir de revenus gagnés, elle 
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est évidemment le total des quantités produites par les prix uni- 
_taires : 
_ Valeur de la production — Quantités physiques X Prix de 
l'unité. 
(D) V = Qi Pi 


formule dans laquelle P; est le prix moyen (au cours de l’année 
comptabilité, dans le pays considéré) de l’unité de volume phy- 
sique de la marchandise i ; et Q; la quantité physique ou volume 
total de la marchandise i produite. 


II. — La valeur étant ainsi le produit d’une quantité physique 
par un prix, en divisant le volume par le prix, on doit trouver 
la quantité physique ou le volume physique : 


2 7 
(2) ra 


e 
c’est-à-dire que la division de la valeur par le prix affranchit 
le résultat de l’étalon monétaire, des problèmes de valeur, et 
nous permet d'atteindre le but, c’est-à-dire la quantité physique 
ou volume réel de la production et par suite le niveau réel de vie, 
la productivité physique du travail, etc... 


III. — Malheureusement, l'égalité (2) que nous venons de pla- 

_ cer sous les yeux du lecteur n’est exacte que si elle se réfère à 

une seule marchandise Sous sa forme (2) elle est abusive. Seule 
l'expression suivantes est correcte : 


(3) Va Q IE PET: 


Mais cette égalité valable pour une seule marchandise ne peut 
être étendue à une production complexe, car on ne peut nulle- 
- ment en déduire que : 


L (© ES QPi= PmE Qi 


Pr étant un prix moyen ou un coefficient quelconque ; ou plus 
exactement, cette formule.est une définition de Pn : 


(5) pi as 2 Or Prev 
AS O! Q 


_ Ce qui revient à dire que l'on ne peut calculer Pm que si l’on 
connaît à la fois V et Q. Or Q est précisément notre inconnue. 


RU PE TN PT OR TL RS CUT SPORE TRE EEE 
Pt à | ER Là 
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IV. — Ainsi l’idée que l’on peut calculer un volume, une quan- 
tité physique à partir d’une valeur est une illusion, née de la 
tendance naturelle de l'esprit à généraliser à la production d’un 
nombre indéfini de marchandises ce qui n’est vrai que d’une 
seule. 

En fait nous ne serions capables de calculer Pn que si nous 
étions capables de calculer Z Qi. Mais nous n'en sommes pas 
capables. 


V. — Evidemment tous les chercheurs qui se sont engagés 
dans cette voie ont eu l’idée de calculer P,, en tant que moyenne 
des P;, Et comme il est illusoire de penser connaître tous les 
Py, mais comme aussi l’on est persuadé. que Z P;i est un 
chiffre bien défini au sens mathématique du terme, on en 
cherche une valeur approchée au moyen de 20, 50, 100 ou 
250 marchandises. On estime, on a même cru démontrer ration- 
nellement, on a même cru montrer expérimentalement que l’on 
aboutit à des valeurs très convergentes de P, dès que l’on opère 
sur une centaine de marchandises. 

De sorte qu’il suffirait pour résoudre notre problème de sub- 
stituer à PA un bon indice classique de prix. 


VI. — Cependant, il doit bien y avoir quelqu’embüûche secrète, 
car si l’on applique la méthode précédente à la comparaison de 
deux époques d’une même nation, où à la comparaison de deux 
nations différentes, on s’aperçoit (on s’est aperçu depuis long- 
temps) que l’on aboutit à des résultats différents selon que l’on 
part des prix de l’une des périodes ou de l’une des nations, — 
ou bien les prix de l’autre des périodes et de l’autre des nations. 

Beaucoup d’économistes ont résolu le problème en prenant la 
moyenne géométrique des résultats ainsi trouvés. C’est évidem- 
ment une méthode décisive pour aboutir à un résultat unique, 
mais qui ne nous donne aucune explication du phénomène, ni 
aucun apaisement quant à la valeur représentative du chiffre 
trouvé. 


VII. — Le problème est en effet plus complexe encore qu’il 
n'apparaît au point où nous en sommes. Il semble jusqu'ici que 
nos difficultés ne viennent que de la variation de la valeur des 
monnaies. En réalité les P; ne varient pas seulement par suite 
de la variation de l’étalon monétaire : ils dépendent en réalité 
aussi et surtout de la structure même de la production natio- 


"| 
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nale, c’est-à-dire de la proportion de chaque marchandise dans 
le totai : en vérité les P; sont fonction des Qi. 

Le fait même que les Qi varient, entraîne une variation des 
P;. C’est la variation des quantités qui fait varier les prix ; de 
sorte que la mesure de quantités croissantes à prix constants 
(ou inversement) est une projection purement intellectuelle, anti- 
nomique au réel. 


VIII. — En fait (et contrairement à ce qui est concurremment 
admis et à ce que nous avons semblé admettre jusqu'ici), la 
valeur de la production nationale est indépendante des prix. 

En effet, la valeur est bien le produit des quantités par les 
prix, mais, à l'échelle nationale et à long terme, les prix sont 
eux-mêmes inversement proportionnels aux quantités. 


(1) V—ZQ:P 
mais P; — Revenu horaire moyen X Emploi par unité de 
produit. 
E:; 
Re 
i Qi 
ES E: 
d’où (6) V = EX Qi.Ri O — 2 Et: 
i 


Dans la mesure où Ri varie peu d’une production à l’autre, 
on a : 
(7) V = Rm.Z Ei = E.Rm 


La valeur de la production nationale est le produit de l'emploi 

total par le revenu moyen. Le revenu moyen (par heure ou par 

année de travail) étant en réalité assez différent dans chacun des 

trois secteurs primaire, secondaire, tertiaire, on a une meilleure 

approche de la valeur de la production en prenant pour expres- 

sion : ; 
(8) V = R1.E1 + R2.E2 + Rs.Es 


E, étant l’emploi dans l’agriculture et R, le revenu moyen par 
tête de population active dans l’agriculture, etc... 

En divisant la valeur d’une production globale par un revenu 
on trouve donc, non une quantité physique de production, mais 
un emploi (plus précisément une durée de travail : nombre 
d’heures ouvrées, ou nombre de mois, ou nombre d’années, selon 
que le revenu moyen est lui-même relatif à l’heure, au mois, à 
l’année. Autrement dit, en termes mathématiques : le quotient 


! 
LU 
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d’une valeur par un revenu est de la dimension d’un temps et 
non de la dimension d’un volume physique de matière. 

Si nous pouvons calculer la productivité à l’aide du prix réel, 
ce n’est que parce que nous portons au nominateur la valeur de 
l'unité de volume physique de production. Le prix réel, quotient 
d’une valeur par un revenu est bien, en effet, de la dimension 
d’une durée ; c’est seulement parce que nous savons que cette 
durée correspond à la production d’un kg de charbon ou d’un 
rasoir mécanique que nous en déduisons une productivité, 
inverse d’un temps. 

Mais ici, dans le cas d’une production globale et complexe, le 
volume physique de production est justement notre inconnue. 
En divisant notre valeur monétaire par un revenu, nous trou- 
vons un temps, que nous ne savons rapprocher de rien. En la 
divisant par un temps nous trouverions un revenu. 


IX. — Poùr trouver une quantité physique, on peut effective- 
ment diviser la valeur de la production globale par le prix d’une 
unité fixe de quantité. Si l’on prend une unité d’un produit 
unique choisi comme étalon, par ex. une tonne de blé, on obtient 
non la quantité de la production complexe, mais la mesure de 
son équivalent en blé. Et si l’on choisit les pommes de terre, ou 
l'acier, ou les coupes de cheveux comme étalon, on obtiendra 
chaque fois des résultats très différents. Et si l’on prend pour 
unité de production un ensemble fixe constitué de plusieurs pro- 
duits choisis comme étalons, par ex. une torne de blé + une tonne 
de pommes de terre + une tonne d’acier + …, les résultats 
varieront selon le choix de ces étalons. Et si l’on veut prendre 
pour unité de production, la production réelle elle-même, dans 
toute sa complexité, on constate que son prix est V lui-même 
et son volume X Qi que précisément nous cherchons. 

Ainsi en poussant la méthode vers sa limite théorique, on 
arriverait à diviser le produit national par lui-même et à trou- 
ver l’unité. 

De sorte que lorsqu’en divisant le revenu national courant par 
un indice de prix, on trouve un nombre différent du revenu natio- 
nal courant de l’année de base, c’est que cet indice de prix n’est 
pas réellement général. 

Ce n’est pas la variation du volume de la production ou du 


revenu national réel que l’on mesure, mais seulement l’imper- 
fection, l’insuffisance de l'indice des prix. 


4 ss ES * s 
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X. — En effet, l’indice général des prix qui serait vraiment 
_ général embrasserait tous les biens produits. Sa valeur de base 
serait Z Q; Pi pour l’année de base, c’est-à-dire le produit 
national même de ladite année de base, soit V(). Mais sa valeur 
pour l’année (n) n’est pas, comme on l’écrit en général, E Q)- 
P(n) ; 2 Qm-Po) n’est pas non plus la valeur de la produc- 
tion (n) au prix (o) puisqu’en fait les prix sont nécessairement 
devenus P(n) lorsque les quantités sont Q(n. (Car les P(n) 
ne sont pas indépendants des Q(n, niles Pt) des Qt. De 
sorte que ni Z Q().P(m ni 2 Q(m-P«) ne représentent la réalité 
de l’évolution. Seul Z Q(n) Pm mesure le prix de la production 
de l’année n, seul 2 Qc) Po mesure le prix de la production 
de l’année (5) 
Ainsi, le seul indice mesurant l’évolution du prix du volume 
réel de la production est : 


*2 Q) P(n) 

£ Qc) Po) 
Mais cet indice n’est évidemment que le rapport des revenus 
nationaux nominaux des années (n) et (0). De sorte que l’appli- 


6 TEA V FX sa 
cation de cet indice au rapport Y Œ) Gonne évidemment l'unité. 
(0) 


* 
+ * 


Après cet aperçu théorique abstrait et difficile, nous donne- 
rons des exemples chiffrés, qui à la fois donneront au lecteur 
une connaissance plus concrète des problèmes posés, et fixeront 


l’ordre de grandeur des disparités de calcul ; ces exemples per- 


mettront ainsi de reconnaître dans quelle mesure les erreurs de 
mesure restent suffisamment faibles pour laisser aux évalua- 
tions du revenu national réel une signification économique. 


Il 
EXEMPLES NUMÉRIQUES 


Il suffit d'exemples simples pour montrer qu’une production 


complexe ne peut être scientifiquement exprimée par un nombre 


unique. 
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IL —— EXEMPLES DE L'ÉVOLUTION DANS LE TEMPS 


Considérons un total de trois produits, dont les quantités 
physiques se trouvent à deux époques différentes être les sui- 
vantes : 

A. — 100 tonnes de blé + 1 automobile + 50.000 coupes de 
cheveux ; 

B. — 140 tonnes de blé + 10 automobiles + 50.000 coupes de 
cheveux. 

Les quantités ont été choisies pour se trouver dans un rapport 
voisin du rapport réellement observé entre les trois secteurs de 
production agricole, industriel et tertiaire, en France vers 1905 
et vers 1955, de sorte que la situation A est une image schéma- 
tique de la structure de la production nationale française de 
1905, et la situation B, de la production de 1955 : 


A B 
(1905)- (1955) 

BEF LE n NURE ss 100 tonnes 140 tonnes 

Automobiles ....... 1 unité 10 unités 


Coupes de cheveux . 50.000 unités 50.000 unités 


Les prix de ces productions étaient ies suivants en francs 
courants : 


(1905) (1955) 
lutonne' de: blé , 45.5: 124 200 fr. 36.000 fr. 
1MAULOMODIEN EC LR IAARNRSS 20.000 fr. 700.000 fr. 


1.000 coupes de cheveux ... 300 fr. 160.000 fr. 


De sorte que la valeur de cette production complexe figure 
dans le produit national nominal pour les montants ci-après : 


(1905) (1955) 

CNE oies MR LE 20.000 fr. 5.040.000 fr. 
Automobiles ......... 20.000 fr. 7.000.000 fr. 
Coupes de cheveux .. 15.000 fr. 8.000.000 fr. 


55.000 fr. 1905 20.040.000 fr. 1955 


Bien entendu personne ne pensera que la production nationale 
s’est réellement accrue de 55.000 à 20.040.000, car la monnaie 
a varié. 

Mais inversement, on pense généralement que si l’on élimine 
la variation monétaire, on parviendra à une mesure correcte du 
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volume physique de la production. Il doit suffire pour cela d’opé- 
rer à prix constants. Rien n’est plus simple ; on appréciera par 
exemple la production 1955 aux prix 1905. Ceci donne les 
chiffres suivants : 


Evaluation de la production aux prix de 1905: 


A B 
Production 1905 Production 1955 
Bit. 100 1.X 200 — 20.000 140 t. X 200 — 28.000 
Autos .. 1 X 20.000 — 20.000 10 X 20.000 — 200.000 
Coupes … 50 X 300 —"15.000 — 50 . X 300 — 15.000 
55.000 243.000 
fr. 1905 … fr. 1905 


La valeur réelle de la production a donc crû de 55.000 fr. 1905 
à 243.000 fr. 1905, soit dans la proportion : 


B 2437 410 
AE Date 100 


Cet indice de croissance de 100 à 440 paraît correspondre à 
une réalité objective, puisqu'il est évalué à prix constants. 
Cette apparence d’objectivité est si puissante que de nom- 
breuses nations ont, des années durant, calculé ainsi, et publié, 
leur revenu national à prix constants. Par exemple l’'U.R.S.S. a 
calculé ainsi et publié d’année en année jusqu’en 1951 son 
revenu national aux prix de 1927, et assis sur ces calculs sa 
planification économique. 
__ Cependant un indice interne alerte l'esprit et laisse craindre 
que cette solution ne soit pas aussi objective qu’elle le paraît : 
c’est l'importance qu’elle donne à l’automobile dans le total : 
- dans le revenu national 1955 aux prix 1955, ce secteur secondaire 
ne compte que pour 7.000.000 sur 20.040.000 soit 35 % ; tandis 
_ qu’il compte pour 200.000 sur 243.000, soit 85 % dans le revenu 
_1955 aux prix 1905. De même, dans le revenu national de 
 V'U.R.S.S. tel que publié en 1951 aux prix 1927, l’agriculture en 
_ était venue à ne compter que pour 7 % dans le total, alors 
qu’elle occupe plus de 50 % de la population active (1). 
__ On ne peut pas ne pas se demander quelles sont les consé- 
1. Cf. Etude sur la situation économique de l’Europe en 1951, Rapport de 


la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe. Genève, 1952 ; 
- p. 158. 
nn". 
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quences de ces distorsions pour notre sujet. Et cela conduit à 
rechercher ce qui donnerait un autre système de prix constants. 


Par exemple les prix de 1955. 
Si notre méthode mesure bien le volume de la production 


croissante, les rapports 2 devraient être indépendants du Sys- 
tème de prix, pourvu que ce système fût constant. Or, nous trou- 


A 
vons avec les prix 1955 une tout autre valeur du rapport HE 


Evaluation de la production aux prix 1955 : 


A 
Production 1905 


9 RP RE Te PE ER 100 t. X 36.000 


— 3.600.000 

AUEOS TT MORIN 1 X 700.000 — 700.000 
COUDES AE EN RAS 50 t. X 160.000 — 8.000.000 
12.300.000 

fr. 1955 

B 
Production 1955 

ES REP SERETEAE 140 t. X 3.600 — 5.040.000 
AUTOS sde BeTustx ve 10 X 700.000 — 7.000.000 
Cbnpéss Rise ee 50 t X 160.009 — 8.000.000 
20.040.000 

fr. 1955 


Ici la croissance paraît être de 12,3 à 20,0 soit : 

B _ 20.040 … 160 

A 12.300 100 
L'indice de croissance qui paraissait être de 440 avec les prix 
de 1905, n'apparait plus ici que de 160. 

Où est la réalité ? Quelles sont les causes des divergences ? 
Peut-on les éviter ou les réduire ? 

% 
*+ * 

Un second exemple chiffré nous permettra de mieux saisir 
le problème. Le lecteur comprendra aisément que l’exemple 
numérique ci-dessus s’applique aussi bien si les deux états À 
et B représentent deux nations différentes que s’ils représentent 
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deux époques différentes d’une même nation ; cependant il est 
utile de mettre en évidence les faits se rapportant plus parti- 
culiérement aux comparaisons internationales. C’est pourquoi 
nous prendrons pour second exemple un schéma de comparaison 
France-Etats-Unis, qui se réfère directement aux travaux tels 
que ceux de Milton Gilbert et de Jean Romeuf. 


II. —— EXEMPLES DE DISPARITÉ DANS L'ESPACE 


Les études de Gilbert et Kravis ont montré avec netteté que les 
comparaisons internationales des productions nationales donnent 
des résultats différents selon que l’on prend pour prix de réfé- 
rence ceux d’une nation ou ceux d’une autre nation. 

L'exemple schématique qui suit a pour objet d’expliquer ces 
résultats et de mettre en évidence leurs causes prépondérantes. 

Pour cela, nous nous attacherons à la situation France-Etats- 
Unis ; les conclusions relatives à ces deux nations, la première 
moins développée que la seconde (nous disons souvent plus 
pauvre) sont, on le verra, aisément généralisables à un nombre 
quelconque de nations (et aussi comme nous avons vu dans les 
pages précédentes, aux âges successifs d’une même nation). 

Les données de base dont nous avons besoin pour nos calculs 
schématiques sont : 1) la structure de la production nationale 
dans chaque nation, évaluée en monnaies courantes ; 2) les taux 
de productivité intégrale du travail dans les deux nations pour 
chaque secteur de production ; 3) le prix courant dans chaque 
nation d’une heure de travail moyen. 


1) Structure de la production nationale 


Nous appelons structure de la production nationale, la place 
(en % ou en ‘/,,) qu'occupe une production donnée (par ex. 
celle des automobiles, ou des stylos, ou du blé, ou des pommes 
de terre, etc.) par rapport au total. Ces structures se mesurent 
en valeur ; par exemple si dans un pays la valeur de la produc- 
tion agricole a été de 2 milliards d’unités monétaires, la pro- 
duction totale étant de 10 millions, la place de la production 
agricole est de 2 pour 10, soit 20 %. 

Schématiquement ici, nous ne retiendrons pour définir cette 
structure que les trois secteurs types. 

Ces structures sont à l'heure actuelle à peu près les suivantes 
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d’après les revenus nationaux en monnaie courante de chaque 
pays (1). LS ; 

Structure de la production nationale française d’après la comp 
tabilité nationale française en francs courants : 


BE 2: 

Primaire RME ER Te eee 20% soit 5 
NE | 

SeCONTAIPE RME EE OT ee 33 % soit 3 
1: > 7 
TOTALE TENTE MN EL 2 tata e di 47 % soit DA 


Structure de la production nationale américaine d’après la 
comptabilité nationale américaine en dollars courants : 


Re 

PME SE LE AL Enr D .… 141% soit — 
pe12 

SeCOMAITe DE FLEUR METRE 29 % soit — 
4 

PéTHAITES TN NS ER CE 57 % soit — 


2) Productivité 


La productivité physique intégrale du travail diffère beaucoup 
d’un secteur à l’autre (c’est sur ce fait expérimental qu'est basée 
notre distinction des secteurs). | 

Dans le tertiaire, la productivité physique du travail est voi- 
sine dans les deux nations. Admettons ici : la même. 

Dans le secondaire, la productivité physique du travail inté- 
gral est très différente. Admettons ici : Etats-Unis, 4 : France, 1. 

Dans le primaire, la productivité physique du travail est moins 
différente que dans le secondaire. Pour le blé, nous savons par 


exemple que le rapport est de l’ordre de i à 2. Admettons ici en 
moyenne : Etats-Unis, 2 ; France, 1. 


3) Prix courant d’une heure de travait moyen. 


Nous savons que les revenus moyens par heure de travail 
différent selon les productions et par suite selon les secteurs. 


1. Les coefficients qui suivent sont évidemment approximatifs. Leur 


valeur exacte est d’ailleurs sans importance pour notre objet. Les disparités 
subsisteraient même si les deux nations se trouvaient avoir la même 
structure de production. Ce qui est important, c’est que chaque secteur, 


quel qu’il soit en importance, existe effectivement et est affecté d’une pro- 
ductivité différente : ainsi blé et pommes de terre. 


3) L AT La] Ÿ CNE 
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Mais l'échelle relative n’est pas très différente selon les secteurs 
d’un pays à l’autre. 

Le revenu moyen par heure de travail a été en 1952 de l’ordre 
de 250 francs en France et de 2,35 $ aux Etats-Unis. Comme nous 
ne nous soucions ici que des principes et que l’exactitude des 
chiffres n’est pas en question, nous admettons qu’un producteur 
quelconque gagne 250 fr. en France dans le temps où il gagne 
2,3 $ aux Etats-Unis, et cela quelle que soit la production, et par 
conséquent quel que soit le secteur primaire, secondaire ou ter- 
tiaire. 

Avec ces chiffres, qui, dans leur ordre de grandeur correspon- 
dent à la réalité statistique, voyons ce que donnent les évalua- 
tions des productions nationales d’abord en prix français, puis 
en prix américains. 


(1) Evaluation des productions nationales en prix français 


En prix français, la production française a la valeur directe- 
ment évaluée en francs courants par la comptabilité naitonale. 
Par contre, la production .américaine est réévaluée en francs 
1952. 

Mais, par suite des différences des productivités entre les deux 
pays, les doilars qui représentent le tertiaire ne correspondent 
pas au même nombre de francs que les dollars qui représentent 
du secondaire. 


2,3 $ tertiaires sont comptés pour 250 fr. fr. 
2,3 $ secondaires — 24 — 4 X 250 = 1000 fr. fr. 
2,3 $ primaires — — — 2X 250— 500 fr. fr. 


de sorte qu’en moyenne, 2,3 $ de production nationale améri- 
caine sont comptés pour : 


1 2 4 3.500 NE 
T7 . 500 + 7: 1.000 + — APT en — 500 fr. fr. 
soit se 500 Eh 
LS = 23 — 2920 fr. fr. 


(2) Evaluations des productions 
nationales aux prix américains 


250 fr. fr. de production tertiaire sont comptés pour 2,3 $ 


: 23 

250 fr. fr. — secondaire EE ns TT. $ 
SON 2'3 

250 fr. fr. — primaire —= ms ne $ 
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Au total, 250 fr. de revenu national français sont comptés en 
moyenne pour : 


FASERE | re LEA ) 39 
ni me D 'ERSSE T T D S 
28/5 +52 +35) 60 
ce qui donne pour pouvoir d'achat moyen en dollar : 
1$ — Er 165 fr. 


1,5 


Ce taux de 165 fr. diffère du taux trouvé précédemment 


5 : Sc 
(220 fr.) par un écart de _ — 35 %, ce qui est évidemment 


considérable. L'écart avec le cours officiel des changes (350 fr.) 
est encore beaucoup plus fort. 
ve 

Mais le calcul précédent nous fait comprendre pourquoi ces 
écarts existent. 

Pour que les deux évaluations précédentes (1) et (2) donnent 
des résultats identiques, il faudrait en effet que le taux de trans- 
formation des dollars en francs ou de francs en dollars (quel 
que soit le taux) soit le même dans les trois secteurs de produc- 
tion. 

Or, cela est impossible puisque les productivités ne sont pas 
dans le même rapport selon les productions. Egales pour le coif- 
feur, elles diffèrent de 1 à 5 pour le métallurgiste. 

Le taux de répartition selon les secteurs n’est pas en cause : il 
suffit pour que les deux calculs (1) et (2) ne donnent pas les 
mêmes résultats, qu’il existe deux secteurs dont les rapports de 
productivité soient différents. Si faible que soit l’un des secteurs 
par rapport à l’autre, et si faibles que soient les différences de 
productivité entre eux, dès lors qu’il n’y a plus homogénéité dans 
le calcul, il n’y a plus identité dans les résultats. 

Il suffirait donc qu’une seule production s’accomplisse en 
France et aux Etats-Unis avec un taux relatif de productivité R, 
alors que toutes les autres productions s’accompliraient avec un 
autre taux R,, pour que les deux évaluations (1) et (2) con- 
duisent à des résultats différents. 

Or, ce n’est pas une production isolée qui s’écarte d’une 
moyenne homogène : autant de productions, autant de taux diffé- 


L'UE S) N CUE UAER, 
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rents de la productivité du travail ; la gamme extrêmement éten- 
due va de l'égalité pour de nombreuses productions que nous 
appelons tertiaires (enseignement, spectacles, art, justice, admi- 
nistration) à des écarts de l’ordre du simple au décuple (si l’on 
envisage toujours la France de 1952 et les Etats-Unis de 1952), 
et du simple au centuple si l’on veut comparer la France de 1800 
et les Etats-Unis d’aujourd’hui, ou les Indes et les Etats-Unis. 
De sorte que les schémas ci-dessus représentent bien la réalité 
objective, d’une manière grossière évidemment, mais suffisante 
pour mettre en évidence le rôle prépondérant de la productivité 
dans le problème difficile et jusqu'ici mystérieux de l’évaluation 
des produits nationaux réels. 

Les calculs (1) et (2) qui précèdent suggèrent en outre les 
utiles observations qui suivent : 

Dans les deux cas, le tertiaire est évalué sur la même base : 
2,38 — 250 fr. Ce taux d'équivalence est celui des salaires 
horaires moyens. Avec les prix français le dollar secondaire 
américain est compté pour 4 dollars tertiaires. Le prix du pays 
pauvre valorise donc beaucoup le secondaire du pays riche, par 
rapport à ce qu’il en est avec les prix du pays riche. 

Au contraire, avec les prix américains, 250 fr. français secon- 
daires ne sont comptés que pour se fr. fr. tertiaires. 

Le prix du pays riche dévalorise donc beaucoup le secondaire 
du pays pauvre par rapport à ce qu'il en est avec les prix du pays 
pauvre. | ; 

Au total, les prix du pays pauvre conduisent à un écart plus 
grand que les prix du pays riche, car le secondaire fait la grande 
masse de la différence qui existe entre pays riche et pays pauvre, 
et les prix du pays pauvre valorisent ce secondaire par rapport 
au reste. | 

En effet, avec les prix américains, la place du secondaire dans 
le revenu national français se réduit 5 NE 

39 5 


! sur — , S0it— .  — 
12 60 ” 20 MATE 


1 ; ; 
tandis qu’elle est de 3 avec les prix français. 
Au contraire, avec les prix français, le secondaire non seule- 


1 ; s z 
ment garde sa place de 7 dans le revenu national français, mais 
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2.000 


sur 
7 


acquiert dans le revenu national américain celle de 


É soit environ 55 %, tandis qu'avec les prix américains il 


n’occupe que les ee soit 30 Z. 


Plus nettement encore, on voit par un exemple concret que lies 
prix français valorisent fortement le secondaire par rapport au 
tertiaire. En effet si l’on reprend le cas des 10 automobiles et 
des 50.000 coupes de cheveux que nous avons pris pour repré- 
sentatives du secondaire et du tertiaire dans le schéma ci-dessus, 
on voit que d’après les prix français 1952, les 10 automobiles 
équivalent presque aux 50.000 coupes de cheveux (les 10 auto- 
mobiles valent 7.000.000 de fr. et les 50.000 coupes de cheveux 
valent 8.000.000 de fr.). Tandis qu'avec les prix américains de 
1955, la coupe de cheveux vaut 1,25 $ et l’automobile 1.500 (cor- 
respondant à celle qui vaut 700.000 fr. en France), ce qui fait 
que les 50.000 coupes de cheveux valent beaucoup plus que le 
quadruple des dix voitures ; ainsi les prix américains de 1955 
agissent sur la valeur du revenu national dans le même sens que 
le prix français de... 1975. 


France France E, U. 19551 * 
1905 1955 ou France 1975 j 

1 automobile ...... 20.000 fr. 700.000 fr. 1.500 
1 coupe de cheveux . 0,30 fr. 160 fr. 1,25 


Valeur courante de la même production : 
10 automobiles .... 200.000fr. 7.000.000 fr. 15.000 
90.000 coupes ..... 15.000 fr. 8.000.000 fr. 62.500 
215.000 fr. 15.000.000 fr. 77.500 


Avec le système de prix du pays peu développé, les 
50.000 coupes de cheveux ne comptent dans le total que pour 
6 %, tandis qu'avec le prix des pays développés, elles comptent 
pour 80 % dans ce total ; il s’agit pourtant toujours du même 
total : 10 autos + 50.000 coupes. 

Les prix du pays riche font évanouir le secondaire ; les prix 
du pays pauvre font évanouir le tertiaire. Seul le prix courant 
est en accord avec la production courante, car seul il est en 
accord avec la productivité effective et avec la répartition profes- 
sionnelle de la population active. 
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Autrement dit, encore, en convertissant les francs français 
en $ au cours des changes, par exemple, nous comptons chaque 


coupe de cheveux française pour . — 0,45 $, alors que la coupe 


de cheveux américaine est comptée pour son prix courant, soit 
1,25 $. La coupe de cheveux française est comptée ainsi pour le 
tiers de l'américaine. Le cours des changes, qui est en gros 
correct pour le secondaire, dévalorise donc fortement le tertiaire 
du pays pauvre par rapport à celui du pays riche. D'où Îles 
erreurs que l’on commet en convertissant les revenus nationaux 
courants aux cours des changes, erreurs qui sont dans le sens de 
l’accentuation des écarts. 

Mais inversement, si l’on prenait pour coefficient de conver- 
sion celui qui correspond au salaire moyen, on évaluerait correc- 
tement le tertiaire des deux nations, mais on minimiserait 
effroyablement le secondaire de la nation riche par rapport à 
celui de la nation pauvre ; on ne comparerait ainsi que les heures 
ouvrées et non la production de ces heures. 

2. 

Les enseignements qui précèdent peuvent être résumés dans 
des remarques telles que les suivantes : 

1) La production du pays pauvre (ou de l’époque ancienne) 
peut toujours être appréciée dans la monnaie du pays riche (ou 
de l’époque récente), mais l'inverse n’est pas toujours vrai. 

2) Les prix de l’époque ancienne (ou du pays pauvre) font 
apparaître des différences plus fortes que les prix de l’époque 
récente (ou du pays riche), parce qu’ils accentuent l'influence 
du secondaire et réduisent celle du tertiaire. 

3) Lorsque l’on compare les taux de croissance de deux nations 
ou de deux périodes, les indices de la période ancienne et ceux 
du pays pauvre sont majorés par l'effet précédent. Par exemple 
les statistiques russes établies en roubles 1927 marquent de 
1927 à 1954 une progression de 100 à 700 ; les statistiques amé- 
ricaines établies en $ 1939 marquent de 1929 à 1954 une progres- 
sion de 100 à 200. Mais si la production russe était évaluée en 
8 1939, son progrès n’apparaîtrait plus que de 100 à 200 et si la 
production américaine était évaluée en roubles 1927, son indice 
de volume «réel» bondirait de 100 à 800. Mais aucun de ces 
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nombres n’a de sens objectif, car le système de prix « roubles 
1937 » (par ex.) ne convient ni à la production américaine, ni 
même à la production russe de 1954. 

4) En conservant une structure de prix ancienne dans une 
économie progressive (cas de l’U. R.S.S.), on gonfle la part du 
secondaire au détriment du primaire, et surtout au détriment 
du tertiaire qui se trouve réduit à rien (une coupe de cheveux 


SN automobile contre Se avec les prix 
courants : la part du tertiaire est ainsi réduite dans la propor- 
tion de 30 à 1). 

La structure de prix ancienne a donc pour effet de désolida- 
riser complètement la structure de la production nationale de 
la structure de la population active (les travailleurs agricoles 
qui sont plus de 50 % du total paraissent ne produire que 15 % 

ke: de la production nationale ; les travailleurs industriels, qui sont 
à 30 % du total, paraissent produire 83 % de la production natio- 

nale ; les tertiaires, qui sont près de 20 % du total, paraissent 
à ne produire que 2 % du revenu, chiffre négligeable et pratique- 
ment négligé. D’où la conception que le tertiaire est improductif. 
Mais alors pourquoi verse-t-on des salaires aux fonctionnaires 
des gouvernements central et communal, à l’armée, aux membres 
de l’enseignement, aux commerçants, aux hôteliers, médecins, 
acteurs, peintres, poètes, historiens... ? 


est comptée pour 


5) Exprimé en prix réels, le revenu national d’un pays, à 
toute époque en quelle que soit cette nation, est égal à l’emploi, 
c’est-à-dire au produit du nombre de la population active par la 
durée annuelle moyenne du travail. 

: Inversement, le revenu national courant, divisé par le revenu 
ee moyen courant, donne l’emploi. Approximativement, on peut 


ë remplacer le revenu moyen par le salaire horaire moyen ; 

ne ainsi le quotient du revenu national courant par le salaire moyen 

PU: courant des ouvriers de l’industrie donne un chiffre voisin de 
l'emploi. 


6) Dans les comparaisons internationales, les systèmes de prix 
des pays pauvres font apparaître des écarts plus forts entre les 
produits nationaux « réels », que les prix des pays riches (voir 
; 2 et 3 ci-dessus). Mais les taux de changes donnent des écarts 
x plus grands encore, parce qu'ils sont commandés (grossièrement 
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el approximativement, mais d’une manière impérieuse à long 
terme) par les rapports de productivité dans la fabrication des 
produits exportables, lesquèls sont du type semi-secondaire. 
Par exemple, alors que le taux tertiaire du $ est de 2,3 $ 
pour 250 fr. soit voisin de 100 fr., son taux secondaire est de 
2,3 $ pour 1.000 fr., soit voisin de 430 fr. De sorte que l’échelle 
des équivalences du pouvoir d’achat était la suivante en 1952 : 


Pour les salaires, les revenus et les 


produits essentiellement tertiaires. 1 $ — 100 fr. 
D’après les prix américains, pour la 

moyenne du revenu national .... 18— 165 fr. 
D’après les prix français, pour la 

moyenne du revenu national .... 1$— 220 fr. 
D’après le cours officiel des changes. 1 $ — 350 fr. 
Pour la moyenne des produits de 

Mod Tieeee. ts. 1 1$ — 430 fr. 


Pour tel produit à très fort progrès 
technique, par exemple les réfri- 
gérateurs ménagers ............ 128. —1:000:fr: 


7) Lorsque l’on examine les causes des disparités qui appa- 
raissent dans l’évaluation des productions 1905 et 1955 d’abord 
aux prix de 1905, puis aux prix de 1955, on constate que la 
structure du prix de 1955 ne convient pas à la production de 
1905 ; ces prix et cette production sont incompatibles. Et inver- 
sement, les prix de 1905 sont incompatibles avec la production 
1955. 

Et ceci parce que la production croissante baisse de prix. Car 
si la production par tête s’accroît, c'est que la productivité croît. 
Et si la productivité croît, à revenu horaire constant, le prix 
baisse. 

Ces faits montrent clairement, me semble-t-il, que les diffi- 
cultés essentielles de la mesure du volume physique d’une pro- 
duction ou d’une consommation complexe, tiennent aux dispa- 
rités de la productivité du travail et aux différences de rythme 
que revêt dans le temps et selon les productions l’évolution de 
cette productivité. Sans doute d’autres facteurs interviennent- 
ils, profits, taux d'intérêt, droits de douanes, prélèvements fis- 
caux, etc. Loin de nous l’idée de les méconnaître. Mais l’objet du 
présent article est de suggérer que le facteur productivité est, à 
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long terme et de pays pauvre à pays riche, fortement prépondé 
_rant. ; | 

_ Ainsi, la productivité, facteur prépondérant du progrès éco- 
nomique et de l’amélioration du niveau de vie, est aussi le fac- 
teur prépondérant qui trouble la mesure du revenu national réel 
_et la mesure du niveau de vie. La pleine compréhension de ce 


phénomène, sans donner de solution à un problème qui, du point 


de vue de la stricte rigueur, est scientifiquement insoluble, per- 
met au moins de recourir à des solutions approchées et d'éviter 
les erreurs graves dont maïinte publication nous a donné, nous 
donne, et nous donnera sans doute encore l'exemple. 


Jean FOURASTIÉ. 
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COMMENT CALCULER 
L'AMORTISSEMENT ? 


I 


Les charges fixes prennent, de nos jours, une part prépondé- 
rante dans les prix de revient de nombreuses entreprises. 

On ne peut manquer d’être frappé du contraste qui apparaît 
entre la précision que l’on s’efforce d’obtenir dans l'évaluation 
des dépenses directes d'exploitation et le niveau d’approxima- 
tion — et d'incertitude — dont on se contente quant aux cal- 
culs d'amortissement. 

La pratique courante consiste à affecter une durée de vie, n, 
à chacune des installations en cause, et à porter en amortisse- 
ment, chaque année, le nième de la valeur de ces installations. 

Mais faut-il prendre le nième de la valeur d’achat ? ou le 
nième de la valeur d'achat réévaluée ? ou de la valeur de rem- 
placement ? et que faire lorsque le remplacement ne s'effectue 
pas à l'identique ? 

Ces incertitudes viennent, semble-t-il, de ce que l’on consi- 
dère comme une vérité première ce qui n’est, en réalité, qu’une 
approximation très grossière d’un calcul difficile : la méthode 
de l’amortissement par nièmes n'a d'autre justification que sa 


simplicité; mais elle ne conduit à des annuités acceptables que 


dans une hypothèse très particulière concernant l'évolution des 
dépenses et des services rendus; à fortiori est-elle impuissante 
à fournir une ligne de pensée valable lorsqu'on se pose des 
problèmes à son sujet. Rien ne sert alors d'attribuer arbitraire- 
ment une signification doctrinale à la règle du nième qui n’en 
peut mais; il faut se référer à la théorie de l'amortissement. 


Il 


Avant d’esquisser ce retour aux principes, peut-être convient- 


. il de faire un choix parmi les multiples aspects du problème. 
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Nous n’aborderons pas la question de la ventilation des frais 
fixes entre les prix de revient des divers produits d'une même 
entreprise. Nous nous proposons d'étudier le montant global des 
amortissements et charges financières à incorporer dans ces 
prix de revient, sans nous préoccuper du mode d'incorporation; 
s’il faut, pour faire image, se référer à un cas concret, c’est le 
cas d’une production unique que nous considérerons pour éli- 
miner tout problème de ventilation entre produits différents. 


Notre objet exclut également l’examen des multiples raisons 
que peut avoir une entreprise de pratiquer en comptabilité une 
politique d'amortissement quelque peu différente de la politique 
« théorique » à laquelle on va faire allusion : la législation 
fiscale, et, plus généralement, celle des sociétés, peut justifier 
bien des correctifs. 

Nous laisserons de côté, enfin, certains caractères exclusive- 
ment financiers de l’amortissement. Il est commode à cet égard 
de distinguer l'aspect spécifiquement industriel de l’activité 
d’une entreprise, qui recouvre la production et la vente, de 
l’aspect financier de cette activité : ce dernier comporte néces- 
sairement une part de spéculation financière, dont les résultats 
s'ajoutent (ou se retranchent) à ceux de l’activité industrielle, 
et appelle une analyse particulière. 

Pour bien préciser cette distinction, convenons de la fiction 
suivante : l’entreprise comporte deux services, le service indus- 
triel et le service financier; le premier emprunte au second — 
qui joue vis-à-vis de lui le rôle d’une banque — les sommes 
nécessaires à ses travaux neufs (expansion et renouvellement) et 
lui rembourse chaque année l'amortissement de ces emprunts 
selon des modalités à définir. Ces opérations s'effectuent sur la 


base d’un certain taux d'intérêt — également à définir. La dif- 


férence entre recettes de vente et dépenses de production (amor- 
tissements et charges financières compris) constitue le « bénéfice 
industriel ». De son côté, le service financier fait son affaire de 
trouver les capitaux qui Hui sont ainsi demandés, par les moyens 
qui lui conviennent; fait son affaire des échéances d'intérêt et 
de remboursement — qui peuvent parfaitement ne pas coïncider 
avec celles des amortissements qu’effectue le service industriel 
— et réalise ainsi un certain « bénéfice financier » grâce aux 
spéculations plus ou moins heureuses qu'il a faites. Bénéfice 
industriel et bénéfice financier sont, chaque année, distribués 
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aux actionnaires; ceux-ci les replacent éventuellement dans 
l'affaire en les confiant au service financier, qui trouve là une 
de ses sources de financement. 

La comptabilité du service industriel échappe au contrôle de 
la loi et du fisc. C’est le service financier qui est en charge d’éta- 
blir les documents comptables nécessaires en traduisant, sous la 
forme souhaitée par les actionnaires, la double activité indus- 
trielle et financière de l’entreprise. 

Tout cela, pour préciser que nous limitons mos investigations 
à la comptabilité du service industriel aïnsi défini, sans autre 
préoccupation que de calculer des prix de revient industriels 
significatifs, et d’être en mesure de suivre l’évolution véritable 
du patrimoine industriel de l'affaire; pour préciser également 
que le lecteur dont les préoccupations seraient d’ordre fiscal 
devra bien se garder de tirer — s’il en tire — des conclusions 
trop hâtives de cette étude. 


III. -— AMORTISSEMENT D'UNE INSTALLATION ISOLÉE. 


Les développements qui suivent restent valables en période 
d'inflation comme en période de stabilité monétaire; mais leur 
interprétation peut être légèrement difiérente. Pour ne pas 
mêler les questions, plaçons-nous, tout d’abord, dans l’hypo- 
thèse d’une monnaie stable. 

Un chauffeur de taxi achète, au début de l’année, un véhicule 
neuf de valeur V — et emprunte, pour un an, l'argent néces- 
saire, au taux i. Il revend son taxi à la fin de l’année, au cours 
de l’Argus, et en tire la valeur V'; il doit à son prêteur la somme 
empruntée V, plus l'intérêt :V de cette somme. 

Son exploitation a été bénéficiaire si, une fois payées ses 
dépenses directes (y compris le salaire qu’il aurait pu obtenir 
dans une autre entreprise que la sienne), ses recettes lui per- 


mettent de couvrir la part de ses dettes que la revente du véhi-. 


cule ne couvre pas, c’est-à-dire : 
a+ —V=Vv—V+iv. 
Le montant « a » constitue les « charges fixes d’investisse- 
ment » pour l’année. 
Notre chauffeur aurait pu également acheter, à la fin de 


l’année t — 1, un véhicule d'occasion de valeur V:., en emprun- 
» tant pour un an la somme nécessaire; puis le revendre en fin 
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d'année au prix V.. Ses charges fixes d'investissement auraient 
été, pour l’année t : 
A — Vs Re V, —- SN > 

Ces considérations parfaitement évidentes constituent ce que 
nous appelions, bien pompeusement, la théorie de l'amortisse- 
ment : les charges fixes d'investissement sont égales à la dépré- 
ciation de l'installation pendant l’année, Ve, — V:, appelée 
« amortissement industriel », augmentée de l'intérêt de la valeur 
de l’installation en début d'année, &.V:1. 

Cessant de raisonner sur une seule année, on peut imaginer 
un achat initial de valeur V,, financé par emprunt un taux 1; 
l'installation n'a plus que la valeur V, à la fin de la première 
année; on rembourse alors au prêteur ia dépréciation V, — V, 
et lui verse l’intérêt de la somme V, : 

a—=V,—V, + 1V,. 

A la fin de la seconde année, l'installation ne vaudra plus que 
V,; on remboursera V, — V,, outre l'intérêt de la somme que 
l'on restait devoir pendant cette deuxième année, soit : 

a = V, — V, + iV.. 
etc. 
dy —= Es er Ne —— Dire 


D'où iül suit que si les amortissements successifs ont bien été 
égaux, comme il se doit, aux dépréciations annuelles de l’ins- 
tallation, la valeur V., de l'installation en début d’année est 
précisément égale à la valeur non amortie. 

Moyennant quoi, toutes les questions que nous nous posions 
sont résolues : nul n’est besoin de savoir s’il y a lieu de calculer 
l'amortissement sur la base de la valeur d’achat, ou d’achat 
réévalué, ou de remplacement plus ou moins identique. Il suffit 
de consulter l’Argus et de constater la valeur restante de 
l'installation, et sa dépréciation annuelle. Si un nouveau modèle 
de véhicule est apparu, qui déprécie le mien, le marché se 
chargera bien de me le faire savoir : la dépréciation de mon 
investissement sera plus rapide, et cela rendra compte de tout 
ce qui est à prendre en considération : vétusté, surclassement 


technique, et même variations du pouvoir d'achat de la 
monnaie {. 


1. Si la monnaie a connu quelques avatars dans l’année, l’Argus en tiendra 
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te 
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Si l’on s’en tient au mécanisme de remboursement évoqué, et 
sous réserve d'’instabilité monétaire, les choses se présentent 
donc le plus simplement du monde. 

Du moins quant au principe... Mais il n'existe pas un Argus 
pour toutes les catégories d’investissements. Et à supposer qu'il 
existe, rien ne prouve que mon prêteur acceptera le système 
de remboursement que je lui propose, déduit des dépréciations 
révélées chaque année par l’Argus. 


* 
+ + 


Ce deuxième point, tout d’abord. Quel que soit le rythme des 
remboursements, l'essentiel est bien qu’un jour la dette soit 
complètement éteinte — étant entendu que le prêteur reçoit 
chaque année, outre le remboursement, l'intérêt des sommes 
restant dues. Cela étant acquis, le rythme n’est plus qu une 
question de convenance, et le « Service financier » de l’entre- 
prise est précisément là pour convertir n'importe quel échéan- 
cier de versements en n'importe quel autre, équivalent en 
valeur actuelle. 

Si, par exemple, l'amortissement industriel est trop lent 
au gré du prêteur, le Service financier empruntera les sommes 
nécessaires pour compléter les versements, et remboursera cet 
emprunt complémentaire à l’aide des amortissements que le 
service industriel continuera à lui verser lorsque le prêteur prin- 
cipal aura été complètement désintéressé. 

Cette opération n’est pas tout à fait blanche : elle implique 
des frais d'emprunt — on en économise dans le cas où l'amor- 
tissement était trop-rapide au gré du prêteur — et comporte 
la prise en charge de risques plus ou moins importants que ceux 
auxquels le prêteur était disposé à faire face. Mais ces considé- 
rations sont précisément du ressort du Service financier et COM- 
mandent son propre bénéfice. Le seul point à en retenir, c’est 
que le taux d'intérêt que le Service financier est fondé à exiger 


compte également; mais peut-être la dépréciation deviendra-t-elle alors négative ? 
peu importe : elle finira bien par devenir positive puisqu'un jour errivera, néces- 
sairement, où mon véhicule, arrivé au terme de sa vie utile, vaudra zéro; 
j'aurais alors remboursé successivement à mon prôteur les dépréciations annuelles 
‘positives ou négatives) V, — VU UNIS jusqu’à la dernière V4, — 0, et aurai 
done éteint ma dette. Il ne me restera plus qu'à emprunter derechef pour 
acquérir un nouveau véhicule; mais peut-être aurai-je alors quelques difficultés. 
Nous y reviendrons plus loin. 
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du Service industriel peut différer du taux effectif du prêt 
consenti à l’entreprise : on devra apprécier ce qu'eût été le taux 
d'intérêt normalement exigé par un prêteur qui aurait accepté! 
le rythme de remboursement résultant de la dépréciation de 


l'installation. 


+ 
* + 


Reste qu'aucun « Argus » n’existe, dans la quasi-totalité des 
cas, pour indiquer au Service industriel la dépréciation annuelle 
de ses investissements. 

Une attitude possible consiste, à défaut de connaître le rythme 
économique correct, à adopter le rythme de dépréciation le plus 
simple; on admettra que, chaque année, l'installation perd exac- 
tement un nième de sa valeur, n étant une durée de vie utile 
fixée assez conventionnellement. Le résultat obtenu est précis, 
mais parfaitement arbitraire. 

Mais on pourrait aussi tenter d'imaginer ce que seraient les 
cours d’un marché où les installations en cause seraient toutes 
remises en vente chaque année. Il ne s’agit pas, bien entendu, 


de la valeur qu’aurait l’investissement après démontage, dépla- 


cement et remontage chez un nouvel acquéreur, mais du prix 
auquel le droit d'utiliser dorénavant l'installation là où elle est 
pourrait être concédé à un tiers. La chose n’est certes pas de 
pratique courante, mais elle n’a rien d’inconcevable. Cette mé- 
thode d'appréciation ? conduira à un résultat très approximatif, 
mais fondé sur un principe valable. 

D'où le dilemme : vaut-il mieux user d’une règle simple qui 
fournit un chiffre précis mais faux, ou se livrer à des réflexions 
incertaines pour obtenir un résultat approximatif 3 mais fondé ? 

Tout dépend évidemment de la mesure dans laquelle le chif- 
Îre précis est vraiment faux, et de la portée que peut avoir 


l'erreur commise. 


La règle du nième de la valeur d'achat peut-elle être grave- 
ment fausse ? (Rappelons que nous nous limitons actuellement 
à l'hypothèse d’une monnaie stable.) 

Il est difficile de répondre à cette question dans l’abstrait, le 
problème ici étudié provenant précisément de ce que le rythme 


2. Voir plus loin, p. 22. 


3. Approximatif quant au rythme de la dépréciation. Il est bien entendu que 


l'addition des dépréciations successives doit finalement reconstituer la valeur 
initiale de l'installation. 
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de dépréciation d’un investissement échappe à notre intuition 
Mais la notion de loyer nous est plus familière. Or, les « charges 
fixes d'investissement » : 


at = VE: * TN V, + VE 


représentent précisément un loyer : reprenant l’exemple du. 
taxi, a est la somme que demanderait comme loyer, pour l’an- 
née {, un « capitaliste » qui se chargerait d'acheter le véhicule 
en début d’année, le louerait à un chauffeur pour l’année, puis 
le revendrait en fin d’année. 


Choisir, sous prétexte de simplicité, le rythme de dépréciation 
de telle manière que les charges fixes à soient constantes pen- 
dant toute la vie de l'installation, c’est admettre que le loyer 
demandé pour un véhicule neuf restera le même lorsque ce véhi- 
cule sera devenu démodé et cahotant; c'est pratiquement admet- 
tre que le loyer est indépendant de l’état de vétusté de l’ins- 
tallation. 


ll paraît, à ce point de vue, tout à fait évident que la règle 
de l’annuité constante, si elle constitue une modalité intéres- 
sante d'amortissement financier, n’a en général aucune signi- 
-fication industrielle, et pourrait effectivement conduire à des 
estimations de charges fixes gravement erronées. 


A vrai dire, la règle du nième ne coïncide pas exactement 
avec celle de l’annuité constante : seul le terme d’amortisse- 
ment industriel V,, — V, est constant et égal à V,/n; mais le 
terme intérêt, i. V..,, est décroissant au fur et à mesure de la 
diminution de la valeur V:, de l'installation. La somme des 
deux termes est donc elle-même décroissante, ce qui cadre 
mieux avec l’idée que l'on peut se faire à priori de l’évolution 
normale des loyers annuels. Mais, de là à admettre que la règle 
est précisément correcte, il y a un pas assez hardi à franchir. 


Dans le cas, par exemple, d’une machine dont la période de 
mise au point est longue et coûteuse, il est évident que les 
« loyers » des premières années seront d’abord très faibles, puis 
croîtront lorsque la machine rendra pleinement les services que 
l’on attendait d'elle, pour décroître ensuite lorsque des techni- 
ques plus modernes permettront de construire des machines plus 
économiques — courbe d'évolution qui ne cadre plus du tout 
avec celle déduite de la règle du nième. 


Rev. p’Econ. PoLIT, — T. LXVI. 4 
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Il est instructif, à cet égard, de se donner à priori un rythme 
de dépréciation plausible de l'installation, et d'en déduire par 
la formule de l’amortissement « théorique » l'évolution corres- 
pondante des charges fixes : on constatera que cette évolution 
varie considérablement dans une plage d'hypothèses parfaite- 
ment vraisemblables. Sans entrer ici dans le détail des expres- 
sions mathématiques retenues pour quelques courbes plausibles. 
indiquons seulement que pour une durée de vie de dix ans, et 
un taux d'intérêt de 6 %, on peut arriver aisément, suivant les 
hypothèses retenues, à des charges fixes de première année 
variant de 30 % en plus ou en moins autour de celle qui corres- 
pond à la règle du nième. 


Tenant pour acquis que les règles simples, celle du nième 
ou celle de l’annuité constante, peuvent conduire à des charges 
fixes annuelles très inexactes, la question se pose de savoir si 
cela a une telle importance pratique qu'il vaille la peine de 
renoncer à cette simplicité. 

Dans le cas d’une installation isolée — cas d’un artisan 
exploitant un véhicule ou une machiné — Ia modulation des 
charges fixes semble bien indispensable, sous peine de laisser 
apparaître, au cours des premières années d'exploitation, une 
situation trompeusement bénéficiaire, et des prix de revient 
artificiellement bas; et, au cours des dernières années, des prix 
de revient vertigineux et un déficit purement factice. 

Imaginons que le chauffeur de taxi auquel on a fait allusion 
plus haut prélève chaque année sur ses recettes une annuité 
constante pendant les cinq années où il conserve son véhicule. 
À recettes égales chaque année, ses bénéfices d’exploitation 
seront rapidement décroissants en raison de l’accroissement 
des frais d'entretien. S'il dilapide, la première année, l’excé- 
dent de ses bénéfices sur l annuité constante d'amortissement 
de son emprunt, il risque fort, au cours de la dernière année, 
de ne pouvoir faire face à la fois à l’annuité d'amortissement 
et aux frais d'entretien accru. Encore avons-nous admis que 
les recettes seraient égales chaque année. Maïs un taxi neuf 
a plus d’attrait qu’un vieux taxi et bénéficie d’une meilleure 
utilisation la décroissance des recettes probables vient aggra- 
ver les effets de l’accroissement des charges d'entretien et ren- 
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force la nécessité d’un amortissement élevé au cours des pre- 
mières années. 


L'exemple des centrales électriques à charbon marchand des 
trente dernières années est aussi significatif : une centrale mo- 
derne, de bon rendement, marchait environ cinq mille heures 
par an et nécessitait des frais d'entretien relativement modérés. 
Mais elle était progressivement déclassée par les centrales ulté- 
rieures de meilleur rendement, de sorte que sa durée d utilisa- 
tion décroissait d'année en année, jusqu’à une centaine d'heures 
en fin de vie. La valeur annuelle du service rendu diminuait 
donc très nettement avec l’âge. Il est vrai que les vieilles cen- 
trales marchent peu, mais marchent précisément aux moments 
où la demande d'énergie étant importante, l'énergie produite 
a une valeur élevée; ceci compense cela, mais en partie seule- 
ment. D'autre part, les frais d'entretien croissent en moyenne 
avec le temps et l’usure. La méthode de l’annuité constante 
conduit, dans ces conditions, à des prix de revient de l’ordre de 
la centaine de francs par kilowatt-heure produit pour les plus 
vieilles centrales encore en service, prix que tout le momde 
s accorde à considérer comme dénués de signification; mais les 
prix de revient que l’on avait calculés par la même méthode 
pour les premières années étaient également faux — car si 
l’annuité est aujourd’hui trop forte pour les dernières années, 
elle était trop faible pour les premières. 


Il est d’ailleurs intéressant de noter que ces considérations 
sur les prix de revient thermiques ont perdu aujourd'hui beau- 
coup de leur importance : les centrales que l’on construit main- 
tenant ont de fortes chances de conserver pendant toute leur vie 
une utilisation annuelle assez longue — quitte à leur associer 
des moyens de production spécialement conçus pour faire face 
aux pointes de consommation. La majoration des charges fixes 


- . . Q , 
des premières années tend donc à devenir minime. L'analyse 


du phénomène n'en est pas moins indispensable pour fixer cor- 
rectement les prix de revient et prévoir leur évolution. 


La prise en considération d'un rythme de dépréciation correct 


est sans doute moins importante lorsqu'on étudie non plus le 


LE 


cas d’une installation isolée, mais les amortissem »nts et charges 
financières à affecter à l’exercice annuel d’une :ntreprise COm- 
posée d'un assez grand nombre d’installaticus de tous âges. 


Nous examinerons cette question plus loin. 


0) LR 
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IV. — AMORTISSEMENT FINANCIER. INTÉRÊTS COMPOSÉS. 


Au point où nous sommes arrivés; il semble que l'on puisse 
conclure à l’intérêt pratique de la formule : 


dt = NA 7e V: —— i V:.. 


qui résume la « théorie » de l’amortissement : elle est évidente 
dans son principe, incertaine sans doute dans l'application, 
mais essentielle dans la pratique si l’on veut introduire, dans 
les calculs de prix de revient, des charges fixes douées de quel- 
que signification; essentielle aussi si l’on désire porter en amor- 
tissement, dans la comptabilité industrielle de l’entreprise, une 
somme qui représente valablement le dépérissement du patri- 
moine industriel — et non une somme arbitraire, génératrice 
de bénéfices fictifs à certaines époques, et de déficits non 
moins factices à d’autres. 

Or, indépendamment de l’accent qu'elle met sur la nécessité 
de moduler les charges fixes en fonction de l’âge d’une installa- 
tion, cette formule implique une autre conséquence, non moins 
contestée par certains : la nécessité d'opérer à intérêts composés. 


Le calcul « à intérêts simples » consiste bonnement à ajouter 
à l'amortissement industriel (calculé par nième, ou autrement) 
l'intérêt de la valeur à neuf : 


a’, —= V,4 —< Ve + LV 


Cela conduit évidemment à une valeur des charges fixes net- 
tement supérieure à celle que l’on obtient en ne portant en 
charges financières, chaque année, que l’intérêt de la valeur non 
amortie. 

Non contents de gonfler ainsi le montant des charges fixes, 
certains vont même jusqu’à préconiser le double amortissement 
industriel et financier. | 

Précisons tout d’abord que les pratiques comptables sont 
hors de cause : qu’on le veuille ou non, la comptabilité opère 
nécessairement à intérêts composés (ou plus exactement d une 
manière équivalente), puisque les produits financiers des capi- 
taux disponibles viennent s'inscrire en déduction des charges 


financières des emprunts; d’autre part, on ne peut, en compta- 


bilité, doubler l'amortissement industriel d’un amortissement 


financier qui viendrait en déduction des bénéfices — puisque 


ces derniers cesseraient d’être égaux chaque année à l’accroisse- 
ment annuel de la valeur du patrimoine de l’entreprise. 
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Ce n’est donc pas à la comptabilité qu'il faut s’en prendre, ni 
aux prix de revient calculés à posteriori en rapportant aux quan- 
tités produites les divers postes de dépenses du compte d ex- 
ploitation. Notre propos vise les prix de revient calculés hors 
comptabilité, soit à partir de normes issues de statistiques 
d'équipement et d'exploitation, soit lors de l’étude d’un projet 
d'investissement. 


En monnaie stable, il est clair que la pratique simultanée de 
l'amortissement industriel et de l’amortissement financier fait 
double emploi. 

Imaginons, par exemple, que l'installation en cause ait été 
financée par un emprunt amortissable en un nombre d'années 
égal à sa durée de vie utile : au bout de n années, l’installa- 
tion sera à peu près inutilisable (soit par usure physique, soit 
par obsolescence); mais, grâce à l'amortissement financier, les 
dettes contractées lors de la mise en service de l'installation 
seront également éteintes; l’entreprise se retrouvera donc dans 
sa situation initiale. Si, par l’amortissement industriel, elle 
dispose en outre des fonds nécessaires pour financer par ses 
propres moyens le renouvellement de l'installation déclassée, 
ces fonds représenteront un enrichissement de l’entreprise; 
enrichissement qu’il sera possible d'investir dans l’autofinan- 
cement d’une nouvelle installation, mais qu'il serait également 
possible de distribuer aux actionnaires, quitte à contracter un 
nouvel emprunt pour financer l'installation de remplacement 
comme l'avait été l'installation initiale. 

Il est certes agréable pour une entreprise de trouver dans ses 
bénéfices d'exploitation le moyen d’autofinancer le renouvelle- 
ment d'installations initialement financées par emprunt. Cela ne 
signifie pas, pour autant, que l'entreprise soit en perte lorsque 
ses produits d'exploitation ne le lui permettent pas. Si l'objet 
des provisions d'amortissement est de déterminer le volume des 
dépenses qui doivent être couvertes dans l’année pour que 
l’entreprise ne s’appauvrisse pas, seules doivent être portées en 
amortissement les sommes nécessaires pour assurer la conser- 
vation du patrimoine — et non celles qui lui permettront de 
l'accroître, toutes les n années, d’un montant égal à la valeur 
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fie 
A 


DRE Ce 


PL ANNEE 


£ dE 
Miles ee à 
VA #7; 


54 COMMENT CALCULER L'AMORTISSEMENT À 


Du point de vue des prix de revient, l’incorporation dans les 
coûts d’une double dotation, l’une au titre de l’amortissement 
industriel, l’autre au titre de l’amortissement financier, viderait 
donc de sa signification la notion de prix de revient, dont ie 
rôle est précisément de fixer le niveau des prix de vente au- 
dessous desquels l’entreprise est en perte. 

Par conséquent, en monnaie stable, les seules charges à pré- 
lever sur les produits d'exploitation pour assurer la conserva- 
tion du patrimoine, et, par suite, les seules charges à prendre 
en compte pour calculer des prix de revient significatifs, sonk 
celles qui permettraient. d'amortir un emprunt d'un montant 
égal au capital investi, sur un nombre d’années égal à la durée 
de vie économique probable de l'installation (et suivant un 
rythme déterminé — voir plus haut). 

De tels amortissements s’effectuent à « intérêts composés »; 
il s’ensuit que les charges fixes annuelles, qu’on vient d'iden- 
tifier à un amortissement financier particulier, doivent elles- 
mêmes être calculées à intérêts composés. 


+ 
+ * 


Ceci peut être retrouvé en raisonnant, non plus sur une 
installation financée par emprunt amortissable, mais sur les 
installations financées par le capital social de l’entreprise : si 
l’on prélevait chaque année sur les bénéfices d'exploitation une 
somme égale à une fraction de la valeur initiale de l’installa- 
tion #, les sommes disponibles au bout de n années seraient, en 
fait, supérieures aux sommes nécessaires pour financer le renou- 
vellement à l'identique de cette installation; car les annuités 
disponibles en trésorerie avant l'échéance du renouvellement 
auraient porté intérêt, soit que l'entrepreneur, n’en ayant pas 
pas l’emploi, les ait effectivement confiées à un banquier, soit 
que ces fonds aient été employés dans l’entreprise elle-même 
pour éviter des emprunts pour lesquels il eût fallu servir un 
intérêt. 

Ce réemploï dans l’entreprise est la principale objection que 
l'on oppose au principe de l'intérêt composé, du fait que les 
sommes ainsi investies ne portent pas intérêts. 


4. Le total des fractions successives étant égal les i 
l'installation à la valeur initiale. Be FREE ED E DRE 
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Mais il s'agit là, en quelque sorte, d’un artifice; em toute 
logique, l’entreprise devrait, lors de chaque réemploi, se consi- 
dérer comme son propre banquier, et se verser des intérêts dont 
le montant serait mis à la charge des immobilisations financées 
par les réemplois. Les résultats ne s’en trouveraient pas modi- 
fiés, puisque la dépense d'intérêts ainsi comptabilisée serait 
compensée par une recette égale, mais les écritures comptables 
seraient peut-être plus claires : le coût des immobilisations 
financées à l’aide du Fonds de renouvellement ne serait pas 
artificiellement réduit, faute de mettre à leur charge le montant 
des intérêts qu’il eût été possible d'obtenir en prêtant à l’exté- 
rieur les sommes disponibles au Fonds de renouvellement; et 
celui-ci, débité chaque année des intérêts afférents aux sommes 
qui s’y trouvent, permettrait de suivre exactement la capitali- 
sation des sommes destinées au financement des renouvelle- 
ments. Le fait que la transcription comptable ne révèle pas 
explicitement le mécanisme de ces versements d'intérêt ne 
change rien à la réalité des choses et ne saurait constituer 
une réfutation du principe de l'intérêt composé. 

Bien d’autres arguments ont été opposés à ce mode de calcul. 
Seul nous paraît parfaitement fondé celui selon lequel on ne 
saurait être trop prudent; le calcul à intérêts simples conduisant 
à des provisions de renouvellement nettement plus importantes 
que le calcul à intérêts composés entraîne une majoration SyS- 
tématique des prix de revient; et l'on conçoit qu'il puisse être 
utile, dans certaines circonstances, de présenter des calculs de 
prix de revient comportant une certaine marge de sécurité. Mais 
ces considérations sont sans valeur pour l'industriel qui 
s’efforce, dans le secret de son cabinet, d'étudier les caracté- 
ristiques réelles de son affaire, et c’est là notre objet. À ce point 
de vue, les prélèvements par fraction de la valeur initiale doi- 
vent être remplacés par les prélèvements plus faibles strictement 
nécessaires pour reconstituer, à intérêts composés, au bout de 
n années, la valeur initiale de l'installation. 

Ces prélèvements permettent de renouveler indéfiniment à 
J'identique l'installation initiale, ou de reconstituer complète- 
ment le capital social lors de chaque changement de type 
d'installation. Mais ils ne couvrent pas les charges financières 
afférentes à la mise de fonds initiale faite par les actionnaires. 
lTant que l’activité de 1 entreprise subsiste. cette mise de fonds 
initiale se présente comme un prêt non amortissable pour lequel 
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l'actionnaire doit pouvoir obtenir chaque année, si l'entreprise 
n’est pas déficitaire, un dividende au moins égal au taux de 
l'intérêt du marché. 


Finalement, les charges fixes à incorporer dans les prix de 
revient sont égales à la somme de deux termes : provisions de 
renouvellement à intérêts composés + intérêts du capital 
investi. On démontre aisément que le rythme annuel des provi- 
sions en cause peut être modulé de telle manière que les charges 
fixes ainsi calculées soient rigoureusement égales, chaque année, 
à l’amortissement financier d’un emprunt amortissable selon 
le rythme de dépréciation de l'installation considérée. Ce par 
quoi les deux points de vue successivement examinés se rejoi- 
gnent 5. | 


Nous avons rejeté les motifs de prudence qui expliquent le 
refus des intérêts composés, et, souvent aussi, le double amor- 
tissement, industriel et financier. Cela ne signifie aucunement 
que l’on doive cesser d’être prudent lorsqu'on recherche des 
prix do revient significatifs; mais plutôt qu'on doit s’efforcer 
de proportionner sa prudence aux risques que l’on envisage. 


5. L’unique objet de l’analyse qui précède est de mettre en évidence l’équiva- 
lence actuariale entre deux cas particuliers de financement; en fait, d'autres 
phénomènes interviennent en pratique, qui affectent grandement ces équiva- 
lences actuariales. En premier lieu, .les versements d’intérét ont le caractère 
d’une dépense, et ne sont pas frappés par l'impôt sur les B. I. C., tandis que 
les dividendes ont le caractère d’un bénéfice et doivent être très supérieurs à 
l'intérêt obligataire pour fournir un revenu net identique. : 

. Le taux d'intérêt obligataire diffère du dividende moyen auquel peut prétendre 
l'actionnaire d’une affaire saine pour une autre raison : la prime de risque 
industriel attachée au second est souvent plus importante (quelquefois plus 
faible) que la prime de risque monétaire attachée au premier. 

Enfin, le taux pour l’emprunteur et le taux pour le prêteur diffèrent en raison 
des frais divers afférents à l'opération. Lorsque le rythme ‘d'expansion de 
l'entreprise est suffisant pour qu'il soit nécessaire, outre l’autofinancement, de 
faire appel à des capitaux frais, c’est évidemment le taux pour l’'emprunteur 
qu'il convient de considérer dans les calculs de charges fixes, puisque les 
disponibilités de trésorerie dégagées par l'amortissement et réemployées en 
autofinancement se substituent aux emprunts supplémentaires qu'il aurait fallu 
contracter; au surplus, le « taux pour le prêteur » est dû à l’actionnaire en tant 
que prêteur des amortissements non remboursés et des bénéfices non distri- 
bués, mais la différence entre les deux taux lui est également due en tant 
qu’actionnaire du département financier de son affaire, qui joue le rôle de ban- 
quier vis-à-vis du département industriel, et a fait un bénéfice sur les frais 
d'emprunt. 

Si, au contraire, les disponibilités de la trésorerie excèdent les besoins de 
capitaux, c'est le taux pour le prêteur qu'il convient de considéser. 
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La loi n'autorise pas à continuer d’amortir une installation 
complètement amortie. Mais la durée de vie utile, n, n'étant 
jamais fixée qu'en probabilité, certaines installations devront 
être déclassées avant la durée de vie qui leur était assignée, 
tandis que d’autres, au contraire, connaîtront quelques années 
de survie. Si l’excès des amortissements possibles sur les der- 
nières ne vient pas compenser le défaut d'amortissement des 
premières, il est évident que le Fonds d’amortissement total 
sera, en moyenne, insuffisant. Les exigences de la loi expliquent 
que l’on se couvre contre ce risque en faisant feu de tous bois, 
et, notamment, en se fixant des durées d'amortissement rela- 
tivement courtes. Mais, du point de vue où nous nous plaçons, 
il importe de choisir pour n une durée de vie raisonnable — 
étant bien entendu qu il s’agit ici de durée de vie économique, 
et non de durée de vie physique. La prudence justifiera d'ailleurs 
que l’on choisisse une durée de vie un peu inférieure à la durée 
de vie la plus probable, les inconvénients d’un amortissement 
trop lent l’emportant sur ceux d’un amortissement trop rapide. 
On pourra également tabler, pour le calcul des annuités de 
renouvellement, sur un taux d'intérêt un peu plus faible que le 
taux probable, pour se couvrir contre les risques d'une suréva- 
luation des effets attendus de l'intérêt composé. Mais, tout cela 
en connaissance de cause : il serait tout à fait extraordinaire que 
lés précautions reconnues nécessaires conduisent à une annuité 
qui coïncidât précisément avec l’annuité par nième sans intérêts 
composés, ou avec la double annuité, industrielle et financière. 


V. —— AMORTISSEMENT DE L'ENSEMBLE DES INSTALLATIONS 
D’UNE ENTREPRISE. 


Que deviennent les considérations qui précèdent, concernant 
la modulation des charges fixes, lorsqu'on considère, non plus 
une installation isolée, mais une entreprise formée d’installa- 
tions de tous âges ? 

Une certaine compensation statistique doit corriger l’insuifi- 
sance des amortissements afférents aux installations neuves par 
l'excès des amortissements provisionnés pour les installations 
vieillies. Mais la compensation peut être bien moindre qu'on ne 
serait porté à le croire. 

C'est là, évidemment, affaire d'espèce. Considérons d’abord 
un cas particulièrement simple : celui d’une entreprise en stag- 


L ere si pin "+ S-: L'LRÉC Er) "age! 2. 
: x TE : ÿ "UNER “à 4 
f à PT * LAC : 
r ‘ 7 
’ 


58 COMMENT CALCULER L'AMORTISSEMENT ? 


nation, composée d'installations identiques de durée de vie 
donnée, mises régulièrement en service les unes après les autres 
en remplacement des installations déclassées. 

Si la durée de vie commune aux installations est, par exem- 
ple, de dix ans, l’entreprise doit renouveler, chaque année, un 
dixième de son parc pour maintenir la valeur de son patri- 
moine; l’amortissement industriel total est donc égal au dixième 
de la valeur à neuf de l'ensemble des installations : on retrouve 
la règle du nième sans avoir fait la moindre hypothèse sur le 
rythme de dépréciation individuelle des installations compo- 
santes. 

Mais le terme charges financières va, par contre, dépendre 
très nettement de ce rythme de dépréciation. Himaginons par 
exemple, pour la seule clarté du raisonnement, que chaque 
installation composante conserve pratiquement toute sa valeur 
pendant ses deux premières années de vie, puis la perde quasi 
totalement en fin de deuxième année et n’en ait pratiquement 
plus au cours des huit dernières. À un moment donné quelcon- 
que, les deux dixièmes du parc ont leur pleine valeur, et les 
huit dixièmes restants n’en ont plus; la valeur totale du parc 
est donc égale aux deux dixièmes de sa valeur totale à neuf, U. 
Si les amortissements individuels sont faits correctement selon 
le rythme de dépréciation, cette valeur totale du parc est préci- 
sément égale à la valeur de la partie non amortie, qui supporte 
encore des intérêts : le terme charges financières est égal à l’in- 
térêt des deux dixièmes de la valeur à neuf. 

Les charges fixes globales se présentent finalement sous la 
forme : 
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On peut montrer, en prenant d'autres hypothèses, que 


— si la dépréciation annuelle de chaque installation compo- 
sante est constante (règle du nième sur chaque installation), 
U XI ER 
== La + 3 *U 
— Si la dépréciation annuelle est proportionnelle à l’âge de 
l'installation, 
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— si elle est proportionnelle à la durée de vie restante, 


U 1: 
a == Le on a; 


— enfin, dans le cas limite où l’on ferait l'hypothèse extrême 
que chaque installation composante conserve l'intégralité de 
sa valeur pendant toute la durée de sa vie utile, pour la perdre 
brutalement à sa mort, on trouve : 


c’est-à-dire le résultat qu’on obtient en faisant le calcul tradi- 
tionnel « à intérêts simples »… 

Ces quelques exemples suffiraient déjà à souligner l'impor- 
tance d’une estimation sérieuse du rythme de dépréciation indi- 
viduelle des installations composant une entreprise : suivant que 
l’on admet une dépréciation proportionnelle à la durée de vie 
passée ou à la durée de vie restante — et les deux hypothèses 
sont également possibles — le terme charges financières varie 
du simple au double : pour i = 6 % etn = 20 ans, cela repré- 
sente une variation de 25 % sur la valeur des charges fixes 
totales de l’entreprise; si celles-ci constituent la moitié du prix 
de revient, ce dernier varie de 12,5 %...; il y a là de quoi 
bouleverser sérieusement une marge bénéficiaire. 


Le cas d’une entreprise en expansion conduit à des conclu- 
sions plus nuancées. 

Lorsque le taux d'expansion est égal au taux de l'intérêt, on 
constate que le montant des charges fixes globales devient rigou- 
reusement indépendant du rythme de dépréciation individuelle 
retenu pour les installations; il est égal au montant. des travaux 
neufs de l’année (expansion et renouvellement). 

Cela s’explique assez bien (encore qu'un peu de ma- 
thématiques soit plus convaincant) : si l’entreprise était en 
stagnation, l'amortissement industriel serait égal au montant 
N des travaux neufs de l’année; sinon, N excède l’amortisse- 
ment industriel d'un montant égal à l'accroissement a. V de la 


“valeur V de l’entreprise (a désigne le taux d'expansion 
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annuel); l’amortissement industriel est donc égal à N — eV; 
d'autre part, les amortissements épousant fidèlement les dépré- 
ciations des. installations composantes, V est égal à la valeur 
de la partie non amortie des installations : les charges finan- 
cières de l’année sont donc égales à iV. Finalement, les charges 
fixes totales de l’entreprise se présentent sous la forme : 


N — aV + 1V— N + (i — a) V. 


Elles se réduisent bien au montant des travaux neufs, N, 
lorsque « et à sont égaux; et la disparition du second terme évite 
d’avoir à faire une hypothèse sur le rythme des dépréciations 
individuelles qui commande la valeur totale de l’entreprise, V. 


Ce cas particulier présente un certain intérêt du point de vue 
de l’autofinancement : reprenant l’image d'une entreprise 
décomposée en un service industriel et un service financier, 
l'égalité des charges fixes et du montant des travaux neufs mon- 
tre que les sommes que le service industriel doit au service 
financier chaque année, au titre des capitaux investis, est égal 
au montant des capitaux frais que le Service financier remet au 
Service industriel pour financer ses investissements de l’année; 
les deux opérations s’annulent : le Service industriel s’auto- 
finance entièrement. 


Mais cela n'implique aucunement que le financement de 
l'expansion devienne gratuit : les deux opérations s’annulent 
en tant que mouvements de fonds: elles s’annulent « en tréso- 
rerie », mais pas en comptabilité. Au fur et. à mesure de l’ex- 


pansion, le Service industriel voit croître le volume de sa dette 


du montant des amortissements et intérêts non remboursés 
sa dette se capitalise au taux 1. 


Si les fonds dont dispose le Service financier sont non amor- 
tissables — autrement dit, si ce Service constitue vis-à-vis de 


ses créanciers une sorte de caisse d'épargne où la capitalisation 


des dépôts serait indéfiniment enregistrée sans qu'aucun retrait 
n'ait jamais lieu, — il y a effectivement autofinancement total, 
non plus seulement du Service industriel, mais de l'entreprise. 
Fel serait notamment le cas d’une entreprise entièrement finan- 
cée, à son début, par un capital actions dont les propriétaires 
laisseraient la valeur se capitaliser sans exiger la distribution 
des dividendes. 


En fait, une partie au moins du financement de l’entreprise 


COMMENT CALCULER L'AMORTISSEMENT ? 61 


aura été réalisée par emprunt; à supposer même que l’emprunt 
ne soit pas remboursable, le Service financier sera tenu d’en 
servir l'intérêt — et l’autofinancement cessera d’être total : 
mais Le montant des capitaux frais que le Service financier devra 
se procurer chaque année sera précisément égal au montant des 
versements qu’il aura à faire dans l’année au titre de ses dettes 
antérieures. On peut dire encore qu’il y a autofinancement, en 
tant que les besoins de capitaux de l’année ne sont aucunement 
commandés par le volume des travaux neufs, mais par le service 
«es dettes antérieures. 

Lorsque le taux d'expansion diffère du taux de l'intérêt, les 

charges fixes globales : 

N — oV + iv 
cessent d’être indépendantes du rythme de dépréciation indivi- 
duelle des installations composantes. Cette dépendance est d’au- 
tant plus accusée que le taux d'intérêt diffère plus du taux 
d'expansion. 

A titre d'illustration de cette dépendance, on trouvera ci-après 
un tableau indiquant, en fonction du nième de la valeur à neuf 
de l’entreprise, le total des charges fixes, et leur décomposition 
en amortissement industriel et charges financières, pour diverses 
hypothèses relatives au rythme de dépréciation individuelle des 
installations. Les calculs ont été menés dans l’hypothèse d une 
expansion annuelle de «a = 6 %, et d’un taux d'intérêt de 
i = 3 %. (Rappelons que la monnaie est supposée stable.) 

La désignation abrégée des hypothèses a la signification 
suivante : 

4. (vie restante) : la dépréciation annuelle est supposée pro- 
portionnelle à la durée de vie restante; | 

2. (nième) : la dépréciation annuelle est constante, et corres- 
pond à la pratique de l'amortissement industriel par nièmes; 

3. (annuité) : la dépréciation annuelle est telle que l'annuité 
de charges fixes reste constante pendant toute la durée de vie 
de l'installation; 

4. (vie passée) : la dépréciation annuelle est proportionnelle 
à l’âge de l'installation; 

B. (intérêts simples) : on fait l'hypothèse extrême que cha- 
que installation conserve intégralement sa valeur pendant toute 
sa vie utile, et la perd brutalement à sa mort. 
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U désigne la valeur à neuf de l’entreprise; U/n représente 
l’amortissement industriel classique par nième. 


Afin de mettre en évidence l'erreur qui entâche le calcul des 
charges fixes d'investissement lorsqu'on procède à l'amortisse- 
ment par nièmes sans intérêts composés, ce qui revient à poser : 


RE T 
n 


le premier tableau présente les résultats obtenus sous la forme : 
U ; 
Pie + qi 


et montre que les coefficients p et q qui affectent respective- 
ment le terme « amortissement industriel » et le terme « charges 
d intérêt » peuvent largement différer de 1. 


Pour rendre comparables les annuités obtenues dans les 
diverses hypothèses étudiées, on a calculé également leur valeur 
en fonction de U/n seulement; chaque case du premier tableau 
se présente finalement sous la forme : 


U Ü 
k — — p. — AU. 
: P a ve LE 


[Il est assez paradoxal d'obtenir la valeur minimum des char- 
ges fixes dans l’hypothèse correspondant au calcul à intérêts 
simples. Mais la désignation abrégée de l’hypothèse 5 est sans 
doute un peu sommaire : lorsqu'on admet que chaque installa- 
tion composante conserve l'intégralité de sa valeur pendant toute 
sa vie utile, et la perd brutalement en fin de vie, les charges 
fixes sont la somme de l'amortissement industriel total par 
nièmes et de l'intérêt de la valeur totale à neuf; si l’entreprise est 
en stagnation, la désignation de l'hypothèse 5 est alors parfaite- 
ment correcte. Cette hypothèse implique que l’amortissement 
est nul pendant toute la vie utile, puis égal à la valeur à neuf 
de l'installation à la fin de sa dernière année: les installations 
qui meurent sont celles qui furent construites n années plus 
tôt; le terme d'amortissement industriel est donc égal à la 
valeur des travaux neufs faits n années plus tôt. Si l’entreprise 
est en stagnation, le volume de travaux neufs reste le même 
chaque année; mais si elle est en expansion, le montant des tra- 
vaux neufs fait n années plus tôt est nettement inférieur au 
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nième de la valeur à reuf du jour, et l’est d'autant plus que n 
est plus grand — d’où la faible valeur des charges fixes obte- 
nues dans l’hypothèse 5. 

Cela dit, considérons les hypothèses plausibles 4 à 4 On 
constate que les termes amortissement industriel et charges 
financières sont respectivement très sensibles à l'hypothèse 
faite sur la dépréciation individuelle des installations : pour 
une durée de vie de cinq ans, l'amortissement industrie] varie 
de 410 %, et les charges financières du simple au double; si 
n = 50 ans, l’amortissement industriel varie du simple au tri- 
ple, et les charges financières de 30 %. 

Mais ces variations se compensent en partie. La variation des 
charges fixes totales est nettement plus faible; elle n’en est pas 
moins de l’ordre de 5 % pour une durée de vie de cinq ans, de 
25 % pour cinquante ans. On appréciera mieux | importance 
de ces écarts en examinant quelle est l’erreur sur la durée de vie 
qui équivaut à l’erreur que l’on fait en admettant l’hypothèse 1 
alors que l’hypothèse 4 est la bonne (ou inversement). La cons- 
truction d’un abaque à partir des résultats numériques qui 
précèdent montre que cette erreur est de l’ordre de 20 % pour 
les durées de vie de l’ordre de dix à vingt ans, de 30 % entre 
trente et cinquante ans. 

Il est donc vain de rechercher une certaine précision dans le 
choix des durées de vie si l’on ne consacre pas quelque atten- 
tion, en même temps, au choix d’une hypothèse vraisemblable 
de dépréciation. 


VI. — Croix DU RYTHME D'AMORTISSEMENT. 


L'exposé des méthodes que l’on peut envisager pour déter- 
miner le rythme de dépréciation d’une installation mériterait à 
lui seul un long article. Notre objet ici était surtout de montrer 
l'importance de ce choix. Nous nous bornerons à donner quel- 
ques indications très sommaires sur deux méthodes possibles. 

L'une consiste à apprécier l’évolution probable des dépenses 
d'entretien, d’une part, l’évolution probable de la valeur des 
services rendus, d'autre part. Il paraît raisonnable de répartir 
alors les charges fixes entre les années de vie successives, de 
telle manière que : 

1° la dette soit éteinte lors du déclassement probable de 
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l'installation : la somme des valeurs actuelles des charges fixes 
de chaque année doit être égale à la valeur d'achat: 

2° le bénéfice d exploitation, charges fixes déduites, reste 
constant. 


L'autre méthode repose sur la remarque suivante : il est 
absolument inutile de prendre position sur la manière d’amortir 
pour décider de la rentabilité d’un investissement. On peut 
donc, sans pétition de principe, admettre que le parc des 
installations de l’entreprise est optimum. 

Or, s’il existait un marché des installations en cause sur 
lequel chacun viendrait choisir celle qu’il désire louer pour 
l’année, la connaissance du niveau des loyers afférents à chaque 
type d'installation de chaque âge permettrait de constituer, sur 
la base des prix de revient annuels, le parc d'installation opti- 
mum pour l’entreprise. 

En posant que le parc réel, considéré ocmme optimum, coïn- 
cide avec le parc qui résulterait de la connaissance des loyers, 
on obtient un système d'équations qui permet de déterminer ces 
« loyers » inconnus; d'où les charges fixes cherchées. 


VII. — INSTABILITÉ MONÉTAIRE. 


On objectera que les résultats qui précèdent valent sans doute 
dans l'hypothèse d'une monnaie stable, mais n’ont plus guère 
de portée pratique lorsque, comme ce fut le cas en France au 
cours des dernières années, la monnaie se dévalorise rapi- 
dement. 

Plaçcons-nous tout d’abord dans le cas très schématisé d’une 
inflation chronique de taux constant : le pouvoir d'achat de la 
monnaie diminue chaque année de 8 = 5 % de sa valeur, et 
tout le monde sait que cette diminution persistera Suivant ce 
faux. 

Soit, d'autre part, r = 4 %, le taux d'intérêt d'équilibre qui 
s’établirait si, toutes choses égales par ailleurs, la monnaie 
restait stable. 

Le taux d'intérêt auquel les épargnants placeront leurs 
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disponibilités, s ils ont pleinement conscience du phénomène 
d’icflation, sera égal à : 
l=rT+B=4%+SX —9%, 

le premier terme, r = 4 %, correspond à la rémunération du 
prêt au taux d'équilibre de l'offre et de la demande d'épargne 
en « valeur réelle »; le second terme, B — 5 %, assure le rem- 
boursement au prêteur de la perte de pouvoir d'achat des som- 
mes prêtées. 

Dans ces conditions — très théoriques — les choses restent 
parfaitement claires : une installetion financée par un emprunt 
de durée égale à sa vie utile peut rester amortie en valeur 
nominale 6, la faible valeur des amortissements ainsi réalisés 
étant compensée par le taux d'intérêt élevé exigé pour les 
sommes qui restent à rembourser. En fin de vie de l'installation, 
le prêt aura été entièrement remboursé (en valeur nominale), de 
sorte que l’entrepreneur, libéré de toute dette, pourra contracter 
un nouvel emprunt pour financer le renouvellement de l’installa- 
tion déclassée. Quant au prêteur, il aura touché, outre la rému- 
nération à 4 % du service rendu, un supplément d'intérêt 
(B = 5 %) compensant la perte de pouvoir d'achat des sommes 
qu'il avait prêtées. 

On démontre d’ailleurs aisément que les charges fixes caicu- 
lées sur la base : amortissement industriel en valeur nominale 
+ charges financières au taux r + B (= 9 %) des sommes qui 
restent à rembourser, sont exactement égales à celles que l’on 
obtient en réévaluant chaque année les amortissements, mais en 
ne portant en charges financières que les versements calculés 
sur la base du taux d'intérêt réel, r = 4 %. 

En effet : 


= Vis — V, +(r+ BV, 


A + B).Vi, — V, +r. Vis 
( + 8) V:, est la valeur de l'installation en début d'année, 
réévaluée dans les conditions monétaires de la fin de l’annéa 
(facteur 1 + B) : la différence (1 + B) V,, — V, représente 
l’amortissement réévalué. 

Tout se passe donc comme si l’entreprise avait remboursé à 


Il | 


6. C'est-à-dire que l'amortissement industriel reste égal à la différence entre 
la valeur nominale de l'installation au début de l’année. ‘et sa valeur à la fin 
de cette même année: cette différence peut être négative à certaines époques si 


la chute de pouvoir d'achat de la monnaie est plus rapide que la dépréciation . 


de l'installation en valeur réelle, 


ENT 


_— 
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ses prêteurs des amortissements « indexés », mais versé des 
intérêts calculés à 4 %,. 

C'est d’ailleurs ainsi qu’on peut interpréter le cas des installa- 
tions financées par le capital social de l’entreprise : les sommes 
portées au Fonds de renouvellement sont calculées (à intérêts 
composés) de manière à reconstituer au bout de n années une 
valeur égale à la valeur réévaluée de l'installation déclassée; 
mais, en contrepartie du maintien de la valeur réelle de leurs 
capitaux, les actionnaires ne peuvent prétendre qu'à un divi- 
dende minimum de 4 9, égal au taux d'intérêt « réel » — pour 
autant. bien entendu, que l’entreprise n’ait pas été déficitaire. 

Du point de vue des charges de capital, les deux procédés de 
financement sont donc équivalents. 


% 
*+ *# 


En fait, bien que supérieur au taux d'intérêt réel des périodes 


} 


de stabilité monétaire (r = 4 %), le taux d'intérêt 1 en période 


d'inflation s'avère en général nettement inférieur à la valeur 
s = r + B(Q %), qui traduirait en « monnaie fondante » les 
conditions de l'équilibre qu'on observerait en monnaie stable. 
On aura, per exemple : i = 6 %. 

Dans ces conditions, l'entrepreneur qui se contenterait de 
calculer sur la base de ce taux i, et sans réévaluer ses amortis- 
sements, les charges de capital d’une installation financée par 
‘emprunt, serait, certes, libéré de toute dette en fin de vie de 
l'installation; mais il risquerait fort à cette époque de ne point 
trouver sur le marché, au taux i, les capitaux nécessaires pour 
renouveler son matériel. 

1 lui paraît donc plus prudent de réévaluer ses amortisse- 
ments de manière à disposer finalement, lors du renouvellement, 
des capitaux nécessaires pour autofinancer la nouvelle installa- 


tion. Pour peu que l’inilation soit assez importante pour rendre. 


J’annuité d'amortissement financier relativement négligeable 
devant cet amortissement industriel, l'entrepreneur sera même 
incité à inscrire simultanément les deux amortissements dans 
ses prix de revient : on arrive ainsi à la superposition de l'amor- 
tissement financier et de l'amortissement industriel par nièmes, 
qui est de pratique fréquente dans les calculs de prix de revient 
de nombreuses entreprises. 
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Mais c’est aller d’ure extrême à l’autre. Entre les deux se 
situe une solution plus logique consistant à calculer les charges 
fixes sur la base du taux r + 8 (— 9 %) qui s établirait si le 
marché du capital était en équilibre. Telle est d’ailleurs la solu- 
tion naturelle lorsque les installations sont financées par le 
capital social de l’entreprise, puisqu'elle équivaut à réévaluer 
les amortissements et, en contrepartie, à porter en dividende 
des sommes calculées sur la base du taux d'intérêt « réel » r. 


Encore faut-il pouvoir évaluer le taux r + £. Mais, même 
dans l’hypothèse d’une inflation permanente et définitive de 
taux B connu, seul a une existence concrète le taux 1 du marché. 
Le taux d'intérêt « réel » r est, lui, matière à appréciation; 
grande est la tentation de l'identifier au taux : du marché, ce 
qui revient à admettre — parfois avec quelque vraisemblance — 
que les épargnants n’ont pas conscience du phénomène d'infla- 
tion lorsqu ils fixent le taux de leurs prêts (sur un marché 
d’ailleurs complètement désorganisé). 

En fait, du moins dans la phase ascendante de l'inflation, on 
a de bonnes raisons de penser que le taux 1, qui caractérise la 
tendance moyenne du marché, s'établit à une valeur comprise 
entre le taux d'intérêt « réel » r, et le taux, corrigé de l’in- 
flation, r + B : 


r<i<r+ 8, 
de sorte que, à et 8 étant supposés connus, le taux inconnu r 
est compris entre i — B et 1 : 
i—B <r<i. 
a) La solution imprudente de l’amortissement financier pur 
et simple, à laquelle il a été fait allusion précédemment, consiste 
à admettre que r est égal à sa limite inférieure i — 8, donc que 


le marché tient intégralement compte du phénomène d’infla- 
tion. On a alors : 


annuité = amortissement réévalué + intérêt 
(du capital non amorti) au taux i — 8. 
où encore, ce qui revient au même : 


annuité — amortissement non réévalué + intérêt 
au taux 2: du marché. 


RUES ET EL ET EN ETS 
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b) La solution très prudente assimile r à à : le marché est 
sensé ignorer complètement le phénomène d'inflation (ou 
admettre qu’elle est terminée) : 

annuité — amortissement réévalué + intérêt 
(du capital mon amorti) au taux à du marché. 


c) La vérité se situe en général dans une solution intermé- 
diaire pour laquelle : 


annuité — amortissement réévalué + intérêt 
compris entre i — Bet1, 


égalité que l’on peut encore écrire sous la forme : 


annuité — amortissement partiellement réévalué + intérêt, 
(du capital non amorti) au taux à du marché. 


Après avoir ignoré toute réévaluation (solution a), contraire- 
ment aux demandes des industriels qui plaidaient pour la rééva- 
luation intégrale (solution b), le fisc s’est rangé à la solution 
intermédiaire (solution c) de la réévaluation partielle. Mais 
c’est Ià une autre question, que l’on ne peut valablement étu- 
dier sans en préciser le contexte. 


Nous n’avons analysé jusqu'ici qu'une partie du phénomène : 
le marché du capital a bien été supposé hors d'équilibre, de 
sorte que le taux à qui y apparaît — ou, plutôt, celui qui carac- 
térise la tendance des taux multiples qu’on y constate — n'est 
pas un taux sur lequel les entreprises puissent tabler pour em- 
prunter les sommes nécessaires au renouvellement des installa- 
tions déclassées; mais nous avons admis également que l’infla- 
tion était constante et définitive, et pouvait être caractérisée 
par un taux B (diminution du pouvoir d'achat de la monnaie) 
supposé constant et connu: 

Ces deux hypothèses sont en partie contradictoires, car si B 
était connu et définitif, on verrait rapidement le marché se 
réorganiser et trouver l'équilibre à un taux du type r + B pour 
lequel, nous l'avons dit, les choses restent parfaitement claires. 

En fait, cest précisément parce que le taux 8 est variable 
et aléatoire que le marché se trouve complètement désorganisé 
__ et tout particulièrement la partie de ce marché qui nous 
intéresse, où sont négociés les emprunts à long terme stipulés 
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à un taux à fixé une fois pour toutes. Devant cette incertitude, 
les contractants doivent supputer les variations ultérieures de P: 
il s’agit à la fois d’un prêt et d’une spéculation financière. 

Un moyen, pour ceux qui n’y ont aucun goût, d'échapper à 
cette spéculation financière est de souscrire des augmenté tions 
de capital et non des emprunts; il s’agit alors de spéculation 
industrielle. Si l'affaire est saine, ceux-là sont sûrs de voir leur 
épargne conserver automatiquement sa valeur réelle quelles que 
soient les valeurs ultérieures du taux d'inflation B, et d'obtenir 
un dividende (qui sera ou non distribué) égal ou supérieur au 
taux d'intérêt « réel » r; cela, par définition même de l'affaire 
saine. 

Or, notre objet est précisément de calculer des prix de revient, 
donc de déterminer quel est le prix de vente minimum à partir 
duquel l’affaire devient saine. Nous devons donc nous identifier 
avec l'actionnaire; ou encore, ce qui revient au même, nous 
identifier avec un obligataire très particulier qui ferait un prêt 
à long terme sur la base d’un taux d'intérêt qui serait, non pas 
fixé une fois pour toutes, mais révisé chaque année en fonction 
du taux d'équilibre r: + B, de l’année. 


Nous nous retrouvons alors dans le cadre de l’analyse faite 
au paragraphe précédent : B&, taux d'inflation de l’année en 
cours, est à peu près connu; mais #:, taux d'intérêt réel de 1 an- 
née, reste incertain et doit être estimé : sa valeur est en général 
comprise entre à — B et à, à étant le taux d'intérêt du marché 
au cours de l’année; d’où les solutions a), b) et c) précédemment 
évoquées. 

On objectera que dans la mesure où l’entreprise recourt à un 
financement par emprunt, il y a spéculation financière, spécu- 
lation dont le produit, positif ou négatif, vient s’incorporer aux 
résultats de l’entreprise; mais notre objet est limité au calcul 
des prix de revient industriels, caractéristiques de l’activité 
industrielle de l’entreprise, et non de son activité financière ou 
« bancaire ». Nous devons donc admettre que cette spéculation 
constituera une opération blanche, laissant à d’autres le soin 
d’en suivre les résultats en élaborant un indice dont le rôle 


sera analogue à celui que joue le prix de revient pour l'ana- 
lyse des résultats industriels. 
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Les calculs de prix de revient s'effectuent en général sur la 
base d’une monnaie de référence, celle du jour par exemple. 
Cela implique une réévaluation intégrale des amortissements ef, 
par conséquent, d’après ce qui précède, la prise en considéra- 
tion chaque année d’un taux d'intérêt différent de celui du 
marché. Une fois faite cette correction du taux d'intérêt, les 
modalités de calcul des charges fixes redeviennent identiques à 
celles qui ont été exposées précédemment dans l'hypothèse 
d’une monnaie stable. 

Mais à l'incertitude attachée au choix d’un rythme de dépré- 
ciation (en valeur réelle), s'ajoute ici celle qui entache la cor- 
rection du taux d'intérêt. De nouveau, un dilemme apparaît : 
faire un calcul de prix de revient précis mais faux, sur la base 
d’un taux connu; ou faire un calcul fondé mais approximatii, 
faute de pouvoir procéder à une évaluation certaine du taux 
d'intérêt corrigé. | 

Il ne fait aucun doute que les solutions extrêmes peuvent être 
très erronées : celle qui consisterait, par exemple, à tabler sur 
le taux du marché sans réévaluer les amortissements conduirait 
à des prix de revient anormalement bas. 

On objectera peut-être que ces prix de revient sont précisé- 
ment bas parce que l'entrepreneur bénéficie de la spoliation 
dont ont été victimes les épargnants; pourquoi attribuer ce 
« bénéfice d'inflation » à l’entreprise, et non à l’ensemble de sa 
clientèle ? En équité, l'argument est très fort; mais le premier 
rôle des prix est d'assurer l'efficacité de la production en orien- 
tant correctement les choix, et non de rétablir l'équité... Si 
chaque entreprise était astreinte à vendre à des prix égaux aux 
prix de revient comptables obtenus en ne portant en charges 
fixes que des sommes non réévaluées, un même produit serait 
vendu à des prix différents suivant l'ancienneté des investisse- 
ments utilisés à la production : l'entreprise dont les investisse- 
ments dateraient du début de l'inflation vendrait à des prix très 
inférieurs à ceux que pratiquerait une entreprise récente dont 
les charges n’auraient pu encore être amenuisées par l'inflation. 

Le marché se trouverait complètement désorganisé, et rien 
ne permet d'affirmer que ce seraient précisément les usagers les 
plus dignes d'intérêt qui bénéficieraient des prix les plus bas... 
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Il est sans doute inutile d'insister sur les méfaits d’un tel 
système de fixation des prix : l'injustice ne se corrige pas en 
falsifiant les prix, mais en confisquant les bénéfices déclarés 
anormaux. Du point de vue des prix de revient, le bénéfice d'in- 
flation doit être considéré comme acquis à l’entreprise, comme 
s’il s agissait d’un don — sans doute bien involontaire; en tant 
que tel, il ne modifie aucunement l’équilibre des coûts. Repre- 
nant la distinction faite entre le service industriel et le service 
financier de l’entreprise, on peut dire également que ce « don » 
est fait au service financier et affecte son bénéfice propre en 
tant que produit d’une spéculation heureuse, mais laisse inchan- 
gée la comptabilité spécifiquement industrielle de l’entreprise. 


Cette. comptabilité doit rester fondée sur des relations nor- 
males entre service financier et service industriel, lesquelles 
consistent à tabler sur un taux d'intérêt convenablement cor- 
rigé. Le choix de ce taux reste matière à appréciation, mais 
cette appréciation est nécessaire si l’on veut calculer des prix 
de revient tant soit peu utilisables pour orienter la politique 


industrielle de l’entreprise. 


+ 
++ 


Restent les considérations de politique générale, dont nous 
avons fait abstraction jusqu'ici. 


Si chaque entrepreneur effectue ses calculs de prix de revient 
de manière à corriger complètement, en ce qui le concerne, les 
effets de l'inflation, il y a toutes chances que le processus d’in- 


1 |  flation se poursuive, s’il ne s'accélère. 

À NE Les développements qui précèdent valaient en « statique ». 
ME En « dynamique », ils appellent des correctifs sitôt que le 
M rythme d'inflation atteint un niveau suffisant pour que les 


EN bénéfices d'inflation réalisés par les entreprises ne puissent plus 
A être épongés par le fisc. Un certain « blocage » des prix devient 
alors indispensable, qu’il soit légal ou spontané. Légal, il 
qe repose sur la fixation par les Pouvoirs publics d’un prix maxi- 
ou mum établi sur la base d'un prix de revient où les effets de 
l'inflation sont volontairement minimisés par limitation du 
LU taux de réévaluation des amortissements. Spontané, il consiste 
£ en l'adoption par les entreprises de prix de vente délibérément 
inférieurs aux prix de revient qu’on calculerait conformément 
aux principes établis dans les précédentes sections. Dans quelle 
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mesure les premiers doivent-il être inférieurs aux seconds ? La 
question sort du cadre de cet article. Mais, si l’on veut voir les 
choses clairement, il nous paraît essentiel de noter que c’est une 
autre question, et quelle concerne, non les prix de revient 
industriels, mais les prix de vente. 


VIII 
Pour résumer les principaux points de l’étude qui précède 


1° Les charges fixes à faire intervenir dans les calculs de prix 
de revient industriels doivent être calculées à intérêts composés 

— le calcul à intérêts simples équivalant, pour qui veut bien 
y réfléchir, à une hypothèse absurde sur le rythme de déprécia- 
tion des installations (entre autres interprétations tout aussi 
décisives). 

2° L’incorporation dans les prix de revient d’une annuité 
d'amortissement et charges financières indépendante de l’âge 
des installations en cause est rarement justifiée, et peut con- 


duire, dans le cas d’une installation isolée, à des prix de revient 


complètement dénués de signification pratique. 

Une certaine compensation peut se produire entre les annuités 
afférentes aux diverses installations composant une entreprise 
_— mais cette compensation peut être très illusoire : 

— Dans le cas d’un ensemble formé d'installations identiques 
dont les âges sont régulièrement échelonnés, la compensation 
n’est rigoureuse que si le taux d’expansion de l'ensemble est 
égal au taux de l'intérêt : l’annuité est alors égale au montant 
des travaux neufs de l’année, quelle que soit l'hypothèse faite 
sur le rythme de dépréciation; il peut y avoir autofinancement 
total. 

__ Si le taux d'expansion diffère du taux de l'intérêt, la com- 
pensation n’est plus rigoureuse. Elle l'est d'autant moins que 
l'écart entre ces taux est plus important, et que les durées de 
vie sont plus longues. Il faut alors faire une hypothèse vraisem- 
blable sur le rythme de dépréciation des installations compo- 
santes. Suivant l'hypothèse retenue, le terme d'amortissement 
industriel proprement dit peut varier dans des proportions 


considérables. La variation de l’annuité globale (amortissement 


et intérêt) est heureusement moindre; elle peut rester assez im- 
portante, cependant, pour équivaloir à une erreur de 20 à 30 % 


sur les durées de vie. 


= À. 
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3° En période de stabilité monétaire, le taux d'intérêt à con- 
sidérer est voisin du taux d'équilibre du marché : c’est celui qui 
serait exigé pour un emprunt amortissable au même rythme 
que celui qui résulte de la dépréciation des installations de 
l’entreprise. 


En période d instabilité, il faut 
— soit raisonner en valeur nominale, et tabler en général 
sur un taux supérieur à celui qui tend à se dégager du 


marché; 
— soit, ce qui revient au même, raisonner en valeur réelle, 
donc réévaluer les amortissements — mais tabler sur 


un taux en général inférieur à celui du marché, 


cela, indépendanmment des considérations de politique géné- 
rale, qui peuvent justifier la fixation de prix de vente délibéré- 
ment inférieurs aux prix de revient qu'on calculerait selon les 
principes qui précèdent. 

4° Tout cela n’exclut pas la prudence. Mais être prudent ne 
consiste pas à faire machinalement des calculs dont on ignore 
la portée. Qu'on le veuille ou non, un calcul de prix de revient 
repose nécessairement sur un certain nombre d'’estimations — 
et les procédés d'estimation les plus simples n’ont guère de rai- 
sons d’être les plus significatifs. Une prudence réfléchie consis- 
tera à se couvrir contre des risques raisonnables dans : 

— l'estimation des durées de vie utile; 

— l'estimation du rythme de dépréciation individuelle des 

installations en cause; 

— l'estimation du taux d'intérêt à considérer. 

I est hautement improbable que cette prudence réfléchie con- 
duise à des annuités précisément égales à celles que l’on obtient 
par la pratique traditionnelle de l'amortissement par nième et 
de l”’ « intérêt simple ». 


M. Borreux. 


NOTES ET MEMORANDA 


NOTE SUR LOSCH ET L’ANALYSE DE L'ESPACE ÉCONOMIQUE 


(Réflexions autour d’une traduction) 


La récente édition de la traduction en langue anglaise du livre de 
Lôsch : « Die räumliche Ordnung der Wirtschaft » 1, attire utilement 
l'attention sur une œuvre capitale, et pourtant demeurée depuis 
quinze ans dans un oubli presque total. Le retentissement d’une pensée, 
il est vrai, n’est pas immédiatement, ni directement fonction de sa 
portée scientifique véritable. Au surplus, l'apport de Lüsch se situe 
dans un courant de recherches qui n’a cessé de se développer en 
marge de la pensée économique générale : tandis que l'intégration du 
temps dans l’analyse économique constitue un objectif central dans les 
préoccupations des économistes depuis un demi-siècle, l'intégration 
du facteur spatial, quoique poursuivie de façon continue depuis un 
siècle et demi, n’a jamais polarisé les efforts d’une époque ou d’une 
école dominante. Nul doute que l’œuvre de Lôsch aît souffert dans 
son rayonnement intellectuel de ce caractère hétérodoxe de l’économie 
spatiale dont se plaignait encore Walter Isard il y a quelques années. 
Le progrès scientifique accompli par Lôüsch l’a été dans une direction 
peu coutumière en sorte que l'influence de son auteur devait pour 
longtemps rester cantonnée dans un cercle étroit. Dans les années 
1940-1944 qui virent se succéder les deux éditions de son « Die räum- 
liche Ordnung der Wirtschaft », l'intérêt des économistes était tourné 
vers d’autres sujets. En Grande-Bretagne, la révolution keynésienne 
venait de se produire. Aux Etats-Unis, les théories de la maturité 
économique n’ébranlaient pas moins les idées reçues. Mais, c’est en 
Allemagne même que résident les causes les plus profondes des restric- 
tions imposées à la diffusion de cette pensée pourtant vigoureuse. 

Si l’on pense que l'intégration du facteur spatial dans l’analyse éco- 
nomique a été, jusqu’à la seconde guerre mondiale, principalement 


1. August Lôsch, Die räumliche Ordnung der Wirtschaft, IJéna, Gustav 
Fischer le éd. 1940, 2° éd. rev. 1944 (380 p.). Trad. anglaise de W. H. Wo- 
glom, assisté par W. F. Stolper, The Economics of Location. New Haven : 
Yale University Press. 1954 (520 p.). 
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l'œuvre de chercheurs allemands, la faible audience du plus grand 
d’entre eux constitue un paradoxe. Paradoxe apparent, il est vrai, qui 
va livrer de Lôsch un portrait humain, en même temps que les traits 
de sa personnalité scientifique, si l’on s'efforce à le lever. En effet, 
l’Allemagne des années 1940-1944 n’est plus celle des Universités décen- 
tralisées et rayonnant dans le monde entier une pensée à portée uni- 
verselle parce que fruit d’une activité intellectuelle locale intense et 
libre. L'Allemagne de Lôsch est celle du nazisme ; et l’on ne saisirait 
pas complètement cet auteur si l’on ignorait la tension qui devait en 
résulter. La tyrannie politique a eu son corollaire nécessaire dans la 
dictature des esprits. La recherche spatiale, objective et désintéressée, 
ne pouvait que se dégrader en une géopolitique du Lebensräum. 

Dans ces circonstances, une œuvre scientifique digne de ce nom, 
comme celle de Lôüsch, a été le fruit du courage. Dans l’émouvant «In 
Memoriam» qu’il lui a consacré en tête de- l'édition américaine, 
Wolfgang Stolper, son disciple et ami, rappelle que jamais Lôsch n’en- 
visagea d’accepter une fonction gouvernementale ou universitaire 
susceptible d’entraîner une compromission avec le national-socialisme. 
Il eut même l’audace d’écrire dans sa préface à la seconde édition 
allemande sa volonté d’accepter après la guerre (nach dem Krieg) une 
chaire professorale ou une fonction pubiique. Mais il devait mourir 
dès le 30 mai 1945, épuisé, à 39 ans, par les privations et, ajoute 
Stolper, « comme la conséquence de cette force de caractère même qui 
l'avait empêché d’accepter tout compromis avec le régime national- 


socialiste ». La rançon de cette attitude devait donc être la solitude. 


Ceux qui confondent l’abaissement des frontières avec leur recul aux 
confins de leur propre impérialisme tracent toujours les pires lignes 
de démarcation. La mystique du « Nouvel Ordre» européen ne per- 
mettait pas la communication de la pensée de Lôsch qui témoignait 
pour la démystification de l’esprit en faveur de son unité fondamentale 
et de la liberté de sa démarche. 

Cest assez dire que le contenu de cette œuvre était de nature à 
affronter l’usure des années. Le temps n’est plus où Stolper consacrait 
à la première édition du « Der räumliche Ordnung der Wirtschaft », 
dans l’American Economic Review, un compte rendu sans échos 2. 
Seuls, quelques volumes purent atteindre les Etats-Unis avant l’entrée 
en guerre de ceux-ci ; mais déjà le besoin se fit sentir d’une traduction 
en langue anglaise, le microfilm ne permettant pas une diffusion suffi- 


sante. Dès 1948, Hoover, dans son livre intitulé «The Location of 


Economic Activity » 8, reprenait et vulgarisait — non sans apporter 
une importante contribution personnelle — l'essentiel des idées de 
Lôsch. En 1949, Walter Isard, dans sa belle étude de synthèse 4, accor- 


out Stolper, in The American Economic Review, septembre 1948, 
p. et s. 

3. Edgar M. Hoover, The Location of Economic Activity. Mc Graw Hill 
Book Cy. New-York 1948 (Trad. française de J. Alaurent. Les Editions 
Re ReTIe 1955). 

+ Walter Isard, The general Theory of Location and Space-E ñ 
Quart. JI. Econ., novembre 1949, p. HAUTS è Here 
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dait à l’œuvre de Lôüsch ses véritables dimensions. Ainsi, la traduction 
aujourd’hui éditée représente, en un sens, un aboutissement. Elle a été 
entreprise d’après le texte de la seconde édition allemande qui répon- 
dait non seulement au succès rencontré par la première auprès des 
spécialistes, mais surtout à la nécessité ressentie par l’auteur lui-même 
de compléter et d'approfondir ses premières vues sur le sujet. Grâce 
à l’abaissement de la frontière linguistique qu’elle consacre, l’édition 
américaine est, en extension, par rapport à la seconde édition aile- 
mande ce que celle-ci est, en intensité, par rapport au premier texte. 

I1 convenait de relater la genèse de cette œuvre qui fut menée à 
bien à travers tant de difficultés pour rendre pleinement compte de 
la tentative de ses traducteurs. On ne traduit pas aisément un ouvrage 
aussi monumental. Le texte allemand de la seconde édition apparaît 
concis au point d’être compact. Les impératifs de l’heure, la nécessité 
matérielle même de publier un livre court, avaient conjugué leurs 
effets avec ceux tenant à la forme d’esprit de l’auteur pour en rendre 
la lecture particulièrement ardue. Divers passages de la première édi- 
tion avaient dû être supprimés dans la seconde : le traducteur a pris 
soin de les rétablir. Surtout, la nouveauté des idées exprimées n’a pas 
rendu facile leur traduction formelle. Toute pensée foncièrement ori- 
ginale est fondamentalement obscure. Sa formulation appelle le 
commentaire et la simplification pour parvenir à la parfaite clarté de 
l'expression. Néanmoins, le passage d’une langue dans une autre 
permet déjà d'opérer une première décantation. A ce point de vue, la 
tâche de William H. Woglom dépassait celle d’un simple traducteur. 
Son effort d'interprétation devait être d’autant plus grand que le texte 
original comportait nombre de tournures et d’expressions typiquement 
germaniques, compliquées de néologismes. L'assistance que lui a prêtée 
Stolper, qui put du vivant de Lôsch devenir intime à sa pensée, sert de 
caution de la valeur du travail de son traducteur. De même de l’assis- 
tance du D' Edgar M. Hoover. Il convient enfin de féliciter le « Social 
Science Research Council» et la direction de « Yale University 
Press» d’avoir permis la réalisation de ce projet aussi important 
qu’utile. 

Mais, en tant que l’œuvre qui fait l’objet de cette traduction repré- 
sente l'aboutissement et le couronnement des travaux de son auteur, 
il convient, pour en rendre pleinement compte, de retracer les prin- 
cipales étapes de son évolution intellectuelle et conjointement de sa 
démarche scientifique. Sous cet éclairage, sa parfaite indépendance 
vis-à-vis de la doctrine du Lebensräum apparaîtra comme celle du 
disciple des grands économistes à l’école desquels Lôsch avait acquis 
sa formation, c’est-à-dire, notamment Spiethoff, Walter Eucken et 


surtout Schumpeter. 


+ 
++ 


Si l’on veut retracer et suivre les principaux axes de la démarche 
intellectuelle de Lôsch, il convient de remonter d’abord à ses premiers 
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travaux concernant les rapports de la démographie et de Féconomie 5. 
Dans ce domaine, les conclusions de Lôsch rejoignent celles de la 
théorie classique. De la corrélation observée sur des périodes longues 
entre la croissance de la population et l’expansion économique, l’au- 
teur conclut que les variations démographiques influencent ie rythme 
de l’activité par leur incidence sur les besoins de la construction et de 
l'équipement technique et la demande de biens finaux. Cette adaptation 
de l’économie à la démographie s’opère même à des risques moindres 
que ceux encourus lors de son adaptation au progrès technique et à la 
création de nouveaux marchés. Néanmoins, la corrélation connaît des 
exceptions. Surtout, elle ne permet pas de conclure à l’existence d’un 
lien de causalité. La croissance de la population n’est ni une condition 
nécessaire, ni une condition suffisante à l'apparition d’un cycle écono- 
mique. Elle en modifie seulement le cours. Particulièrement clair et 
solidement étayé par des vérifications statistiques, ce traitement par 
Lôsch d’une question si débattue à l’époque, notamment dans le cadre 
des controverses autour des théories stagnationistes, révélait déjà la 
puissance de sa faculté d’analyse qui devait lui permettre ultérieu- 
rement de réaliser, dans le domaine de l’économie spatiale, une œuvre 
d'avant-garde. 

Mais, dans l'esprit de Lôsch, ce passage d’un thème à l’autre n’im- 
pliquait pas une rupture dans l’unité du déroulement de sa pensée. 
Leur relation est nettement explicitée dans sa préface à la première 
édition du «Der räumliche Ordnung der Wirtschaft»s. L’étude des 
rapports de la population et de l’économie constitue l’une des appro- 
ches à l’étude du développement de celle-ci dans le temps, alors que 
l'étude des rapports de l’espace et de l’économie consiste à analyser 
sa distribution dans l’espace. Cette façon de poser le problème conduit 
directement à la philosophie profonde de Lüsch. Il devait souvent 
insister sur cette dichotomie de l'analyse, l’approche dynamique 
devant rendre compte du développement et l'approche spatiale de la 
particularité. Encore, cette dichotomie ne doit-elle pas suggérer que 
toute analyse spatiale soit nécessairement statique. De nombreux 
exemples de dynamisation de modèles spatiaux pourraient apporter 
la preuve contraire. L’opposition faite par Lôsch vise essentiellement 
à discerner les points d’insertion des deux facteurs fondamentaux que 
l'analyse économique doit tendre à intégrer au fur et à mesure qu’elle 
tend à une plus grande généralité : le temps et l’espace. Mais ces deux 
exigences sont simultanées. Le fond de la pensée de Lôsch est que ces 
particularités spatiales de l’économie doivent être appréhendées et 
suivies dans leur développement. 

Pourtant, la théorie de Lôsch demeure statique. Moins que d’un 
paradoxe ou d’une inconséquence, ce caractère est le résultat d’une 
nécessité. L'œuvre de Lôsch doit être située dans le courant de la 
pensée économique spatiale dans lequel elle s’insère profondément, 


5. A. Lôsch, Population Cycles and Business Cycles. Die Bedeutung d 
Bewolkerngsbewegung für das Wirtschaftsleben. 4 RE 
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comme toute œuvre qui marque une étape importante dans la pour- 
suite d’une recherche longue et, difficile. Conscient de ce caractère 
statique de sa théorie, Lôsch témoignait d’ailleurs d’un excès d’opti- 
misme quand il écrivait en 1939 que « sur la base du fondement théo- 
rique donné, la dynamique pourrait aisément être introduite dans le 
schéma spatial». Stolper révèle un sens plus aigu de la vitesse des 
progrès dans les sciences humaines quand il rappelle qu’il fallut 
soixante ans avant que le système de Walras soit dynamisé. 

Mais, ce rapprochement de Walras et de Lôsch n’est pas fortuit. Il 
dépasse l'éloge adressé à l’auteur pour introduire à l’essentiel de sa 
tentative. Lôsch vint à la théorie de la localisation par des recherches 
sur la théorie du commerce international 6. Les hypothèses de base de 
la théorie classique lui apparaissaient en effet inaptes à la solution des 
problèmes fondamentaux des échanges internationaux. Dans l’analyse 
de ce qu’il devait appeler de façon ambiguë le « problème des trans- 
ferts >» (Transferproblem) 7, il démontre que le principe des coûts 
comparés, valable entre individus, est inapplicable à des économies 
nationales. De même, les niveaux nationaux des prix ne lui paraissent 
jouer qu’un rôle secondaire dans le mécanisme des « transferts ». 
Enfin, le présupposé de la parfaite immobilité des facteurs de produc- 
tion ne correspond aucunement à la réalité. Pour déterminer quels 
biens font l’objet d’un commerce international, Lôsch est ainsi ren- 
voyé à une analyse de la localisation des activités économiques per- 
mettant de situer l'emplacement des producteurs et des consomma- 
teurs, indépendamment de la considération des frontières politiques. 
Leur influence doit être étudiée ensuite, afin de discerner celles des 
aires de marchés qu’elles traversent. D’autre part, le mécanisme du 
&transfert» ne semble pas à Lôsch mû par une différence dans les 
niveaux nationaux des prix se déplaçant l’un par rapport à l’autre, 
mais par des mouvements de prix en forme de vagues, allant à la 
rencontre les uns des autres et affectés par le facteur distance. À ce 
transfert nécessaire, s'ajoute un transfert provisoire tenant à la diver- 
sité des systèmes monétaires, les variations du cours des changes ou 
de la politique du taux de l’escompte conduisant à un déplacement des 
niveaux nationaux des prix, ce caractère provisoire s’expliquant par 
le fait qu'un transfert compensatoire en sens inverse en annule tou- 
jours les effets par le jeu des automatismes régulateurs de style tradi- 
tionnel. Enfin, si des déséquilibres prolongés dans les « transferts 
nécessaires » subsistent, ils ne peuvent être corrigés que par des mou- 


6. August Lôsch., Eine Auseinandersetzung über das Transferproblem. 
Schmollers Jb. Gesetzgebg, Verw Volksw. 54. 55, 1930 ; Wo gilt das Theo- 
rem der Komparativen Kosten ? Weltwirts. Archiv., juillet 1938, Band 48, 
Heft 1. p. 45. 64; Eine neue Theorie des internationalen Handels. Welt- 
wirts. Archiv, septembre 1939, Band 50, Heft 2, p. 308-327 ; Die Lehre vom 
Transfer-neugefazt. Jb. Nat. Oekon. Statist., 154, 1941 ; Um eine neue Trans- 
fertheorie. Zur Verteidigung der alten Lehre durch Fritz Meyer. Jb. Nat. 

. Statist, 1943. ? a 
on Dauit He l’analyse des flux de biens et services dans la courte période, 
c’est-à-dire, ici, les localisations étant données et fixes. 
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vements de capitaux et de main-d'œuvre conduisant à de nouvelles 
combinaisons spatiales des facteurs de production. Âu problème des 
transferts, s’ajoute ainsi ce que Lôsch appelle un < Kombinationspro- 
blem » 8. 

Ainsi conduit à la théorie de la localisation par ses premiers travaux 
dans un domaine qui ne devait pas cesser de le préoccuper, Lôsch va 
s’efforcer de la généraliser. Comme tout innovateur profondément 
original, il avait lu et médité l’ensemble de la littérature déjà accu- 
mulée. Sa science des contributions antérieures lui permit de mesurer 
l’étendue des connaissances acquises et d’en cerner les limites. Or, 
depuis les travaux de Predôhl et de Palander, notamment, le besoin se 
faisait sentir d’une théorie de l’équilibre spatial général. Bien qu’il soit 
exagéré de prétendre comme de nombreux critiques, et en l’occurence 
Stolper, le font souvent, que jusque-là seule une théorie de l’équilibre 
spatial partiel avait été élaborée, il reste qu'aucun système d’équations 
suffisamment complet n’avait jamais été développé pour être suscep- 
tible de couvrir le champ d’une théorie spatiale de l’interdépendance 
économique générale. 

De là, le caractère walrasien de l’œuvre de Lôüsch. Maïs, dans cette 
voie, Lôüsch est volontairement resté à mi-chemis. Il ne devait pas 
aller au delà d’un recensement des équations et des inconnues per- 
mettant de décrire les interrelations abstraites de l’ensemble des 
localisations d’un système économique. Estimant son système d’équa- 
tions trop général pour être applicable, Lôüsch a entendu se consacrer 
à élaborer une théorie des régions économiques ?. Dans cette optique, 
la théorie des régions apparaît comme intermédiaire, comme maillon 
logique, entre la théorie des localisations individuelles et la théorie de 
Véquilibre spatial général. De cette préoccupation devait naître l’une 
des contributions majeures de Lôüsch à l’économie spatiale. 

L'auteur entend démontrer que, même en l’absence de toute différen- 
ciation géographique ou politique, des régions économiques apparaî- 
traient nécessairement. Pour énoncer semblable définition abstraite 
de la région en termes purement économiques, Lôüsch part d’hypo- 
thèses radicales : une vaste plaine caractérisée par l'existence de 
matières premières uniformément distribuées et de fermes autosuffi- 
santes et équidistantes les unes des autres. En dépit du nivellement 
économique d’un tel espace, des concentrations vont apparaître par 
le jeu des frais de transport et des économies de la production à 
grande échelle. Ces deux facteurs handicapent et favorisent récipro- 
quement tel fermier particulier qui, en économie de marché, produit 
un bien, de la bière par exemple, en quantité supérieure à ses besoins. 


8. Il s’agit de l’analyse des relocalisations des activités économiques. 
Les localisations, données dans la théorie des « transferts» deviennent ici, 
dans la longue période, des variables dépendantes de l’analyse. 

9. Cours non publié professé à la Faculté de Bonn : Wirtschaftsgebiete 
als Grundlage des internationalen Handels. Communication au Longs 
de la Société d’Econométrie à Atlantic City, en 1937 : The Nature of Econo- 
HosAeuons publiée dans : The Southern Economic Journal, V, juillet 1938, 
- p. 71-78. 
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son aire de vente sera un cercle dont le rayon a un maximum. En 
effet, compte tenu de l’élasticité donnée de la demande au prix F. O.B., 
la demande individuelle décroît avec la distance en fonction des frais 
de transport. À un certain niveau du prix C. A.F., la demande s’an- 
mule, L’aire de vente maximum est atteinte et l’échelle de production 
optima est déterminée à un point de la courbe d'offre qui dépend de 
la demande totale pour cette aire, c’est-à-dire de la demande indivi- 
duelle corrigée par la densité de la population. Autour de ce fermier 
considéré et à des distances égales au double du rayon de son cercle 
de vente apparaîtront d’autres producteurs de bière, équidistants les 
uns des autres. Mais Lôsch montre que la forme de leurs aires de 
marchés devient alors hexagonale. En effet, les cercles initiaux n’étant 
pas contigus en tous points, la possibilité d’exploiter les « vides » 
qu’ils laissent entre eux suscite des concurrents. Un réseau d’hexa- 
gones résulte ainsi de l'application de la théorie chamberlinienne de 
l «entrée». Cet effet de Chamberlin a pour conséquence de réduire 
la dimension de chaque hexagone jusqu’à ce qu’il soit assez petit pour 
que la courbe de la demande devienne tangente à la courbe d’offre. A 
ce point est déterminé le rayon minimum nécessaire de chaque hexa- 
gone pour que la bière soit un bien de marché. Ainsi s'organisent des 
réseaux d’aires hexagonales pour tous les produits, le rayon minimum 
des hexagones dépendant de la nature des produits spécifiques. Or 
tous ces réseaux s’ordonnent à leur tour en un système. Lüsch les 
dispose de telle manière qu’ils possèdent un centre commun auquel 
la production bénéficiera des avantages d’une importante demande 
locale. Puis il opère leur rotation autour de ce centre de manière à 
obtenir six secteurs où les centres de production sont fréquents et 
six secteurs où ils sont rares. Il se trouve alors en mesure de démontrer 
que, pour une telle disposition du système des réseaux d’aires, non 
seulement la somme des frais de transport des produits aux consom- 
mateurs est minimisée, mais encore la longueur des lignes de transport 
elle-même est minimum. Le nombre des réseaux d’aires inclus dans un 
système dépend simplement de la dimension de la surface de vente du 
bien qui possède le rayon minimum nécessaire relativement le plus 
grand, aussi longtemps que la cité centrale ne rencontre pas de limites 
économiques à sa propre dimension. Un tel système de réseaux appa- 
raît donc autosuffisant et constitue la région économique abstraite de 
Lôsch. Enfin, d’autres cités centrales apparaissent autour de la pre- 
mière à des distances égales au double du rayon de la surface du 
premier système d’aires. Un réseau de systèmes d’aires apparaît alors, 
qui situe l’ensemble des systèmes les uns par rapport aux autres et 
décrit l'interrelation des régions économiques entre elles. 

Un commentateur récent, Stefan Valavanis, voulant préciser ceux 
des domaines de la science économique affectés par les travaux de 
Lôsch, retenait sa théorie des régions économiques et sa théorie des 


«transferts » 10, Nul doute que ces thèmes — d’ailleurs interdépen- 


10. Stefan Valavanis, Lôsch on Location. The American Economic Review, 
septembre 1955, p. 637-644. 
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dants — constituent deux apports majeurs de Lôsch à l’économie 
spatiale. Cependant, le livre auquel devait aboutir toute sa démarche 
intellectuelle et qui devait la couronner magistralement, son «Die 
räumliche Ordnung der Wirtschaft»s, constitue une œuvre d’une 
portée beaucoup plus large. Dans ce livre monumental, Lôüsch a 
entendu réintégrer ses premiers schémas théoriques à l’intérieur d'une 
problématique générale de la localisation. En ce sens, la synthèse par 
laquelle il parachève ses propres analyses et celles de ses devanciers 
apparaît créatrice. L’état de l'analyse spatiale, en 1940, et la vocation 
scientifique de Lôüsch postulaient cette élaboration d’un cadre d’ana- 
lyse suffisamment vaste pour ordonner logiquement les résultats 
acquis et préciser les axes de recherches. Par là, Lôsch devait néces- 
sairement prendre une «vision» générale de l’économie spatiale. 
Outre que son effort d'harmonisation et d'intégration des schémas 
disponibles constitue en soi un apport original, nombreux sont les 


‘domaines particuliers auxquels Lôsch devait apporter des éléments 


nouveaux, qui souvent rénovaient complètement une matière, en raison 
de la critique rigoureuse à laquelle il soumettait chaque élément parti- 
culier de sa synthèse générale. Ainsi, par exemple, de la théorie de la 
localisation agricole, de la théorie de la différenciation spatiale des 
prix, etc. Néanmoins, l’importance spéciale qu’occupent dans la pensée 
de Lôsch la théorie des régions et la théorie des « transferts > explique 
la structure même de la synthèse à laquelle il aboutit. La première 
édition allemande portait d’ailleurs en sous-titre : « Eine Untersuchung 
über Standort, Wirtschaftsgebiete und internationalen Handel». La 
seconde édition demeure composée suivant le même plan tripartite. 
Ainsi cette synthèse, pour créatrice qu’elle soit, repose finalement sur 
des axes de développement dont l’origine a tenu à la démarche parti- 
culière que son auteur avait été amené à adopter. Elle devait trouver 
dans cette dépendance les raisons de ses insuffisances et de ses limites 
en tant que problématique véritablement générale. 

L’analyse du « Standort >», sur laquelle s’ouvre son livre, constitue 
d’abord un exposé systématique des problèmes de localisation tels que 
les pose Lôsch. Après quelques considérations générales destinées à 
préciser le degré d’abstraction auquel se situe sa tentative, l’auteur 
part d’une théorie révisée et élargie de l’équilibre spatial partiel. Par 
la considération des répercussions réciproques des localisations, il 
s’élève ensuite à une théorie spatiale de l’équilibre général et situe sa 
théorie des régions comme approche intermédiaire et, en un sens, 
simplificatrice. L’étude de la position relative des localisations le 
conduit à intégrer et à systématiser les analyses consacrées aux aires 
de marchés, à clarifier le problème des agglomérations de localisations 
et celui des limites entre aires ou systèmes d’aires. Néanmoins, dans 
cette approche, Lüsch reste tributaire de la distinction classique, en 
économie spatiale, entre deux types d'organisation de l’espace, suivant 
que différents consommateurs sont groupés autour d’un producteur ou 
que différents producteurs sont groupés autour d’un consommateur. 
La première hypothèse étant assimilée aux conditions qui prévalent 


y 


ti #4 Connu | 
Ce z f 4 f e 


TFISTRr 


out Lire, QE or ESS LATE Te AN ASE LAURE a Apn DE Nos UE à S M ps 
RER 2 AU Re ARMES SES 
k OLA e+ RO ARTE WA 


Den } 
Le real: ag 
& 


NOTE SUR LÔSCH ET L’ANALYSE DE L'ESPACE ÉCONOMIQUE 83 


dans l’industrie et la seconde à celles qui prévalent dans l’agriculture, 
Lôsch est ainsi amené à traiter successivement de théories spécifiques 
de la localisation industrielle et agricole quand il approfondit l’analyse 
partielle. Mais, dans cette voie, il élargit considérablement les premiers 
travaux de Weber, de Thünen et de leurs écoles. De même, un premier 
approfondissement de l’analyse générale, le conduit à étudier de façon 
originale la localisation des villes, envisagées comme concentrations 
d'unités de production industrielles, et la formation des « ceintures » 
(Gürtel), dans lesquelles ce sont les réseaux d’aires de marchés qui 
sont concentrés. Dans ces deux dernières directions, Lôsch intègre 
notamment et élargit, d’une part, les schémas de la tradition de 
Hotelling et, d’autre part, ceux de F. Aereboe et Brinkmann. Enfin, 
concluant son analyse du « Standort» à un haut degré d’abstraction, 
Lôsch pose les conditions fondamentales d’un équilibre spatial général 
de type walrasien, mais sans développer le système d’équations par 
lequel il l’exprime analytiquement. 

Ainsi, on comprend pourquoi le privilège accordé à la théorie des 
régions grève lourdement l’approche générale de Lôsch. Obligé de lui 
assigner une place secondaire dans sa construction d’ensemble, Lôüsch 
doit en retarder la description complète. Mais la place prééminente 
qu’elle occupe dans sa pensée au point d’être sous-jacente à nombre de 
développements de la théorie du < Standort » eût un double effet : 
d’une part, les démonstrations de certaines propositions sont ren- 
voyées à la seconde partie, entraînant des répétitions et des confu- 


sions ; d’autre part, la théorie des régions reste juxtaposée à la théorie 


générale de la localisation en dépit des efforts de Lôsch pour situer la 
place qu’elle devrait y occuper. Ce dernier inconvénient apparaît 
même renforcé du fait que la théorie des régions devait être finalement 
le centre de développements analytiques nouveaux qui ne sauraient 
guère s'intégrer à sa théorie du « Standort » sans en modifier le cadre 
formel. Enfin, pour ces raisons, la progression de l’analyse des régions 
économiques relève d’une logique plus cohérente et plus rigoureuse 
que celle de la théorie de la localisation, du moins dans le cadre de la 
pensée de Lüsch. 

En effet, dans son analyse des « Wirtschaftsgebiete >», Lôsch com- 
mence par décrire minutieusement la forme et la dimension des aires 
hexagonales de marchés, des réseaux de telles aires, des systèmes de 
réseaux d’aires (régions) et des réseaux de systèmes (interrelations de 
régions). Puis, il complique ce premier schéma qui est conçu à l’aide 
des hypothèses les plus simplificatrices afin d'intégrer à son analyse 
différents facteurs susceptibles de distordre son paysage économique 
idéal et optimum. Autrement dit, un modèle basique reposant sur trois 
paramètres (distance, production à grande échelle et concurrence) est 
progressivement compliqué. Tout d’abord, Lôüsch introduit la différen- 
ciation spatiale des prix ; Sur ce point, il intègre et dépasse notable- 
ment les premières contributions de Singer, Hoover, Palander, etc. 
Puis, il analyse l'effet de la différenciation spatiale du produit et de 
la structure des tarifs de transport. Ensuite Lôsch tient compte d’une 
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part des différences dites naturelles, qu’elles s’analysent en différences 
locales de productivité ou en possibilités inégales d’accès (à ce titre, 
il intègre notamment la célèbre «loi de la réfraction» de Palander 
et Stackelberg) et, d’autre part, les différences dites humaines. Enfin, 
la considération des frontières politiques constitue l’un des seuls 
moments où Lüsch introduit le facteur étatique dans un univers gou- 
verné uniquement par le jeu des volontés privées. 

En un sens, cette théorie des régions se relie mieux à la théorie du 
< Handel » qu’elle ne s’intègre à celle du « Standort ». En effet, suivant 
des préoccupations voisines de celles d’Ohlin, Lôsch entend fonder la 
théorie du commerce international sur une analyse économique des 
régions et des relations interrégionales. Mais, suivant la même méthode 
des approximations successives, Lôsch part d’abord d’une étude géné- 
rale du « Handel», entendu au sens large, c’est-à-dire d’une théorie 
de la division spatiale du travail. A cette fin, il répond à ses six ques- 
tions fondamentales — et célèbres en la matière — ; raisonnant avec 
trois termes (le sujet économique, l’activité économique et l’empla- 
cement), il résout successivement les six problèmes résultant de leur 
combinaison deux à deux : le choix de son activité par le sujet, le 
personnel d’une branche d’activité, l'emplacement du sujet, les occu- 
pants d’une localité, l’activité d’une localité et l’emplacement d’une 
branthe d’activité. La division du travail dans l’espace qui résulte de 
la solution apportée spontanément par le jeu des mécanismes écono- 
miques à ces six questions satisfait aux conditions d’équilibre du 
système. La conclusion majeure qui se dégage des développements de 
Lôsch concerne la loi des coûts comparés qui apparaît valable dans les 
rapports interpersonnels, mais doit céder la place dans les rapports 
interlocaux ‘à la théorie de la localisation. Enfin, les complications 
apportées au schéma initial s’analysent ici en termes de perturbations 
survenant dans les conditions de l’équilibre. A ce point, sont donc 
intégrées les analyses de Lôsch concernant le « problème des trans- 
ferts », les perturbations sont corrigées par des mouvements de mar- 
chandises dans la courte période, et le « problème des combinaisons », 
les perturbations prolongées sont corrigées par des mouvements de 
facteurs dans la longue période. En cours de développement, l’analyse 
est particularisée pour s’appliquer au cas des échanges internationaux 
proprement dits grâce à la considération de la disparité des espaces 
monétaires, des frontières politiques et des droits de douane. 


3% 

++ 
L'importance de l’apport de Lôsch à l’analyse spatiale abstraite ne 
doit pas faire oublier ses contributions concrètes. La dernière partie 
de son livre contient un grand nombre d’exemples (Beispiele) mon- 
trant des cas d’application remarquables de ses modèles dans l’espace 
économique américain. D’une façon plus générale, la plupart des écrits 
de Lôsch abondent en illustrations empiriques. Il faut y voir la 


marque d’un économiste moderne en ce qu’il a tendu constamment à 
relier l’analyse la plus abstraite à l'interprétation concrète du réel. IL 
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faut y voir aussi le témoignage d’une personnalité profondément 
humaine en ce qu’il n’a jamais dissocié les vues les plus universelles 
avec son propre enracinement à sa petite patrie natale de Souabe. 
C’est à elle, en effet, qu’il devait dédier son œuvre, parce que — comme 
il l’explique en tête de la première édition — la Souabe a constitué Le 
pour lui «un monde en miniature » dont il a su s’attacher à déceler 
la signification pour y tester ses théories économiques elles-mêmes et 
y trouver, avec reconnaissance, sa sécurité scientifique. 

On peut bien regretter que la mort ait privé l’économie politique de 
ce chercheur infatigable. Soucieux de développer les aspects moné- 
taires de sa contribution, Lôsch avait entrepris un nouveau livre qui 
devait être retrouvé, inachevé, dans ses papiers 11. 

Dans sa préface à l’édition américaine de l’ « Economics of Loca- 
tion», Stolper estime que le meilleur aboutissement de l’œuvre de 
Lôsch, à l’avenir, serait que les recherches nouvelles pour lesquelles 
il trace des voies originales le rendent désuet. En un sens, ce vœu est 
déjà réalisé depuis que les travaux de Walter Isard et de Leonhard 
Miksch, notamment, ont permis d’élaborer à la fois une théorie spatiale 
de l’interdépendance générale devant l’édification de laquelle Lôsch 
avait reculé et une amorce de dynamisation que Lôsch avait ajour- 
née 12, Mais, les voies de dépassement apparaissent encore plus larges 
si l’on entend, conformément aux préoccupations contemporaines, Be 
porter l’analyse spatiale dans un univers non parétien. 


Claude PONSARD. 


1i Cf. l’article posthume : Theorie der Währung. Weltwirts. Archiv, vol. 
LXII, 1949, p. 35-88. 

12. Walter Isard, Distance-Inputs and the Space-Economy. Quart. Jl. 
Econ. mai et août 1951, p. 181-198 et p. 373-399 respect. ; À general Loca- 
tion Principle of an Optimum Space-Économy. Econometrica, juillet 1952, 

. 406-430 ; Leonhard Miksch, Zur Theorie des räumlichen Gleichgewichts. 
Weltwirts. Archiv., Bd 66, Heft 1, 1951, p. 5-47. 
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Dans son étude sur les Fondements comptables de la macro-écono- 
mique traitant des Equations comptables fondamentales entre Quan- 
tités globales, M. M. Allais a donné des principales valeurs de l’économie 
une expression rigoureuse obtenue à partir des éléments des compta- 
bilités individuelles d’une entreprise. 24 

Il nous a paru opportun, dans l'étude qui va suivre, d'utiliser les | 
résultats ainsi obtenus par M. Allais dans le domaine des quantités glo- A 
bales, pour éclairer les discussions portant sur la théorie keynésienne, À 


et en particulier sur la signification de l'égalité : I = S. M'ius pe d 
Nous allons donc établir ci-après la correspondance qui existe entre (EE 

. Jes notations définies par M. Allais et celles qui figurent, plus ou moins 1 
| explicitement d’ailleurs, au texte de la Théorie générale ; puis nous 2 
 interpréterons les résultats obtenus, | 2 
Ë URL: 
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I 


Retour sur les principales valeurs globales 
définies par J. M. Keynes 


Avant d’aborder l’exégèse des définitions données par Keynes des 
principales quantités globales figurant dans sa Théorie générale, réfé- 
rence doit être faite, pour mieux préciser le but de cette note, au chapi- 
tre II-6°, paragraphes 83 et suivantes de l’ouvrage ci-dessus mentionné 
de M. Allais. Après avoir, en effet, établi au chapitre I les relations entre 
quantités globales que nous utiliserons ultérieurement, il développe dans 
un second chapitre un certain nombre d'exemples et d'applications parmi 
lesquels figure au 6° une interprétation de l’égalité keynésienne : 


I1=S 


et il souligne qu'avec les définitions usuelles que lui paraissent avoir 
données les keynésiens, ces deux grandeurs sont différentes. 

Nous placerons d’emblée cette étude sur un plan totalement différent. 
Précisons, en effet, qu’il s’agit ici seulement de calculer en fonction des 
notations de M. Allais les grandeurs définies par Keynes, telles que l’in- 
vestissement, l’épargne, le revenu et la consommation. 

Rappelons brièvement l’argumentation de Keyres. 


I] introduit successivement les symboles suivants : 


A : Montant des ventes de produits finis d’un producteur aux consom- 
mateurs ou autres producteurs. 


À, : Montant des achats de produits finis par un producteur à d’autres 
producteurs. 


G : Valeur de l’équipement en capital (Stocks de produits finis et non 
finis compris) à la fin de la période de production. 


H : Quantité appelée : Coût d’usage, définie par la relation : 
U = (G'— B') — (G— A,) 


où G' est la valeur qu’aurait eue l'équipement en capital à la fin de la 
même période, si aucune production n’avait été réalisée, moyennant une 
dépense B’ destinée à l’entretien et à l'amélioration du matériel. 

G'—B' étant la valeur nette maximum qu’il aurait été possible de 
conserver à l’équipement provenant de la période antérieure s’il n’avait 
pas été utilisé pour produire des richesses, le coût d’usage apparaît 
ainsi comme le sacrifice de valeur entraîné par la production de ces 
richesses. 

Keynes fait ensuite la sommation de toutes ces grandeurs : ZA, 
ZA,, EU et changeant de notations, supprime les X. 


(1) Publié aux Presses Universitaires de France, 1954. 

Essai de mise au point d’une correspondance entreles notations de J. M. KEYNES 
dans dans sa Théorie générale et les grandeurs définies par M. ALLAIS dans son 
ouvrage intitulé Les Fondements comptables de la macro-économique. 
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Le revenu global est alors égal à Y = A — U, la consommation à 
GC = A — À, et l'épargne S = Y — C — (A — U)— (A — A;) = A, —U. 

La production est égale à P — A — U, et les produits finis absorbés 
par la consommation étant C — A — A,, l'investissement 


I=P—C=A, —U =S (1). 


II 
Rappel des notations définies par M. Allais 


Le lecteur est prié de se reporter au traité sur les Fondements comptables 
de la macro-économique pour avoir une définition précise et logique, à 
partir des comptabilités élémentaires, des grandeurs qui vont être rappe- 
lées ci-après. 

L'intérêt de la présente étude étant d’utiliser le pont tendu par M. Allais 
entre les quantités élémentaires et globales il est naturellement essentiel 
de connaître les détails du travail qu’il a ainsi établi. 


Cela étant, nous allons être amenés à utiliser les quantités globales 
suivantes : 


F = XF;, achats de fournitures effectués par les entreprises à d’autres 
entreprises So) d'investissement non compris). 


R, = ZR — achats de biens d’investissement par les entreprises 


{stocks d’approvisionnement compris). 


R, = ZR e ,montant total des dépenses de consommation des indi- 


vidus. 


V — ZVi, total des ventes de produits finis par les entreprises. 
Notons en passant qu’il existe entre ces premières grandeurs, la rela- 
tion : 


V=R +R +F() 


A — XAë, accroissement de valeur des stocks (produits finis des- 
tinés à la vente et produits en cours de fabrication). 
P = ZPi, RE des stocks par variation de leurs prix. 
NAS DP ï , amortissement des immobilisations (stocks d'appro- 
_ visionnement pie 
= - i ilisations. 
P,, = ZP _ , plus-value des immobilisati 


tement utilisées par KEYNES 
1) Seules les grandeurs À, A,, G et U sont explici 

nn la Théorie générale ; les autres notations (P, Y, I, S) résultent plus de la litté- 
rature keynésienne que de KEYNES ERene 
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C;, valeur des stocks à l'instant {, avec la relation conséquente : 


dCs È 


Cw Valeur des immobilisations à l’instant'{, avec la relation : 


dC,x 


dt : Pix — An + Ri 4 (3) 


P,, excès de la production globale (V + A) sur le montant des four- 
nitures d’entreprises à entreprises : 


P,=V—F + As = R'+R, + Az (4) 
compte tenu de la relation (1). 
E,,, excès sur la consommation R, de la production finale : 


E, = P,—R, (5) 
Rs + As (6) 


compte tenu de la relation (4). 


III 


Etablissement de la correspondance 


Remarquons en passant que les quantités globales rappelées au cha- 

‘ pitre II sont des flux de monnaie, des accroissements ou des plus-values 
Gr: par unité de temps (1), alors que les notations de Keynes se rapportent 
à la période de production T. 

Nous supposerons donc pour simplifier les écritures T = 1. 

Deux relations s’imposent tout d’abord en raison de l'identité de déf- 
nition des deux termes de chacune des égalités : 
1re relation (1) À = V, montant des ventes de produits finis par les 
se producteurs. 


2° relation (2) À, = R, + F, total des achats effectués par les entre- 
prises. 
Reste à calculer le coût d'usage U avec les notations de M. Allais. 


Soit g la valeur de l’équipement en capital (au sens de Keynes) au 
début de la période de production. 


Première hypothèse : L'équipement travaille : sa valeur G à la fin de la 
période de production est : 


dc dC;y 
Gt +) sr œta) + Pin — Ain) + Rie 


(1) Exception faite pour Cs et Cr 
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_ Deuxième hypothèse : L'équipement ne travaille pas. 

Examinons quelle est la valeur nette maximum (G'— B') qu’il aurait 
été possible de lui conserver s’il n’avait pas été utilisé à produire des 
richesses. On remarque que dans cette hypothèse : 

1° les stocks restent constants AS —-O, Ps — Ps ; 

2° les immobilisations, toutes oisives qu’elles soient, diminuent de 
valeur par usure par le temps et le progrès technique d’une quantité 
Au que nous poserons égale à : 

u 
Am = Ar — € 
£ apparaissant ainsi comme un coefficient d’usure dû à l’usage du capital. 

Nous discuterons au chapitre IV l’ordre de grandeur probable de ce 
coefficient et nous considérerons jusque-là e comme indéfiniment petit 
devant les autres grandeurs globales. 


On a alors : 
GB = nt Ps + Pin — (An — €) 
et par suite, le coût d’usage 
U = (G' — B') — (G—A,) 
=g+Ps+P;y;—Am +e—(9+Ps+As+Pii— Ain +R) +R + F 
d’où : 
U=F—As+e (3) 
Nous avons ainsi obtenu les trois relations (1), (2), (3), qui sont à la 


base de la correspondance cherchée. 
Il est facile alors de passer aux autres quantités globales. 


Consommation C : La consommation définie par Keynes est égale à 


=A—A,. 
soit C=V—-(R, +F) 
d’où C — Rec (4) 


Production P — Revenu global : On a suivant Keynes : 
P=Y=A—U 


soit P=Y=V—-F+Ase 

que nous présenterons sous les deux formes suivantes : 
Y'=Rc+R, + As —e (5) 
P = Pr —— € \ (6) 


Investissement 1 — Epargne S : On en déduit alors Anslonenie : 
SET AU — R, + Ag —e=E, —e€ 
que nous présenterons sous les deux formes alternatives 
LR, + As — € (7) 
SE, es (8) 
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Ces résultats sont résumés dans le tableau suivant : 


IV 
Interprétation des résultats. 


Nous reviendrons tout d’abord sur la nature et la valeur du coefficient €, 
précédemment défini par la relation : 
1 


ee Aus — A;u° 


Il représente en d’autres termes la différence entre l’amortissement 
d’un matériel qui travaiile et l’amortissement du même matériel en 
repos. 

Il est a priori possible de trouver des exemples pour lesquels £ varie 
de 0 à A,,. Un immeuble de rapport constitue approximativement un 
cas où e — 0, une pièce de rechange soigneusement graissée et emmaga- 
sinée un cas où e — AÀ,,.. 

Mais il nous faut évaluer e, non pour des cas particuliers mais en tant 
que valeur globale. Il serait peut-être intéressant pour cela de diviser 
le capital national en grandes catégories dont les vitesses d’amortisse- 
ment seraient différentes. Sans avoir fait une telle étude, nous pensons 
que € est très faible comparé à A,,, notamment pour les raisons sui- 
vantes : 


1) pour l’ensemble des investissements industriels, le progrès tech- 
nique est un facteur de dépréciation du matériel extrêmement important 
et il intervient de la même manière pour un équipement au travail et 
pour le même au repos ; | 


2) pour la quasi-totalité des biens immobiliers l’amortissement ne 
dépend pratiquement pas du taux de travail ; 


3) à titre de cas particulier, les travaux d’entretien d’une fosse 
minière en chômage sont du même ordre de grandeur que ceux de la 
même mine au travail ; 

4) pour les investissements de la sidérurgie, le rapport de la Com- 
mission de modernisation de la sidérurgie de 1946, a lui-même estimé 


LR RE 
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que les amortissements étaient à peu près indépendants du niveau de la 
production car, «si l’usure est un des facteurs qui fixent la durée moyenne 
du matériel sidérurgique, les dégradations de toutes sortes qu’il subit 
lorsqu'il est maintenu à l’arrêt proûuisent presque le même résultat et 
par ailleurs un des facteurs essentiels pour cette fixation reste le vieillisse- 
ment technique des installations. » 

La correspondance cherchée reste finalement en première approxi- 
mation (en négligeant €) : 


I=R,+A 

S =E, 

Y=R +R, +A 
P—=:r 


Cette correspondance diffère sensiblement de celle qui a été établie 
par M. Allais au chapitre II-6° de son étude : elle ne met d’ailleurs pas en 
question la validité de son raisonnement : nous sommes au contraire 
entièrement d’accord avec lui sur le modèle qu’il a établi au chapitre I ; 
le système de relations présenté forme un ensemble entièrement cohérent 
dans lequel le contenu de chaque symbole est parfaitement défini à 
partir des facteurs économiques individuels, et c’est Jà son intérêt 
essentiel. 

Nous pensons simplement que la correspondance établie avec toutes 
réserves d’ailleurs de la part au chapitre II, $ 6 par M. Allais constitue 
une interprétation inexacte de la valeur des quantités globales définies 
par Keynes dans le texte même de sa théorie générale. Les définitions 
des quantités globales retenues par les auteurs keynésiens dans leurs 
divers travaux n’ont pas forcément coïncidé avec celles que nous venons 
de reprendre et des correspondances analogues auraient sans doute pu 
être établies pour chacun d’entre eux. 

Ce n’est pas l’objet de la présente note de reprendre une discussion 
d’ensemble sur la valeur des thèses keynésiennes ni même de nous engager 
en détail dans les nuances apportées par diverses écoles économiques 
aux définitions de l’investissement et de l’épargne. 

Nous ne faisons que présenter avec autant de rigueur que possible la 
correspondance qui vient d’être établie et qui doit permettre, grâce à la 
clarté apportée par M. Allais dans le domaine des valeurs globales, de 
mieux juger de la valeur du raisonnement de Keynes et des Keynésiens. 
A titre d'exemple il est fondamental de pouvoir affirmer que l’inves- 
tissement, au sens où l’entend Keynes, est égal à R, + As, ce qui en 
fait un investissement ex-post. 

A ce titre, notre courte note vise à apporter une modeste contribution 
à l'étude des circuits économiques. Elle met en outre l’accent sur une 
valeur s, fonction notamment du progrès technique, dont nous avons vu 
qu’elle pouvait varier entre O et A;,,, et qui ne nous à pas paru avoir 
été mise clairement en évidence dans les théories globales actuelles. 


MOoNTJOIE. 


MZ. 
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UNE THÉRAPEUTIQUE DES CRISES 


Réponse à M. Dayre 


Dans le numéro de mai-juin 1955 de cette revue, sous la rubrique 
Notes en Mémoranda, M. Jean Dayre a honoré mon ouvrage ! d’un 
compte rendu copieux auquel l’occasion m’est accordée de répondre. 
Je la saisis avec le plus grand plaisir, dans l’espoir à la fois de supplé- 
menter son commentaire, et de mettre au point quelques-unes de ses 
interprétations techniques. 

Je tiens d’abord à remercier M. Dayre du soin qu’il a apporté à la 
rédaction de sa note. Il s’est attelé à une tâche difficile. Il s’agissait 
d’évaluer un système de pensée économique qui s’écarte sur bien des 
points des théories courantes. Le sujet touche aux théories de la valeur, 
des prix, des cycles économiques, ainsi qu’à la théorie de la distri- 
bution et à la pratique des affaires. La méthodologie utilisée relève des 
sciences physiques plus que des sciences morales. Tout cela rend 
l'ouvrage difficile à juger par la voie habituelle des comparaisons. 

La note de M. Dayre est extrêmement bien écrite ; il est très versé 


. dans son sujet ; il a usé de beaucoup de retenue et de doigté ; ii ne m’a 


pas ménagé les éloges, et n’aurait pu user de plus d’égards dans ses 
critiques. À en juger d’après son interprétation, il a même été beau- 
coup plus généreux que ne le mériterait le livre ; mais je ne crois pas 
que cette interprétation coïncide sur tous les points avec le texte. 

Pr 

Comme l’indique le titre du livre, mon objectif était d’expliquer les 
causes profondes des cycles économiques, et de façonner un ensemble 
de mesures destinées à les prévenir. M. Dayre, spécialiste des questions 
de concurrence et d’organisation des marchés, s’est abstenu de juger 
ma théorie économique en tant qu’explication des cycles. Il n’en a pas 
non plus présenté une paraphrase dans ses propres termes qui eût pu 
aider le lecteur à mieux la comprendre. Je vais donc d’abord en 
esquisser les points principaux. 

Depuis la Révolution Industrielle, qui a poussé à la spécialisation 
verticale et à la production par anticipation, le processus de la distri- 
bution a dû s’accomplir dans des conditions qui ne favorisent pas la 
transmission fidèle des fluctuations de prix le long des chaînes écono- 
miques. Or, le taux des profits est déterminé dans chaque entreprise 
par les fluctuations de prix telles qu’elles lui sont transmises depuis 
les échelons extrêmes. Le taux des profits dévie dans la mesure exacte 
où cette transmission trahit les impulsions originales. Mais le taux des 
profits règle le régime de toute la production et de toute la répartition. 
Les déviations du taux des profits ont donc pour effet un écoulement 


(1) L'organisation rationnelle de la distribution, moyen de stabilisation 
économique, in-8°, 1954, 268 p., Neuchâtel, Suisse, Delachaux et Niestlé. 
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de marchandises mal synchronisé avec le régime de la demande nais- 
sante. Il en résulte que l’entrepreneur se trouve confronté, la plupart 
du temps et sans le savoir, par un dilemme économique de tout premier 
ordre auquel il ne peut échapper : ou bien il porte ses profits au 
maximum et produit des disparités réelles continues entre l’offre et la 
demande, ou bien il assure l’égalité réelle entre l'offre et la demande 
et accepte des pertes ou des profits réduits. 

Or, il est impossible que la vélocité d'écoulement de la marchandise 
reste longtemps inférieure ou supérieure au régime de la demande 


naissante sans provoquer un mouvement de prix ascendant ou descen- 


dant à progression continue, ce qu’on appelle aux Etats-Unis l’inflation 
ou la déflation, soit l’élément dynamique des cycles économiques. Ce 
mouvement est, à son tour, exagéré par toute une série d’éléments 
amplificateurs bien connus des théoriciens, puisque ce sont les élé- 
ments mêmes qu’ils avaient avancés comme causes des crises. 

La conscience de cet enchaînement de causes et d’effets dicte une 
étude sérieuse des méthodes actuelles de distribution qui, régissant les 
conditions de transmission des fluctuations de prix, constituent la 
cause première des déviations du taux des profits et des cycles écono- 
miques. L'organisation rationnelle de la distribution représente un 
essai de solution logique du problème. 

Lx 

Passons maintenant à une discussion de la stagnation. M. Dayre a 
relevé la parenté qui existe entre elle et l'instabilité. Leurs causes sont 
communes ; ce sont celles qui viennent d’être décrites. I] ne m’eût pas 
été possible, dans un ouvrage traitant de l'instabilité économique, 
d’accorder une place équivalente à une discussion de la stagnation. 
Son explication se trouve pourtant dans mon chapitre sur l’origine du 
chômage. Elle a, depuis, fait l’objet de deux articles parus dans la 
revue parisienne Vendre 2. 

En dépit des éloges que me prodigue M. Dayre pour avoir apporté 
certaines innovations à la théorie économique, il me paraît évident 
que plusieurs autres points nouveaux et tout aussi essentiels semblent 
lui avoir échappé, ce qui, à en juger d’après sa note, pourrait avoir 
voilé son impression d'ensemble du livre. 

Le premier point qui demande quelques éclaircissements et qui, en 
même temps, me paraît avoir été la bifurcation à partir de laquelle nos 


. chemins se sont séparés, est le rapport qui existe entre la production 


par anticipation et ce que M. Dayre appelle l’étroitesse ou la réaction 
du marché. C’est précisément le but de la théorie de la production par 
anticipation d’expliquer l’origine de l’étroitesse du marché, de celle, 
en particulier, qui existe dans des conditions de concurrence parfaite. 
Elle les explique par les déperditions d’une portion du pouvoir d’achat 


(2) «Distribuez rationellement, et vous ne pourrez jamais assez pro- 
duire», dans Vendre, Paris : I. Résumé de la «théorie de la production 
par anticipation», juin 1955 ; II. Esquisse d’un programme d’organisation 
rationnelle de la distribution, juillet 1955. 
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de la population ; celles-ci sont provoquées par les disparités réelles 
entre l'offre et la demande, et par l'effort d’ajustement nécessaire à 
compenser ces disparités. Aux déperditions du pouvoir d’achat 
s’ajoute le manque de confiance dû à l'incertitude des marchés qui, 
elle-même, remonte aux fluctuations cycliques et donc aux mêmes 
causes. Ces deux éléments restreignent la demande effective des 
consommateurs, et expliquent donc l’étroitesse du marché, soit la 
difficulté qu’a la société à acquérir tout ce qu’elle est désireuse de 
produire. 

Il me paraît évident que M. Dayre n’a pas rattaché l’étroitesse du 
marché, qui l’inquiète tant, à la production par anticipation. Elle est 
pourtant inconcevable dans une économie où toute la production 
serait faite soit pour l’autoconsommation, soit pour le troc. L’intro- 
duction de la monnaie l’explique mal ; celle d’un système de distribu- 
tion qui donne lieu à des déperditions du pouvoir d’achat et qui 
engendre l’incertitude des marchés l'invite et la précipite. 

Plusieurs passages de sa note m’induisent à craindre, en outre, que 
M. Dayre, n’ayant pas suivi jusqu’au bout le raisonnement de base de 
ma théorie de la production par anticipation, qui gravite autour des 
déviations du taux des profits, s’est rabattu sur ce que j'ai appelé 
l'incertitude des marchés. Comme je viens de l’indiquer, celle-ci est 
très insuffisante, à elle seule, à expliquer l’étroitesse du marché. Elle 
explique bien moins encore l'instabilité et la stagnation. Elle ne saurait 
donc nullement être considérée comme résumant ma théorie. De plus, 
elle n’est pas une variable indépendante. L’explication en est la pro- 
duction par anticipation. Mais, comme je l’ai dit dans l’introduction de 
mon livre à propos de l’instabilité et de la stagnation, la raison en est 
tout autre que celles généralement invoquées. L’incertitude des mar- 
chés n’a aucun rapport avec les erreurs de jugement auxquelles 
s’exposent les hommes d’affaires lorsqu'ils opèrent par anticipation. 


Elle remonte aux disparités et aux déviations déjà relevées. 


Enfin, M. Dayre considère la transmission infidèle des impulsions le 
long des chaînes économiques comme une simple manifestation de 
l'imperfection de la concurrence. Je suis opposé à ce concept qui, 
méconnaissant les différences fondamentales entre les deux genres 
d’imperfections, prête à confusion. C’est précisément parce que l’im- 
perfection de la transmission des impulsions n’a été considérée si 
longtemps que comme une forme d’imperfection de la concurrence, 
parce qu’elle n’a pas été reconnue en tant que cause profonde des 
cycles et du chômage, que j'ai cru devoir écrire mon livre. 

D'abord, il n’est pas possible d’expliquer ni l'instabilité ni la 
stagnation par l’imperfection de la concurrence. Celles-ci continue- 
raient de se manifester même si la concurrence était parfaite. L’im- 
perfection de la concurrence ne réduit pas le pouvoir d’achat total : 
ce que perdent les uns, les autres le gagnent. Ensuite, elle est extré- 
mement difficile à combattre, étant donnée l'insuffisance du pouvoir 
d'achat. L’entrepreneur qui recherche la protection d’un monopole ou 
d’un tarif douanier le fait en partie en légitime défense de ses intérêts. 


a 
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Le seul espoir d’amélioration permanente est la récupération de la 
tranche du pouvoir d’achat qui manque à la population pour acquérir 
tout ce qu’elle est capable de produire. C’est le but de l’organisation 
rationnelle de la distribution de récupérer cette tranche pour rendre 
les monopoles moins alléchants et permettre le rétablissement d’une 
concurrence plus parfaite. 

L’imperfection de la transmission des impulsions, qui réduit le pou- 
voir d’achat, est moins difficile à combattre. Ses effets n’ayant pas été 
prévus jusqu'ici, aucun effort n’a été tenté de la réduire. Personne ne 
s’y opposera, puisque tout le monde bénéficiera de l’expansion des 
marchés inhérente à la récupération de la tranche du pouvoir d’achat 
actuellement perdue. Aussi, je ne partage pas l’appréhension de 
M. Dayre à l’égard de la difficulté qu’il y aurait à enrôler l’adhésion 
bénévole des entrepreneurs. Ils sont très friands de moyens nouveaux 
d'augmenter leurs profits. Si, toutefois, les méthodes recommandées 
me devaient pas produire toute l’amélioration qu’on peut en espérer, 
il serait temps alors que l'Etat intervienne activement pour parfaire 
la correction. 

La place me manque pour répondre en plus de détails aux divers 
e regrets» qu’exprime M. Dayre à l’endroit de ma théorie. Peut-être 
que la mise au point des quelques concepts discutés ci-dessus lui per- 
mettrait de revenir sur le jugement global qu’il a rendu du livre. 


Washington, D. C. Eric Bover. 
18 septembre 1955. 


PRIX DE L'ASSOCIATION DE SCIENCE ÉCONOMIQUE 


L'Association Française de Science Economique nous fait connaître 
qu’elle attribuera pour la quatrième fois en 1956 un prix destiné à 
récompenser le meilleur travail original d'économie politique publié 
récemment par un auteur de moins de 35 ans. Le montant du prix 
est de Frs 59.000. Les travaux (manuscrits ou imprimés) devront être 
adressés au Secrétaire Général : ; 


M. Robert Goerz (4, rue Michelet, Paris-VIe), avant le 1er mai 1956. 


na 
w 
de 


4" 


96 NOTES ET MEMORANDA 


AVIS DE CONGRÈS 


Le premier congrès de l’Association internationale des Sciences 
économiques à laquelle est affiliée l'Association française de Science 
économique tiendra ses assises à Rome du 6 au 11 septembre 1956. 
On a choisi pour thème général de ce congrès : Stabilité et Progrès 
de l'Economie mondiale. Cinq rapports sont prévus : Stabilité et Pro- 
grès : les problèmes des pays riches par le Professeur, sir Dennis 
Robertson ; Stabilité et progrès, les problèmes des pays pauvres, par 
le Professeur Jacob Viner ; la recherche de la stabilité : les facteurs 
réels par le Professeur François Perroux : La. recherche de la sta- 
bilité, les facteurs monétaires par le professeur Gottfried Haberler. 
La stabilité internationale et l’économie nationale par le Professeur 
Erik Lundberg. 1 

Tous les économistes appartenant à toutes les associations natio- 
rales adhérant à l’Association irternationale des Sciences écono- 
miques sont invités à ce congrès. Toutes les réunions auront lieu à 
la Faculté de Droit de l’Université de Rome mise à la disposition 
de l'Association par la courtoisie du Professeur Ugo Papi, Recteur 
de l’Université de Rome. Chacune des séances quotidiennes sera 
ouverte par un exposé dont le texte sera à la disposition des parti- 
cipants dans les deux langues officielles, français et anglais. La 
discussion sera dans chaque cas introduite par deux orateurs choisis 
à lavance. Elle sera traduite et pourra être suivie dans les deux 
langues officielles. 

L'agence italienne de Tourisme C.I.T. se chargera pour lAsso- 
ciation internationale des Sciences économiques des inscriptions, du 
recouvrement des frais de participation au congrès aussi bien que des 
arrangements de voyage. Les personnes désireuses de participer au 
congrès devront écrire dès que possible à la C.I.T. (département 
des congrès), Piazza Colonna 193, Rome. 
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Cours, traités et manuels 


Careli (Erich), Algemeine Volkswirtschaftslehre, 6° éd., in-8°, 1954, 318 p. 
Heidelberg, Verlag Quelle et Meyer. 


Cet ouvrage est un manuel d’économie politique qui, à en juger par le 
fait que plusieurs éditions en ont été rapidement épuisées, jouit d’une 
faveur certaine chez les étudiants allemands. Or, effectivement, l’ouvrage 
de C. se distingue par de grandes qualités didactiques. 

En premier lieu, il est rédigé avec une clarté, une précision et une conci- 
sion que l’on ne trouve pas toujours réunies au même degré dans les traités 
analogues, et notamment dans les traités allemands. 

À cet égard, certaines analyses (rôle du temps dans la vie économique, 
combinaison optimale des facteurs de production, notions de l’interdépen- 
dance des prix et des conditions d’un équilibre statique, relations entre 
coûts et prix, théorème de la toile d’araignée, formation des prix en concur- 
rence imparfaite, critique des cartels, rentabilité et productivité, évaluation 
du pouvoir d’achat de la monnaie, rôle économique des crédits supplémen- 
taires, influence du progrès technique, etc.) peuvent être tenues pour des 
modèles de démonstration. La définition en quatre pages de l’élasticité, 
par exemple, constitue un véritable morceau d’anthologie. 

Toutefois, C. n’a aucunement confondu simplicité avec facilité, ni cru 
devoir dispenser ses lecteurs d’un effort d’attention qui, dans certains cas 
{influence de la monnaie non neutre sur la formation des prix, critique du 
multiplicateur keynésien, conditions du maintien de la dotation en capital 
de l’économie nationale), ne laisse pas que d’être assez ardu. 

C., et l’on doit, selon nous, l’en féliciter, s’est avant tout proposé d’initier 
les apprentis économistes aux méthodes et procédés de raisonnement et 
d'analyse dont ils auront à faire usage et, pour ce faire, il a réduit à la portion 
congrue les considérations philosophiques prématurées ou les descriptions 
institutionnelles prolixes qui, trop souvent, alourdissent les manuels des- 
tinés aux débutants. 

Toutefois C., évitant de tomber dans une abstraction rebutante, insiste 
en tant que de besoin sur l’aspect pragmatique et relativiste de la réalité 
économique : on peut citer, par exemple, dans cet ordre d'idées, les déve- 
loppements consacrés à la « nécessité d’une réglementation des salaires » 
ou « au rôle de l'Etat dans le maintien de l'équilibre économique ». 

L'ouvrage est aménagé en cinq parties (l’étude des problèmes économiques 
internationaux étant renvoyée à un ouvrage distinct), à savoir : activité 
économique et économie nationale — facteurs fondamentaux de l’activité 
économique — production des biens par voie d’échange et formation des 
revenus — monnaie et crédit — structure de l’économie nationale — évo- 
lution et orientation de la vie économique. 


Rev. D’Econ. poir. — T. LXVI. 7 
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Bien que le niveau de l’ouvrage soit constamment soutenu et que chaque 
partie contienne des développements susceptibles de retenir l'attention 
d’un économiste qualifié, nous avons particulièrement apprécié la troisième 
partie, consacrée à la formation des prix et des rémunérations. Les chapitres, 
notamment, consacrés à la théorie de l'intérêt et à celle de la rente du sol 
se distinguent par leur vigueur et, à certains égards, par leur originalité 
analytique. 

Notons enfin que C. fait preuve, à l’égard des « progrès » les plus récents 
de la science économique, d’une grande réticence, comme en fait foi le passage 
suivant, tiré de la préface de la 6° édition : 

« Que la valeur scientifique et la force convaincante de beaucoup des 
théorèmes formulés avec de grandes prétentions au cours des deux dernières 
décennies — leurs partisans ont parlé de révolution « keynésienne », de 
« révolution de la théorie des prix », etc. — soient très limitées, on le recon- 
naît désormais assez généralement. Le temps n’est plus où des manuels 
de keynésianisme pouvaient être édités en tant que manuels d’économie 
générale. Le caractère plus que problématique du système des courbes 
d’indifférence d’un budget est largement admis et le nombre des auteurs 
qui considèrent qu’un tel système de courbes peut être utilisé comme base 
de la théorie des prix diminue à vue d’œil. La théorie de la formation des 
prix en concurrence imparfaite ne s’est certainement pas traduite par une 
révolution de la théorie des prix. Si elle complète utilement la théorie tra- 
ditionnelle, il convient de reconnaître que la valeur démonstrative de beau- 
coup de théorèmes formulés dans cet ordre d’idées reste faible. Quiconque 
a suivi, au cours de ces dernières années, les controverses économiques doit 
en arriver à admettre que les soi-disant « révolutions » n’ont été que de petits 
« soulèvements », non sans utilité d’ailleurs pour le développement de notre 
science. » 

En conclusion, nous pensons que la lecture de ce livre peut constituer 
le meilleur des instruments de travail pour un économiste germanisant 
désireux de prendre rapidement connaissance de l’étai le plus récent des 
conceptions positives en honneur chez nos voisins d’Outre-Rhin, abstrac- 
tion faite de l’appareil complexe et de l’éclairage quelque peu diffus sou- 
vent utilisés par les meilleurs des auteurs allemands. 


Gaël FaAIN. 


Ouvrages généraux de théorie économique 


Allais (M.), Les fondements comptables de la macro-économie. Les équations 
comptables entre quantités globales et leurs applications. Un vol. de 91 p. 
publié avec le concours du C. N. R. S. aux P. U. F., Paris, 1954. 


Les citations que M. A. placent sur la page de garde de son ouvrage 
précisent admirablement son dessein, surtout celle de Stanley Jevons : 
« Le langage ordinaire peut habituellement traduire les premiers axiomes 
d’une science et souvent aussi les conclusions définitivement acquises, 
mais ce n’est que de la façon la plus imparfaite, la plus obscure et la plus 
pénible qu’il peut nous guider à travers le dédale des déductions. » Dans 
Pamical hommage qu’il m’a réservé, il a encore précisé sa pensée : c’est 
un essai vers la clarté, dans un domaine rendu obscur par d’autres essais 
plus ou moins fantaisistes. Seulement, le lecteur est prévenu : s’il veut assi- 
miler cette étude, il devra « la lire et la relire plusieurs fois la plume à la 
main, en fournissant un effort de pensée personnel. » Elle est le fruit de plu- 
sieurs années d’enseignement et de nombreuses discussions de séminaire. 
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L'ouvrage est divisé en paragraphes courts, denses, concis, numérotés 
de 4 à 104. Chaque relation de définition est elle-même numérotée : il y en 
a 336. Le sens des principales grandeurs représentées par des lettres est 
donné dès le départ. Comme toujours dans un exposé mathématique, le 
débutant peut être intimidé : il préférerait peut-être plus de discours et 
moins de signes. S’il franchit cependant les premiers pas, il s’apercevra 
progressivement que, dans un domaine où règne la logique, le langage 
mathématique vous fait gagner du temps et de la rigueur. Il est plus écono- 
mique. Chose curieuse, il devient même à la longue plus facile que le langage 
littéraire. En un certain sens, les mathématiciens sont plus paresseux que 
les non-mathématiciens. S'il faut plus d’effort au début de leur construction, 
il en faut moins au fur et à mesure que l’on avance. Le retard de compré- 
hension est coûteux, mais il est aussi productif. 

L'ouvrage est divisé en deux parties : 4° les relations comptables entre 
quantités globales ; 20 les applications. On pense un modèle simplifié 
moyennant certaines hypothèses; c’est la comptabilité élémentaire. On 
généralise en deux temps : par sommation de comptabilités élémentaires 
dans une économie sans activité étatique, en introduisant l'Etat compris 
comme une entreprise particulière qui ne modifie pas les règles précédem- 
ment dégagées. Les applications se répartissent en huit sections qui forment 
autant de théories ramassées : de la comptabilité des entreprises, du revenu 
national, du capital et du revenu, de l’analyse économique dimensionnelle, 
de la monnaie et du crédit, de l’épargne et de l'investissement, des béné- 
fices inflationnistes et des pertes déflationnistes, enfin de la dynamique 
économique. 

Il n’est pas question d’apporter, ou des critiques, ou des éloges à un livre 
comme celui-ci. Avant tout, il faudrait prendre sa plume et en reconstituer 
par soi tous les enchaînements. Je dois avouer en toute humilité que je n’ai 
pas eu encore le temps et le courage de le faire, comme le voudrait M. A. 
T1 faudrait être son élève et travailler sous sa conduite. Mais au-delà d’un 
certain âge, ce n’est peut-être plus possible. S’il en est ainsi, peut-être 
vaudrait-il mieux se taire. 

J'ai essayé du moins de retenir parmi les 336 relations celles qui me 
paraissent les plus stratégiques. Rendons du reste hommage à la condes- 
cendance de l’auteur. Il a extrait de sa construction les 28 relations aw’il 
estime les plus remarquables. Ce sont celles qui pourraient devenir des outils 
de travail pour les élèves plus lointains du maître. 

Arriverons-nous à nous mettre d’accord sur toutes ces définitions ? Par 
exemple fera-t-on admettre par l'unanimité cette définition de l'inflation 
monétaire : la quantité de monnaie manuelle nouvelle émise par l’Institut 
d'émission par unité de temps ? (p. 11). Les mots charrient plus d’idées 
que n’en comporte chaque définition. Je sais bien que c’est là le problème : 
celui d’une discipline scientifique. Je crois que les définitions du revenu 
national proposées par A. seraient un progrès. Je vois bien aussi que sa 
propre définition de l'épargne et de l'investissement lui permet une nouvelle 
fois d'exécuter Keynes dans une longue note péremptoire (p. 70). 

Je crois très éclairante, pour ceux qui n’ont pas pratiqué cette procédure, 
l’analyse économique dimensionnelle. Mais j'avoue avoir quelque peine 
à voir réduite à trois pages la théorie de la dynamique économique. J e me 
demande précisément si une théorie dynamique peut être ramenée à être 
une simple application d’un modèle comptable préalable, si elle n’est pas 
par essence tout à fait autre chose ? 

La science économique devient, cela est sûr, une immense « Macro-COMmpP- 
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tabilité ». Il faut être très reconnaissant à M. A. de nous aider à le compren- 
dre, de nous apporter les éléments d’un langage rigoureux, peut-être encore 
trop dense. Le jour où toutes nos notions seraient définies de la sorte, il 
n’y aurait plus lieu à préparer tant de discussions, tant de congrès et de 
colloques. Certains pourraient le regretter. Nous ne sommes pas uniquement 
des « macro-comptables ». Peut-être faudra-t-il toujours, à côté d’une comp- 
tabilité rigoureuse, laisser place aux incertitudes sans lequelles il n’y aurait 
pas de véritable dynamique ? 
Henri GuITTON. 


Machlup (Fritz), The Economics of Sellers’ Competition : Model Analysis 
of Sellers Conduct. Un vol. in-8°, de xx + 582 p., Baltimore, The John 
Hopkins Press. 1952. 


Du même auteur, The political Economy of Monopoly : Business, Labor 
and Government Policies. Un vol. in-8° de xvi + 544 p., Baltimore, The 
John Hopkins Press, 1952. 


Il nous paraît judicieux d’associer dans un compte rendu commun les 
deux récents ouvrages du professeur M., qui occupe depuis plusieurs années 
déjà la chaire « Hutzler » d'enseignement économique à l’Université John 
Hopkins, de Baltimore, et qui est l’auteur de plusieurs ouvrages bien connus 
dans les milieux économiques du monde entier. L’un d’eux, qui n’est d’ail- 
leurs pas le meilleur du point de vue théorique, mais qui était tout à fait 
représentatif de la position doctrinale de son auteur, fut même traduit 
d’allemand en français en 1938, sous le titre de Guide à travers les panacées 
économiques (et édité à la Librairie de Médicis). 

Il s’agit, cette fois-ci, d’un travail d'ensemble consacré à la fois aux 
principes qui commandent à la formation des prix dans une économie de 
marché et aux pratiques mises en œuvre par les divers intéressés (parti- 
culiers, firmes, gouvernement) dans le but d’agir sur ce marché au mieux 
de l’idée qu’ils peuvent se faire de leur intérêt propre ou, dans le cas de 
l'Etat, de l'intérêt général. Néanmoins, cette analyse est volontairement 
limitée au seul côté de l’offre : offre des produits par les firmes ou offre du 
facteur travail par les détenteurs de force du travail (et, dans ce dernier cas, 
il ne s’agit d’ailleurs que d’une analyse du seul comportement syndical). 
Le comportement des participants au marché en tant que demandeurs n’est 
donc pas abordé. Et telle est évidemment la raison pour laquelle on ne trouve, 
par exemple, en aucun passage de ces deux ouvrages, un développement 
quelque peu poussé sur la question si controversée du monopole bilatéral 
qui serait mieux dénommé : monopole-monopsone). 

Plus donc que d’un effort d’analyse sur la structure des marchés, en 
suivant les voies ouvertes par un Stackelberg, par exemple, il s’agit ici 
d’un travail d'ensemble sur le comportement des vendeurs (ou, mieux, 
des « offrants »). Les développements du premier tome partent d’une théorie 
de la firme, appuyée sur une analyse des coûts (marginaux-moyens et 
totaux) et sur une étude des divers types de concurrence à la vente. 

Prenant appui sur les acquêts de la théorie récente et plus spécialement 
sur les enseignements de Knight, Chamberlin, Triffin et de Mme Robinson, 
Vauteur conduit son travail en prenant pour point de départ l'hypothèse 
de la multiplicité des vendeurs, celle, donc, du polypole, susceptible, d’ail- 
leurs, d’un degré de « pureté » et d’un degré de « perfection » (selon des 
caractéristiques aujourd’hui bien déterminées) plus ou moins poussés. 


Les 
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La possibilité de l’entrée en scène de concurrents nouveaux crée une 
situation déjà connue de la théorie et qualifiée de pliopole. La combinaison 
de l’état de polypole avec celui de pliopole et le jeu des diverses situations 
de perfection ou d’imperfection du marché peuvent, on le conçoit aisément, 
donner lieu à de nombreuses hypothèses que l’auteur prend un plaisir 
évident à distinguer les unes des autres — au cours d’une exposition tou- 
jours très précise et fort claire. 

La réduction progressive du nombre des offrants conduit (mais à partir 
de quel chiffre ?) à opposer l’olygopole au polypole pour réduire, en fin 
de compte, l’olygopole lui-même au duopole et, à la limite, au monopole. 
Nous avons donc suivi, en fin de compte, mais en sens inverse, le chemin 
déjà frayé par Cournot. Il est vrai que, depuis plus d’un siècle, la théorie 
des prix, même réduite à l’analyse des seuls comportements de l’offre, a 
considérablement évolué et qu’elle s’est surtout, depuis vingt-cinq ans, 
prodigieusement enrichie en se rapprochant du réel. Sur ce point, le travail 
du professeur F. M. s’il n’apporte rien de véritablement original, offre 
néanmoins le grand avantage d’un exposé d’ensemble auquel rien de sem- 
biable, à notre connaissance, ne pourrait être comparé. 

Les amateurs d’originalité seront vraisemblablement mieux satisfaits par 
les développements du volume spécialement consacré à l’étude de l’économie 
« monopolistique ». Moins qu’aux considérations de théorie pure, d’où 
cependant il part et où il revient avant de conclure, c’est à l’examen des 
pratiques de la vie courante que l’auteur consacre ici l’essentiel de ses 
développements — pratiques « monopolistiques » des firmes, entre lesquelles 
F. M. s'efforce d’opérer des classifications dont l’habileté dégénère parfois 
en virtuosité pure, mais dont on tirera de très intéressants enseignements 
pour une plus parfaite compréhension des avantages stratégiques apportés 
par ces diveres formes d’ententes, depuis le cartel du type classique jusqu’à 
la fusion plus ou moins complète — politiques gouvernementales, qui visent 
tantôt à limiter les aires d’application et les possibilités d'action des mono- 
poles, tantôt au contraire, à en favoriser la naissance ou à en renforcer 
l'efficacité — actions syndicales, enfin, propres au marché du travail et 
conduites dans le but de renforcer les possibilités de discussion (bargaining 
power) des offreurs de force de travail vis-à-vis des employeurs, acquéreurs 
de cette ressource productive et d’agir ainsi, de façon jugée avantageuse 
par les syndicats ouvriers, sur la formation des taux de salaires. 

L’étude se termine par un rappel, fort bien venu, des discussions auxquelles 
a récemment donné lieu, dans la littérature économique, la question de savoir 
s’il est possible de déterminer le degré de « monopolité » — pourrions-nous 
dire — et, par opposition, celui de « compétitivité », d’une offre déterminée, 
sur un marché donné et quels pourraient être les instruments de mesure 
d’un tel état. 

L'auteur a délibérément abrégé son exposé en ne recourant que d’une 
manière tout à fait accessoire à la représentation graphique et en rejetant de ses 
développements toute référence à l'algèbre. Le résultat risque de paraître 
décevant aux spécialistes et nous sommes, en effet, ici sur un terrain où le 
recours aux seules ressources du langage ordinaire ne permet pas, à notre 
avis, d’aller jusqu’au fond des difficultés à résoudre. Néanmoins, l'œuvre 
demeure d’une qualité qui dépasse de beaucoup le stade de l’élémentaire. 

Nous ne pensons pas forcer la note en disant qu’elle s’inscrit dans la litté- 
rature économique comme l’un des efforts les plus notables de clarification 


et de synthèse de la théorie générale des prix. 
Gaston LEpuc. 
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Wold (Herman), Demand Analysis. Un vol. de 358 p. Almquist et Wiksell, 
Stockholm, John Wiley et Sons, Zne., New-York. 1952. 


Ce véritable traité sur la demande du consommateur a son origine dans 
une étude faite en 1938-1940 à la demande du Gouvernement suédois. 
L'objet de cette étude était de donner une vue complète de la structure de 
la demande en Suède de 1920 à 1338, et son idée directrice était d’utiliser 
l’analyse des budgets de famille et des statistiques de marché. M. Lars 
Juréen partage d’ailleurs avec l’auteur la responsabilité de cette première 
monographie. 

Réfléchissant sur les méthodes qu’il avait été amenées à employer dans 
son étude, le professeur W. nous la présente maintenant sous un jour tout, 
nouveau comme une sorte d’application de la théorie du comportement 
des consommateurs, cu peut-être plus exactement, comme une théorie des 
méthodes statistiques qui permettent d’étudier ce comportement. La lec- 
ture de son livre est extrêmement stimulante, surtout celle des chapitres 
où il remet en honneur la vieille méthode des moindres carrés qui avait été 
très attaquée ces derniers temps dans la littérature économétrique. Mettant 
accent sur l'importance de l'interprétation causale qui, dans chaque appli- 
cation de l’analyse par régression, doit être basée sur des considérations 
non statistiques, l’auteur réhabilite complètement la méthode classique et 
en précise les conditions d’application. Il montre en même ternps que les 
tests de signification, dont on se sert souvent sans les comprendre, n’ont 
pas toujours l’importance qu’on leur prête. La justification des résultats 
ne peut venir, en fin de compte, que de leur intégration dans un tout orga- 
nique dont la cohérence force la conviction. 

Cette réhabilitation vaut également pour l’analyse classique des séries 
temporelles par la méthode des moindres carrés, à condition de montrer 
qu’elles constituent des systèmes récursifs, et également pour des systèmes 
de relations simultanées s’ils jouissent de cette propriété. C’est que la méthode 
des moindres carrés suppose essentiellement que le résidu n’est pas « corrélé » 
avec les variables explicatives. La plupart des séries temporelles présentent 
malheureusement des corrélations entre observations successives, et c’est 
la source de nombreuses difficultés. Le professeur W. consacre d’ailleurs 
une partie de son livre à l’étude des processus stochastiques dits stationnaires 
qui permettent d'étudier dans bien des cas ces dernières séries en introdui- 
sant la notion de corrélogramme, c’est-à-dire la série des coefficients d’auto- 
corrélation. 

D’autres chapitres du livre s’étendent sur la théorie proprement écono- 
mique de la demande du consommateur et sur les conclusions qu’on peut 
entirer a priori au sujet des valeurs des élasticités dans les différents marchés. 
Les conclusions de cet ordre sont souvent plus importantes pour tester les 
hypothèses statistiques que les tests de signification proprement dits. Une 
application correcte des méthodes statistiques présuppose donc une forma- 
. tion théorique économique approfondie. On peut remercier le professeur W. 
de nous en avoir fourni dans son livre l’éclatante démonstration en même 
temps que d’avoir mis à notre disposition un outil de recherche des plus 
puissants. 

Michel VERHULST. 


Zarnowitz (Viktor), Die Theorie der Einkommensverteilung (La théorie de la 
répartition du revenu). Un vol. de 275 p. Mobr à Tübingen, 1951. 


La théorie de la répartition des revenus entre les divers sujets écono- 
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miques est un des chapitres essentiels et les plus mal connus de l’économie, 
Chez les classiques, la répartition prenait la première place, et on a pu 
dire que Ja théorie économique classique était avant tout une théorie de 
la répartition, parce qu’on supposait la masse à partager inchangée (au 
moins en courte période) et parce que la question des variations du niveau 
de l’emploi et du niveau du revenu global ne se posait pas. 

Par la suite, l’évolution des faits et les problèmes impérieux posés par 
Ja pratique ont conduit à modifier cette perspective et la théorie de la répar- 
tition est passée au second rang des préoccupations, à la fois parce que se 
posaient, des problèmes plus urgents et parce que ceux de la répartition 
paraissaient résolus, leur solution ne semblant susceptible que de recevoir 
des améliorations de détail. 

Mais un mouvement dialectique inattendu a ramené l’attention des 
économistes sur la répartition, l’étude des problèmes de conjoncture et 
d’emploi et celle de la structure du marché ayant montré les insuffisances 
de la théorie classique et la pratique contemporaine ayant établi, notam- 
ment en période d'inflation, l'intérêt primordial des problèmes de répar- 
tition. Des études sont en cours de divers côtés, mais la question est extré- 
mement difficile, c’est un des « os » les plus durs auxquels se heurte la recher- 
che contemporaine. 

L'ouvrage de M. Z. comprend trois parties : dans la première, il retrace 
les principales étapes du développement de la théorie de la répartition, 
et il s’efforce de dégager ce qui reste encore de valable des conceptions 
anciennes. Dans la deuxième partie, il examine l’approche microéconomique 
du problème abordé sous l’angle du marché et de l’entreprise, donc corol- 
laire de la théorie de la production. Dans la troisième partie, qui est la plus 
importante, l’auteur étudie la répartition du point de vue macroéconomique ; 
il montre les services que peuvent rendre la théorie du circuit et l’analyse 
par offre et demande, et il compare les diverses organisations et les différents 
critères possibles de la répartition. 

Passons rapidement sur la première partie, qui rappelle les rapports bien 
connus de la valeur, de l’imputation et de la répartition. L’étude de limpu- 
tation est valable, mais il y a déjà eu des exposés d’ensemble de la question 
en allemand et en français. La deuxième partie aborde le problème sous l’an- 
gle de la production et étudie la rémunération des facteurs à l’aide des 
schémas classiques de l’analyse à la marge (produit marginal et productivité 
marginale). Puis elle expose l'influence des formes de marché sur la répar- 
üition et, se plaçant du point de vue de l’entrepreneur, montre les rapports 
entre concepts de productivité marginale et de maximisation des gains. 

C’est évidemment sur la troisième partie que se concentre notre curiosité ; 
mais elle n’est malheureusement satisfaite qu’en partie. En dehors des 
considérations critiques, le plus intéressant est constitué par l’analyse 
du décalage entre le modèle de répartition idéale constitué par le marché 
de concurrence parfaite et la répartition effective et par la description des 
procédés permettant de modifier cette répartition sans renoncer au marché. 
Les dernières recherches sont résumées dans un trop court appendice (p. 246 
à 263), en particulier les phénomènes de domination sur le marché du travail 
et les études de la courbe d’offre du travail. 

Bref, M. Z. nous offre une étude rétrospective d’ensemble, intéressante 
et bien faite, mais le problème est encore trop loin de sa solution pour que 
nous puissions nous contenter d’études « désintéressées ». Ce qu’il nous faut, 
cest une nouvelle théorie de la répartition et d’abord des descriptions des 


faits actuels et des explications partielles. à 
Pierre LASSÈGUE. 
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Varii Auctores, Vollbeschaftigung, Inflation, Planwirtschaft. Un vol. de 
362 p., Fugen Rentsch Verlag, Erlenbach-Zurich, 1951. 


| Ce receuil se compose des essais suivants : A. Amonn, Ordre économique 
et état de choses économiques ; L. Baudin, L'économie planifiée dans l'antiquité 
et dans les temps modernes ; C. Bresciani-Turroni, La controverse sur la poli- 
tique économique italienne ; H.S. Ellis, La redécouverte de la monnaie ; W. Euc- 
ken, L'Allemagne avant et après la réforme monétaire ; F : A. Havek, Plein 
emploi, économie planifiée et inflation ; J. Jewkes, La nationalisation devant 
de multiples dilemmes ; C. Iversen, La politique économique danoise de l'après- 
guerre : plein emploi et danger d'inflation ; F. À. Lutz, Chômage et expansion 
de crédit; W. Roepke, L'expérience économique allemande : exemple et ensei- 
gnement ; J. Viner, Le plein emploi à tout prix. 

Suivant la préface de H. D. Gideonse, cet ouvrage peut être considéré 
comme une « réplique qualifiée » aux arguments contenus dans le rapport 
des experts des Nations Unies — J. M. Clark, A. Smithies, N. Kaldor, 
P. Uri, F. R. Walker — National and international measures for full employ- 
ment, publié en décembre 1949. Mais, si tous les auteurs sont bien, en effet, 
des libéraux hostiles en principe aux interventions de l'Etat, et qui s’eflor- 
cent en général de démontrer l’insuffisance ou les dangers des mesures re- 
commandées par les experts, il n’est pas facile, pour autant, d’ordonner 
les thèmes de leurs onze essais, très riches, dont le genre va de la théorie 
pure à l’histoire, en passant par des études de situations concrètes récentes 
qui mettent en œuvre une analyse théorique vigoureuse. C’est qu’une poli- 
tique de plein emploi peut comporter des degrés très variables. Les problèmes 
qu’elle aborde ou ceux qu’elle engendre présentent plus ou moins d’étendue 
et d’acuité. Les différents développements de cet ouvrage trouveraient donc 
leur point d'insertion propre dans toute une gamme de situations possibles, 
allant d’un dirigisme forcené à un état de sous-emploi du type des premières 
années trente. 

Bornons-nous donc à en indiquer quelques grands thèmes. 

D'abord, sous-jacente ou exprimée, une profession de foi dans un ordre 
social individualiste, qui « laisse à l’initiative et à la prévoyance de l'individu 
assez de jeu pour permettre le libre développement de la personnalité 
humaine » (L. Baudin). 

Puis, une défense de l’ordre économique libéral, fondé sur les mécanismes 
d’un marché libre, défense qui prend toute sa force dans l'analyse de la 
situation allemande d’avant et d’après la réforme monétaire (W. Eucken 
et W. Roepke). 

Les gaspillages que peut entraîner une « inflation contenue », en amenant 
un relâchement général de la gestion des entreprises, de la discipline et de 
la qualité du travail, et, si l’on maintient la main-d'œuvre occupée là même 
où elle se trouve déjà en empêchant ou en différant les adaptations néces- 
saires, qu’elle rend alors plus onéreuses (Viner, Hayek). 

Les problèmes de gestion économique posés par la nationalisation de 
certaines industries, leur constitution en énormes monopoles, supprimant 
tout marché concurrentiel de leurs produits (Jewkes, sur l'exemple anglais). 
. La très difficile compatibilité des deux objectifs : plein emploi et équi- 
libre des échanges extérieurs ; la priorité donnée au second, et le recours 
à cette fin aux disciplines monétaires (Roepke, Iversen). 

L’élargissement nécessaire du rôle de la monnaie. Dans l’analyse théorique 
d abord (Ellis, Lutz), mais aussi dans la politique économique. Si les res- 
trictions monétaires — on l’a dit — doivent remédier aux déséquilibres 
des échanges extérieurs, l'expansion monétaire, elle, est un puissant facteur 


PAIE CRE 
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antidépressionniste. En outre, le caractère non discriminatoire, la souplesse 
et la rapidité de la politique monétaire sont soulignés, par opposition à l’iné- 
vitable part d’arbitraires, aux lenteurs et aux rigidités des mesures bud- 
gétaires, dont F. Lutz marque tous les aléas. Cependant, s’il y a chômage 
structurel, une expansion monétaire serait inutile (Bresciani-Turroni). 

Ces quelques notations devraient suffire à indiquer que tous les grands 
problèmes posés par une politique de plein emploi sont abordés ou traités, 
avec une ampleur et une vigueur qui méritent à cet ouvrage une grande 
attention. Le sujet appartient cependant trop à la politique économique, 
et celle-ci est encore trop peu sûre de ses moyens pour que, dans un tel 
débat, l'argumentation des deux camps ne soit pas quelque peu marquée 
par les préférences idéologiques ou les tempéraments. Les premières n’in- 
fluencent-elles pas ici parfois, de façon cachée, le choix des variables expli- 
catives ? Dans l’analyse théorique elle-même, le rôle de la monnaie n’est-il 
pas en partie souligné par ce que cet instrument, s’il était très efficace, 
dispenserait de recourir à des interventions plus marquées ? On regrettera, 
à ce propos, que les auteurs de l’ouvrage et les experts de l'O. N. U. ne 
soient pas d’accord sur les renseignements à tirer des politiques moné- 
taires des années trente. Certaines attitudes de même nous ont semblé 
découler d’un tempérament conservateur : telle la circonspection systéma- 
tiquement préconisée avant de réduire les impôts ou d’accroître par le budget 
la demande globale. Un risque de déflation est ainsi préféré à un risque 
inflationniste, dussent l’emploi et la production en pâtir. C’est précisément 
cette critique que certains adressaient, naguère, aux conseillers économiques 
du Président des Etats-Unis. 

M. MaLissEN. 


Réimpressions d’ouvrages classiques 


Ferrara (Francesco) (1810-1900). — Opere Complete (2 premiers volumes). 


A plusieurs reprises, nous avons essayé d'attirer l’attention des écono- 
mistes français sur Ferrara, le seul auteur italien, digne d’une renommée 
internationale au xix® siècle, avant Pareto, mais qui est inconnu hors de 
son pays, parce que la partie principale de son œuvre consiste en « préfaces » 
à des traductions d’auteurs étrangers 1. 

C’est donc avec une joie particulière que nous avons pris connaissance 
des deux premiers tomes de ses Opere Complete, publiées grâce à l’aide finan- 
cière des banques italiennes et sous les auspices du maître L. Einaudi, 
par le docteur Bruno Rossi-Ragazzi, qui peut être fier du résultat de ses 
efforts. Sen nom sera désormais associé indissolublement à celui de Ferrara. 

La publication, assez somptueuse, comprendra 10 volumes de quelque 
500 pages chacun. Le premier est consacré aux écrits de jeunesse, et qui 
traitent de la statistique. Je relève en particulier (p. 497 et suiv.), un éton- 
nant compte rendu d’un ouvrage de statistique concernant la ville de Palerme 
(1835). Ferrara était alors employé à la statistique du Royaume de Naples, 
en cette ville, et sous les ordres de l’auteur. Or, il est d’une insolence rare, 
quoique sans doute tout à fait justifiée. Après avoir énuméré un certain 
nombre de sottises, il conclut : « Si ce n’est pas là de l'ironie, ce serait une 


1. Voir en particulier, F. Ferrara Œuvres économiques choisies, traduites avec 
introduction É notes par G.-H. Bousquet et J. Crisafulli, chez Rivière, 1938. Ces 


« Préfaces » constituent souvent de petits volumes. 
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insulte au bon sens des Palermitains. Or, personne n’oserait suspecter 
M. Cacioppo (tel est le nom de la victime) d’avoir voulu insulter au bon 
sens ». On ne s’étonnera pas que, toute sa vie, Ferrara ait montré la plus 
grande fermeté de caractère : il était intraitable lorsque ses convictions 
étaient en jeu. 

Le deuxième volume est consacré aux Préfaces, ou, plus exactement, 
aux premières d’entre. elles. Jadis, L. Einaudi avait attiré l’attention sur 
les énormes défauts de l’édition, bâclée dans un but commercial, d’un recueil 
de ces Préfaces, le seul dont on disposait jusqu'ici. La nouvelle édition est 
un modèle du genre et satisfait à toutes les exigences. 

Puisse l’étranger s'intéresser enfin à Fr. Ferrara, grâce à cette belle publi- 
cation. Pour notre part, nous renouvelons au docteur Rossi Ragazzi l’ex- 
pression de nos plus reconnaissantes félicitations. 


G. H. BousquET. 


Histoire des Doctrines Econorniques 


James (Emile). — Histoire de la pensée économique au ÆXX® siècle. Deux 
vol., faisant en tout 711 p. Presses universitaires de France (Bibliothèque 
de la Science économique), Paris, 1955. 


La grande « Histoire de la pensée économique au XX® siècle », qu’E. J. 
vient de publier, présente une vue perspective des principaux cheminements 
de l’analyse économique au cours des cinquante dernières années. 

Aux étudiants et aux professeurs, elle fournira un précieux instrument 
de travail. Les analyses sont objectives et souvent fort poussées. L'auteur 
réussit, grâce à son immense érudition, à donner, des œuvres analysées, 
une idée toujours exacte et souvent approfondie. Il pousse jusqu’à ses extré- 
mes limites l’art difficile du « digest » scientifique. Son analyse de l’œuvre 
de Wicksell est à cet égard particulièrement convaincante. 

En orientant les étudiants dans la forêt des ouvrages et dans le fouillis 
de leurs conclusions, souvent contradictoires, il leur rendra un grand service. 

J’admire profondément qu’E. J. ait réussi si complètement à respecter 
les lois du genre. Il marque lui-même, dans sa préface, que la thèse de 
Gaëtan Pirou, qui voulait « qu’on séparât aussi radicalement que possible 
la théorie et la doctrine, l’explication et l’appréciation, la connaissance du 
réel et le jugement des valeurs », lui a inspiré des scrupules tels qu’il l’a 
complètement abandonnée. « Nous n’avons pas distingué, dit-il, théorie 


et doctrine ; nous avons préféré considérer chacun des efforts de pensée 


économique dans toute son ampleur. » 

E. J. justifie cette attitude en affirmant « qu'aucun créateur de système 
scientifique n’a jamais entièrement séparé théorie et doctrine ». Pour lui, 
les plus rigoureuses démonstrations théoriques ont précédé des jugements 
et des conseils d’action... « La science ne peut consister exclusivement en 
des exposés synthétiques de mécanisme. » 

C’est sur ces prémisses que repose l’ouvrage. « Nous n’avons presque 
jamais accompagné nos exposés d’une critique personnelle : notre but n’est 
pas de dire à travers les auteurs étudiés ce qui nous paraît personnellement 
vrai, mais seulement d’attirer l'attention sur ce qui nous paraît avoir été 
le plus nouveau. » 

E. J. a rempli ce programme avec une admirable maîtrise. J'espère que 
ses lecteurs ne tireront pas de son ouvrage l’impression que toutes les théories 
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sont équivalentes, que rien ne permet de tenir, dans des conditions de milieu 
déterminées, les unes pour vraies, les autres pour fausses. J'espère surtout 
qu’ils n’oublieront pas qu'Emile James lui-même dit avoir voulu les inciter 
à la lecture personnelle des ouvrages qu’il analyse et dont il reconnaît que 
« la pensée ne peut pas toujours être résumée ». S'il en est ainsi, si son ouvrage 
est bien tenu pour ce qu’il veut être, une invitation à l’étude et au jugement 
et non un moyen d’acquérir rapidement et sans effort une science préala- 
blement digérée, alors il aura rendu de grands services et vaudra à son auteur 
la gratitude de tous ses lecteurs même de ceux qui croient que l’économie 
politique est une science d’observation et d’explication, non une histoire 
tendant seulement à décrire objectivement des idéologies, issues de situa- 
tions de fait que ces idéologies n’auraient en aucune façon déterminées. 


Jacques Ruezrr. 


La Feria (G.), Vüfredo Pareto, filosofo voltairiano. Un vol. de 175 p., « La 
nuova Italia », Ed. Florence, 1954. 


Ce petit ouvrage, fort intéressant, est fondé essentiellement sur deux 
affirmations : 4° en tant que sociologue, Pareto ne vaut pas grand chose ; 
20 mais, en tant qu’écrivain moraliste, polémiste, c’est un nouveau Voltaire, 
et il mérite d’être lu. 

1° Je ne perdrai pas mon temps à réfuter la première proposition, car, 
pour juger ce que Pareto a voulu faire en sociologie (je ne dis pas : ce qu’il 
a effectivement réalisé), il faut, entre autres, connaître le système de l’équi- 
libre économique de Walras. Or, le nom de celui-ci est cité une seule fois 
en passant (p. 53). L'auteur n’est pas économiste. On peut donc négliger 
son opinion en la matière comme celle d’un philosophe. G. de Ruggiero, 
qu’il cite avec complaisance (entre autres p. 30). Pareto, certes se serait 
bien amusé à lire ces jugements. J’ajoute, il est vrai, que Pareto en est, en 
grande partie, lui-même, responsable, vu le désordre pathologique qui règne 
dans son livre, et que j’ai toujours blâmé, bien que je fasse partie de ses 
disciples « orthodoxes ». 

90 Mais, ceci dit, la thèse positive de l’auteur à l’égard de Pareto est très 
juste. Il est même probable que le polémiste a fait tort au sociologue. Or 
en cette matière l’auteur a des formules excellentes. I1 compare le maître 
de Céligny, non seulement à Voltaire, mais à Galiani, à Aristophane, à 
Bayle. Il regrette que Pareto n’ait pas écrit un nouveau Dictionnaire philo- 
sophique du xx® siècle et il montre par quelques exemples (tirés surtout des 
Systèmes socialistes) combien il eût été brillant. 

De plus, M. L. F. a vu, je crois, très clair, lorsque (entre autres, p. 93 
et 120), il montre que ce Voltaire du xxe siècle a été surtout un libéral 
déçu et que c’est là ce qui explique la transformation du pacifiste idéaliste 
en un ironiste amer. Il y a là un curieux aspect de la pensée para-scientifique 
de ce grand homme qui mériterait d’être étudié. M. L. F. paraît, à ce sujet, 
ne pas connaître les lettres à Antonucei, où Pareto expose à sa manière 
son évolution. C’est regrettable, car il aurait pu les juger de son propre 
point de vue. Pour ce qui est de la forme, j'ai quelques reproches à lui adres- 
ser : son petit livre est beaucoup trop long pour ce qu’il a à dire, etilya 
des répétitions inutiles. En un long article de revue, l’auteur aurait pu tout 
aussi bien exposer ses deux thèses. 

A mon sens, une autre tâche l'attend maintenant : c’est de nous donner 


un volume de morceaux choisis de Pareto, selon l'esprit qui anime son petit 
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livre. Ce sera certes, excellent, et on ne risquera plus de voir (comme il le 
dit p. 3): « Pareto lu seulement par les économistes et les sociologues [ pour 
ces derniers, l’auteur se fait beaucoup d'illusions ]. ». 

Une petite inélégance doit être relevée dans la présentation. En frontis- 
pice figure une photographie de Pareto, prise quelques jours avant sa mort. 
M. L. F. aurait pu signaler qu’elle est empruntée à mon VW. Pareto, sa vie 
et son œuvre, sans mon-autorisalion. 

G.-H. Bousquet. 


Marchal (Jean), Deux essais sur le marxisme. Un vol. de 261 p. Librairie 
de Médicis, 1955. 


Il y a quelque temps, J. M. publiait une étude qui m’avait paru fort 
remarquable sur la répartition chez Ricardo. Il est à regretter, pour les Îec- 
teurs français, qu’elle ne précède pas le second ? des essais sur le marxisme 
dont nous allons l’entretenir. Nous n’en saurions assez recommander la 
lecture aux jeunes théoriciens avides de nouveau. D’une part, elle est remplie 
de vues profondes (combien Cannan est dépassé !) et de l’autre, J. M. qui 
s'attache à élaborer une théorie personnelle et nouvelle de la répartition 
dans le monde moderne, essaie d’abord de montrer ce qu’il y a de vrai et 
de faux, d’encore utilisable, ou non, chez son grand prédécesseur. Il faut 
approuver cette méthode intelligente. 

Il en fait aujourd’hui de même pour Marx (« Le marxisme comme ins- 
trument d’analyse de la répartition du revenu national »). Il se demande 
s’il se trouve dans le marxisme, des points de vue encore scientifiquement 
utilisables pour une théorie purement scientifique de la réalité. 

L’auteur de cette note se déclare bien d’accord avec J. M. sur les résultats 
généraux de son enquête, ainsi que sur les mobiles qui l’ont animée. Sur des 
points de détail, il a des réserves à formuler. Voici ce qu'avec beaucoup de 
clarté nous expose M. : 


a) Le schéma marxiste est « macroéconomique ». Je ne m’exprimerais 
pas de cette façon, mais je dirais : « La vision marxiste de la répartition en 
tant qu’elle est, ou a voulu être, macroéconomique, reste utilisable ». En 
effet, pendant longtemps, tout le monde y compris les disciples, ont pensé 
que son analyse, à ce point de vue absolument insoutenable, était macro- 
économique. Aujourd’hui, où la science post-lausannoise s’est engagée 
dans de nouvelles voies, il est permis, à certains égards, de considérer Marx 
comme un précurseur ÿ. À mon sens, Marx n’a pourtant jamais eu l’idée 
de la distinction que nous opérons nous-mêmes maintenant. C’est seulement 
parce que tant de ses vues sont erronées que ses fidèles ont découvert auiour- 


(1) Die Theorie der Verteilung bei den englischen Klassikern, Zeitschrift für Natio- 
nalükonomie, 1954. 


(2) Nous ne traiterons pas ici du premier de ces essais : Le marxisme comme con- 
ception générale de l’homme et de la société, p. 20 à 82. Et ce faute de place. Je signale 
pourtant ceci : je ne comprends pas ce que veut dire l’auteur quand il écrit au début : 
« Le capitalisme lui paraît (à Marx) contraire à la nature humaine, car, ou cette 
affirmation est fausse ou elle est vraie de tous les régimes antérieurs au communisme. 
Par contre, les pages consacrées aux « Perspectives d'avenir » (36 et suiv., 74 et 
suiv.) sont bien intéressantes. 


3. La lecture de Marchal m’a incité à relire Marx (trad. Roy, ancienne édition 
t. I). Il me paraît évident que le chapitre XXIV (p. 254 et EM «transformation 
de la plus-value en capital », est pensé macroéconomiquement, pour ne citer qu’un 


éxemple, mais dans d’autres passages, Marx s’exprime et pense en termes micro- 
economiques, par exemple dans tout le chapitre XI. 
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d’hui, prétendent-ils, que le Maître a pensé autrement. Ceci dit, il est vrai, 
alors, que sa pensée reste pleine d'enseignements pour nous et c’est ce que 
M. montre très bien (p. 199 et suiv.). En particulier, son parallèle entre 
Marx et Keynes (p. 202) est tout à fait remarquable. 

b) Le schéma marxiste suit l’évolution sur une très longue période de 
temps (p. 204 et suiv.), donc les institutions humaines peuvent changer. 
Tout ce qu’écrit, ici encore, l’auteur, est excellent, mais (comme pour a), 
Marx se place au point de vue sociologique (p. 211 et suiv.) ; j’aurais aimé 
que M. se penchant davantage sur les travaux du Maître que sur ceux des 
épigones #, nous eût exposé la chose avec plus de vigueur, et à l’aide des 
citations mêmes de Marx. Celui-ci s’est toujours montré extrêmement 
préoccupé d'indiquer que l’idée de plus-value n’a rien de spécifiquement 
capitaliste 5, et cela il fallait le souligner, car il y a beaucoup à en tirer 
pour une théorie scientifique de la répartition. M. ne le dit pas. 

c) Ceci dit, il examine, avec la plus grande impartialité scientifique, 
ce qui reste d’utilisable des diverses conceptions marxistes, par exemple 
celle de la répartition entre capitalistes et travailleurs (ses vues sur le mini- 
mum psycholcgique des salaires, p. 227 et passim sont spécialement à noter). 
Ii poursuit en montrant que Marx ne peut presque rien nous fournir concer- 
nant les sous-répartitions entre les diverses classes à l’intérieur des deux 
groupes de base (p. 231 et suiv.) et que ses vues sur l’évolution sont souvent 
métaphysiques (p. 234 et suiv.). 

Il faut recommander ce livre, car, pour les économistes scientifiques, 
Marx ne doit être considéré, ni comme un loup-garou, ni comme le Pontife 
infaillible. Ces deux attitudes sont ridicules ; celle que M. a adoptée à l'égard 
de ce grand homme est la seule admissible, et il est arrivé de la sorte à des 
résultats solides. Peut-être, dans cet essai, les vues de l’auteur sont-elles 
exprimées de façon un peu floue ; il me semble que, dans son article sur 
Ricardo, il en allait autrement. Pour ma part, et si j’étais encore économiste, 
j'aurais attaqué davantage ©. Karl Marx, et lui aurais aussi témoigné plus 
d’admiration que ne le fait M. C’est un penseur qui mérite qu’on le traite 
ainsi. 

Mais je ne suis plus économiste. 

G.-H. BousquEeT. 


Reinaga (Cesar Augusto), La interpretacion economica de la historia. Un 
vol. in-8° de x111 + 50 p., Cuzco, Editorial H. G. Rozas, 1954. 


L'auteur de cet ouvrage, qui est professeur d’économie politique à PUni- 


“ 


A. Comme il nous le déclare d’ailleurs avec une grande honnêteté, p. 87. Les 
épigones ne sont d’ailleurs pas tous marxistes. Par contre, il n’utilise pas Rosa 
Luxembourg. 

5. Par exemple, p. 93 (col. 2), 101 et 102, 233 (col. 2 avec la note), 248. Ces pas- 
sages sont, les derniers en particulier, d’une profondeur admirable. à ; 

6. Par exemple Marx n’a absolument pas voulu comprendre le rôle essentielle- 
ment productif de l’entrepreneur (dans le Capital, pas dans le Manifeste). C’est 
grâce aux entrepreneurs de type schumpéterien que la masse des richesses a aug- 
menté (et pourtant, je crois qu’on ne l’a jamais relevé, il y a chez lui 11 lignes schum- 
pétériennes : p. 139, col. 1). Voilà qui est fondamental. Le capitaliste (entrepreneur) 
n’est pas « qu’une machine à capitaliser la plus-valce » (p. 216, col. 1). Or, dans 
toute théorie de la répartition, en particulier dans celle que Marchal est en train 
d'élaborer, il faut envisager aussi le total à distribuer et cemment il varie selon les 
divers modes ; cela nous est enseigné par la théorie générale de l’équilibre écono- 
mique. Là où il y a marché, et même dans d’autres cas (économie de brigandage, 

ar exemple), cela est vrai. C’est une chose que Marchal fera bien de ne pas oublier 
lorsqu'il développera les vues exposées (p. 229, al. 4) dans son essal. 


AR AE 
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versité nationale du Cuzco, nous présente une étude excellente de la célèbre 
théorie marxiste. Il s'appuie sur une abondante documentation et utilise 
aussi bien Tocqueville et Werner Sombart que Christopher Dawson et José 
Larraz. Nous signalerons notamment les intéressants développements 
qu’il consacre au rôle du hasard dans l’histoire (p. 15) et l'analyse à laquelle 
il se livre de la pensée de José Carlos Mariategui (p. 35), chef incontesté 
du marxisme péruvien qui se voit obligé de renoncer à la thèse matérialiste 
lorsqu'il étudie la conquête espagnole de l’Amérique du Sud. 


Louis BAuDin. 


Wagemann (Ernst), Berühmte Denkfehler der Nationalôkonomie. Un vol. 
de 272 p., À. Francke Verlag, Berne, 1951. 


Cet ouvrage est, en quelque sorte, le pendant de l’étude antérieure du 
même auteur, intitulée Les erreurs de la statistique (Narrenspiegel der Sta- 
tistik) ; M. W. y établit la liste des erreurs les plus connues qui ont été 
commises au cours du développement de la pensée économique. 

On pourrait, à première vue, penser que c’est une étrange idée, et une 
tentative paradoxale de consacrer 272 grandes pages à l’étude des uombreuses 
bourdes que les économistes ont déjà commises et que l’intérêt de l’histoire 
des idées est de nous montrer plutôt les apports successifs que la réflexion 
et l'expérience ont ajoutés au système de nos connaissances et de nos procédés 
d'action. Mais, dit M. W., il ne faut pas rejeter sans les examiner les mauvaises 
herbes, et nous devons plus d’un médicament salutaire aux rejetons manqués 
de l’esprit. 

Il peut être, en effet, fort instructif de mettre en rapport les conceptions 
successives que l’on a proposées de la vie économique et les conditions 
existentielles de leur élaboration. On connaît la position matérialiste extrême 
soutenue par Taïine, par exemple, qui prétend expliquer un auteur par son 
milieu et sa pensée par les conditions de sa vie et l’atmosphère intellectuelle 
de son temps, ou celle de Marx qui pense que les idées des économistes dans 
une société capitaliste sont déterminées par leur appartenance à une classe 
et non pas appelées par les faits extérieurs dont ils cherchent à rendre compte. 
Sans aller jusque-là, une étude parallèle des idées et du milieu où elles ont 
été élaborées peut nous permettre de faire le départ entre ce qui tient au 
conditionnement subjectif de l’auteur et, d’autre part, ce qui vient des 
faits qu’il faut décrire, expliquer et maîtriser. Dans cette optique, l’erreur 
devient aussi significative et importante que la vérité. 

Dans le même sens, mais avec moins d’ambition, une semblable étude 
peut nous permettre de distinguer l’essentiel de l’accidentel ; ce qui n’est 
qu’un reflet des problèmes et des préoccupations du temps et ce qui est 
un apport définitif, « d'économie fondamentale » ou du moins d’application 
étendue et durable. Ainsi, dans l’œuvre de Ricardo, il faut séparer les apports 
partiels mais définitifs concernant la rente ou les coûts comparés et ce qui 
tient seulement à la situation particulière de l'Angleterre après les guerres 
napoléoniennes, par exemple l’apologie d’un libre-échange inconditionnel. 
On pourrait faire facilement la même distinction chez beaucoup d’auteurs 
anglais, notamment chez Keynes. L’étude des erreurs, et à la limite des lois 
auxquelles elles obéissent, prend ainsi une place éminente : elle nous fournit 
le filtre pour décanter les idées « brutes » et obtenir la vérité. 

Plus modestement, les erreurs commises par nos prédécesseurs, lorsqu’elles 
sont bien repérées et prouvées, nous montrent les avenues bouchées, les 
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culs-de-sac de la recherche où il est inutile de perdre son temps désormais. : 
Etablir une carte des récifs, un catalogue des erreurs qu’il ne faut pas com- 
meître une deuxième fois, n’est pas un travail inutile. ns 

Cependant, il faut se garder en cette matière de formuler un jugement TE 
trop absolu. On peut sans doute classer les lois économiques en deux groupes. se 
D'une part, les lois logiques ou à priori (par exemple, l'équation des échanges) 
nous donnent un schéma des positions qui seront sûrement et nécessairement 
prises par l’économie. L’ignorance ou l’erreur sont ici fatales, parce que la “ 
position inévitable sera peut-être atteinte par une voie nuisible (par une 5 
importante hausse des prix par exemple). D’autre part, il est des lois qu’on | | 
pourrait qualifier d’empiriques ou statistiques et qui ne font qu’indiquer 
la résultante moyenne du comportement habituel des sujets économiques, 
ainsi la liaison entre variations du revenu et de la consommation. Une erreur 
qualitative ou quantitative commise par les économistes sur cette liaison 
peut modifier le comportement spontané des hommes et changer le cours 
ultérieur des faits. A la limite, on a le mythe moteur de Sorel. 

Donc, alors que dans les sciences de la nature, vérité est synonyme de 
succès, il en va autrement en économie. En physique, une loi vraie, c’est-à- 
dire, qui a pu être intégrée dans un système explicatif en conformité avec 
l'observation, permettra des applications qui réussissent. Et inversement, 
une technique qui réussit a les plus grandes chances d’être fondée sur une 
loi vraie (elle l’est sûrement si elle est un peu compliquée). Donc, seule 
importe la vérité. Mais en matière économique, une explication erronée 
pourra modifier les phénomènes, une croyance saugrenue pourra changer 
le cours des choses si elle est partagée par des individus nombreux ou placés 
aux endroits convenables. Inversement, une conception vraie pourra rester 
sans action ou même devenir fausse parce que les hommes n’y croient pas. 

Certes, il serait absurde d’étudier les idées économiques, erronées unique- 
ment parce qu’elles sont erronées : ce n’est pas cela qui les rend importantes, 1 
mais le symptôme qu’elles constituent ou l'influence qu’elles ont exercée. k L'LURRES 
Au fond, l’histoire traditionnelle des idées n’avait d’intérêt qu’académique 
et pour les collectionneurs. Une histoire montrant non seulement les vérités, 
mais aussi les erreurs, et expliquant les causes et les résultats de ces erreurs, 
serait beaucoup plus fructueuse. Elle seule permettrait peut-être d’entrevoir 
l’avenir et à quoi bon l’histoire sinon pour prédire l'avenir et éventuellement 
pour le modifier ? 

L'ouvrage de M. W. est divisé en deux livres. Dans le premier, il étudie 
sous le nom de Distorsions du courant classique les problèmes de la valeur, 
de la monnaie, des choix rationnels, des systèmes économiques. Dans le 
deuxième intitulé Faiblesses du courant « stratégiste », il examine les problèmes 
de l'intervention, des mouvements, de la conjoncture, de la structure, des l 


relations internationales, de l’impôt. ; : 
Pierre LASSÈGUE. 


Histoire des Faits Economiques 


Baudin (Louis). — La vie quotidienne au temps des derniers Incas. Un 
vol. in-12 de 301 p., Paris, Hachette, 1955. 


Les Indiens de l'Amérique du Sud n’ont pas eu jusqu’ici, le privilège 
de rencontrer, comme leurs frères du Nord, un Fenimore Cooper ou un 
Gabriel Ferry, capables d’intéresser à leurs aventures et à leurs mœurs 
des millions de lecteurs de tous pays. Mais si les romanciers les ont relati- 
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vement négligés, les historiens, les économistes et les sociologues ne les ont 
pas méconnus. Et, parmi eux, L. B.se place au premier rang. Car, après 
nous avoir donné, il y a deux ans, son beau livre, El imperio socialista de 
los Incas, pittoresque, vivant et alerte comme un beau roman, en même 
temps que documenté avec une vaste, sûre et précise érudition, il nous pré- 
sente maintenant, dans la curieuse série des Vies quotidiennes, le frappant 
tableau de La vie quotidienne au temps des derniers Incas. 

Cette « vie quotidienne », M. B. nous la fait connaître, en nous exposant 
d’abord, ce que furent, dans l’Amérique du Sud, et, plus spécialement dans 
sa partie occidentale, le pays des Andes, le « cadre géographique », et l’homme 
qui vécut dans ce « cadre ». Puis il décrit, dans la seconde et la troisième partie 
de son ouvrage, ce que furent et la vie de l’élite indienne et la vie de la masse 

Le milieu géographique, c’est-à-dire principalement le vaste plateau 
inter-andin, est caractérisé surtout, nous dit M. B., comme assez hostile 
à l’homme. Tout y est démesuré, et tout y fait obstacle. La nature y apparaît 
comme une grande dominatrice, au sein de laquelle, « l’homme ne semble 
pas avoir été prévu » : plateaux desséchés, sommets sauvages, « pays de la 
peur »; c’est ainsi que, dans ce qui est devenu le Pérou actuel, la Bolivie, 
l’Équateur, et le nord-est de l’Argentine, l’auteur dépeint le milieu géogra- 
phique. « Les Andes, dit-il, règnent en maîtresses impérieuses et halluci- 
nantes. » Nous sommes sur une terre sèche, une immensité herbeuse et déser- 
tique, isolée du reste du monde, par le Pacifique à l’ouest et par la forêt 
brésilienne à l’est. « L’eau ne s’y est mise nulle part au service de l’homme ». 
La nature y disperse les groupes humains ; la population tend à se disperser 
en une série d’ilots isolés, un archipel humain. « ...Les forces de dispersion 
n’ont pu être combattues et rendues inefficaces que par une extraordinaire 
organisation, celle des Incas, et, aujourd’hui, par une extraordinaire inven- 
tion, celle de l’avion. » En somme pays défavorisé par la nature, qui ne pos- 
sède qu’un petit nombre de végétaux utiles — entre eux, il est vrai, la pomme 
de terre, qui sera le cadeau du Pérou à l’Europe — et d'animaux domestiques 
parmi lesquels le principal est le lama. Au total, les Indiens sont défavorisés, 
relativement à la masse des animaux et végétaux dont nous disposons. 

À l’époque où arrivent les Européens, un Empire est pourtant à son apogée 
dans ce vaste territoire peu favorisé : 42 à 15 millions d’Indiens sur une 
superficie quintuple de celle de la France. Cette population se partage entre 
une majorité passive et fataliste, et une élite dont les membres jouissent 
d’un pouvoir presque illimité, élite dont le chef est l’Inka suprême. 

Après avoir, dans la première partie du livre, décrit le cadre et l’homme, 
la nature du pays et la psychologie des habitants, M. B. nous expose dans 
la deuxième, ce qu'était la vie de l’élite, et dans la troisième, la vie de la 
masse. 

L’élite comprend l’Inka suprême, l’homme-Dieu, avec sa sœur-épouse, 
et l'héritier du trône, et toute une aristocratie intellectuelle et instruite, 
un corps de fonctionnaires, toute une hiérarchie administrative, rigoureu- 
sement établie et respectée et recrutée parmi les plébéiens victorieux dans 
des épreuves physiques et intellectuelles. Cette élite assure le fonctionnement 
et le bon équilibre d’un savant système de production et de répartition, 
comme aussi l’entretien et le développement d’un réseau complet de voies 
de communication et de procédés de transmission. Rome est dépassée en 
ce qui concerne le système routier, qui émerveille les Espagnols. Au total, 
la vie de l’élite se présentait aux yeux de l’Indien « comme lourde de res- 
ponsabilité, mais utile et glorieuse, digne d’être vécue ». Les Inkas avaient 
une armée régulière, puissante, disciplinée, des places fortes. La vie spiri- 
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tuelle était organisée par un clergé puissant et organisé minutieusement, 
desservant le culte du Soleil, confessant les fidèles et organisant les sacri- 
fices, ÿ compris les sacrifices humains. 

La vie religieuse s’alliait à une vie intellectuelle et artistique, comportant 
le développement de certaines sciences, surtout la médecine ; et de certains 
arts, surtout d’une puissante et magnifique architecture, comme aussi 
d’une production d’admirables tapisseries et poteries. Dans tous ces domaines 
l’'inka rivalise avec l’Européen — et parfois le dépasse, laissant bien loin 
derrière lui l’Indien de l'Amérique septentrionale. 

La vie de la masse est assurément très inférieure à celle de l’élite. Enserrée 
dans un réseau de rites qui réclame une attention constante, elle est soumise 
à une foule de superstitions, au pouvoir des sorciers, à l’envoûtement. Sous- 
alimenté, l’Indien du peuple habitait des chaumières misérables, la femme 
était complètement asservie au mari, et tous deux, pauvrement vêtus, 
négligeaient les soins de propreté. Tous deux étaient sous-alimentés, et leur 
patrimoine, des plus modestes, le droit de propriété individuelle, étant 
extrêmement limité pour eux. Economiquement, l’Indien était, avant tout, 
agriculteur ; et, si la propriété du sol lui échappait, celle des fruits du sol 
lui restait. 

Au total, l'Empire inka apparaît à M. B. 1, comme un Etat « gigantesque », 
mais où tout est localisé, monument grandiose, qui se répétait identique à 
lui-même, et d’une « monotonie lassante et d’une tristesse invincible » ?, 
Du moins, cette situation de l’Indien du peuple avait cet avantage de lui 
procurer une assurance contre la famine, le désordre et l'invasion; mais 
tout bien examiné, et bien que certains auteurs aient pu croire que l’Indien 
était heureux — Durkheim entre autres — M. B. juge que cette suppression 
de l’angoisse au prix de la liberté n’est qu’un bonheur bien négatif,et que 
c’est une « bienheureuse angoisse » que celle qui — sur le plan inaccessible 
à la planification humaine — persiste à résulter de l’imprévu « et à tirer 
l’âme indienne de la somnolence où la parfaite rigueur du système péruvien 
menaçait de la plonger ». et même l’a plongée longtemps. 

Telle est la conclusion, à laquelle nous nous rallierons volontiers, de ce 
beau livre, aussi bien pensé, que bien documenté. 


René GONNARD. 
1. Conclusions, p. 280 et suiv. 
2. Lorente, historia antiqua.…. ? 


Choleau (Jean), Métiers, « Confrairies » et Corporations de Vitré avant la Révo- 
lution, t. 11: Les Métiers de l’alimentation. Un vol. in-8° de 137-229 p., 


Vitré, Unvaniez Arvor, sans date. 


L'ouvrage ne tient pas les promesses du titre bien que l’auteur, conser- 
vateur du Musée et de la Bibliothèque de Vitré, soit particulièrement com- 
pétent. Les exposés sont fragmentaires, décousus et encombrés de détails 


sans intérêt. , ! Reste LEE 
Retenons cependant quelques notations qu’on aurait aimé voir déve- 


lopper : 

la malfaisance du monopole de la gabelle : l’étendue de la fraude, 
la cruauté de la répression, « la révolte fut vaincue, les rebelles pendus, 
exilés, embarqués aux galères on condamnés à la roue, à la corde, leurs 
maisons démolies ou brûlées, des croix plantées sur leur emplacement. 
La contrebande était aussi pratiquée par les femmes... Des chiens étaient 
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dressés. En 1769, dans la direction de Laval, il fut arrêté 1981 femmes, 
12162 enfants. En 1780, les arrestations de femmes furent au nombre 
de 3.670 ; en1781, il fut tué 4.449 chiens » ; 

— le grand nombre de moulins : la baronnie de Vitré comptait 151 mou- 
lins à eau et 24 moulins à vent ; la plupart étaient installés sur de si modestes 
ruisseaux que presque chaque été ils étaient arrêtés par la sécheresse, et 
« qu’on était obligé deconduire les grains jusqu’à dix lieues pour les mettre 
en farine » ; 

— l'imagination des boulangers qui arrivaient à mettre en vente un 
grand nombre de sortes de pain : pain ordinaire, pain échaudé, pain broyé, 
pain mollet, pain de mouton, pain de Noël, pain de seigle. 


P. FROMONT. 


Clough (Shepard, B.), Histoire économique des Etats-Unis depuis la guerre 


de Sécession. Un vol. 24 x 16 de 201 p., Presses Universitaires de France, 
4953. Prix : 800 francs. 


M. Sh. B. C. est, depuis un nombre d’années déjà long, professeur d’his- 
toire économique à Columbia University. L’Economic History of Europe, 
qu’il a écrite en collaboration avec M. Cole, est classique dans toute l’Amé- 
rique. 

Spécialiste des questions européennes et notamment françaises, il a été 
pendant la dernière guerre conseiller au Département d'Etat pour les 
questions économiques et sociales relatives à la libération. Récemment, 
son essai T'he rise and fall of civilizations, conçu dans les perspectives très 
actuelles, a retenu l’attention des hommes politiques et des historiens. 
L'auteur y critique fortement Toynbee et s’efforce de « démystifier » les 
sentiments que les hommes se font des civilisations et notamment de leur 
chute. 

M. C. est, de plus, un grand ami de la France ; il y a fait une partie de ses 
études supérieures et connu notamment Fr. Simiand et H. Sée ;.il y fait 
encore des séjours fréquents et quelquefois prolongés. Au cours d’une récente 
année de « sabatticat », qu’il passa en Europe en compagnie de Mme Rose- 
Clough, professeur à Hunter Collège, il fut invité successivement par l’Ins- 
titut d'Etudes politiques de Paris et par celui de Grenoble à donner un cours 
semestriel de pleine scolarité sur l’histoire économique des Etats-Unis. Telle 
est la matière première du volume que viennent d’éditer les Presses Uni- 
versitaires de France. 

Le livre répond à un besoin certain, puisque, pour connaître la prodi- 
gieuse évolution économique et sociale des Etats-Unis, nous ne disposons 
que d’un autre ouvrage récent, celui, remarquable, de M. Louis R. Franck, 
publié en 1950. 

L'intérêt propre au livre de M. C. résulte, en dehors de ses qualités non 
négligeables d’ordre, de clarté et de précision, du fait que l’auteur est Améri- 
cain et nous livre un jugement en même temps qu’une description de 
l'évolution. 

M. C. nous en avertit dès la première ligne de sa préface 
dans la perspective classique des historiens américains de l’évolution éco- 
nomique. C’est-à-dire que la notion de progrès économique est au centre de 
sa pensée ; les institutions, les actions et leurs résultats sont jugés par 
rapport à cet objectif, par rapport à ce critérium de réussite. Le progrès 
économique est d’ailleurs défini d’une manière à la fois très scientifique et 
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très matérialiste, par la quantité de biens et services disponibles par tête : 


d’habitant. Cette perspective, nettement et fortement orientée, donne au 
livre une unité et une force que sont bien loin d’atteindre les histoires écono- 
miques pensées à l’européenne, où les faits financiers, monétaires, bud- 
gétaires et économiques, donnent toujours l'impression d’acteurs réunis pour 
jouer une certaine tragédie et qui réciteraient par erreur des textes d’au- 
teurs différents. 

Au contraire, la perspective des historiens américains permet de décrire 
Vévolution économique et sociale comme une bataille où chaque secteur 
concourt à un but commun ; et si l’un agit à l’inverse il est sévèrement 
critiqué et prévenu d’avoir à « faire mieux la prochaine fois ». Industrie, 
agriculture, commerce, sont ainsi décrits et jugés successivement par rap- 
port au niveau de vie du peuple, au « welfare ». 

Le lecteur jugera ainsi combien différentes sont les mentalités de deux 
peuples, selon qu’ils croient ou non au progrès économique : ce ne sont 
pas seulement les attitudes des hommes d’action qui sont différentes, ce 
sont aussi les attitudes des hommes de science et leurs systèmes fonda- 
mentaux de référence. I1 m’apparaît, pour ma part, que, dans beaucoup de 
cas, le système de référence américaine donne, même du point de vue de 
la science pure, c’est-à-dire de la description rationnelle de la réalité objec- 
tive, des résultats plus féconds que notre « indifférentisme » ambivalent. 
Le lecteur en jugera par lui-même. 

De toute manière, on reconnaîtra que l'esprit critique de M. C. n’est 
nullement atténué par la définition quantitative qu’il donne du progrès 
économique. Une chose est de définir le sens de l’évolution par le volume 
physique de la production, une autre chose est de juger des effets humains, 
matériels et moraux, de cette croissance de la production. À cet égard, nous 
retrouvons dans maints passages de l'Histoire les préoccupations de l’au- 
teur de Rise and Fall of Civilisations. Loin de dissimuler les erreurs et les 
faiblesses des Etats-Unis, il les critique vivement ; pour M. C. comme pour 
nous, le progrès économique et même le progrès social ne valent que parce 
qu’ils sont une condition nécessaire de la vraie civilisation et dans la mesure 
où ils sont effectivement une condition nécessaire à cette civilisation. 


Jean FOURASTIÉ. 


Porras-Barrenechea (Paul), Fuentes histéricas peruanas. Un vol. in-8° de 
601 p., Lima, d. Mejia Baca y P. L. Villanueva, éditores, 1954. 


L'auteur, qui est actuellement le meilleur et le plus connu des histo- 
riens péruviens, nous offre un livre fondamental dans lequel il passe en 
revue les sources de l’histoire de son pays. Nous le signalons ici parce qu’il 
nous indique la liste des ouvrages consacrés à l’histoire économique notam- 
ment au temps des vice-rois (p. 272) et à l’époque républicaine (p. 341). 
Le lecteur ne trouvera nulle part ailleurs sur ce sujet une bibliographie 
aussi complète et accompagnée d’observations aussi judicieuses, malgré 


leur brièveté. AR 


Méthodes statistiques 


Dumas (R.), L'entreprise et la statistique. Un vol. de 535 p., Paris, Dunod, 
1954. d 
Les publications sur la vie et le fonctionnement des entreprises se mul- 
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tiplient actuellement ; alors que les Etats-Unis et l'Allemagne ont depuis 
longtemps frayé la voie, on ne peut que se féliciter de voir une branche 
trop négligée en France faire l’objet de recherches. Mais trop souvent par- 
fois cette littérature ne fait que reproduire ce qui a été fait aux Etats-Unis 
il y a quelque 20 ans et se présente de façon aussi étroite et prétentieuse 
que celle que nous y avons connue alors. Pourtant le stade des études par- 
tielles et fragmentaires est actuellement dépassé, et, en Amérique même, 
on a abandonné la conception d'isoler et d’étudier à part le comportement 
de l’entreprise, pour tenter de l'expliquer par l’analyse et la théorie écono- 
mique générale, et de le raccorder à l’ensemble de la vie économique et 
sociale. 

Le livre de M. D. échappe à ce reproche, puisque la statistique dépasse 
le plus souvent le cadre de l’entreprise. Venant après le bel effort continu 
et trop mal connu de la C. E. G. ©. $., il se propose de faire pénétrer dans 
un large public les éléments des méthodes statistiques, lui apprendre l’exis- 
tence de statistiques et l’usage que peut en faire l’entreprise dans sa vie 
interne et externe. L’auteur, particulièrement qualifié, traite avec compé- 
tence et aisance des sources des statistiques existantes et indique les réserves 
qu’elles peuvent susciter. On peut regretter d’ailleurs qu’en dehors des 
institutions officielles il n’y ait pas plus d'organismes privés qui élaborent 
des statistiques sérieuses. Parce qu’il est difficile de présenter de façon sys- 
tématique lutilisation des statistiques par l’entreprise, de nombreux exemples 
conorets sont donnés. Un ouvrage clair et net qui rendra service au public 
auquel il s’adresse. 


F. Trevoux. 


Edey (Harold C.) et Peacok (Alan T.), National Income and Social Accoun- 
ing. Un vol. de 224 p., Hutchinson’s University Library, Oxford, Col- 
lection « Economics », dirigée par R. F. Harrod, 1954. 


Les travaux relatifs à la comptabilité nationale ont pris depuis la fin 
de la guerre une ampleur considérable et les études concernant cette matière 
sont devenues si nombreuses que des bibliographies spéciales ont pu leur 
être consacrées. 

On reste cependant généralement perplexe quand il s’agit de désigner 
un ouvrage qui permette de s’initier commodément à cette technique 
nouvelle. Il est donc permis d’affirmer que le petit livre de E. et P. comble 
une lacune évidente, même dans la littérature anglo-saxonne, 

Ces auteurs ont accompli un véritable tour de force en condensant en 
un peu plus de 200 pages de petit format ce qui pourrait être la matière 
d’un volumineux traité. Non seulement on nous montre comment est 
calculé le revenu national et est établie la comptabilité nationale, en pré- 
sentant les exemples concrets des Etats-Unis et du Royaume-Uni, mais 
on décrit également les difficultés qui apparaissent aussi bien dans l’éla- 
boration que dans l’utilisation des données. Des développements rela- 
tivement importants sont même consacrés au problème de la comparaison 
des niveaux de vie dans le temps et dans l’espace, ainsi qu'aux méthodes 
de prévision économique. 

Sont ainsi passés en revue : 


— les corrections à apporter aux statistiques disponibles pour éliminer 
nos des variations de prix et pour calculer le produit national, 
réel ; 
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— Les obstacles aux comparaisons internationales du revenu national, 
qui résultent des différences de structure de pays à pays ; 

— l’établissement des budgets de la nation et l'emploi de modèles plus 
ou moins inspirés des concepts keynésiens ; 

— les analyses interindustrielles et la confection des tableaux d’input- 
output. 


National Income and Social Accounting est davantage qu’un simple 
travail de compilation. Il apporte quelque chose de nouveau dans la mesure 
où les mêmes données ont été présentées de façon systématique à la fois 
sous la forme de tableaux classiques, (établis suivant les règles de la comp- 
tabilité en partie double), sous la forme de matrices et sous la forme de sys- 
tèmes d’équations. Ce qui montre très clairement les relations existant 
entre les diverses recherches d’ordre pratique ou théorique entreprises dans 
ce domaine. 

Le probléme du passage de la comptabilité de l’entreprise à celle de 
la nation a été particulièrement étudié et les liens qui se manifestent entre 
l'enregistrement des flux et la technique du bilan faisant apparaître l’état 
des avoirs et des dettes à un instant donné) ont été bien mis en évidence. 

L'ouvrage de E. et P. a évidemment les défauts de ses qualités, et si 
ses lecteurs sont peu avertis, ils risquent d’être amenés à croire que la 
technique de la comptabilité nationale est parfaitement au point, alors 
que les controverses sont loin d’être apaisées et que d’année en année on 
assiste, même au Royaume-Uni, à des changements dans la présentation 
des statistiques officielles. 

La bibliographie est quelque peu insuffisante, et ce qui se passe en dehors 
des pays anglo-saxons ne semble avoir guère préoccupé les auteurs. 


René BERTRAND. 


Gübert (Milton) et Kravis (Irving B.), An international comparison of national 
products and the purchasing power of currencies. À study of the Unüed 
Siatès, the United Kingdom, France, Germany and Italy. Un vol. de 203 p., 
©. E. C. E., 1954. 


Cette étude se propose d’explorer les possibilités pratiques d’obtenir des 
comparaisons internationales du niveau du produit national réel qui soient 
réalistes. Le besoin de telles comparaisons se fait sentir dans les travaux 
des divers organismes internationaux, et les résultats disponibles jusqu’à 
maintenant semblaient aux auteurs de valeur médiocre, parce qu'ils pro- 
venaient de l'emploi de méthodes peu satisfaisantes. 

La question préalable est de savoir ce qu’on veut comparer : « de façon 
générale, l'objectif de l'étude est de mesurer la capacité économique relative 
de cinq pays (Allemagne, Etats-Unis, France, Italie, Royaume-Uni) à assurer 
les besoins de l’existence. » Par suite, la méthode consistant à évaluer les 
produits nationaux en une même monnaie sur la base des taux de change 
n’est pas adaptée non seulement parce que les taux de change actuels sont 
dans une certaine mesure artificiels, mais surtout parce que le taux de 
change correspond à léquilibre de transactions qui ne portent que sur 
certains des biens et services composant le produit national ; il en résulte 
également que les résultats de l’étude entreprise pour comparer les pou- 
voirs d’achats de différentes monnaies ne peuvent fournir d’indications 
sur le niveau qu’atteindrait le taux de change si le commerce entre ces 
pays était totalement libéré de ses entraves actuelles. 
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La méthode employée est directe ; elle consiste à comparer les quantités 
effectivement produites dans deux pays en pondérant par les prix de l’un 
ou de l’autre pays, ce qui fournit deux estimations différentes, qu’on peut 
combiner, par exemple en prenant la moyenne géométrique. Cest le déve- 
loppement des comptes nationaux dans les divers pays qui a contribué à 
rendre disponibles les informations nécessaires pour procéder à de tels calculs. 

L'application d’une telle méthode soulève un certain nombre de pro- 
blèmes conceptuels qui sont méthodiquement passés en revue ; signalons 
en particulier celui de la limitation des biens et services qui doivent entrer 
dans le produit national (les auteurs adoptent comme critère l’utilisation 
d’une ressource rare, d’où l’exclusion, par exemple, des travaux faits pen- 
dant les loisirs), la classification entre biens finaux et biens intermédiaires, 
Pexclusion de certains aspects du « bien-être » dont la comparaison des 
produits nationaux ne peut rendre compte. 

Le produit national de chaque pays est subdivisé en environ 250 groupes ; 
chaque groupe est représenté par un produit dont on connaît les quan- 
tités et les prix dans les différents pays, ce qui permet l'évaluation du produit 
national de chaque pays avec les prix étrangers. Ls difficultés pratiques 
proviennent du choix des produits, des unités de quantité, des prix : de 
plus, il est souvent délicat de savoir si on parle bien de la même chose 
dans tous les pays. Tous ces aspects sont soigneusement étudiés, d’abord 
d’une façon générale, puis à propos de chacun des produits retenus ; le 


‘traitement du logement et des services est particulièrement délicat. 


Les statistiques ainsi rassemblées sont utilisées pour deux types de calculs : 
les sommes de quantités pondérées par les prix permettent de comparer 
les produits nationaux des pays deux à deux, tandis que les sommes 
de prix pondérés par les quantités donnent une estimation du pouvoir 
d’achat relatif des monnaies prises deux à deux. 

Une notable partie de l’ouvrage est consacrée à présenter sous toutes 
les formes possibles les résultats de ces comparaisons, établies pour l’an- 
née 1950, et extrapolées, dans certains cas, pour 1952. Sans attribuer une 
valeur excessive aux chiffres, on constate que la méthode ainsi employée 
mène à la conclusion que les pays européens ne sont pas aussi économi- 
quement inefficaces, par rapport aux Etats-Unis, qu’on le croit souvent, 
et que l’indique la comparaison faite à l’aide des taux de change ; ainsi, 
en fixant à 100 le niveau des Etats-Unis, l’indice pour la France du produit 
national par tête se situe entre 53 et 42, suivant qu’on pondère par les prix 
américains ou européens, tandis que l’emploi du taux de change donne 35. 

À côté de ces résultats strictement globaux, l'ouvrage donne également 
de nombreux tableaux commentés fournissant des comparaisons entre les 
grandes masses du produit national, et également entre les principales 
catégories de produits qui composent ce dernier. Il est malheureusement 
impossible, dans un bref compte rendu, de s’arrêter sur tous les aspects 
intéressants que présentent ces comparaisons (tel que l'influence des prix 
relatifs sur la structure des dépenses de chaque pays, etc.). 

Les auteurs ont eu le souci de présenter l’ouvrage de telle manière que 
le lecteur qui ne s'intéresse pas aux aspects techniques de l'étude puisse 
néanmoins comprendre la méthode employée et disposer de tous les résul- 
tats, groupés et commentés dans les premiers chapitres. Le statisticien 
doué d’esprit critique trouvera dans la seconde moitié de l'ouvrage les 
détails souhaitables sur les sources et les méthodes, et pourra se faire une 
idée de la valeur des divers chiffres, sur laquelle les auteurs, très loyale- 


ment, ne cherchent pas à faire illusion. 


Pierre MAILLerT. 
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Entreprise 


Staub (Hans), Le profit des grandes entreprises américaines. Un vol. de 151 p., 
Paris, Armand Colin, Centre d’études économiques, 1954. 


Analyse de l’abondante littérature américaine sur les caractères et les 
avantages des petites et des grandes entreprises. Cette question est teintée 
aux Etats-Unis la plupart du temps par une attitude passionnelle et poli- 
tique ; les partisans respectifs du « small » et du « big business » se lancent 
à la tête des arguments sans grande valeur et pas toujours objectifs ou 
cohérents. On peut s’étonner ainsi que M. $S., après avoir adressé, dans sa 
première partie, des critiques très pertinentes et dévastatrices des quelques 
études statistiques partielles sur le taux du profit suivant les. dimensions 
des entreprises, déclare que ces études ont « donné des résultats convain- 
cants » (p. 130), à part quelques indications sur une stabilité relative des pro- 
fits des grandes entreprises. 

La deuxième partie tente d’énumérer les facteurs qui influencent la 
petite et la grande entreprise, distinction sans doute habituelle, mais arti- 
ficielle et dépassée. Il y aurait bien des réserves à faire ; c’est un mélange 
un peu touffu de vues justes qui gagneraient à être nuancées, et de géné- 
ralisations parfois abusives ou simplistes conduisant à des conclusions 
basardeuses. Avancer que les grosses affaires ont aux Etats-Unis plus de 
poids politique que les petites n’est pas très certain, et se heurte au fait que 
les impôts sur les dernières sont moins lourds que sur les premières. 

Soutenir que le profit de la grande entreprise est dominant et sûr, et 
que celui de la petite est dominé, sans tenir compte des branches d’acti- 
vité qui forment les domaines respectifs de l’une et de l’autre, apparaît 
une généralisation au moins aventurée. Est-il bien utile de s’amuser à 
pourfendre certaine imagerie d'Epinal de l’entreprise et de l’entrepreneur 
pour y substituer simplement une autre imagerie, guère plus réaliste, et 
qui ne saurait représenter la complexité des faits et des comportements ? 


F. TREvOuUx. 


Industrie et Organisation de la Production 


Bertieaux (Raymond), Aspects de l’industrialisation en Afrique centrale. 
Préface d'Alfred MARZORATI, Vice-gouverneur général honoraire du Congo 
belge. Un vol. in-8° de 318 p., Bruxelles, Institut des Relations interna- 


tionales, 1953. 


Cet ouvrage, écrit par un spécialiste averti des problèmes économiques 
du Congo belge et préfacé par lun des grands artisans de Paction coloniale 
de la Belgique, se recommande à l’attention de tous ceux qui s’intéressent 
aux transformations actuellement subies par le continent africain, sous 
la pression de politiques délibérées de développement accéléré et planifié. 
L'Afrique noire possède-t-elle une vocation industrielle ? Dans Paffirma- 
tive, que faire pour la réaliser, si les initiatives particulières et le jeu des 
intérêts privés n’y parviennent pas spontanément ? Dans la négative, 
est-il souhaitable et possible d’en susciter une, afin d’établir une structure 
économique moins vulnérable que jadis aux influences des mouvements 
de la conjoncture internationale et mieux équilibrée dans ses fondements ? 

’industrialisation d’un pays n’est-t-elle pas aussi l’une des conditions de 


l'éducation politique des peuples qui l’habitent ? 
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Mais il n’est évidemment pas possible de provoquer n’importe quel déve- 
loppement industriel dans quelques conditions que ce soit. Des obstacles 
sont à lever, des moyens à réunir, des promoteurs et des exécutants à trouver. 
L'environnement doit être rendu favorable, la rationalité de l’action prouvée. 
Aussi la question n’est-elle pas simple. 

On saura gré à M. R. B. des efforts qu’il a déployés pour projeter la lumière 
sur ces différents aspects, dans le cadre géographique de la partie dite 
centrale du continent africain, c’est-à-dire celui qui correspond, grosso modo, 
au fameux « bassin conventionnel du Congo », institué par l’Acte géné- 
ral de Berlin de 1885 et dont le Congo belge représente la partie la plus 
importante. L'auteur examine en premier lieu les bases de l’économie de 
cet ensemble territorial, assise principalement sur une agriculture indigène 
et une exploitation minière assistées par des entreprises et des capitaux 
européens. Il considère ensuite les diverses branches d’activité dans les- 
quelles le développement industriel serait susceptible de s’y manifester, en 
distinguant, parmi ces activités transformatrices, celles qu’il qualifie de 
« primaires » et dont l’objet consisterait dans les traitements des produits 
locaux, tant miniers, qu’agricoles, et la catégorie des « industries secon- 
daires», appelées à produire des biens de consommation pour le marché local. 

L'étude des principaux facteurs de ce développement forme l’objet de 
la troisième partie de l’ouvrage au cours de laquelle sont successivement 
passés en revue la question des débouchés possibles, celle des voies de 
communication, le problème de l’énergie, ceux de la main-d'œuvre et des 
salaires, enfin tout l’aspect financier de l’affaire, envisagé tant sur le plan 
national que sur le terrain international, tant du point de vue des inves- 
tissements privés que de celui des investissements pubiics, pour la plupart 
intégrés dans des plans decennaux de développement économique et social. 

Les conclusions générales de l’analyse sont résumées en vingt-quatre 
points. Il en ressort que, devant la structure présente de l’économie de 
l'Afrique centrale, un progrès industriel est certes hautement désirable, 
mais qu’il ne peut être dissocié de celui des autres secteurs de la vie éco- 
nomique, qu’il demeure notamment subordonné au développement des 
activités indigènes, lesquelles procurent les revenus de plus de 80 % de 
la population et que, pour l'immédiat, c’est du côté de la tranformation 
des produits locaux, tant minéraux qu’agricoles, que doit être recherchée 
la solution du problème. Pour l’atteindre, un concours technique et finan- 
_cier de l’extérieur, et plus spécialement des métropoles européennes, s’af- 

firme comme une absolue nécessité. L’auteur souhaite notamment que 
soit entreprise une mise au point des conventions que définissent actuel- 
lement les statuts du Bassin conventionnel du Congo (dont les textes sont 
reproduits en annexes) afin d’en élargir et d’en renforcer la portée, dans 
le but d’y accroître aussi rapidement que possible le rythme des inves- 
tissements de capitaux. On pourrait discuter sur ce point, souligner aussi 
que les disponibilités énergétiques de l’Afrique centrale sont telles qu’elles 
permettent certainement d’envisager davantage qu’un simple « étirement 
des processus transformateurs des matières de base ». Mais, quoi qu’il en 
soit, on ne peut que se déclarer d’accord avec les conclusions de la préface, 
lorsqu'elle affirme que l’ouvrage de M. R. B. sera lu avec fruit par tous 
ceux qui, à un titre quelconque, participent à la mise en valeur de l’Afrique, 
et souhaite qu’il contribue à éveiller, dans l’opinion publique des métro- 
poles, le sentiment de ses responsabilités vis-à-vis des populations africaines. 


Gaston LEepuc, 
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Chardonnet (Jean), La sidérurgie française, progrès ou décadence ? Un vol. 
de 238 p., Paris, Librairie Armand Colin, Fondation nationale des Sciences 
politiques, 1954. 


De ce rapide tableau de la sidérurgie française à la veille de l’entrée 
dans la C. E. C. A. l’auteur tire la conclusion que cette industrie a été 
lancée dans une aventure sans que le gouvernement ait pris les précau- 
tions nécessaires : tarifs de transport ferroviaire inappropriés, pas de voies 
d’eau, aucune décision sur le canal de la Moselle, difficultés d’approvision- 
nement en coke à bon marché, lourdeur des charges fiscales et sociales, coût 
élevé des investissements. La seule issue serait « le retrait de la France 
du pool ou une catastrophe économique et sociale pour une industrie fon- 
damentale ». 

Le caractère quelque peu aventuré de cette conclusion provient en grande 
partie de la difficulté de saisir la tendance dans une industrie en pleine 
évolution : bien des chiffres fournis datent de 1951, les investissements, 
les méthodes nouvelles, les concentrations et spécialisations commencent 
seulement à porter leurs fruits ; la C. E. GC. A. a pris quelques mesures et 
l’auteur reconnaît lui-même qu’il y a de « nombreux éléments mouvants ». 
La sidérurgie a fait un remarquable effort depuis la fin de la guerre de recons- 
titution et de modernisation, et c’est faire preuve sans doute d’un complexe 
pessimiste de penser que son dynamisme puisse être vraiment détruit par 
son entrée dans la C. E. C. A. ; qu’il y ait des adaptations nécessaires, cela 
est certain, mais c’est sans doute la mésestimer que de la croire incapable 
d'y faire face, surtout si elle est quelque peu aidée temporairement dans 
cette tâche de reconversion. La sidérurgie, a-t-on coutume de dire, est alter- 
nativement reine ou miséreuse suivant la conjoncture ; il est donc peut-être 
imprudent de raisonner sur une période d'activité médiocre et l’adapta- 
tion sera facilitée en phase d'expansion. 

Quant à l’égalisation des prix de revient entre les divers membres, c’est 
croyons-nous, le type du faux problème ou du problème mal posé, surtout 
lorsqu'on insiste sur les charges fiscales et sociales. Pourquoi si l’on admet 
la disparité des salaires entre régions d’un même pays, la rejeter entre les 
différents pays ? Les disparités de prix semblent normales et l’extension 
d'un marché permet justement d’en profiter. D'ailleurs, les hausses de 
salaires à la suite de grèves récentes en Allemagne, l'introduction de la 
taxe sur la valeur ajoutée en France, ont déjà modifié le tableau présenté. 

Enfin, certains facteurs paraissent être négligés : le taux de change; 
si en France on parvenait au même rendement d’acier par homme qu’en 
Allemagne, — dans la mesure où ces rendements sont comparables, d’au- 
tant plus qu’en France il y a beaucoup de dispersion par rapport à la moyenne 
— on annulerait la prétendue surcharge provenant des impôts et taxes 
parafiscales pour lesquels il ne faut pas oublier d’ailleurs les quelques avan- 
tages fournis à plus ou moins long terme. Sous ces réserves, les lecteurs auront 
plaisir à retrouver les qualités de clarté et d'élégance dans l'exposé aux- 
quelles M. C., les à habitués et retiendront cet essai de faire le point en 
1951-1952 de la situation d’une industrie complexe avant son entrée dans 


un plus vaste marché. 
F. Trevoux. 
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Steiner (H.), Grôssenordnung und horizontale Verfiechtung in der Eisen- 
und Stahlindustrie der Vereinigten Staaten, Grossbriianniens, Frank- 
reichs, Belgiens, Luxemburgs und Deutschlands. Institut für Weltwirts- 
chaft an der Universität Kiel, 1952. 


Cette étude présente une vue d’ensemble de l'importance des entrepri- 
ses sidérurgiques et des liaisons horizontales existant entre elles aux Etats- 
Unis, en Grande-Bretagne, en France, en Belgique, au Luxembourg et 
en Allemagne. Elle contient de nombreux tableaux et graphiques sur les 
productions de charbon et de coke, de fonte, d’acier et de produits laminés 
de ces pays, sur la part tenue dans le total par les grandes entreprises ; sur 
le capital investi dans ces firmes (capital-actions, réserves, emprunts à 
long terme) et, pour les Etats-Unis, sur le chiffre d’affaires, les bénéfices 
nets et les dividendes : enfin, sur les efforts d’investissement accomplis 
dans les années 1948 à 1950. 

L'auteur recherche par ailleurs les connexions entre firmes, du fait de 
participations financières ou d’administrateurs communs. Il apparaît 
ainsi qu'aux Etats-Unis — et en Allemagne après la décartellisation — 
l'industrie est dominée par un petit nombre de firmes ou de « Konzerns » 
bien séparés, où la concentration verticale prédomine. C’est l'effet d’une 
législation ou de mesures particulières antitrusts. Par contre, en France, 
en Belgique et au Luxembourg, les liens horizontaux entre sociétés et même 
entre groupes de sociétés sont si marqués qu’iis semblent revêtir un carac- 
tère structurel. Les renseignements donnés à cet égard sur les sociétés fran- 
çaises sont particulièrement copieux. L’auteur signale lui-même que ce 
tableau devrait être complété par une recherche des liens existant entre 
ces entreprises sidérurgiques et les banques. 


Marcel MALISSEN, 


Echanges internationaux et politique douanière 


Viner (Jacob), Jnternational Trade and economic development. Lectures 
delivered at the National University of Brazil. Un vol. in-8° de 121 p., 
Oxford. Clarendon Press, 1953. 


Ce petit ouvrage, dû à la plume du grand spécialiste américain de l’éco- 
nomie internationale, est la reproduction de six conférences prononcées 
à l’Université de Rio de Janeiro au cours de l'été de 1950. Le sujet en est 
constitué par l’application de la théorie du commerce international aux 
problèmes actuels de la politique commerciale, de l’équilibre des balances 
nationales des paiements et de la comptabilité des planifications nationales, 
vues dans l'optique particulière des nécessités du développement. 

La thèse de départ est que, sans doute, les conceptions classiques ont 
besoin d’être complétées pour pouvoir servir de base à l’explication du monde 
actuel, profondément différent, à bien des égards, de celui du début du 
siècle passé, mais que ceci n’est pas une raison suffisante pour les jeter par- 
dessus bord. Ces conceptions, qui étaient valables pour leur époque, doivent 
donc être adaptées aux circonstances nouvelles, créées. notamment par le 
déclin de la concurrence, l'expansion des planifications gouvernementales, 
la disparition du gold-standard, et la généralisation des politiques de 
contrôle quantitatif des rapports économiques internationaux. 

I] en résulte que certaines des prétendues innovations théoriques réalisées 
par les disciples de Keynes, et notamment par Metzler, n’ont en rien amélioré 
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la situation et qu’elles sous-estiment par trop l'efficacité des mécanismes 
monétaires et l'importance des élasticités de la demande par rapport aux 
prix. L’auteur s’efforce alors de dégager la nature et le rôle des facteurs 
responsables du retard des économies « sous-développées » et d’analyser 
l'efficacité des politiques susceptibles, sur le plan international, d'apporter 
une amélioration à cet état de choses. Il estime que la recherche systéma- 
tique d’une croissance à base d’industrialisation forcée risque de méconnaître 
les avantages réels de la spécialisation agricole et que, en dehors des excès 
du nationalisme, le principal danger qui menace les économies insuffisam- 
ment développées est surtout d’ordre monétaire. 

I1 conclut en insistant sur le rôle, à son avis fondamental — point de 
vue que nous partageons pleinement — des facteurs internes dans l’expli- 
cation de l’état de sous-développement et sur les dangers découlant d’une 
confiance excessive dans les vertus d’une action organisée sur le plan inter- 
national. 

La seule réserve qu’appelle un tel jugement est qu’il risque, selon nous, 
d'inciter à un pessimisme un peu trop systématique. On notera aussi qu’au- 
cune référence particulière n’est faite aux aspects démographiques du 
problème, qui demeurent fondamentaux. 


Gaston LEpuc. 
Prix 


Divisia, Dupin, Roy, À la recherche du franc perdu, I. Hausse et dispersion 
des prix. Un vol. de 48 p., 11 bis, avenue Kléber, Paris (s. d.). 


Un ouvrage réduit de dimensions, mais dense et suggestif. Les auteurs 
ont relevé une centaine de prix dans les secteurs les plus variés, en s’atta- 
chant également aux services et aux biens et ont calculé le coefficient de 
hausse de 1913-1914 à 1953. La recherche est donc du même ordre que celle 
entreprise par M. Fourastié dans son séminaire de l’Ecole des Hautes Etudes 
et qui a déjà abouti à la publication de cinq.recueils (Prix de vente et priæ 
de revient, Domat-Montchrétien). 

La dispersion est énorme : si le caoutchouc est à 16, les loyers à 35 et 
l'électricité haute tension à Paris à 40, le complet veston est à 320, le drap 
métis à 362 et la coupe de cheveux à 400. La courbe n’épouse pas la forme 
classique en cloche : « Ici, au contraire, entre deux plages de hausses excep- 
tionnelles peu nombreuses, accusant les unes des coefficients inférieurs à 
100, les autres des coefficients supérieurs à 320, on constate un étalement 
presque uniforme représenté par des ordonnées à peu près également hautes 
dans chaque tranche, sans que l’on puisse discerner un niveau privilégié 
groupant la majorité des coefficients et jouant, en quelque sorte, le rôle 
d’un centre d’attraction. » La moyenne dégagée est de 220. | 

Les matières premières et, à moindre degré, les produits agricoles et les 
tarifs des services publics industriels sont en bas alors que les produits : 
industriels (particulièrement les -objets d'équipement ménager) et les ser- FH 
vices sont en haut. 

L'étude des filières permet de retrouver la régression de Galton : la hausse 
d’un produit composé est plus grande que la hausse du composant quand 
celle-ci est inférieure à 220, et plus petite dans le cas contraire. 

À quoi attribuer cette dispersion ? Certainement à des facteurs naturels 
comme les changements de goûts et le progrès technique. Mais, pour les 
auteurs, l'ampleur du phénomène ne peut s’expliquer par cette seule cause : 
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celle-ci n’est ni exclusive ni même prépondérante. Ils y voient avant tout 
l'indice d’un relâchement de la concurrence imputable notamment au 
protectionnisme, aux restrictions, aux mesures autoritaires et à l'inflation 
monétaire. Ainsi se trouve a posteriori justifié un titre qui, de prime abord, 
pouvait apparaître surprenant : ce n’est pas seulement le temps qui à été 
perdu, mais aussi le franc, symbole de tout un ordre économique. 


René CourTIN. 


Monnaie, crédit et banque 


D'’Angelo (Pasquale) et Mazzantini (Mario), Trattato di Tecnica Bancaria, 
6e éd. Un vol. in-8° de 1.045 p., Milan, Casa Editrice Dottor Francesco 
Vallardi, 1954. 


Ce volume est la sixième édition du Traité de technique bancaire dont 
la première édition remonte à 1914. Le professeur P. d’A., professeur à 
VEcole supérieure de commerce de Rome, avait lui-même revu et corrigé 
son ouvrage pour une deuxième édition publiée en 1917. Depuis cette date, 
et après la mort, survenue en 1920, du professeur d’A., le Traité de technique 
bancaire a continué de connaître le plus vif succès ainsi qu’en témoignent 
les trois éditions successives qui ont été publiées en 1921, 1932 et 1940 par 
les soins de M. M. M., chargé du cours de technique bancaire et profession- 
nelle à l’Université de Rome. Ce dernier, lors de la cinquième édition, avait 
introduit dans l’ouvrage une étude sur l’organisation et le fonctionnement 
des banques de crédit ordinaire dont il était l’auteur, ainsi qu’un préambule 
général sur les concepts de banque et d’opérations de banque. Dans la préface 
à cette sixième édition, M. M. explique qu’il avait apporté ces adjonctions 
et modifications parce qu’il croyait qu’à la suite de la nouvelle organisation 
bancaire italienne, M. d’A. aurait lui-même effectué ces changements, et 
qu’il avait d’ailleurs obéi au désir exprimé formellement par l’auteur avant 
sa mort. Les lecteurs ont apprécié ces innovations, puisque, très rapidement 
la cinquième édition fut épuisée. Dans la sixième édition on trouve de nou- 
veaux développements très importants sur la gestion des banques de crédit 
ordinaire et leur place dans le système bancaire italien tout entier. 

Le Traité de technique bancaire s'adresse aussi bien aux étudiants qui 
désirent embrasser la carrière bancaire (la première édition de l’ouvrage 
n’était que la publication du cours de deuxième année professé par M. d’A. 
à l'Ecole Supérieure de Commerce de Rome) qu’à tous ceux qui, dans les 
établissements de crédit, exercent des fonctions de direction. Le but recher- 
ché par les auteurs est principalement d’exposer le mécanisme des opé- 
rations bancaires et commerciales; mais, en même temps, ils ont jugé 
nécessaire de rappeler les lois, les usages commerciaux et les principes éco- 
nomiques et juridiques qui président à l’ensemble des activités. Ils en font 
l'application pratique aux divers cas qui se produisent normalement dans 
la vie bancaire et celle des affaires, et ils en tirent les conséquences. L'ouvrage 
de MM. d'A. et M. a donc à la fois un caractère théorique et une utilité 
pratique. 

Dans une « Première Partie », qui sert d’introduction, les auteurs traitent 
de « la Banque en général » et étudient successivement, en trois chapitres, 
ce qu'est la Banque, ses activités, les diverses classifications des banques, 
les différences existant entre le crédit ordinaire et le crédit mobilier ou de 
financement, l’organisation bancaire en Italie et la réforme bancaire de 1936. 
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La « Seconde Partie », de beaucoup la plus importante (840 p.), constitue 
un guide détaillé des activités bancaires, de leur structure et de leur fonc- 
tionnement. Cette partie est divisée en trois grandes sections. La première, 
comportant trois chapitres, est consacrée à l’organisation des banques, 
celles-ci étant étudiées au point de vue de leur répartition territoriale, de 
leurs organes de direction, de leurs services techniques et administratifs. 
Après avoir exposé les diverses manières par lesquelles l’activité et l'influence 
des banques peuvent s’étendre, les auteurs mettent en relief les avantages 
et les défauts de chacune de ces méthodes. Puis ils étudient plus longuement 
la question des filiales. Ils examinent ensuite le rôle des organes de direction; 
en distinguant les organes principaux : conseil d'administration, comité 
central, ou directeur ou exécutif, administrateur délégué ou directeur général 
et les organes secondaires : direction centrale et directions locales. Enfin, 
les différents services des banques : services administratifs, d'exploitation, 
comptables et auxiliaires sont passés en revue. La deuxième section, 
composée de douze chapitres, traite d’une façon détaillée des opérations de 
banque qui peuvent être accomplies selon la réglementation bancaire actuel- 
lement en vigueur. (Aussi, dans cette sixième édition, comme dans la précé- 
dente, il n’est pas fait mention des opérations de financement à long terme 
que les banques pouvaient accomplir avant la réforme bancaire de 1936 
et qui figuraient, par conséquent, dans les premières éditions du Traité.) 
Chaque opération est décrite séparément, après un rappel des notions les 
plus importantes qui la caractérisent. Dans la troisième section, enfin, 
les auteurs, au cours de trois chapitres, étudient les règles fondamentales 
de la gestion des fonds d’une banque. Ces règles pouvant se réduire à deux : 
liquidité du bilan, c’est-à-dire possibilité de faire face, à tous moments, 
aux demandes de remboursement des déposants et de prélèvement de la 
part des clients ; rendement du capital investi. 

Tel est, dans ses grandes lignes, le contenu du Traité de MM. d'A. et M. 
Ce bref aperçu laisse entrevoir l'ampleur et l'importance de l’ouvrage, 
qui constitue un exposé complet et approfondi des matières étudiées. Il 
faut ajouter que le volume est pourvu d’une bibliographie considérable 
comprenant, outre les titres cités au cours du texte, un très grand nombre 
d'œuvres se rapportant à la Banque, des revues ayant un caractère bancaire 
prédominant, et des revues publiées par diverses banques. Enfin, un index 
alphabétique et analytique des matières rend les recherches aisées, et l’inser- 
tion hors texte de nombreux modèles de formules utilisées par les services 
et les guichets des banques complètent le caractère pratique de ouvrage. 


Henry GERMAIN-MARTIN. 


Forstmann (Aïbrecht), Geld und Kredit, Are éd., deux tomes in-8°, 
1952, 821 P., Gôttingen-Vandenhoek et Ruprecht. Troisième volume de 


la collection Grundriss der Sozialwissenschaft. 


Cet ouvrage se présente comme une analyse : 1° des principales théories 
de la monnaie et du crédit élaborées depuis cent cinquante ans, l'accent 
étant principalement placé sur les conceptions des écoles germano-autri- 
chienne, suédoise et anglaise (Pauteur critique vigoureusement les thèses 
monétaires de Keynes), et 2° des applications de ces théories à l'étude 
du circuit économique et des fluctuations conjoncturelles. Puis, après avoir 
tenté d'établir un rapprochement quelque peu arbitraire entre les «systèmes 
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monétaires » et les « régimes économiques », F. définit les bases institution- 
nelles et techniques de la politique monétaire et formule les prescriptions 
propres, selon lui, soit à stabiliser ou à neutraliser les influences monétaires, 
soit à orienter l’évolution économique en agissant sur la monnaie et sur le 
crédit. 

Etant dans l'impossibilité de commenter dans le compte rendu une 
œuvre aussi vaste et aussi dense, nous nous bornerons à quelques indications 
sur les thèses centrales de l’auteur relatives à la valeur de la monnaie ainsi 
qu'aux déséquilibres inflatoires ou déflatoires. 


Du point de vue statique, F. exprime par le théorème suivant les condi- 
tions générales de l’équilibre monétaire : 


« Pour que soit maintenu l’équilibre monétaire des circuits économiques, 
il est nécessaire que les épargnes volontairement réalisées par les facteurs de 
production des biens de consommation correspondent exactement aux dépenses 
de consommation simultanément effectuées par les facteurs de production des 
biens instrumentaux, sinon dans la mesure où un écart entre ces épargnes et 
ces dépenses est temporairement compensé par des variations affectant les stocks 
et les montants thésaurisés. » 


Cette formule nous paraît adéquate, sous réserve de deux observations : 

4° L’auteur indique (p. 198-199), sans doute par inadvertance, que la 
valeur de la monnaie tend à diminuer lorsque le volume des stocks fléchit 
par rapport à la production commercialisée : or, en fait, si des stocks sont 
jetés sur le marché, les prix tendent à baisser et, corrélativement, la monnaie 
tend à s’apprécier. 

20 F. nous paraît avoir indûment négligé le phénomène de la « déper- 
dition réelle ». En effet, aux tranches de revenus thésaurisées correspondent, 
du côté réel, non seulement des marchandises stockables, mais encore des 
marchandises périssables ou des services définitivement perdus s’ils ne sont 
pas immédiatement utilisés. Par conséquent, l’accroissement des montants 
thésaurisés par les consommateurs est nécessairement supérieur à celui 
des stocks supplémentaires constitués pendant la même période. Corréla- 
tivement, toute déthésaurisation tend à exercer un effet inflatoire, même 
si elle est accompagnée par un déstockage proportionnel, 


(Traitant plus spécialement du crédit F. aboutit également à une formule 
d'équilibre qui, à y regarder de près, reproduit sous un autre éclairage 
la relation précédemment établie par l’auteur entre l’épargne des facteurs 
produisant les biens de consommation et la consommation des facteurs 
produisant les biens de production : « Le montant des crédits accordés ne doit 
pas dépasser la valeur, sur la base des prix en vigueur, des biens réels dispo- 
nibles. Mais comme cette valeur est égale au total des capitaux monétaires 
disponibles — car les investissements réels en raison de leur illiquidité, ne 
sont pas disponibles — le montant des crédits octroyables sans compromettre 
l'équilibre est lié, sur le plan monétaire, au volume des épargnes monétaires 
disponibles, ainsi que, sur le plan réel, au volume des stocks disponibles.) 

Pour passer du cas de l’équilibre à ceux du déséquilibre, F. utilise une 
relation qualifiée par lui de « coefficient multiplicatif ». Soit AK, la variation 
affectant la rémunération des facteurs produisant des biens de consomma- 
tion, AK; la variation de la rémunération des facteurs produisant des biens 
d'investissement, à le pourcentage d’épargne (identique, par hypothèse, 


dans les deux secteurs), n le coefficient multiplicatif, la condition d'équilibre 
énoncée ci-dessus s’exprime par : 


AETTE EU Li NE ST ER 
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AK,.5 = AK;.(1 — 5), 


a AK, 1 
où : RRUUU TS 5-1 


Si les épargnes courantes des facteurs produisant des biens de consom- 
mation sont inférieures aux dépenses de consommation courante des fac- 
teurs produisant des investissements, on a : 


5 1 
AK,,.5 < AK;.(1 — 5) ou n < nn 1 


Dans cette éventualité, une évolution inflatoire, accompagnée par la 
formation d’épargnes forcées, tend à se développer. Si, au contraire, les 
facteurs produisant des biens instrumentaux ne consomment pas intégra- 
lement la contrepartie réelle des épargnes réalisées par les facteurs produi- 
sant des biens de consommation, il y a de fortes chances pour que l’évolution 
se poursuive dans un sens déflatoire. 

Le « coefficient multiplicatif » utilisé par F. se différencie du multiplica- 
teur keynésien en ce sens que Keynes raisonnait sur une équivalence entre 
l'épargne globale de tous les facteurs de production et la rémunération de 
ceux produisant des biens instrumentaux, alors que F. met en regard l’épar- 
gne des seuls facteurs produisant des biens de consommation et la rémuné- 
ration des facteurs produisant des biens instrumentaux, déduction faite de 
leur épargne propre. 

D'autre part, il y avait, aux yeux de Keynes, identité intemporelle entre 
l'épargne et l'investissement, alors que l'équation posée par F. ne se vérifie 
pas nécessairement, ni même généralement, tout au moins si l’on fait seule- 
ment état des épargnes et investissements volontaires, abstraction faite 
des épargnes forcées et des investissements manqués, ces derniers pouvant 
être assimilés à des consommations involontaires. 

Enfin, le concept keynésien de l’investissement englobe tout accroissement 
du capital, qu’il porte sur les immobilisations, sur les stocks ou même sur 
les liquidités. Or, selon F., il est essentiel d’établir une distinction entre 
la catégorie « active » des investissements réels et la catégorie « passive » 
des accroissements de stocks, car ces deux éléments exercent des effets 
diamétralement opposés sur la conjoncture. 

Cependant les développements que nous venons de résumer se rapportent 
exclusivement aux mouvements oscillatoires, d’origine endogène, et non pas 
aux grandes poussées d’inflation et de déflation, motivées par des variations 
des revenus nominaux auxquelles ne correspondent pas des variations adé- 
quates des revenus réels et qui, selon l’auteur, ne se produisent qu’excep- 
tionnellement sous des influences exogènes et, notamment, pendant ou après 
les guerres. Toutefois, cette distinction entre les mouvements, en quelque 
sorte normaux, d’ordre conjoncturel et les grands accidents pathologiques 
est, à notre sentiment, trop tranchée, car elle fait exagérément bon marché 
de certaines tendances ultra-cycliques au gonflement par solde des revenus 
nominaux : il nous paraît, en effet, impossible d’expliquer correctement 
l'évolution des systèmes monétaires contemporains sans faire état des 
facteurs « mixtes » de déséquilibre, tels que les déficits budgétaires perma- 
nents, les pressions salariales continues ou les fortes poussées de spéculation. 

Au surplus, quand F. en vient, dans la dernière partie de son livre, à 
analyser les principaux instruments de la politique monétaire — manœuvre 
du taux de l’escompte, opérations d’open market et, dans les cas graves 
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d'inflation ou de déflation, restrictions de crédit ou financement déficitaire 
d’investissements publics — on a l'impression que, à ses yeux, les expé- 
riences accomplies depuis 1939, par différents pays dans l’ordre monétaire 
n’ont fait progresser en rien nos conceptions d’avant-guerre. On ne trouve, 
en effet, dans G.u.K. pas la moindre allusion ni aux modalités de finance- 
ment des dépenses de guerre dans les pays anglo-saxons, ni au conflit qui 
s’est élevé aux Etats-Unis entre la Trésorerie, préoccupée de maintenir 
les cours des fonds d’Etat, et le Federal Reserve Board, soucieux de rehausser 
ses taux d’escompte pour inhiber l'inflation, ni aux mesures « classiques » 
qui ont abouti à la stabilisation des monnaies belge, italienne, néerlandaise 
ou autrichienne — ni même à la réforme monétaire allemande de 1948, 
dont on sait pourtant, et dont F. doit savoir mieux que quiconque, le rôle 
décisif qu’elle a joué dans le redressement économique de l’Allemagne de 
l'Ouest. Tout au plus F. écrit-il (p. 625), à propos du contingent minimum 
de moyens de paiement dont a besoin toute économie nationale — du « culot 
incompressible de l’encaisse » pour employer une expression de M. Jacques 
Rueff — « Dans le cas où un système monétaire disioqué par des influences 
exogènes — par exemple à la suite d’une guerre — doit être réformé en 
introduisant une nouvelle unité de change, il convient d’établir entre la 
nouvelle et l’ancienne unité un rapport tel que, dans l’hypothèse d’une for- 
mation libre des prix, l'équilibre économique soit assuré ainsi que l’équilibre 
intercambiste (au sens de parité des pouvoirs d’achat). » 

Or, certes, le problème qu'ont dû résoudre en 1948 les autorités d’occu- 
pation en liaison avec les meilleurs techniciens alliés et allemands est ainsi 
exactement posé. Toutefois, le lecteur aurait été en droit &e souhaiter que 
la solution adoptée par eux ait été définie et largement commentée dans la 
partie de son grand traité que F. a consacrée à la politique monétaire. 

Cependant cette lacune dans l’ordre pragmatique ne retire rien de son 
intérêt à l’importante contribution que F. a apportée dans G.u.K. à la 
théorie de la monnaie. 

Gaël Fan. 


Paish (F. W), The postwar financial problem and other essays. Un vol. in-80 
de 263 p. London, Mc Macmillan and Co. Ltd., 1950. 


Ce livre reproduit une série d’articles publiés par l’auteur dans différentes 
revues (Economica, Westminster Bank Review, Lloyds Bank Review) de 1936 
à 1950. 

L'auteur, dans sa préface, se donne pour exemple deux enfants qui, 
interrogés sur les sujets de conversation de leurs promenades, auraient répon- 
du : « On regarde et on parle de ce qu’on voit. » L'exemple a été parfaitement 
suivi. Les questions traitées sont d’une grande variété et elles présentaient 
toutes, au moment où les articles furent rédigés, un grand intérêt d’actualité. 
La plupart, d’ailleurs, n’ont pas vieilli, soit que les problèmes abordés 
continuent à se poser, soit que nous nous trouvions aujourd’hui en face 
de problèmes semblables. 

On sent à lire ces essais qu’il n’y a pas un seul des sujets traités dont 
lPauteur n’ait une connaissance intime et que chacun d’eux est le fruit de 
réflexions personnelles, mais sans parti pris d’originalité dans les idées. 
Une certaine manière directe et simple d’aborder les problèmes donne le 
sentiment rafraîchissant que, pour l’auteur, qui a participé pendant plusieurs 
années à l’activité d’une banque (en Afrique du Sud), la vie économique 
n’existe pas seulement dans les livres. En outre, une grande souplesse 
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d’esprit lui permet de traiter aussi bien — avec autant d’autorité et de clarté 
— une question de théorie pure (Cf. la note de trois pages intitulée « Capital 
value and income ») qu’une question pratique de politique économique 
(Cf. « The economics of rent restriction »). D’une manière générale, l’auteur 
allie dans tous ses essais, avec le plus grand à propos, les considérations 
théoriques aux considérations pratiques. 

Ainsi la personnalité de l’auteur donne au livre une unité certaine malgré 
la variété des sujets. Cette unité est renforcée par le fait que l’intérêt de 
Vauteur semble aller surtout aux questions d’ordre financier et monétaire. 

Sept articles sur douze traitent de différents aspects du problème financier 
en Grande-Bretagne avant (« Twenty years of the floating debt » et « British 
floating debt policy »), pendant (« Economic incentive in war time ») et sur- 
tout après la guerre (les quatre premiers articles : « The Postwar financial 
Problem », « Cheap money policy », « Planning and the price system », 
«Savings and investment »). Ces derniers, publiés en 1947 et 1948, forment un 
plaidoyer convaincant contre la pratique de l'inflation contenue et en faveur 
de la politique de surplus budgétaire effectivement appliquée en Grande-Bre- 
tagne depuis 1948. L’article intitulé « British floating debt policy », publié 
en 1940, est aussi d’un grand intérêt : il montre que les problèmes moné- 
taires posés après la seconde guerre mondiale, dans les pays anglo-saxons 
surtout, par la croissance rapide de la dette publique et principalement de 
la dette flottante, s’étaient déjà posés dans des termes à peu près semblables 
au lendemain de la première guerre en Angleterre. 

11 faut nommer, pour finir, deux grands essais qui se rattachent eux aussi 
aux questions de politique monétaire et qui sont, à notre avis, les plus 
importants du recueil. L’un, « Banking policy and the balance of international 
payments », publié en 1936, reprend, du point de vue de la politique bancaire, 
tout le problème de l’équilibre de la balance des paiements. Cet essai méri- 
terait sans doute de devenir une lecture classique tant il est clair et complet. 
L'autre, « Causes of changes in gold supply », publié en 1938 et fruit du séjour 
de l’auteur en Afrique du Sud au début des années trente, est un admirable 
exposé des facteurs de changement dans la production d’or des mines d’Afri- 
que du Sud. L’auteur y débrouille avec maîtrise l’écheveau complexe de 
ces facteurs. Il montre comment la production d’or en Afrique du Sud (qui 
atteint, depuis 4920 environ, presque la moitié de la production mondiale 
moins l’U. R. S. S.) évolue différemment de celle des autres pays en raison 
principalement : 1° de l'importance de l'équipement fixe nécessaire à l’exploi- 
tation ; 2° de la politique suivie par les compagnies minières qui, SOUS lin- 
fluence des syndicats ouvriers et du gouvernement, recherchent la longévité 
des mines tout autant que le profit maximum. Les conclusions auxquelles 
il aboutit lui permettent d'interpréter les mouvements de la production 
d’or avant la première guerre mondiale jusqu’en 1936 : elles seraient certai- 
nement précieuses aujourd’hui encore pour prévoir l'effet sur la production 
d’or d’une élévation générale du prix de l'or. Es 

En somme, M. P. nous présente un livre extrêmement intéressant que tous 
ceux que préoccupent les questions financières et monétaires auront à la 


fois profit et plaisir à lire. 
Marcel Risr. 


Rev. D’Ecow. PoLir. — T. LXVI. 
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Perrot (Marguerite). La monnaie et l'opinion publique en France et en 
Angleterre de 1924 à 1936. Préface de J. M. JEANNENEY, 1955, 252 p., 
Paris, Librairie Armand Colin (Cahiers de la Fondation nationale des 
Sciences politiques, n° 65). 


Il manque aux échafaudages les plus élevés de bien des théories moné- 
taires une base concrète. Entendons : une psychologie. 

Cette psychologie doit concerner deux aspects. D’une part, elle doit 
envisager les comportements des individus (ménages ou firmes), à l’égard 
de la monnaie, en ce qui concerne, notamment, la consommation et l’épargne. 
C’est à ce genre de problèmes que G. Katona, par exemple, c’est surtout atta- 
ché ; il préconise, on le sait, la méthode de l’enquête par sondage. 

Mais, d’autre part, une psychologie monétaire doit aussi envisager les 
comportements collectifs, les phénomènes d'opinion. L’auteur du présent 
ouvrage s’est donné pour tâche de les scruter, en partant de cette idée 
heureuse et originale que l’étude trop négligée, de la presse peut ici beaucoup 
apprendre. É 

Quatre grandes crises sont retracées : pour l’Angleterre, celles des années 
4925 (rattachement — au pair — de la livre à l’or) et 1931 (dévaluation 
avec abandon de l’étalon-or) ; pour la France, 1926-28 {stabilisation Poin- 
caré) et 1934-36 (déflation, puis dévaluation). il s’agit donc, pour les deux 
pays, du même mouvement : le retour à l’étalon-or, suivi de son abandon. 
Mais l’or éveille de multiples résonances dans l’opinion : aussi l’unité de cet 
ouvrage consiste-t-elle en ce qu’il décrit les incarnations du mythe de l’or. 

C’est sur ce mythe dont l’auteur (p. 162, p. 188, p. 242) évoque la « magie » 
que reposaient les idées du public, même cultivé, en fait de monnaie : qu’il 
s’agisse de la « planche à billets », de la « crevaison » du plafond légal de 
l'émission, de « l’équilibre » budgétaire (considéré non dans ses effets écono- 
miques, mais comme une simple « pierre de touche », p. 217) de la faillite 
(cette notion à l’échelle d’une boutique que l’on transpose, sans précautions, 
à l’ensemble d’un grand pays), etc. Jamais d’explication rationnelle cohé- 
rente ;, même sous sa forme la plus simplifiée, la théorie quantitative n’a 
pas cours (p. 130). 

Il n’est pas jusqu’à l’idée de « normale » (p. 242) qui n’apparaisse, elle- 
même, comme mythique. Seulement, selon les tempéraments nationaux, 
ce mythe est interprété de façon différente ; grande est l’opposition entre 
la France et l'Angleterre. Proposons l'interprétation à laquelle nous a 
conduits notre lecture. 

Pour les Anglais, la « normale » était définie par rapport au passé prospère 
de l’ère victorienne. Le rôle décisif, joué en 1925 par les banquiers de la Cité 
(p: 30), est, à cet égard, de grande signification. Aussi les Britanniques 
ont-ils été, au sens strict, des traditionalistes. 

Le cas de la France fut sensiblement différent. Plus abstraite qu’Outre- 
Manche, l’opinion publique s’est référée, selon une tendance constante 
de notre esprit, à un ordre naturel des choses ; qui n’était autre que l’ordre 
social désiré : là était la « norme ». Seulement cette norme était vague, varia- 
ble selon les groupes sociaux ; son aboutissement pratique était le maintien 
des situations existantes, même d’origine récente. Logiquement, les Fran- 
çais se sont alors révélés plus conservateurs que leurs contemporains britan- 
niques. Cela apparut en 1926, la dévaluation « conserva », littéralement, la 
dépréciation constatée du franc. Même état d'esprit d’ailleurs en 1934 
lorsque le conservatisme s’étendit à l’étalon-or. Ù 

Le piquant de l’ouvrage vient de ce que l’on y trouve engrangée, une riche 
moisson de sottises. De poids et de conséquence d’ailleurs : les plus grandes 
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absurdités, une fois accréditées, ont eu d'importants effets. Ainsi, en 1931, 
les Anglais redoutaient la famine (p. 90) : cette crainte bizarre a préparé 
l'opinion au protectionnisme agricole des années suivantes. 

Ce qui frappe, c’est l’incapacité de beaucoup de gens à discerner leur 
intérêt le plus évident, le plus immédiat. Entre 1931 et 1935, on ne vit 
guère les exportateurs français demander de dévaluation. Mais, lorsque, 
auparavant, à l’été 1926, le franc s’était effondré sur le marché des changes, 
la presse française (p. 163, p. 243) réclamait des mesures pour freiner l’afflux 
des touristes étrangers !. 

Le paragraphe sur l'équilibre budgétaire (pp. 137-153) est particuliè- 
rement savoureux : tout serait à citer, mais parfois à discuter. 

Aussi bien ce n’est pas là un recueil d’anecdotes ; mais une œuvre scien- 
tifique : de bout en bout, l’auteur confronte les faits, tels qu’ils sont mainte- 
nant établis, et l'opinion qu’en avaient alors des personnes réputées bien 
informées. Que d’ignorances, que d’erreurs | On comprend le vœu de l’au- 
teur (p. 246) : qu'à l’avenir, le gouvernement « éclaire l’opinion » d’un « public 
qui ne demande souvent qu’à être informé ». 

Ironique, parfois cruel, ce livre — toujours lucide — fera œuvre salu- 
taire. 

Maurice FLAMANT. 


Séditlot (René), Toutes les monnaies du monde, Dictionnaire des changes. 
Un vol. de 556 p., Sirey, Paris, 1955. 


Spécialiste des questions monétaires et historien, savant et érudit, M. R. 
8., sous un titre quelque peu ambitieux — il le reconnaît lui-même — a bien 
établi un véritable dictionnaire. Les monnaies sont rangées par ordre alpha- 
bétique et un tableau chronologique permet de suivre depuis l’origine 
l'histoire de chacune d’entre elles. Ce livre austère et précieux, qui a impli- 
qué un énorme travail de recherches et de dépouillement, et qui, à des titres 
divers, intéressera également le sociologue, l’'économiste, le financier et 
lhomme d’affaires, est précédé d’un avant-propos cursif et nerveux dont 
se dégage une philosophie désabusée de l’histoire monétaire. L'auteur la 
résume ainsi : « Ca finira mal », dit, dans J'aco et Lori, le perroquet de Jacques 
Bainville. Pour les monnaïes, ça finit toujours mal. » 

René CouURTIN. 


Divers, Conference on Research in Business Finance. Un vol. in-8° de xvVili- 
340 p., New-York, National Bureau of Economic Research, 1952. 


Présidées par le professeur Simon Kuznets et tenues sous les auspices 
de l’Universities-National Bureau et du Committee for Economic Research, 
ces conférences ont eu principalement pour objet le financement des entre- 
prises commerciales et industrielles. 

Les bases statistiques de ces études sont soigneusement décrites par 
M. Loughlin F. Mehugh ; ont été retenus les documents relatifs aux bilans 
et aux résultats, aux plans d'équipement, aux opérations sur titres et aux 
autres données financières. Pour ce qui concerne les bilans, certaines pré- 
cautions méthodologiques doivent être prises, singulièrement, pour appré- 
cier les modifications apportées dans l'évaluation des postes, qui, généra- 
lement, ne sont pas indiquées. Aussi les conclusions tirées de l’examen des 
bilans seront complétées et au besoin modifiées par les données statistiques 
.des marchés financiers (émissions d’obligations et prêts bancaires). 
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Suit l’exposé des documents utilisés, qui montre à quel point le scrupule 
scientifique a été porté. 

Un second mémoire, dû à M. Charles H. Schmidt du Board of Governors 
of the Federal Reserve System, analyse l'incidence de la dimension des 
entreprises sur l’obtention et l’emploi des capitaux tandis que M. Lawrence 
Bridge du Department of Commerce étudie le financement des investisse- 
ments pour les entreprises récemment créées. L'auteur dispose ici de docu- 
ments statistiques de tout premier ordre, émanant de la Federal Reserve, 
bien souvent non publiés et extrêmement suggestifs. C’est ainsi qu’on relève 
que, pour les entreprises fondées de 1943 à 1946, 30% en nombre et 9,5% 
en montant des prêts, sans indication de terme (il s’agit de simples avances 
par caisse), accordés par les banques membres de la Federal Reserve ont 
été consentis à ces entreprises. Pour les prêts à terme, les pourcentages sont 
respectivement de 44 et de 8,5, la moyenne pour l’ensemble des prêts s’éle- 
vant à $ 6.300. 


Pour les firmes créées après 1942 ayant cessé leur activité avant 1945, 
deux sur neuf avaient utilisé les avances bancaïres transitoires et une sur 
quinze avait contracté des emprunts bancaires d’un montant relativement 
élevé, ce qui s’explique par le désir des banques de trouver de nouveaux 
remplois de capitaux. 


MM. Edgar M. Hoover et Burton, H. Klein, du Council of Economics 
Advisers, analysent les facteurs économiques influençant la demande de 
capital par les entreprises commerciales et insistent tout particulièrement 
sur l’interdépendance de l’investissement et des autres facteurs de la conjonc- 
ture économique (production, expansion de l’activité économique, bénéfices 
avant et après répartition, épargne), Les auteurs suggèrent de simplifier 
ces problèmes si complexes, et c’est en quoi ce travail mérite attention. 

L'étude de M. Albert R. Koch, de la Federal Reserve, est très nuancée, qui 
traite un Sujet voisin du précédent en mettant l’accent sur les besoins en 
capitaux des entreprises. Un programme de financement ne saurait être 
arrêté si les politiques monétaire et fiscale du pays intéressé ne sont pas 
fixées. Pour ce qui concerne les variables d’une politique de financement, 
celles-ci semblent en nombre limité, et il n’est pas sûr que les facteurs habi- 
tuellement reconnus comme déterminants le soient effectivement, D’où 
la nécessité de revoir la classification généralement en usage. Parmi les 
études liminaires auxquelles il conviendrait de se livrer, il faut retenir celles 
portant sur les types de décisions en matière de financement, les modes de 
financement de certaines catégories d’entreprises, les conséquences de telle 
ou telle politique fiscale, de l'instabilité économique et des autres facteurs 
exogènes par rapport à l’entreprise. 

Quant à M. Homer Jones, il procède à une enquête sur la forme de dévo- 
lution des capitaux destinés à l’investissement. M, David Durand considère 
plus particulièrement le « trend » et les problèmes de mesure, alors que 
MM. Franco Modigliani et Morton Zeman étudient caractéristiques et inci- 
dences des prêts sur l’investissement. 

Ces quelques notes sont insuffisantes pour montrer l’importance de la 
contribution collective au délicat problème du financement des entreprises. 
Le sujet est abordé sous toutes ses faces, d’autant que chaque mémoire 
est suivi par des remarques d’économistes qui apportent leur accord ou leurs 
objections au texte principal, 

Une fois de plus, on appellera l’attention sur le souci que les économistes 
américains manifestent pour joindre les notions abstraites de la science 
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économique aux principes du comportement pratique, nécessaire à l’action 
quotidienne des entreprises commerciales et industrielles. 


Charles PENGLAOU. 


Libéralisme, socialisme, interventionnisme. 


Dr Werner (Josua), Wokhistand, Freiheit und Gerechtigkeit. (Publications de 
la Haute Ecole commerciale de Saint-Gall, série A), Polygraphischer Ver- 
lag AG. Zurich et Saint-Gall, 1951. 


L'ouvrage, qui se présente comme un essai méthodique, a pour but d’étu- 
dier la réalisation concrète des trois idéaux de prospérité, de liberté et de 
justice dans la vie économique concrète. Une première partie est consacrée 
à l'analyse de ces trois notions. Dans une seconde, l’auteur recherche dans 
quelle mesure ces idéaux sont ou ne sont pas réalisés dans les systèmes 
existants, libéralisme ou socialisme en particulier. La troisième partie est un 
essai de solutions personnelles. 


I 


Dans la première partie, l’auteur insiste sur le caractère instrumental 
de l’économie ; celle-ci n’est qu’un moyen en vue de certains buts. C’est à 
travers ces fins qu’un régime économique peut et doit être jugé. 

A l'encontre d’un Sombart et d’un Max Weber, mais en liaison avec des 
auteurs comme Philippovich, von Gottlottlilienfelds. Weippert, Pütz, Jôbr, 
Peter, voire Pigou (dont il donne à ce sujet une citation caractéristique), 
le Dr W. estime que l’un des objets de notre discipline est précisément 
d’enseigner les buts de l’activité économique telle qu’elle se déploie dans 
un régime donné (die Wissenschaftliche Zielbestimmung, p. 14-24). Or, ces 
buts ne sont pas seulement la satisfaction de besoins matériels, mais encore 
de besoins de civilisation (Kulturbedürfnisse). 

A cet égard, trois idéaux, s’imposent à la réflexion : prospérité, liberté, 
justice. 

: La première étant une valeur matérielle, et les deux autres des valeurs 
morales, donc supérieures, il importe que la réalisation de celle-là ne nuise 
jamais à celle-ci. 

Les trois chapitres suivants, qui analysent ces trois notions, sont, à 
notre sens, parmi les plus intéressants du livre. 

Après avoir distingué le bien-être purement matériel (Wohlfarhrt), et la 
prospérité sociale (Wohlstand), l’auteur résume à ce sujet les positions du 
« Welfare Economics »; et il montre comment la position d’un Keynes, 
d'un Hansen, d’un Haberler en matière de répartition de revenus ont pour 
point de départ des préoccupations économiques. C’est pour parer à l’inertie 
des capitaux, c’est pour mieux soutenir la consommation, donc la produc- 
tion, etc., qu’ils préconisent une meilleure répartition. W. brise avec ces 
positions : pour lui, celle-ci doit se fonder sur des principes moraux. 

Dans le chapitre sur la Liberté, Yauteur définit les différents caractères 
de la liberté économique; il insiste en particulier sur la liberté de choix 
d’une profession (p. 42-43), et souligne, en liaison avec Schumpeter et 
Jühr 1, les répercussions inévitables d’une réduction de la liberté économique 


1. W. A. Jôbr, Ist ein freiheitliches Sozialismus môglich, Berne, 1948. 


134 REVUE DES LIVRES 


(en cas de socialisme) sur les libertés politiques et culturelles, pour la raison 
que celles-ci sont en partie conditionnées par celles-là (p. 51). 

Mais le chapitre le plus original et peut-être le plus profond est, croyons- 
nous, celui de la Justice. Reprenant la distinction d’Aristote entre la Justice 
distributive — répartition selon les mérites — et la justice synallagmatique 
— répartition selon les besoins — l’une concernant les hommes en tant 
que producteurs, l’autre les hommes en tant que consommateurs (p. 54), 
le Dr W. essaie de concilier ces deux exigences en posant comme principe 
que la première (justice distributive) ne doit pas être satisfaite que dans 
la mesure où la seconde (justice synallagmatique) l’est déjà, au moins pour 
les besoins indispensables. Dans ce sens, il souhaite des interventions pro- 
fondes de l'Etat; non seulement dans la répartition des biens matériels. 
mais encore dans celle des fonctions sociales. Et il rejoint l’Américain Mer- 
riam ? dans la volonté de dépasser le simple calcul économique pour restaurer 
le sens et, pour ainsi dire, la pesée des valeurs humaines (p. 71). 

Par cette redistribution des fonctions sociales, l’ordre économique serait 
soudé à l’ordre social. 

Reste à savoir dans quelle mesure ces idéaux sont réalisés dans et par 
les systèmes économiques actuels. C’est l’objet de la seconde partie. 


IT 


L’auteur confronte successivement le libéralisme et le socialisme avec les 
exigences plus haut définies. 

Du premier, il synthétise la construction théorique autour du « modèle 
de la concurrence parfaite » (p. 82 et suiv.). II démontre ensuite que si les 
idéaux de prospérité et de liberté sont, en principe, satisfaits dans ce régime, 
celui de la justice ne l’est pas et ne peut pas l’être, puisqu'il n’est même pas 
posé comme but du système, ce dernier ne tendant qu’à satisfaire les mérites 
des producteurs (justice distributive) non les besoins des consommateurs 
(justice synallagmatique) (p. 87-88). 

Si de la théorie on passe à la pratique (Chap. VII), on constate que les 
conditions théoriques de fonctionnement du système ne sont même pas réa- 
lisées : a) La concurrence parfaite est faussée par les pratiques monopo- 
listiques, d’où les entorses à la justice ; b) le comportement rationnel de 
Phomo-œconomicus n’est pas toujours réalisé, même en régime de liberté 
(il peut d’ailleurs en résulter une meilleure stabilité sociale, témoin le main- 
tien non rationnel d’une paysannerie montagnarde en Suisse) ; en outre, 
la publicité fausse le comportement rationnel de l’individu et diminue sa 
liberté ; c) Quant à l’adaptation parfaite de l’offre à la demande, troisième 
condition du système, elle exige du temps ; or, ce délai entretient des rentes, 
ou, inversement, des « pénalités de retard », qui sont autant d’infractions 
à la justice. 

Par-dessus tout, les fluctuations cycliques que l’auteur étudie’ dans un 
chapitre spécial (VIII) et dans des perspectives à base psychologique, 
achèvent d’aggraver les conséquences néfastes du système. 

Quant au socialisme — dont le type est la « Zentralgeleitete Wirtschaft », 
l'économie à direction centrale — satisfait-il mieux les trois idéaux ? 

19 Pour la prospérité, l’auteur cite l'opinion de Schumpeter, suivant 
laquelle le socialisme tendrait à supprimer les crises de conjonctures. Pigou# 


2. Knihgt and Merriam, The Economic Order and Religion, p. 150. 


3. Schumpeter, Kapitalismus, Socialismus und D 1 : 
trad. fse, p. 309 et s. N ' emokratie, p. 299 et suiv., 


4. Pigou, Socialism versus Capitalism, London, 1944, p. 67. 
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lui-même n’a-t-il pas admis qu’il pouvait les atténuer ? W. convient que 
la direction planifiée peut, en effet, faire disparaître les psychoses collectives 
génératrices de fluctuations. Mais les crises risquent alors de prendre une 
autre forme : celle de « crises primaires » — récoltes imprévues, innovations 
techniques, etc., entraînant des déséquilibres entre le plan et la réalité. 
D'autre part, la direction centrale implique une certaine consommation 
dirigée. Ainsi le socialisme ne peut réaliser qu’une prospérité : a) non exempte 
de déséquilibres, et b) amoindrie par la limitation du choix. 

29 Pour la liberté, la solution est plus simple. Qu'il s’agisse de la liberté 
du producteur, de la liberté professionnelle (choix d’un métier) ou du choix 
du consommateur. la réponse est négative. 

30 En revanche, W. admet que le socialisme peut, en principe, réaliser 
plus de justice, tant distributive (au mérite), que synallagmatique (selon 
les besoins). Toutefois, sa réalisation commence souvent par des injustices 
(expropriations sans distinction suffisante) et elle entraîne ensuite une 
toute-puissance étatique, aisément abusive. 

En réalité, le drame du socialisme, c’est tout à la fois son matérialisme, 
et son intransigeance, qui, au lieu de réformer, entreprend de renverser. 

Cette conclusion fait pressentir la position que l’auteur va prendre dans 
la troisième partie (die Umrisse der Lôüsung). 


III 


Le Dr W. adopte résolument les solutions de l’« interventionnisme libé- 
ral » qu’il résume en deux principales : 1° contrôle des monopoles ; 20 inter- 
ventions sociales. 

A) Avec précision, il pose le problème des « possibilités d’une direction 
de l’économie de marché » (chap. X, p. 141 et suiv.). Rebâtir la concurrence 
parfaite, telle est la première et nécessaire étape. Il cite, à ce sujet, l’opinion 
de Eucken 5, qui préconise la création d’un « Office de monopoles » destiné 
à liquider ou à contrôler ceux-ci et à la pensée très intéressante de Marbach $ 
de combattre les « monopoles de suggestion » (publicité) par l’institution de 
registres officiels de prix avec une indication de la qualité réelle des marchan- 
dises. 

B) De toute manière, même s’il ignore les déformations monopolistiques, 
un régime de concurrence présentera toujours certaines imperfections : 
10 dans son fonctionnement ; 2° dans ses résultats. Combattre les unes et 
les autres, tel est l’objet de la deuxième étape de la politique économique. 

40 Les imperfections de fonctionnement se font sentir en particulier sur 
le marché du travail et les marchés agricoles; mais elles se manifestent 
surtout par les crises. À chacun de ces déséquilibres doit correspondre des 
mesures appropriées, les plus importantes se rapportant aux crises. A cet 
égard, l’auteur préconise par ordre de gravité croissante : les avertissements, 
psychologiques, le maniement du taux de l’escompte, un certain contrôle 
des investissements ; il insiste à la suite de Boulding 7, sur l'influence de la 
politique financière de l'Etat tant sur le plein emploi que sur les investisse- 
ments (p. 174) ; il reprend les idées de Jôhr8 sur les grands travaux, etc. 


. W. ken, Die Weltbewerbsordnung und ihre Verwicklung, II vol., 1949. 
: F. Mabech, Zur Frage der antimonopolistischen Intervention, in Wiürischaft 


ht, 1949, p. 217 et suiv. Ê | 
PUR. Re BC af, Economic Analysis, New-York, 1941 ; Friedenswirtschaft, 


all. 1946, p. 209. 
5. Ÿ. Te Die Nachkriegsdeflation, Publ. de l’Institut de Saint-Gall, 1945, 


n° 3, p. 129 et suiv. 
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90 Quant aux imperfections dans les résultats du système libéral, qui se 
révèlent essentiellement par une méconnaissance des véritables besoins 
humains, W. estime qu’elles ne peuvent être corrigées qu’a posteriori, par 
une politique fiscale de redistribution des revenus, et par une politique 
sociale allant jusqu’à limiter certaines productions non essentielles. 

C) Une distinction finale, empruntée à W. Rüpxe, vient préciser la pensée 
de W. : celle des interventions conformes et des interventions non conformes 
au mécanisme des prix. La fixation directe d’un prix par l'Etat est le type 
des premières ; l'octroi de subventions à la production, qui modifient les 
conditions de l'offre sans changer les mécanismes du marché, ressortit au 
contraire des interventions conformes (Chap. XIII, p. 190 et suiv.). Il va 
de soi que celles-ci sont très préférables aux autres. 

Le Dr W. se rattache donc au courant de pensée néo-libéral. Toutefois, 
il dépasse celui-ci par son appel constant aux conceptions philosophiques 
et morales. 

Pour lui — et c’est tout le sens de sa conclusion — l’économie doit être 
replacée et repensée dans son contexte sociologique. Et celui-ci ne peut 
être séparé de ses conditions éthiques. 

Février 1953. 
A. PIETTRE. 


Economie dirigée 


Hart (Albert G.), professeur à Columbia University, Defense and the dollar. 
Un vol. in-8° de 203 p., Twentieth Century Fund, New-York. 1958. 


Wallace (Donald H.), professeur à Princeton, Economic Controls and Defense. 
Un vol. in-8° de 260 p., Twentieth Century Fund, New-York, 1953 avec 
un chapitre par J. M. Clark. 


En 1950, le Twentieth Century Fund, qui enccurage des recherches sur 
les problèmes économiques d’actualité et d’intérêt public, a redécouvert 
l'importance de certains problèmes économiques et monétaires au point de 
vue de la défense nationale, en temps de paix comme en temps de guerre, 
froide ou chaude. 

Il a déploré avec raison que l’on s’attache trop exclusivement aux forces 
militaires sans se soucier des répercussions économiques qui peuvent mettre 
en péril la défense nationale. Il est bien évident, par exemple, que la prodi- 
galité habituelle des militaires, qui ignorent les prix de revient et toute 
économie, entraîne l'inflation qui, à son tour, provoque toutes sortes de 
troubles économiques et des tensions sociales. Le Fonds a donc désigné 
un Comité, composé de MM. A. G. Hart, J. M. Clark, T. W. Schultz, A. Smi- 
thies et D. H. Wallace, qui a inspiré ou conseillé la préparation de quatre 
ouvrages chacun accompagné de recommandations formulées par le Comité. 

Le premier ouvrage était intitulé Defense without inflation (1951) et 
avait un caractère général; les autres volumes en reprennent les thèmes 
avec plus de détails. 

Le second volume, Financing Defense (1951), était centré sur les problèmes 
budgétaires et fiscaux, toujours avec l’idée de définir une politique fiscale 
(au sens français du terme) qui écarterait ou limiterait le risque d'inflation. 

Le troisième et le quatrième volume, que nous sommes chargé d’examiner 


ici, portent respectivement sur la politique monétaire et sur les mesures 
de direction « directe ». 


D | 


REVUE DES LIVRES 45% 


Le troisième volume, dû à M. H., est une sorte d’aide-mémoire récapi- 
tulant et définissant clairement les principales mesures qui constituent la 
politique monétaire, savoir : le contrôle quantitatif et sélectif du crédit, 
les opérations d’open-market, la « manipulation » des réserves exigées, 
l'épargne et la dette publique, l'épargne forcée, etc. LS 

La plupart de ces problèmes nous sont bien connus en France, et l’ouvrage 
n'apporte pas grand chose de nouveau; d’ailleurs, ce n’est pas son objet. 
Ii faudrait même inciter le lecteur français à se méfier non pas exactement 
du livre lui-même, mais des transpositions dangereuses. L’Amérique est un 
pays, où l’on a eu pendant longtemps la terreur de la déflation, contre 
laquelle on a appris à lutter ; par contre, la découverte de l'inflation est un 
phénomène récent qui, de toute manière, ne se répercute guère dans le 
grand public et ne prend pas de résonance émotive comme chez nous. Nous 
sommes déjà suffisamment alertés — peut être un peu trop — pour ne pas 
avoir besoin de nouveaux appels « all’erta ». D’un autre côté, notre climat 
étant tout à fait différent, il ne faudrait pas s’imaginer que ce qui est efficace 
aux Etats-Unis le serait chez nous. 

On ne peut qu'être frappé par la timidité des mesures recommandées 
par le Comité : la politique monétaire doit consister essentiellement, dit-il, 
à régler le montant des réserves obligatoires des banques, les méthodes 
sélectives étant mises tout à fait à l’arrière-plan. Un autre outil essentiel 
est l'intervention sur marché ouvert pour acheter et vendre des titres d'Etat 
Le Comité souhaite l’extension du marché financier où l’on voudrait voir se 
porter l’épargne libre, sans cependant lui assurer une trop grande sécurité 
quant aux cours. Enfin, la réduction des impôts doit être un accélérateur 
toujours prêt pour le cas où l’on aurait trop freiné. 

Un des points les plus intéressants de la partie rédigée par. M. H. est 
celui qui concerne l’or. Il nous montre une fois de plus combien l’étalon-or 
est discrédité aux Etats-Unis. 

Selon M. H., la thésaurisation ne peut pas être aux Etats-Unis un procédé 
anti-inflationniste. Il serait injuste de permettre à quelqu’un, en cas de déva- 
luation, d'échapper à ses conséquences grâce à la possession d’or, et ce serait 
même encourager une spéculation à la dévaluation. À longue échéance, 
il serait désirable de renoncer à la production d’or monétaire, qui ne sert 
à rien ; ne vaudrait-il pas mieux produire du cuivre ou autre chose ? Et 
M. H. de remarquer que le coût du Federal Reserve System est à peine un 
dixième du coût de l’extraction d’or ; il est donc plus économique de recourir 
aux billets et aux chèques. 

Le volume de M. Wallace traite des mesures directes de contrôle : prix 
plafonds, salaires maxima, rationnement des matières premières et allo- 
cation de la main-d'œuvre, etc. C’est aussi un aide-mémoire, permettant 
de prendre une vue rapide des techniques, des possibilités et des inconvé- 
nients des « direct controls ». La préoccupation essentielle est de trouver 
une ligne de conduite permettant de doser correctement les mesures moné- 
taires et les mesures directes. Les mesures monétaires du temps de guerre 
comme moyen d'expansion exercent un effet inflationniste ; pour tempérer 
le danger d'inflation, il faut recourir au contrôle des prix, des salaires, etc. 
Nous connaissons tout cela. L 

Quant aux recommandations du Comité, elles ne se trouvent pas dans le 
présent volume pour la bonne raison que les membres du Comité n’ont pas 


pu se mettre d'accord. À la place, nous avons un très intéressant chapitre 


par J. M. Clark, sur le problème fondamental de l’équilibre à établir entre 
mesures indirectes (monétaires) et directes. Pour le temps de guerre, M. C. 
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n’a pas d’hésitation, il faudra des contrôles directs, très profonds, allant 
jusqu’au contrôle des stocks et à la programmation de la production. Il est 
moins catégorique pour la période de « Emergency », tout en l’étant beaucoup 
plus que Schultz. ; 

M. C. estime que, dans trois cas, les méthodes indirectes sont inefficaces : 
a) vagues d’achats spéculatifs : il faut alors répartir par voie d’autorité, 
contrôler les stocks et bloquer les prix ; b) pénurie de certains produits : 
on ne peut pas laisser jouer la loi du marché qui ferait monter les prix au- 
delà de ce qui est nécessaire pour encourager la production ; il faut donc 
recourir à la priorité, aux répartitions et même a la programmation ; c) course 
des prix et des salaires : on est obligé d'intervenir directement. 

En conclusion, M. C. estime que l’idéal serait de développer le plus possible 
les mesures monétaires, au sens large du terme, de manière à ne pas être 
obligé de trop recourir aux mesures directes. Cette conclusion, nous la faisons 
nôtre bien volontiers. 

Robert Mossé. 


Finances publiques 


Shehab (F.), Progressive Taxation. À Study in the Development of the Pro- 
gressive Principle in the British Income Tax. Un vol. de vi + 299 p., 
Oxford, The Clarendon Press, 1953. 


En étudiant le développement du principe de progressivité dans l’« in- 
come tax » britannique, M. $. a composé un ouvrage dont l’intérêt est mieux 
qu’'historique. L’exposé des longues discussions qui ont marqué lintroduc- 
tion et les aménagements successifs de la progressivité permet de mieux 
comprendre les problèmes posés actuellement par les impôts de ce type. 

I1 convient de noter que l’auteur donne une signification très large à ce 
qu’il appelle le « progressive principle ». Il relève, en effet, trois manifes- 
tations de ce principe : l’abattement à la base, l'augmentation des taux 
de taxation plus rapide que celle du revenu, et enfin la différence de traite- 
ment fiscal entre les revenus « gagnés » et les revenus « non gagnés ». Ce dernier 
aspect, ordinairement connu sous le nom de discrimination, semble bien 
n'avoir que peu de rapports avec la progressivité proprement dite qui consiste 
aux dires mêmes de l’auteur, en une méthode par laquelle le taux de taxa- 
tion augmente plus vite que le revenu. Le principe progressif, en effet, fait 
varier le traitement fiscal en fonction de l’importance du revenu, tandis que 
la discrimination prend en considération l’origine du revenu. En outre, les 
implications sociales des deux principes sont bien différentes, la notion de 
revenu « non fondé » ayant considérablement évolué depuis quelques années. 

Toutefois, cette intégration de la discrimination dans le principe progressif, 
un peu choquante pour des esprits « continentaux », l’est sans doute infini- 
ment moins pour des esprits formés à l’école anglo-saxonne, d’autant que 
la différenciation dans l’« income tax » se borne à un abattement de un 
cinquième des revenus gagnés, à concurrence d’un plafond de 400 liv. st. 

Le point de départ de l'étude de M. $. est l’année 1688, le rappel de l’évo- 
lution au cours des années 1688-1799 ayant paru nécessaire pour fixer dans 
quel « historical background » l’« income tax » fut introduite en 1799. Le 
point d’arrivée est constitué par l’année 1920, au cours de laquelle le principe 
progressif est devenu un élément permanent de l’« income tax ». 

Aucune des étapes de cette évolution n’est dépourvue d'intérêt. Une 
attention particulière doit toutefois être accordée aux discussions du dernier 
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quart du xix° siècle, rappelées par l’auteur dans son chapitre XI, intitulé 
« The New Interest in Graduation ». Jusque-là, les controverses avaient 
principalement porté sur l’abattement à la base et sur la discrimination : 
l'aménagement de l’«income tax » était, en effet, l’œuvre de la classe moyenne 
qui en payait la plus large partie, et qui ne « voyait pas d’un bon œil » l’ins- 
titution de taux croissants avec les tranches de revenu. Mais avec le déve- 
loppement des idées socialistes en Angleterre et avec l’apparition de l’idée 
marginaliste, le climat change : en 1885, Joseph Chamberlain, présente le 
Programme radical ; en 1887, Edgeworth publie The Pure Theory of Taæation. 

La contribution de la théorie marginaliste au fondement de l'impôt pro- 
gressif, quoique incontestable, reste assez incertaine. Certes, l’utilité margi- 
nale permet de rationaliser quelque peu l’affirmation vague suivant laquelle 
les riches sont mieux capables que les pauvres de supporter la pression 
fiscale. Mais elle ne saurait conduire à une échelle de taxation précise, par 
suite du manque de comparabilité des psychismes individuels, qui interdit 
d'admettre que l’on puisse égaliser pour tous les contribuables la désutilité 
marginale résultant du paiement de l'impôt. En outre, la traduction dans 
la pratique législative du désir d’atténuer, par la fiscalité, les inégalités de 
la répartition, amène l’impôt à être dans une mesure, toujours plus large, une 
« décision politique », comme l’a fort bien noté le professeur Neumark. 
L’affirmation de celui-ci, suivant laquelle le principe de la progressivité 
est justifié par la capacité contributive, tandis que son degré dépend des 
exigences de la politique économique et sociale, semble bien, en l’état 
actuel des choses, incontestable. Lors donc que M. S. déclare que le sys- 
tème fiscal anglais actuel a simultanément l'appui des masses et des 
experts, il veut sans nul doute faire entendre que l'Angleterre a su garder, 
en ce domaine, une mesure et une rationalité en l’absence desquelles l'impôt 
progressif n’est plus qu’un instrument d’injustice et qu’une entrave à la 
production. La lecture de cet ouvrage rend encore plus évidente l'opposition 
des expériences de l'Angleterre et de la France : la progressivité, moderne 
langue d’Esope, peut être, suivant l’usage qu’on en fait, la meilleure ou la 
pire des choses. 

Paul CouzBois. 


Assurances et Assistance Sociales 


Péguinot (Henri), La médecine moderne, scientifique et sociale. U. N. E. &. 
C. O., impact., Science et société, Paris, 1954. 


essai de ce professeur à la Faculté de médecine de Paris, mérite l’atten- 
tion des économistes et des responsables de la gestion des deniers publics 
consacrés aux dépenses de santé, car il décrit et démonte les caractéristiques 
essentielles de la médecine actuelle et leur permet ainsi d’énoncer les vrais 
problèmes — et en particulier les problèmes économiques que pose cette 
médecine. 
Parmi ces données figurent d’abord celles relatives au progrès de la science 
médicale : 
— la pathologie est une science récente ainsi que le développement des 
techniques objectives d'exploration ; ces techniques permettent le 
« dépistage systématique » d'individus qu’il convient de soigner 
bien qu’ils ne souffrent aucunement ; 
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— la médecine efficace est une science plus récente encore : on est passé 
d’une découverte par siècle à une découverte par dizaine d’années 
au début du xx® siècle, et à plusieurs découvertes majeures par an 
depuis 1940. 

— les procédés de diagnostic sont désormais complexes et coûteux, 

— la médecine s’est spécialisée à l'extrême : le malade est fréquemment 
adressé à un spécialiste, qui ordonne de multiples examens. 


Les progrès de la médecine ont commandé tout d’abord l'intervention 
de l'Etat, dans le domaine de la prévention ; les vaccinations n’assurent 
qu’une protection individuelle limitée, si toute la collectivité atteinte ne 
prend pas la même mesure : seule la vaccination généralisée, entraînant 
l'extirpation de la maladie, protège même le sujet biologiquement incapable 
de s’immuniser efficacement ou de façon suffisamment prolongée. 

La laïcisation de l’assistance médicale, assurée autrefois par l'Eglise, 
a été également l’une des causes de l’intervention de l'Etat. 

Ainsi averti des caractéristiques essentielles de l’évolution de la médecine 
moderne, l’économiste peut examiner le problème de l’augmentation du 
coût de la médecine. Les dépenses sanitaires des Français s’élèvent à envi- 
ron 4 % du revenu national. Les facteurs de hausse des dépenses sanitaires 
sont : 


— le coût élevé des médicaments nouveaux dont les frais de recherche 

et de fabrication doivent être amortis ; 

— les méthodes actuelles de diagnostic ; 

— les désirs croissants des malades, par exemple en ce qui concerne 

le minimum de confort à l'hôpital. 

Ainsi, le « progrès technique a augmenté, en même temps que la possibilité 
et l'efficacité des soins médicaux, le coût de ces soins, dans de telles propor- 
tions qu'il est devenu impossible à l’individu isolé d’en supporter la charge. 
C’est ce qui justifie et nécessite l’intervention de la collectivité et, derrière 
la collectivité, de l'Etat moderne, en tant qu’instrument suprême de plani- 
fication économique et sociale (que cette planification soit de type libéral 
et facultatif ou de type autoritaire, à base d’encouragements ou d’ordres) » 
Il n’y a que l'Etat qui ait le pouvoir de coercition ; mais, de plus, il n’y a 
qu’au niveau de l'Etat que puissent être réunis des éléments valables de 
renseignements et des moyens d’action suffisants pour pouvoir faire un choix 
entre les investissements nécessaires à la satisfaction de besoins extrême- 
ment variés ; et l’importance des dépenses est telle qu'aucune collectivité 
inférieure à l'Etat ne peut posséder de disponibilités suffisantes. 


Georges MALIGNAC. 
1. Cf. Population, n° 2, 1955. 


Sociologie 


Bouthoul (Gaston), Traité de sociologie, 2€ partie : Sociologie dynamique. 
Un vol. de 404 p., Payot, Paris, 1954. 


M. G. B., vice-président de l’Institut international de sociologie, vient 
de marquer par une nouvelle contribution majeure l’œuvre qu’il poursuit 
inlassablement depuis plus d’un quart de siècle et qui a été jalonnée par 
ses ouvrages sur la population, sur les guerres et sur les mentalités. 


NRA EAN, + Dire, à 
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L’ambition de M. G. B. était d’écrire un bon Traité de sociologie qui 
serait une synthèse originale des travaux les plus valables et les plus variés, 
en évitant soigneusement le verbalisme et le bla-bla-bla métaphysique. 
Les économistes qui éprouvent de plus en plus le besoin d’un cadre socio- 
logique peuvent être reconnaissants à M. B. d’avoir entrepris de le leur 
fournir. 

Avec ce nouveau volume, l’ambition est fort près d’être réalisée. Il fait 
suite au premier volume du Traité de sociologie, paru chez le même éditeur 
en 1946, et qui portait sur la sociologie statique. Il est complété par un 
autre fort volume portant spécialement sur la sociologie des guerres (Elé- 
ments de polémologie). 

Le volume que nous présentons aujourd’hui commence par une partie 
consacrée aux Variations sociales. L’économiste pourra apprécier tout parti- 
culièrement ce qui concerne les équilibres sociaux, leurs différents types 
et les limites de l’équilibre ; les notions biologiques de sensibilisation et 
d’immunisation pourraient ouvrir des horizons à la science économique. 

Les parties suivantes sont consacrées aux facteurs démographiques, 
psychologiques, économiques et techniques des « variations ». 

Ne pouvant ici résumer une œuvre aussi considérable, bornons-nous à 
attirer l'attention, à titre d'illustration de la méthode de l’auteur, sur les 
aspects psychologiques. Dans le premier volume, M. B. avait présenté un 
bon bilan de la psychologie sociale (mentalités, conscience collective, échanges 
entre les personnes et la société, interpsychologie, etc.). Dans le second 
volume, il reprend le problème sous l’angle « dynamique » examinant les 
formes, les facteurs et la portée des changements survenus dans la psycho- 
logie sociale. Le lecteur y trouvera un grand nombre de notions et de points 
de repère qui lui expliqueront bien des phénomènes contemporains. 

Mentionnons aussi les développements concernant les hiérarchies sociales 
(les élites et les classes dirigeantes, leur recrutement, leur comportement, 
etc.). 

Nous souhaitons que cet ouvrage, joint à ses prédécesseurs, soit très 
largement lu et diffusé et qu’il prenne place parmi les livres de chevet de 
l’économiste et de tout homme qui prétend essayer de comprendre le milieu 
social où il vit. 

Robert Mossé. 


Doucy (Arthur) et Delanois (René), Problèmes de relations humaines dans 
l’industrie : Un vol. de 125 P., Bruxelles, Institut de Sociologie Solvay 


(Université libre de Bruxelles), 1955. 


Parmi les travaux que publie l’Institut de Sociologie Solvay, et qui appor- 
tent de précieuses contributions aux diverses branches de la sociologie, 
nous devons signaler tout particulièrement les publications du Centre de 
sociologie du travail, dont les enquêtes fort intéressantes, _enrichissent 
chaque année nos connaissances sur la psycho-sociologie des milieux indus- 
triels, ouvriers et patronaux. 

Dans la présente étude, les auteurs retracent l’évolution de la pensée 
récente en matière de relations humaines, aussi bien en Belgique que dans 
divers autres pays, et ils soulignent que la rémunération est loin d’être le 
seul problème à considérer pour créer une bonne ambiance psychologique 
dans l’entreprise. À 

En procédant à une enquête sur ce point, sur la demande de l’Agence 
européenne de productivité, les auteurs sont arrivés à dégager des données, 
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essentielles pour l’organisation du travail. Ils adaptent à leurs fins parti- 
culières les sociogrammes de Moreno et montrent comment on peut établir 
un indice d’association (on pourrait dire aussi de « bonne entente ») dans les 
divers services d’une entreprise. Diverses « barrières » d’inégale importance 
se manifestent également d’un service à l’autre. Une fois les obstacles connus, 
il est plus facile d’expérimenter les diverses méthodes susceptibles d’améliorer 
l'ambiance psychologique et d’observer les résultats des diverses interven- 
tions. I1 semble qu’une grande précision dans l’organisation de l’entreprise, 
dans les attributions confiées à chacun soit un point de départ essentiel 
pour l'établissement d’un climat favorable. Une information très complète 
dans les deux sens direction-personnel et personnel-direction doit ensuite 
intervenir. La participation psychologique de l’ensemble du personnel à 
l’œuvre commune, obtenue par des règles précises et prudentes en matière 
de hiérarchie et d’autorité, doit caractériser ces méthodes de relations 
humaines, dont le perfectionnement ne peut d’ailleurs jamais être considéré 
comme achevé. 

Ce travail peut rendre des services à la fois aux théoriciens de l’économie 
et aux praticiens des milieux d’affaires, et cette double utilité est un gage 
certain de sa valeur. 


P.-L. REYNAUD. 
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REVUE 


D'ÉCONOMIE POLITIQUE 


DISCUSSION D'UN «CAS» DE THÉORIE 
ÉCONOMIQUE : 


LE SOPHISME DU CHEVAL MANGEUR 


N’en déplaise à tant d’économistes contemporains — qui, sitôt 


‘ lancée l’ingénieuse et stimulante boutade de Hicks, ont eu bientôt 


fait de « sauter dans le wagon » — l’objet de l’économie politique 
n’est pas le revenu national. Non plus que la météorologie n’est 
science des baromètres, ni la médecine celle des thermomètres, 
ou des appareils de prise de tension artérielle. Ce qui nous inté- 
resse, ce n’est pas le chiffre du revenu, mais bien cela qu’il prétend 
mesurer — s’il n’y réussit que fort mal. C’est-à-dire, au bout du 
compte, non de la monnaie, ni des gaps inflationnistes ou défla- 
tionnistes, ni des quantités physiques de produits, ni même des 
satisfactions hédonistiques : mais des intérêts. Encore que maïinte 
récente frondaison théorique le recouvre parfois et dissimule à 
nos yeux, le concept fondamental de notre science est et demeure 
l'intérêt. Celui-la même qu’Otto Effertz reprochaït violemment à 
la « sociologie historique antérieure » (antérieure à lui-même) de 
n'avoir pas d'emblée « posé d’une manière sacramentelle » (1). 
Economistes, nous sommes ceux qui étudient l'intérêt, les inté- 
rêts, le réseau des intérêts, les relations entre les intérêts, le jeu 
des intérêts (2). Qu'ils s’accordent entre eux, ou se gourment : 
voilà qui d’abord nous importe. 

1. Otto Effertz, Les Antagonismes Economiques, p. 21-22. 

2. Cf. Daniel Villey, Commentaire d’une controverse, Revue d'Economie 
politique, janvier-février 1955, p. 13 ; et L'intérêt personnel et la science 


économique, communication à l’Académie des Sciences morales et politiques, 
séance du 19 mars 1955, Revue des Travaux de l’Académie des Sciences mo- 


rales et politiques, année 1955, 1° semestre, P. 101. 
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1. — Productivité et rentabilité. 


Le monde complexe des intérêts forme un tissu de convergences 
et d’antagonismes, imbriqués les uns dans les autres. Un réseau de 
liaisons toutefois sé dégage de ce chaos, parce qu’il présente une 
signification cruciale : celui des liaisons verticales qui rejoignent 
l'intérêt individuel à celui de la société tout entière. Il s’agit de 
savoir si — et dans quelle mesure, et dans queis cas, et dans le 


cadre de quelle règle du jeu —- l'intérêt putatif (1) de chaque indi- 


vidu — i.e. son intérêt tel qu’il le conçoit et le poursuit — incline 
son comportement de façon favorable ou défavorable à l'intérêt 
vrai de la société (vrai, c’est-à-dire tel que-le conçoit l’écono- 
miste..). Si l’on admet qu'il y ait harmonie entre ces deux inté- 
rêts-là, on sera porté à laisser l’individu libre d’orienter lui-même 
son activité. Si on les tient au contraire pour radicalement dis- 
cordants, comment pourrait-on être libéral ? Toute la controverse 
entre les économistes, au x1x° siècle, a roulé sur ce thème. Après 
Mandeville, les physiocrates ont inventé l'harmonie des intérêts et 
l’ont érigée en principe universel et absolu. Contre eux Godwin 
d’abord, puis Sismondi, puis la plupart des socialistes ont entassé 
les unes sur les autres des théories discordantistes. Depuis lors, 
d’autres querelles se sont hissées au-dessus de celle-là, qu’elles 
prétendirent éclipser. Mais notre époque se flatte beaucoup quand 
parfois elle se targue d’avoir dépassé cette ancienne dispute, et 
réussi à déplacer vers de nouveaux azimuths l’axe de la contro- 
verse économique. Certes, aucun de nous ne peut plus penser que 
dans tous les cas les relations entre l’intérêt particulier et l’inté- 
rêt général chéissent à une loi unique, soit d'harmonie, soit de 
discordance. Maïs de l’harmonie ou de la discordance, pour cha- 
cun de nous l’une est volontiers présumée, l’autre a besoin d’une 
démonstration. À qui donc appartient la charge de la preuve ? 
Ici comme en procédure civile ou pénale, that is the question. 
Or, chacun possède sur ce point son type de réflexes intellec- 
tuels caractéristiques, qui marque son esprit d’un signe positif 
ou négatif — harmoniste ou discordantiste — et qui l’oriente 
a priori — du moins jusqu’à plus sérieux examen — pour ou 
contre les solutions libérales. 

Je ne dirai point que la réponse qu’au moins implicitement 


1. On sait que D TE 


osition des intérêt tatifs et i | : à 
développée par Otto s putatifs et des intérêts vrais a été 


ffertz (Les Antagonismes Economiques, p. 142 sq.). 


où 
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chacun ainsi donne à la question : « Est-ce l'harmonie ou la dis- 
cordance qui représente le droit commun ? >», commande seule 
son option pour ou contre l’économie de marché, c’est-à-dire pour 
ou contre le système capitaliste. Sans doute la préférence de ré- 
gime (qui constitue l’objet propre de la doctrine économique, 
selon le vocabulaire de Pirou) (1) a-t-elle d’autres considérants 
que celui-là. Des considérants de moralité, des considérants poli- 
tiques ; et des ressorts psychologiques, voire psychanalytiques. 
Mais c’est pour autant seulement que la théorie économique peut 
trancher la querelle « harmonie ou discordance > qu’elle est aussi 
bien susceptible d’éclairer l’option de système. Et c’est pour 
autant qu’elle l’éclaire effectivement que les doctrines, favorables 
ou défavorables à l’économie de marché, se peuvent réclamer de 
quelque valeur scientifique. 

On ne saurait donc ni dédaigner le problème, ni l’éluder. On 
ne le ferait jamais que fâcheusement élider. La grande difficulté 
où nous nous trouvons de le résoudre vient de l’inconsistance de 
la notion d'intérêt général, et de ses variations, qui sont consi- 
dérables selon les auteurs. Les individualistes conçoivent l’intérêt 
général comme une résultante globale de l’ensemble des intérêts 
particuliers. Pour eux l'intérêt particulier et l'intérêt général dif- 
fèrent par le cadre du calcul, mais ils sont faits de même subs- 
tance, hédonistique et donc individuelle. La difficulté d’une telle 
conception résulte de l’impossibilité des comparaisons et des som- 
mations hédonistiques interpersonnelles. Cette difficulté, l’école 
contemporaine du welfare s’est targuée de la surmonter : vaine- 
ment, à mon sens. On peut alors, comme l’avaient fait les clas- 
siques et les Viennois, définir l’intérêt général par la satisfaction 
optima de la demande solvable sur le marché, bien que la struc- 
ture de la demande dépende de la répartition, qui dépend elle- 
même de la structure des prix, laquelle à son tour dépend — en 
même temps que des coûts techniques — de la structure de la 
demande des facteurs, qui réflète celle des biens : et l’on s'expose 
alors au reproche de cercle vicieux. Aussi d’autres auteurs ne 
donnent-ils point, comme les classiques, à l'intérêt particulier et à 
l'intérêt général un contenu homogène. Pour définir l'intérêt géné- 
ral, ils font appel à des préférences sociales spécifiques, d’essence 
éthique ou politique : les « coûts de l’homme » (2) avant le luxe, 


1. Cf. D. Villey, Doctrines et science économiques, Mélanges René Gonnard, 
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la < nourriture » avant la « culture », l'égalité avant la produc- 
tivité, la stabilité avant le progrès (ou l'inverse), le futur sociale- 
ment apprécié cependant que l'individu le déprécie, etc. Un tel 
refus de reconnaître pour échelle sociale de préférences celle 
que dégage le marché sans doute est la raison plus ou moins 
secrète de beaucoup de thèses discordantistes. Mais ceux qui les 
soutiennent ne s’en expliquent pas toujours clairement. Ils pour- 
suivent leur querelle contre les harmonistes sans bien marquer 
qu’ils n’assument pas au point de départ la même notion qu'eux 
de l’intérêt général. Et voilà pourquoi si souvent la controverse 
laisse l'impression d’un dialogue de sourds. 

Un bon moyen sans doute d’éluder de telles confusions — et 
bien des questions insolubles —, c’est de circonscrire le débat, en 
recourant à des concepts moins difficiles à cerner que ne le sont 
ceux d'intérêt individuel et d'intérêt général, et de scruter alors 


- les relations — harmoniques ou discordantes — entre la renta- 


bilité et la productivité. La rentabilité, c’est la maximation du 
gain monétaire : c’est l'intérêt de l'individu entrepreneur, dans 
son activité d’entrepreneur. La productivité n’est pas aussi aisée à 
définir, puisqu'elle se peut mesurer soit en nature, soit en valeur ; 
et que pour la mesurer en nature on est obligé de s’enfermer dans 
l’univers d’un seul bien homogène, faute de pouvoir additionner 
les choux et les carottes ; cependant qu’on ne la saurait mesurer 
en valeur sans accepter l’arbitraire des échelles de prix que 
dégage le marché, et retomber par conséquent dans le cercle 
vicieux que nous évoquions à l'instant. Il est possible toutefois 
de poser en première approximation que tout accroissement de 
la productivité physique d’un genre de travail quelconque tou- 
jours est favorable à l’intérêt général, et que la productivité du 
travail dans l’ensemble de la société se trouve accrue chaque fois 
que sont abaïssés les coûts réels moyens (particulièrement les 
coûts réels moyens directs et indirects en travail) d’un quel- 
conque processus de production. Du moins au premier regard, 
cela paraît évident. 

Ni certes la rentabilité n’est tout l’intérêt individuel, ni la pro- 
ductivité tout l'intérêt social. Mais la rentabilité dicte sa conduite 
à l’entrepreneur. Et l'intérêt social souhaite évidemment — 
toutes choses égales d’ailleurs — que la productivité s’accroisse. 
Il nous est dès lors permis de rétrécir le problème « harmonie ou 
discordance de l'intérêt individuel et de l'intérêt général », pour 
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n'en envisager que cet aspect partiel : coïncidence ou divergence 
des comportements propres à maximer rentabilité d’une part, et 
d’autre part productivité. 

Effertz nous apprend (1) que c’est Rodbertus qui le premier a 
accouplé ces deux vocables de productivité et de rentabilité, lors- 
qu'il distingua ia propriété produzierend de la propriété rentie- 
rend. Voici maintenant, d’après Effertz, quelle est leur respective 
signification selon l’usage qui s’est établi dans la langue alle- 
mande : « La productivité est un mot que l’on n’emploie en alle- 
mand que pour des procès d’acquisition entre homme et nature, 
tandis que le mot rentabilité s’applique d’abord à tous les procès 
d'acquisition, qu’ils se passent entre hommes et hommes, ou 
entre homme et rature. On peut parler parfaitement en alléèmand 
de la rentabilité d’un-Robinson, mais on ne saurait parler de la 
productivité d’un spéculateur ; mais comme dans la société bour- 
geoise actuelle les procès d’acquisition des individus se passent 
toujours entre hommes et hommes, le mot rentabilité s'applique 
de préférence au procès entre homme et homme » (2). 

Ces définitions suggèrent très heureusement comment se pose 
le problème de l’harmonie ou de la discordance de la rentabilité 
et de la productivité. Le comportement rationnellement ordonné 
au plus grand gain monétaire de l’entrepreneur est-il toujours le 
plus favorable à la richesse réelle de l’ensemble de la société ? 
Le procès d’acquisition que l'entrepreneur engage à la fois contre 
la nature et contre ses concurrents, contre ses fournisseurs, 
contre ses clients favorise-t-il toujours au maximum cet autre 
grand procès d'acquisition qui se poursuit entre l’humanité et la 
nature ? | 

Oui, disent les harmonistes, qui ont sur ce terrain la partie 
tout spécialement belle. Poussé par le désir d’accroître son profit, 
chaque entrepreneur abaisse autant qu'il peut ses propres coûts 
réels : toutes choses égales d’ailleurs, un tel abaissement accroît 
nécessairement la rentabilité de son entreprise. Et comme tous 
les entrepreneurs font de même, la plus grande productivité pos- 
sible se trouve réalisée dans l’ensemble de la société. C.Q.F.D. 

Seulement, en abaïssant ses propres coûts réels, ne peut-il 
advenir qu'un entrepreneur provoque le relèvement de ceux des 


1. Cf. Otto Effertz, Les Antagonismes Economiques, p. 132. 
2. Ibid., p. 151. 
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autres ? L’accroissement de ma productivité serait-il en certaines 
circonstances susceptible de diminuer plus encore celle d'autrui, 
de telle sorte que s’en trouve en fin de compte réduite la pro- 
ductivité moyenne du travail dans l’ensemble de la société ? Ici 
se noue le problème que cet article voudrait éclairer. 


2. —_ Economies de main-d'œuvre rentables et malthusiennes ? 


Depuis surtout le premier plan quinquennal soviétique, — et 
que les Russes ont battu tous les records en fait de rythmes 
d'équipement industriel — le reproche majeur que l’on adresse 
au capitalisme est celui de ne pas assez capitaliser. Nous le soup- 
connons d’impuissance à investir autant que le voudrait l'intérêt 
général, de pusillanimité devant la mécanisation. Nous l’accusons 
de gaspiller cette main-d'œuvre qu’il a la très ancienne réputa- 
tion de mal payer. Or une telle optique est plutôt récente, et c’est 
précisément du péché opposé que dans l’histoire des doctrines 
l’économie libre s’est le plus fréquemment entendu inculper. Toute 
une lignée d’auteurs lui a fait grief non de son conservatisme, 
mais au contraire de sa fureur d’innover. A les entendre, l’appât 
du profit pousserait l’entrepreneur à beaucoup trop économiser 
la main-d'œuvre, au détriment de la productivité sociale : à rem- 
placer les productions et les combinaisons productives tradition- 
nelles par d’autres qui demanderaient moins de travail, mais pro- 
cureraient un moindre revenu net moyen pour la population dans 
son ensemble. La recherche du plus grand profit inciterait les 
capitalistes à remplacer les hommes qui par les moutons, qui par 
les machines, au détriment de la richesse publique, du volume 
globai de la production, et même du bien-être par tête d’habitant. 

Les formulations de ce reproche sont nombreuses et diverses, 
à travers l’histoire de la pensée économique. Souvent elles restent 
équivoques en raison de ce que toujours conserve d’irréductible- 
ment imprécis la notion même de productivité. 

Voici d’abord une page célèbre de Thomas More, qui dénonce 
comme innovation improductive, quoique rentable, la substitu- 
tion par les landlords de l’élevage à la culture — de la laine au 
blé — dans l’Angleterre de son temps. Et More de s’en prendre 
aux moutons : « Ces bêtes si douces, si sobres partout ailleurs, 
sont chez vous tellement voraces et féroces qu’elles mangent 
même les hommes, et dépeuplent les campagnes, les maisons et 
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les villages » (1). Or il apparaît évident que si les seigneurs 
anglais substituaient les moutons aux hommes, c’est que cela 
accroissait aussi bien non seulement leurs profits, mais encore 
la productivité de l’agriculture anglaise, par unité de travail et 
en valeur. Si Thomas Morus y trouve à redire, c’est qu’il estime 
les beaux habits de laine, dont les riches anglais se montraient 
alors engoués, socialement moins utiles que le pain du pauvre. 
C’est donc qu’il n’accepte pas de reconnaître pour échelle des 
valeurs sociales l'échelle des prix qui se dégage sur le marché. 
Comme de nos jours à Pigou, la répartition inégalitaire du revenu 
(qui permet une forte demande de laine et par là provoque l’in- 
vasion de l'Angleterre par les moutons) lui semble contraire aux 
normes du plus grand bonheur général. Ce point de vue sans 
doute est très soutenable. Mais notre problème est autre et bien 
plus précis. 

D’Argenson semble pour sa part viser l'élimination des petits 
entrepreneurs par les gros plus que celle des travailleurs par les 
machines. « La question, dit-il, se réduit à savoir si le bien d’un 
étang demande qu’il y ait de gros brochets qui grossissent de la 
perte de tous les petits et médiocres poissons » (2). On ne saurait 
décider à vrai dire quelle est la « perte > que font au juste, selon 
d’Argenson, les petits et médiocres poissons, c’est-à-dire les arti- 
sans aux prises avec la concurrence des brochets-manufactures. 
Est-ce celle de l'indépendance économique, parce que le brochet 
les absorbe ? ou celle de la vie, parce que la manufacture les éli- 
mine ? Voici maintenant un autre passage du même auteur, plus 
proche de linspiration de More : « Les princes ont de grands 
parcs, comme vous diriez celui de Meudon. Il y ont des ménage- 
ries de toutes sortes de bêtes curieuses. Que ne s’avisent-ils d’une 
chose : c’est d’y avoir des ménageries d'hommes heureux ? Voici 
comment j’accommoderais le grand parc que je dis. J’y bâtirais 
quatre ou cinq villages dont les habitants seraient les plus 
fortunés paysans que je pourrais établir : les maisons enjo- 
livées, propres, peintes au dehors ; de jolie architecture rus- 
tique, etc.» (3). Ces textes peuvent illustrer plusieurs thèmes, 


1. Thomas Morus, L'Utopie, traduction française Victor Stouvenel, Paris, 


ibrairie Paulin, 1842, p. 62. Fe k 
Or Qié de André LE chtenertes Le Socialisme au XVIII siècle, Paris, 


Alcan, 1895, p. 99. Le passage est tiré des Mémoires, édition du Marquis d’Ar- 


enson, t. V e x 
È 3. Mémoires, t. I, p. xxx, cité par André Lichtenberger. Le Socialisme au 


XVIII siècle, p. 102. 
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mais surtout celui-ci : la consommation somptuaire de produits 
primaires diminue la population maxima. Il ne s’agit donc pas 
précisément du problème qui nous prévecupe seul ici : y a-t-il 
des innovations techniques rentables qui diminuent la produc- 
tivité moyenne ? 

Bien qu’Otto Effertz ait rendu le grand service de poser avec 
vigueur la distinction de la productivité d'avec la rentabilité, et 
d'affirmer hautement l'importance de leur réciproque confronta- 
tion, sur le point précis qui nous retient son œuvre n’apporte pas 
grand chose. Sa notion de la productivité procède d’une critique 
de la définition classique de l’intérêt général comme résultante 
des préférences subjectives des individus. Il admet qu'il existe 
une échelle sociale autonome et objective des besoins d’essence 
éthique. Dès lors l'intérêt général et l'intérêt particulier ne sont 
plus faits du même bois. Le mot productivité devient parfois chez 
lui presque synonyme de : prévalence des préférences sociales 
objectives sur les préférences subjectives individuelles. Alors la 
discordance de la rentabilité et de la productivité va presque de 
soi. Effertz n’a plus qu’à en appliquer le principe aux divers 
chapitres de la matière. Au reste, je n’ai pas connaissance qu’il 
ait jamais parlé d’éliminations de main-d'œuvre rentables et im- 
productives. Sa théorie de la « plus-value du travail acheté sur 
le travail loué » (1) conclut au contraire à une loi générale de 
sous-mécanisation en système iibéral (2). 

Il en va tout à l’opposé du disciple terrible d’Effertz : Adolphe 
Landry. Celui-ci nie pour sa part qu’il puisse y avoir jamais de 
sous-mécanisation rentable. « Nous pouvons affirmer, écrit-il, que 
les économies de main-d'œuvre que l’intérêt social réclame sont 
toujours réalisées en fait (3)... Il ne peut y avoir de gaspillage de 
main-d'œuvre. Mais en revanche il peut être fait des économies 
fâcheuses de main-d'œuvre » (4). Landry, peut-être, est le pre- 
mier qui pose précisément notre problème. Tout son chapitre I, 
intitulé : Produit brut et produit net, traite pratiquement des éli- 
minations de travailleurs rentables et improductives. Page 98, il 


1. Cf. Otto Effertz, Les Antagonismes Economiques, p. 42 sq. 

2. On sait que telle est aussi bien la thèse qu'avait soutenue Theodor 
Hertzka (Die Probleme der menschlichen Wirtschaft, I. Band, Berlin, 1897) 
pour qui l’insuffisance des salaires de l’économie de marché freinait désas- 
treusement l'investissement en machines (cf. Landry, L’utilité sociale de la 
propriété individuelle, p. 88, note 2). 


3. Adolphe Landry, L’Utilité Sociale de la P iété indivi 
À Ti pe RU tale de la Propriété individuelle, p. 83. 
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présente une « étude mathématique du phénomène » dont les no- 
tations sont si compliquées qu’il est fort malaisé d’en percer l’her- 
métisme. Sans me sentir très assuré d’y être parvenu, je crois 
néanmoins pouvoir dire que bien loin d’avoir démontré quoi que 
ce soit, Landry ne fait que retrouver triomphalement au bout de 
ses calculs la discordance que d’abord il avait tout à fait gratui- 
tement inscrite dans ses données (1). Presque tout le long de son 
chapitre — mais non sans doute absolument toujours, ce qui 
contribue à faire son raisonnement confus — Landry admet 
comme un axiome que les ouvriers évincés par l'innovation mé- 
canique rentable ne retrouveront jamais aucun travail, mais 
mourront. C’est qu’il postule aussi bien que la population ouvrière 
est toujours à son maximum (2) (la loi d’airain du salaire). Dans 
cette hypothèse très spéciale, il peut conclure : « Par les écono- 
mies rentables de main-d'œuvre, la production totale est réduite, 
et la population aussi. La richesse moyenne de ceux qui trouvent 
à vivre peut (sic) être accrue, sans doute : mais c’est une ques- 
tion de savoir si plus de richesse moyenne vaut mieux, ou plus 
de population » (3). Si la richesse moyenne s'accroît, comme le 
reconnaît Landry, peut-on dire que l'innovation n’ait pas été 
productive, encore que meurtrière ? Question de vocabulaire... A 
vrai dire, on ne sait jamais sur quel pied danser, avec Landry, 
parce qu’il ne se tient pas constamment à une seule notion définie 
de la productivité, ou de l’intérêt général. Disciple d’'Effertz qui 
affirmait l'existence d’une échelle sociale spécifique des valeurs, 
il se propose de fonder les mêmes conclusions discordantistes 
que son inspirateur, mais avec un autre point de départ, et 
tout en acceptant pour sa part la définition individualiste de 
l'intérêt général (4) ; afin de battre les économistes harmonistes 


1. Ibid., p. 101, Landry écrit : « Or en général on aura... », mais n’explique 
pas pourquoi ; non plus que plus haut il ne définit N («ce produit moyen 
par ouvrier qui est socialement le meilleur », et qui, dans sa pensée, ne 
paraît pas coïncider avec le plus grand produit moyen techniquement pos- 
Dee p. 109 en note : « On suppose ici que la population ouvrière, dans le 
pays considéré, est à son maximum. Toute notre argumentation, il faut le 
répéter encore, repose sur ce postulat que dans les pays de culture ancienne 
la population ouvrière, pour un, état économique et social donné, ne peut pas 
dépasser un maximum que cet état détermine. » 


; id., p. 127. | mn : A 
: A ant (puisqu’aussi bien c’est une étude d’économie politique 


’on entreprend, non de morale) que la valeur des choses pour les hommes 
ét celle ee ant est attribuée par ceux-ci » (avant-propos, p- AUDE Cette 
profession de foi, c’est bien souvent que sans crier gare, Landry Y oubliera en 
cours de route Souvent même il semblera penser que l'intérêt général 
implique la maximation du produit brut de toute superficie de terre donnée, 
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sur leur propre terrain. Tel est le projet de son livre. Mais 
avec une définition de l'intérêt général toute opposée à celle 
d’Effertz, c'était une impossible gageure de prétendre retomber 
sur les conclusions de celui-ci. C’est pourquoi Landry accumule 
les sophismes et les équivoques, là où l’auteur des Antagonismes 
n'avait proposé que des intuitions géniales entremêlées d’exitra- 
vagances. L’entreprise de Landry sans doute fut d’une splendide 
témérité. Mais, finalement, le disciple n’est pas plus grand que 
le maître. 

Pour dégager clairement le problème de la possibilité d’écono- 
mies de main-d'œuvre à la fois rentables et antiproductives, il 
fallait se mettre dans les conditions de pouvoir mesurer la pro- 
ductivité en nature, c’est-à-dire se donner une économie à un 
seul produit. C’est alors seulement qu’il est possible d’éliminer 
totalement de la mesure et de la notion de la productivité : 1° la 
décroissance des utilités marginales ; 2° l'influence de la 
demande, qui toujours dépend elle-même d’une préalable réparti- 
tion des revenus. L'hypothèse de l’économie à un seui produit 
est nécessaire pour isoler théoriquement notre problème, donc 
pour le cerner et le résoudre. Tel est le mérite de l’apologue du 
cheval mangeur, qu’imagine Alfred Sauvy. 


3. — Digression sur l’apologue en tant que genre théorique. 


< Toute pensée est figurative et méta- 
phorique. » 


René PoiRIER : Sur la Crise de la Phi- 
losophie des Sciences, p. 10. 


L’apologue est un procédé non seulement d'exposition et d’en- 
seignement, mais aussi de raisonnement et de réflexion. Il ap- 
plique le mode d’expression le plus concret (l’anecdotique) à la 
pensée la plus éloignée de l’expérience (puisqu’à l'extrême il sim- 
plifie les données et isole les facteurs). 

L’apologue est aussi bien le langage privilégié des doctrines reli- 
gieuses. Sans doute est-il irremplaçable pour communiquer le 
mystérieux, le transcendant, l’inconcevable, l’inexprimable. Il 
du moins pour les biens « nécessaires ». Or, d’une part, parler de biens « né- 
cessaires » c’est rompre avec la définition subjective de la valeur. D’autre 
part la maximation du produit brut impliquerait que la main-d'œuvre 
employée sur chaque terre fût poussée jusqu’à l’abscisse du point où la 
courbe de la productivité moyenne coupe la droite horizontale qui figure 


le minimum nécessaire à la subsistance. Or ce point correspond non point à 


la maximation, mais au contraire à la minimation de la productivité 
moyenne. 
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n’est point de religion sans mythes. La Bible abonde en para- 
boles. En un sens elle est tout entière une grandiose et sublime 
parabole, greffée, brodée sur le canevas de l’histoire juive et 
chrétienne primitive. Cependant le mythe platonicien de la ca- 
verne inaugure la philosophie ; la fable est l'apologue du mora- 
liste : tout cela qui dépasse les concepts a besoin de l’apologue 
pour se faire entendre. 

Mais que penser de l’apologue dans Îles sciences ? «Il n’y a de 
science que du caché», dit M. Bachelard. Mais aussi que du 
concevable. La science a pour objet ce que l’on ne voit pas, mais 
que l’on peut conceptuellement penser. 

Toute théorie commence par isoler un petit nombre d’hypo- 
thèses dans le réseau complexe des données réelles. L’apologue 
simplifie les données. De ce point de vue ne peut-il pas être 
tenu pour le nec plus ultra de l'esprit théorique ? L'histoire de 
la cargaison perdue sur la route de Smyrne, la Fable des 
‘abeilles, la parabole de Saint-Simon, la pétition des marchands 
de chandelles, le conte keynésien des bananes jalonnent Viti- 
néraire historique de notre science. J'aimerais un jour faire 
une conférence sur l’apologue dans l’histoire de la théorie 
économique. Je montrerais la fécondité, j’exalterais l’'admirable 
fortune de quelques-uns d’entre eux: Mais il est probable 
qu’alors le péril de l’apologue théorique apparaîtrait aussi bien. 
I1 semble qu’en théorie économique l’apologue soit le lieu pri- 
vilégié du sophisme. L’apologue éblouit notre faculté de rai- 
sonner. Il dépayse et mystifie l'esprit du théoricien. Il repose 
l'intelligence abstraite, mais aussi bien la déroute. Il illustre le 
raisonnement, de telle façon que celui-ci devient accessible à une 
région plus vivante de l'intelligence; mais c’est souvent aussi qu’il 
lui fait perdre l’équilibre, pour la séduire ensuite trop aisément. 
L'apologue est un joujou théorique, comme le sont aussi bien les 
oscillateurs ou les modèles de séquence ; et plus distrayant 
qu'eux sans doute, mais aussi peut-être plus dangereux, parce 
qu’il est trop simple et trop clair. C’est en somme un modèle. 
microscopique et concret. Il conjugue ce que l’abstraction sim- 
plificatrice a de falsifiant, avec ce que le concret inélaboré peut 
avoir de trompeur, de mystifiant. Il ne faut pas dédaigner les 
apologues. Mais il s’en faut méfier. 

Du genre théorique que constitue l’apologue, la robinsonnade 
est une espèce. Son avantage essentiel est d’éluder lillégitime 
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comparaison interpersonnelle des utilités, qu’implique tout cal- 
cul en prix de marché. Et c’est pourquoi sans doute la théorie 
économique ne pourrait se construire sans liminaires robinson- 
nades. Mais la robinsonnade porte en elle une grande tenta- 
tion : celle de conclure trop vite à des applications à l’économie 
sociale. Est-ce que le macroscopique et le microscopique ne dif- 
fèrent pas qualitativement l’un de l’autre ? Y a-tl des quanta 
en économique ? À la réponse qu’il convient de faire à de telles 
questions se trouve suspendue la valeur théorique des robin- 
sonnades. Quiconque en use se doit garder du «sophisme de 
composition », qui le guette constamment. 


4. — Le cheval mangeur. 


Précisément l’apologue du cheval mangeur est une robinson- 
nade : une robinsonnade à deux personnages et à un seul bien. 
Laissons la parole à Alfred Sauvy (1) : 


« Pierre et Paul cultivent deux hectares, produisant à eux 
deux 20 unités de consommation, c’est-à-dire 10 pour chacun. 
Leur bien-être est de 10, leur production 20. Survient un progrès 
technique : le dressage du cheval. Le cheval permet à un seul 
homme de cultiver les deux hectares, mais son entretien absorbe 
7 unités. Pierre suffit désormais sur les deux hectares. Il va s’y 
retrouver parce que, avec sa bête, il aura toujours son rendement 
brut de 20 unités, et, comme le cheval ne mange que 7, il lui res- 
tera 13 unités. Voilà Pierre satisfait ; son bénéfice est supérieur 
à celui de l’ancien système. Mais que devient Paul ? Paul cultive 
une terre plus pauvre sur le plateau, où le cheval ne peut pas 
aller (mais peu importe), et où il ne produit que 5 unités. La 
production totale pour les deux hommes est de 18 : moyenne 9. 
Le niveau d'existence d'ensemble a baïssé. Et si Pierre et Paul, 
étroitement solidaires, partagent leur revenu, ils s’apercçoivent 
que le progès technique les a appauvris. » 


5. — La défense du cheval. 


L'histoire est simple à l'extrême : c’est la loi du genre. Toute- 


fois certaines simplifications me paraissent heureuses, d’autres 
moins. 


1. Alfred Sauvy, Théorie Générale de la Population, t. 1, p. 181-182. 
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Alfred Sauvy d’abord imagine qu’il n’est produit qu’un seul 
bien. Cela lui permet de calculer en nature, non en valeur : de 
faire par conséquent abstraction de la décroissance des utilités 
marginales et de dissocier entièrement la productivité de la 
répartition, en éludant l’irritante impasse des comparaisons inter- 
personnelles. Par là, sans doute, nous nous éloignons beaucoup 
de la réalité économique concrète. Mais c’est le type même de la 
simplification théoriquement féconde, donc légitime. 

Plus déroutant peut-être est le fait que le cheval semble tomber 
du ciel. Cadeau de quelque fée, ou plus prosaïquement prise de 
guerre ? Ni sa rareté spécifique, ni le coût de son dressage ne lui 
confèrent une valeur en capital. Son travail ne coûte rien en sus 
de sa nourriture. Cela peut gêner au premier abord. Là aussi tou- 
tefois, je pense que la simplification n’a pas d’inconvénient théo- 
rique, donc est heureuse. Attribuer une valeur de capital au che- 
val, comptabiliser un coût propre d'intérêts pour ses services 
aurait beaucoup compliqué le raisonnement, sans rien ajouter, 
il me semble, à l’essence du processus. 

Voici maintenant quelque chose qui me semble au contraire 
fâcheux. Il nous est dit qu'avant l’entrée en scène du cheval 
mangeur, Pierre et Paul se partagent également le produit des 
deux hectares de terre. À chacun d'eux il revient 10 unités. 
Pourquoi cela ? Pierre est propriétaire de la terre. Paul son 
salarié : la suite de l’histoire va nous l’apprendre. Comment se 
peut-il faire que leurs revenus soient égaux ? À vrai dire, cela 
nest pas tout à fait inconcevable, du moins dans l'hypothèse 
où la productivité sur notre terre serait au début croissante, ou 
à tout le moins constante. Mais il ne s'agirait — même en ce 
cas — que d’une improbable coïncidence. Voyons plus préci- 
sément quel pouvait être avant l'avènement du cheval le salaire 
de Paul. Nous savons tout d’abord qu’il ne pouvait être infé- 
rieur à 5, car alors Paul aurait préféré dès avant l'invention 
du cheval abandonner le service de Pierre, et travailler à son 
compte sur son plateau. Quelle est maintenant sa limite supé- 
rieure ? Il faut faire ici une distinction : 1° ou bien l’on suppose 
qu'il existe un troisième personnage, Jacques, qui n’est pas au 
service de Pierre et qui, travaillant à son compte sur une terre 
évidemment plus fertile que le plateau qu'il a dédaigné, produit 
par exemple 7. Alors la limite supérieure du salaire de Paul est 7, 
car s’il demandait davantage Pierre embaucherait Jacques. Le 
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salaire de Paul se situe donc entre 5 et 7 ; 2° si l’on suppose en 
revanche que Jacques n'existe pas, que Paul et Pierre sont seuls 
au monde — ou dans l’île — la limite supérieure du salaire de 
Paul est sa productivité spécifique lorsqu'il travaille sur la terre 
de Pierre (que nous appellerons désormais la terre 1). Pour la 
connaître, il faudrait savoir quelle serait la productivité de Pierre 
s’il travaillait seul sur la terre 1, sans Paul et sans cheval. Appe- 
lons celle-ci P. P est supérieur à 10 si la productivité du travail 
est décroissante, inférieur à 10 si la productivité du travail est 
‘croissante (Sauvy ne nous en dit rien). La limite supérieure 
du salaire de Paul est 20 — P, qui peut donc être inférieur ou 
supérieur à 10. Dès lors que Jacques n’existe pas, Pierre et Paul 
sont pour la discussion du salaire de Paul en situation de mono- 
pole bilatéral. Entre 20 — P et 5, le salaire est indéterminé. Nous 
pouvons seulement supposer que plus 20 — P est faible (ce qui 
correspond au cas d’une courbe de rendements fortement décrois- 
sante), plus sera faible aussi la position contractuelle de Paul, 
qui devra sans doute alors accepter un salaire voisin de sa limite 
inférieure 5. Dans le cas contraire (rendements croissants) Pierre 
a grand besoin de Paul, et devra peut-être lui consentir des 
concessions, voire lui verser plus de la moitié du produit total. 

Impossible de rien dire de plus. Que Paul touche précisément 
un salaire 10 n’est après tout pas impensable. Les chiffres de 
Sauvy sont arbitraires, mais ils sont plausibles. Acceptons-les 
donc. Ils excluent manifestement que le cheval puisse être effec- 
tivement mis en service. Certainement en effet, dans l'hypothèse 
de Sauvy, Paul demanderait à Pierre de renoncer au cheval, et 
de continuer à l’employer pour un salaire dont les limites 
extrêmes seraient désormais 7 et 5. Pour Pierre et pour Paul à 
la fois, c’est là le bien des combinaisons plus rentables que la 
mise en service du cheval. Le cheval ne peut donc être adopté s’il 
mange 7 et ne permet à Pierre de produire que 20. Pour que 
Pierre utilise le cheval, il faut ou que le cheval produisant 20 
mange seulement 4 (auquel cas il évince Paul qui préfère partir 
sur son coteau plutôt que travailler chez Pierre pour un salaire 
de 4) ; ou que, mangeant 7, il permette à Pierre de produire au 
moins 23 (auquel cas Pierre a intérêt à donner 7 à manger au 
cheval plutôt que 5 de salaire à Paul). Or dans les deux cas la 
productivité moyenne (20 — 4 + 5 dans le premier cas, 
23 — 7 + 5 dans le second) a augmenté. 
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Ce n’est pas qu’Alfred Sauvy ait maladroiïitement choisi ses 
chiffres. Quels que soient les chiffres, il n’est pas possible qu’une 
innovation qui diminue la productivité moyenne soit rentable 
cependant. La solution est tout à fait générale. En voici la preuve 
algébrique : 


Appelons donc : 


A — la production conjointe de Pierre et de Paul sur la terre 1; 

B — la production conjointe de Pierre et du cheval sur la 
terre 1 ; 

C — la production de Paul seul sur la terre 2 ; 

D — la nourriture du cheval. 


Pour que l'innovation fût à la fois rentable et régressive, il 
faudrait : 


1° Que Pierre eût intérêt à employer le cheval plutôt qu’à em- 


baucher Paul pour un salaire égal à la production de Paul sur 
la terre 2. C'est-à-dire que 


B—D>A—C 


2° Que la production totale disponible fût plus grande si Pierre 
conserve Paul que s’il adopte le cheval, c’est-à-dire 


A > (B + C— D) 


d’où je tire 


A—C>B—D 


Les deux inégalités encadrées sont contradictoires. J’en conclus 
qu’il ne peut y avoir aucune situation pour laquelle la mise en 
œuvre d’une innovation soit rentable pour le propriétaire, alors 
qu’elle diminue la productivité moyenne (1). 


1. On peut imaginer de cette démonstration une présentation différente, 
logiquement moins parfaite puisqu'elle comporte inutilement une donnée de 
plus, mais peut-être plus parlante à l'esprit. A, B, C, D ont la même signifi- 
cation que ci-dessus. Appelons S le salaire de Paul sur la terre 1 avant 
l'adoption du cheval. Dès lors : : 

1° Pour que Pierre ait intérêt à utiliser le cheval plutôt que d'employer 
Paul moyennant un salaire C, il faut que 


$S — C < (B — D) — (A —S) 
(que ce que Pierre peut gagner par rapport à la situation précédente du fait 


“ 
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Sans formules ni lettres, on peut simplement raisonner de la 
façon suivante : pour que l'intérêt général soit lésé par la mise 
en service du cheval, il faudrait que ce qu’y gagne Pierre par 
rapport à la situation antérieure à l'invention du cheval fût infé- 
rieur à ce que Paul y perd (toujours par rapport à la situation 
antérieure). Or il est bien évident que dans tous les cas où il en 
sera ainsi, Paul aura intérêt à accepter une diminution de salaire 
suffisante pour que Pierre n’ait plus intérêt à mettre le cheval 
en service. 

Voici maintenant la contre-épreuve : où il est prouvé qu’il re 
peut y avoir d'innovations productives qui ne soient en même 
temps rentables. (A, B, C, D conservent les significations que nous 
leur avons données tout à l’heure. S est le salaire de Paui sur la 
terre 1 avant l’adoption du cheval.) 


1° Que l'introduction du cheval soit favorable à l'intérêt géné- 


ral s’énonce 
| A <(B+C—D) | 


2° Que l'introduction du cheval ne soit pas rentable pour Pierre 
s’énonce 
CAB RE N) 
d’où l’on tire 
ÀA;> (B +5 =D) 
Si j'en rapproche l'équation posée au 1° et encadrée, soit : 


A<(B+C—D) 
il apparaît que 
CS 


ce qui est impossible, car alors Paul ne se serait jamais embauché 
chez Pierre, mais aurait travaillé seul sur son coteau, dès avant 
l'invention du cheval. 

Et donc en fait d'innovation labor saving, quel que soit au 
départ le niveau de la population, pour ce niveau de la popula- 


de la baisse du salaire de Paul ne puisse compens à i 
cheval lui permet de gagner). $ in OA NO le ee 


2° Pour que l'intérêt général soit lésé, il faut que 
S — C > (B — D) — (A —S) 
(que ce que l’adoption du cheval fai È è 2 i 
D ca es p val fait perdre à Paul excède ce qu’elle fait 
Or ces deux inégalités sont contradictoires. 


ni Co ON 


LE SOPHISME DU CHEVAL MANGEUR 159 


tion tout ce qui est rentable est progressif, rien de ce qui est 
malthusien rest rentable. 
L’harmonisme a marqué un point. 


6. — Où le cheval plaide coupable. 


« Enfin — dit le cheval — me voici donc vengé de cette tenace 
calomnie ! Je savais bien que je suis incapable de diminuer le 
bien-être moyen des hommes ! Bien sûr, chaque fois que je 
me trouve en mesure de l’accroître, je quitte ma brousse, et 
m’attelle à la charrue. Mais jamais lorsque je n’y étais pas apte 
— parce que les hommes étaient trop nombreux pour. me le per- 
mettre — personne n’est venu me chercher dans la forêt. Les 
hommes me reprochaient donc ma pitance ? Jamais chez eux je 
ne l'ai prise, que du même coup la leur n’en ait été accrue ! Qu'on 
me tienne quitte enfin des crimes que je ne puis commettre ! 

« Car après tout je n’ai pas si bonne conscience. Sans doute, 
ou bien je reste sauvage, ou bien je suis progrès, dit le cheval : 
jamais je ne suis régression (1). Seulement je suis un progrès ré- 
cessif. Je redresse la productivité moyenne de l’homme, j'abaisse 
sa productivité marginale (2). Et du seul fait que je suis là, que 
je pouvais venir, voici que sans même que j'aie quitté ma forêt, 
mon ombre seule a fait diminuer le salaire de ce pauvre Paul. 
Je suis, dit le cheval, fauteur d’inégalité. A mon existence l’en- 
semble gagne, maïs certains perdent, et précisément ceux-là qui 
déjà étaient les plus pauvres. Vaut-il donc mieux pour les 
hommes être dans l’ensemble plus riches, ou plus égaux ? Leurs 
avis diffèrent sur ce point. D’une bribe de conversation qu’un 
jour j’ai surprise entre eux, j'ai même cru comprendre que Paul 
n’était point là-dessus tout à fait du même sentiment que Pierre. 
Et comment donc pourrais-je, moi, cheval, comparer la valeur du 
bien-être de Pierre à celle du bien-être de Paul ? Pour moi, les 
hommes sont un peu comme des Dieux. Chacun d’eux est un 
absolu. Au nom de quoi placer un absolu devant un autre ? 

« Il arrive souvent que je sois productif, et toujours en ce cas 

1. J'accepte dans cet article les notions qui sont celles de Sauvy, du progrès 
et de ia régression. J’appelle donc progressive toute innovation technique qui, 
pour un niveau donné de la population, relève la production physique 


moyenne par unité de travail. Ét régressive toute innovation qui, pour un 
niveau donné de population abaisse la productivité physique de l’unité de 


ile : n 
FE Tels sont les effets du progrès récessif, selon Sauvy. À la lumière des 


analyses de Courtin, nous nuancerons cette théorie (cf. infra, $ 8). 
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l’on me vient quérir dans ma forêt. Alors les hommes que je rem- 
place doivent parcourir parfois de longs chemins avant de décou- 
vrir de nouvelles terres où s’établir. C’est moi qui engendre 
leur insécurité, leur inquiétude, ces attentes qui les torturent. 
C’est moi qui ferme leurs périodes, et ouvre leurs transitions : 
et je sais que les transitions sont cruelles aux hommes. 

« Il en est plus d’une fois qui sont morts sur le chemin, morts 
sur les routes des grandes migrations professionnelles. Morts en 
attendant de retrouver le travail dont je les avais privés. Morts 
peut-être de misère, parce que j'avais fait baisser leurs salaires 
au-dessous de leur nécessaire. Je chasse des hommes non seule- 
ment de la terre qu’ils cultivent, mais de la planète Terre. J’ai 
tué des hommes, dit le cheval. J’ai empêché des enfants de naître. 
C’est que — je vous l’ai dit déjà — je suis un progrès récessif. 
J’enrichis les hommes, j’augmente le maximum théorique de leur 
population, mais j’abaisse son optimum. S'ils découvraient une 
nouvelle terre fertile, un nouveau gisement minier, alors plus ils 
se multiplieraient, plus ils s’enrichiraient aussi. Maïs moi je 
les place devant ce dilemme : croître en bien-être ou multi- 
plier. Je les enrichis, mais en leur défendant de multiplier. Ou 
bien si tout de même ils multiplient, alors je ne les enrichis plus. 
Lequel vaut mieux pour eux après tout : s’enrichir ou multi- 
plier ? Cela, dit le cheval, qu’ils en décident eux-mêmes. Je 
souhaite bien pour ma part qu’ils me laissent quelques terres 
sauvages, pour qu’un jour j'y puisse prendre ma retraite, et 
qu’eux-mêmes dès maintenant viennent m’y monter à la pour- 
suite des chevreuils et des biches. » 


Tâchons de traduire en langage scientifique la confession du 
cheval mangeur : 


1° Certaines innovations techniques progressives sont réces- 
sives : elles élèvent le niveau de vie moyen, mais abaissent l’op- 
timum de la population, refoulent la main-d'œuvre hors de la 
branche où elles interviennent, exercent une action déprimante 
sur le taux des salaires et modifient la répartition dans un sens 


inégalitaire (1). Le dressage du cheval mangeur est un progrès 
récessif. 


1. Tels sont bien les effets d'innovations du type de celle du cheval man- 
geur, quand elles sont rentables et progressives, donc mises en œuvre. Mais 
Courtin a montré qu’il peut y avoir des progrès récessifs (diminuant l’opti- 
mum de population) qui n’entraînent aucun refoulement de main-d'œuvre, 


ne diminuent pas la productivité marginale, ne dimi 
elles: CE HP a g iminuent pas le taux des 
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2° Une même innovation technique peut être progressive 
pour un certain niveau de population, et régressive pour un 
autre niveau de la population. Les figures que présente Sauvy, 
page 183 (1), illustrent ce point, mais elles ont trait toutes les 
deux à des innovations processives et ont besoin d’être complé- 
tées. La chose peut être vraie aussi bien pour des innovations 
récessives. Je propose les représentations suivantes (soient les 
courbes de coût moyen : 1 avant l'innovation, 2 après l’innova- 
tion). 


F1c. 1. — Innovation récessive progressive 


tant que la population est inférieure AP; 
régressive quand la population dépasse PR; 


——_—_—_—<— 


O P 


— 


Fig. 2. — Innovation processive régressive 
quand la population est inférieure à P, 
progressive quand la population est supérieure à P. 


L'innovation récessive que constitue la mise en service du che- 
val mangeur est du type de la figure 1 ; progressive au-dessous 
d’un certain volume de population, elle devient régressive quand 


1. Du Tome I de sa Théorie Générale de la Population. 
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la population dépasse ce volume (1). Nous savons que jamais une 
innovation régressive ne peut être rentable, et qu’en revanche 
toute innovation progressive l’est nécessairement. Done, si la 
population est telle que pour cette population une innovation du 
type de la figure 1 ou de la figure 2 est régressive, elle ne sera 
pas non plus rentable, et ne sera pas mise en œuvre. 

3° En théorie statique (et en l’absence d’allocations de chômage 
et de toute institution de compensation) le chômage technolo- 
gique, résultat des progrès récessifs, se résorbe toujours. Mais il 
peut se résorber soit par le reclassement professionnel des élimi- 
nés (pour un taux de salaire diminué) soit par leur mort (ou celle 
de leurs enfants en bas-âge, ou une diminution de la natalité). Le 
niveau de vie moyen est alors accru, maïs la population diminuée. 
Alors la production totale peut l’être aussi. Morus, d’Argenson, 
Landry l’avaient bien vu. Et c’est ce que notre critique laisse 
subsister de leurs analyses. 

4° Un cas intéressant — et qu’à ma connaissance M. Sauvy 
n’a pas envisagé — est celui que représente la figure 3 ci-dessous : 


Rendement 
moyen par travailleur 


Population laborieuse 
Fic. 3 


Soit O P la population au moment où intervient l'innovation. 
Celle-ci est alors progressive, donc rentable, et sera mise en 
œuvre. Mais elle est récessive. La population O P, qui était infé-. 
rieure à l’optimum avec la technique n° 1, devient supérieure à 


1. Avec les chiffres de Sauvy, le cheval est une innovation pro ressi 
s : 7 sive 
une population de 1, régressive pour une population de 2 FAP te ou nd 
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l’optimum corréspondant à la technique n° 2. Les salaires vont 
baisser (1), l'emploi tendra à diminuer. Pour autant qu'il faille 
admettre que des forces poussent la population vers son opti- 
mum, la population dans ce cas tendra vers O P? qui correspond 
à la fois à une population moindre et à un moindre niveau de 
vie moyen que ceux correspondant avec l’ancienne technique 
à l’abscisse OP”. Dans ce cas-là, si l’on considère comme va- 
riables non seulement les techniques mais aussi la population 
(variable dépendante des variations de la technique), il semble 
bien qu’il y ait une discordance entre la rentabilité et la produc- 
tivité. 

Cependant il faut remarquer : 1° qu’il n'est pas prouvé que les 
courbes de la figure 3 correspondent fréquemment en fait à des 
situations réelles ; 2° qu’en admettant qu’il en soit ainsi, mais 
en supposant maintenant que la population était OP” au moment 
où s’est produite l'invention de la technique n° 2, celle-ci n'aurait 
pas été rentable et n'aurait pas été mise en œuvre ; 3° que la 
baisse de la demande de travail pour un taux de salaire donné 
peut avoir pour effet, après ajustement du salaire, d'accroître 
finalement l’emploi effectif (au lieu de le diminuer comme nous 
l'avons supposé (Cf. sur le point énfra, $ 8, et figure 4). 


7. — Amende honorable. 


Le dossier du cheval mangeur reste donc en somme assez 
chargé. Raison de plus pour le tenir quitte des chefs d’accusa- 
tion qui ne tiennent pas. Le cheval mangeur est coupable sans 
doute de malthusianisme démographique. Il ne l’est pas de mal- 
thusianisme économique. 

Et certes l’apologue de Sauvy, tel qu’il est énoncé, avec les 
chiffres qu’il comporte, l'en accusait formellement à tort. Mais 
heureusement Sauvy glissait ensuite, passait l'éponge, et tournait 
court. « Nous pouvons écarter le cas du cheval mangeur, écri- 
vait-il, en supposant dans tous nos développements que la popu- 
lation emploie en toutes circonstances la technique qui lui per- 
met la plus forte production disponible. Avec ces restrictions, 
nous pouvons dire que le progrès technique toujours permet 


1. Sous réserve des observations de Courtin (cf. infra, $ 8) qui conteste à 
bon droit que tout progrès récessif entraîne nécessairement le refoulement de 


certains travailleurs, et la baisse des salaires. 
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à une population donnée d’accroître son niveau d'existence 
moyen » (1). Nous l’admettrons quant à nous, théoriquement, 
sans restriction. 

Cependant, dans le compte-rendu qu’il a consacré ici même au 
premier volume du grand livre d’Alfred Sauvy (2), René Courtin 
reprenait l’apologue du cheval mangeur, et faisait reproche à 
Sauvy de n’en avoir point tiré tout le parti possible. René Cour- 
tin, au moment de la rédaction de cet article, croyait — sur la 
foi de Landry en particulier — à la possibilité théorique d’écono- 
mies de main-d'œuvre rentables quoique régressives. L’apologue 


du cheval mangeur, tel que l’avait formulé Sauvy, lui paraissait 


constituer une illustration correcte et frappante de ce cas théo- 
rique. Il louait Sauvy de l’apologue ; il lui reprochait de n’en 
avoir pas développé les leçons. A la suite de René Courtin j'ai, 
pendant quelque temps, pensé de même. Et c’est au cours d’un 
dialogue que nous avons ensemble poursuivi par intermittence 
pendant plusieurs mois, que, non sans peine, mes doutes se sont 
transformés en certitude. René Courtin a reconnu avec moi notre 
commune erreur et c’est lui-même qui m’a demandé de la recti- 
fier ici. 

Dans son compte-rendu, René Courtin disait que par l’apo- 
logue du cheval mangeur il lui semblait « qu’un problème essen- 
tiel a été posé avec beaucoup de pénétration, auquel la sagacité 
de Sauvy devait lui permettre de s’attaquer utilement (p. 489)... 
Il est donc téméraire d’escompter qu’en régime de propriété 
privée la population emploie toujours la technique lui assurant 
la plus forte production disponible. L'intérêt des propriétaires 
terriens et des entrepreneurs de l’industrie est d’obtenir le plus 
fort produit net. Ce maximum de profit ne coïncide qu’exception- 
nellement avec le maximum de production. Proposons à cet égard 
un complément à la terminologie de Sauvy. Puisque l’auteur 
qualifie de récessif le progrès qui réduit la productivité marginale 
tout en relevant la productivité moyenne (3), nous suggérons que 
soit considérée comme doublement récessive une évolution 
abaïssant à la fois la productivité marginale et la productivité 
moyenne » (p. 496). Mettons « changement » à la place d’ « évo- 


1. A. Sauvy, Théorie générale de la Population, t. I, p. 184. 
.2. René Courtin, Un retour à l’économie non monétaire : le macromargina- 
lisme d'Alfred Sauvy, R. E. P., mai-juin 1954, p. 482. 
3. Courtin adopte ici tel quel le vocabulaire de Sauvy, sans tenir compte des 
critiques qu’il lui adressera peu après (cf. ci-dessous, 8 8) 
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Jution », et nous dirons maintenant que jamais ces changements 
de technique que René Courtin baptisait « doublement récessifs » 
ne seront mis en œuvre : parce qu'ils ne sont jamais rentables. 
Les exemples numériques que proposait René Courtin (p. 490 
à 492) n’infirment en rien cette thèse, au contraire. Ces exemples 
se réfèrent à une situation beaucoup plus complexe que celle à 
laquelle fait allusion l’exemple du cheval mangeur, puisqu'il 
s’agit de deux entreprises en concurrence, avec chacune quatre à 
ouvriers et des productivités décroissantes ab initio (1). Au point 
de départ le tableau des productivités marginales des ouvriers 
est dans chacune des entreprises le suivant : 


TravAlenes es hr 1 2 3 4 5 00 
Productivités spécifiques .... 18 16 12 10 8 


Il y a 8 ouvriers. Chaque entreprise en emploie 4. Chaque entre- 
prise produit 56. La production totale est 112, la production 
moyenne 14. Le salaire par ouvrier est égal à la production mar- 
ginale, soit 10. Le produit net pour chaque entreprise est 


CAL 


56 — (4 X 10), soit 16. s? 
Survient une technique nouvelle qui substitue au tableau ci- Ÿ 
dessus des productivités marginales le tableau suivant : LE 
* {L: 

20 — 15 — 12 — 4 — 2 » 


L'entreprise A, plus dynamique; adopte la technique nouvelle. 
Elle débauche un ouvrier. Avec les trois qui restent, elle pro- 
duit 47 et avec l’ancien salaire 10 son produit net devient 
47 — 30 — 17. Le changement de technique a donc accru son 24 
produit net d’une unité. Cependant l’entreprise B embauche l’ou- a 
vrier congédié, conserve l’ancienne technique, et produit avec | 


‘ 


5 ouvriers désormais 64. La productivité marginale étant tombée 


1. À vrai dire les données premières du modèle de René Courtin ne me 
paraissent guère cohérentes. Avec une productivité décroissante ab initio, en 
chaque entreprise ne devrait compter qu’un ouvrier, puisque 
est avec un seul ouvrier qu'est atteint le coût moyen le plus bas. Pour huit 
ouvriers il devrait y avoir huit entreprises. Toute la portée théorique du ou 
modèle me para ié : : 
bien que, s’il n’existe aucune terre inculte sur laque tr C 
prise CG se püût installer avec une productivité initiale supérieure à 10, la 
situation imaginée par Courtin est stable. Ni l’entreprise À, ni l'entreprise B 
n’a intérêt à modifier sa dimension. Mais comment s’est-il ne qu’elles soient 24748 
deux et qu’elles ne puissent pas Avec avantage se morceler ? Cela implique 
toute une série d’hypothèses techniques plausibles sans doute, mais très spé- 
ciales et peu vraisemblables, qu’il faudrait expliciter. 
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à 8, le salaire tombe à 8, ce qui porte à 23 le produit net de l’'en- 
treprise A (avec 3 ouvriers et la nouvelle technique) et à 24 celui 
de l’entreprise B (avec 5 ouvriers et la technique traditionnelle). 
Mais la production totale n’est plus que de (20 + 15 + 12) + 
(18 + 16 + 12 + 10 + 8), soit 111. Elle a par rapport au point 
de départ baissé d’une unité. Innovation rentable et régressive ? 

En réalité, ce n’est pas ainsi qu’il faut se représenter le dérou- 
lement théorique des opérations. N'oublions pas que c’est brevi- 
tatis causa que l’on a supposé deux entreprises seulement. Notre 
modèle entend être un modèle de concurrence, non de duopole. 
Une fois inventée la nouvelle technique, chacune des entreprises 
se propose de l’adopter, avec trois ouvriers, puisqu'elle est ainsi 
rentable avec les salaires courants du moment. Les ouvriers crai- 
gnent le chômage. Ils accepteront des baisses de salaire, et peuvent 
être obligés de descendre non comme le suppose Courtin jusqu’à 
8, mais jusqu’à 4, qui est la production marginale avec la nou- 
velle technique. On conservera donc la technique ancienne, la 
production ancienne (56 au lieu de 51 par entreprise, si les deux 
entreprises adoptaient avec quatre ouvriers la technique nou- 
velle) et quatre ouvriers par entreprise. Le produit net de 
chaque entreprise sera (pour un salaire de 4) de 56 — 16 — 40 
alors qu’il ne serait que de 51 — 16 — 35 avec la technique nou- 
velle. II y a bien accord entre les exigences de la rentabilité et 
celles de la productivité : pour ne pas mettre en œuvre la nouvelle 
technique qui, pour une population ouvrière de 8, est régressive. 
Courtin avait bien eu déjà quelque intuition de tout cela. A la fin 
de son exemple il lui apparaissait que l’entreprise qui dans son 
hypothèse avait conservé l’ancienne technique avec un ouvrier de 


. plus faisait de la sorte un gain de rentabilité (24) supérieur à 


celui de l’entreprise innovatrice (23). Et René Courtin écrivait 
alors en conclusion : « La baïsse des salaires a donc permis à 
l'entrepreneur traditionnel de manifester sa supériorité relative 
vis-à-vis de la technique nouvelle. On observe aussi une adapta- 
tion des techniques à l’importance de la population, le facteur 
d'ajustement étant précisément constitué par la productivité mar- 
ginale du travail, c’est-à-dire par le niveau des salaires réels. On 
retrouve ici une vieille affirmation classique qu’il n’est pas inu- 
tile de rappeler » (p. 492). 

Ce qui sans doute vaut ici d’être noté, c’est que dans ce débat 
René Courtin se faisait le champion d’une thèse discordantiste, à 
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l'encontre de Sauvy qui pour sa part — à tout le moins par son 
induigence envers le cheval mangeur — se trouvait érigé en 
champion de l’harmonisme. Pour qui connaît les deux auteurs, 
une belle leçon nous était ainsi offerte de probité, d'élégance, de 
magnificence intellectuelles. 


8. — Où René Courtin récidive ? 


Toujours dans le même article, René Courtin, qui vient de 
reprocher à Sauvy son optimisme quant aux effets des innova- 
tions rentables sur la productivité moyenne, l’accuse en revanche 
de pessimisme excessif quant aux conséquences du progrès tech- 
nique sur l’emploi (1). La discussion roule ici sur la distinction 
des progrès processifs et des progrès récessifs, qui constitue lun 
des apports les plus précieux du tome 1° de la Théorie générale 
de la Population de Sauvy. Pour Sauvy, il y a deux sortes d’inno- 
vations techniques progressives. La première catégorie est faite 
de progrès qui sont à la fois : 1° intensifs, c’est-à-dire qu’ils 
agrandissent la nature par rapport à l’homme ; 2° processifs, 
c'est-à-dire qu’ils élèvent l’optimum de population ; 3° favorables 
à l'emploi, donc tendant à faire monter le taux des salaires. 

La seconde catégorie est — à l'inverse — celle des progrès qui 
sont à la fois : 1° extensifs, c’est-à-dire qu’ils agrandissent 
l’homme par rapport à la nature ; 2° récessifs, c’est-à-dire qu’ils 
diminuent la population optima ; 3° défavorables à l'emploi, 
donc tendant à faire baisser le taux des salaires. 

Pour Sauvy, dans chacune des deux catégories les trois carac- 
tères sont liés. Un progrès intensif, qui agrandit la nature par 
rapport à l’homme (et par exemple la découverte d’un nouveau 
puits de pétrole ou l'irrigation d’une terre autrefois inculte), est 
aussi bien nécessairement processif : il élève l'optimum de la 
population et toujours provoque un appel de main-d'œuvre, qui 
tend à faire monter le taux des salaires. 

Au contraire, un progrès extensif, qui agrandit l’homme par 


* 


1. Sur toute cette discussion pèse une équivoque : par «<l’emploi» on 
entend tantôt la demande de travail pour le taux de salaire courant du 
moment antérieur au progrès technique considéré (et c’est presque toujours 
ainsi que l’entend Sauvy) ; et tantôt le nombre de travailleurs qui seront 
effectivement employés après a justement du taux des salaires en conséquence 
du progrès technique considéré (il semble que souvent ce soit ce second 
nombre qu’ait en vue Courtin). Cf. sur ce point la figure 4, p. 171. 
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rapport à la nature (et par exemple le dressage du cheval, ou la 
rationalisation d’un travail de bureau), est toujours en même 
temps récessif : il abaisse l’optimum de population ; enfin il a 
pour effet de refouler de la main-d'œuvre du secteur où il inter- 
vient, et donc de déprimer les salaires. (A moins que — ou jus- 
qu’à ce que — les modifications de structure de la consommation 
qu’entraîne l'élévation du niveau de vie dont les hommes lui sont 
redevables — c’est-à-dire le glissement vers le tertiaire — ne le 
rendent finalement à la fois processif et favorable à l’emploi) (1). 

Au début de la révolution industrielle le progrès a d’abord été 
principalement récessif : d’où le chômage des « armées indus- 
trielles de réserve », et les bas salaires de la première moitié du 
xix° siècle, et la vogue de la loi d’airain, et Sismondi et Marx. 
Depuis 1860 les progrès processifs sont prépondérants ; ce qui 
explique la hausse des salaires survenue depuis cette époque. 
Peut-être, au reste, les progrès récessifs de la première moitié du 
siècle, grâce aux bas salaires qu'ils ont engendrés, et à l’épargne 
qu'ils ont ainsi dégagée, ont-ils permis l’accumulation des capi- 
taux qui étaient nécessaires aux progrès processifs ultérieurs (par 
exemple construction de barrages hydroélectriques). Ainsi pré- 
sentée, la construction paraît parfaitement équilibrée. 

Or René Courtin la conteste. Sans s’attarder à critiquer les 
liaisons entre d’une part le caractère extensif ou intensif des 
innovations et d’autre part leur caractère processif ou récessif, 
Courtin dénie que tout progrès récessif (c’est-à-dire tel qu’il dimi- 
nue l’optimum de population) entraîne nécessairement un refou- 
lement de main-d'œuvre, et donc une pression déprimante sur les 
salaires ; et qu’en revanche les progrès processifs — ceux qui 
relèvent l’optimum de population — se traduisent nécessaire- 
ment par un accroissement de la demande de main-d'œuvre, et 
tendent par conséquent à relever le taux du salaire. 


1. Toutefois cette distinction des progrès intensifs et extensifs n’est peut- 
être pas aussi claire qu’elle le paraît au premier abord. Lorsque les conditions 
sont données pour que la mise en service du cheval sur la terre de Pierre et 
Paul soit progressive, s’agit-il d’un progrès intensif ou extensif ? Si l’on 
considère le cheval comme un outil entre les mains de l’homme, qui multi- 
plie les résultats du travail humain pour une même quantité de facteurs 
naturels (pour une même surface de terre), on dira qu’il agrandit l’homme 
par rapport à la nature, et qu’il s’agit d’un progrès extensif. Si au contraire 
on considère le cheval comme un facteur naturel (nourri de terre, il rend la 
terre plus féconde) alors on dira que le cheval agrandit la nature par rapport 
à l’homme. Et quid de l'énergie «artificielle» (charbon, pétrole, houille 
blanche, atome), qui est aussi bien « naturelle » ? Quid même des inventions 


humaines qui rationalisent les processus productifs et économisent les ma- 
tières premières ? 
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La place nous manque pour reproduire ici les raisonnements 
de Courtin. Ils s’appuient sur des exemples numériques qui me 
paraissent tout à fait convaincants. Sans leur secours même, il 
semble au reste tout d’abord bien évident que la productivité 
marginale physique du travail (pour telle population laborieuse 
donnée) peut fort bien être relevée par un progrès même récessif 
(c’est-à-dire tel qu’il diminue l’optimum de population) (1). Les 
courbes correspondant à une telle situation sont trop faciles à 
imaginer pour qu’il soit nécessaire de les tracer ici. Sans doute, 
du fait du caractère récessif de l'innovation, la courbe de la pro- 
ductivité marginale commence-t-elle à baisser plus tôt (plus à 
gauche de la courbe, donc en un point correspondant à une 
moindre population) que ce n’était le cas avec la technique tra- 
ditionnelle. Mais comme il est permis d’imaginer son ordonnée 
maxima aussi élevée que l’on veut, on peut aussi bien concevoir 
que tout en s’abaissant elle demeure très longtemps, et même 
toujours, au-dessus de l’ancienne courbe de productivité margi- 
nale physique. D’autre part, sans doute, ce qui commande la 
demande de travail et le taux du salaire, n’est-ce pas la produc- 
tivité marginale physique, mais bien la productivité marginale 
en valeur. Or le rapport de la productivité marginale en valeur 
à la productivité marginale physique résulte de l’élasticité de la 
demande du produit dont il s’agit, c’est-à-dire d’une donnée 
tierce, étrangère au caractère techniquement processif ou récessif 
de l'innovation, et que Courtin sans doute fait justement grief à 
Sauvy d’avoir trop négligée (2). 

Ii faut donc dissocier les deux dyptiques : progrès processifs 
ou récessifs d’une part, et d’autre part progrès appeleurs ou 
refouleurs (3) de main-d'œuvre. Un progrès récessif (c’est-à-dire 
tel qu’il déporte vers la gauche le maximum de la courbe de pro- 
ductivité moyenne physique) sans doute a plus qu’un autre 
chance de refouler de la main-d'œuvre et de déprimer le taux du 
salaire (c’est-à-dire d’abaisser la productivité marginale en valeur 


é tin, article précité, p. 498 sq. , 
à Pre AMBEOBTÉS Re, de main-d'œuvre, c’est l’automation : le 


contrôle des machines par elles-mêmes, «l’usine sans hommes » (cf. P. de 
Lutil, La Pensée Artificielle, Gallimard, 1955). 
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pour la population laborieuse existante). Mais Courtin a victo- 
rieusement montré que ces deux effets ne sont pas nécessaire- 
ment liés. 

Courtin par là sans doute entend opposer à Sauvy une concep- 
tion plus optimiste dû progrès récessif : celui-ci n’entraîne néces- 
sairement ni chômage technologique, ni baisse des salaires. 
Cependant ici encore c’est peut-être la thèse de Sauvy qui se 
situe au camp harmoniste et celle de Courtin qui peut paraître 
d’essence discordantiste. 

Plaçons-nous dans le système de Sauvy et supposons qu’au 
point de départ la population était à son niveau optimum. Sur- 
vient un progrès récessif. L’optimum de population est abaissé. 
La population actuelle se trouve supérieure au nouvel optimum. 
La maximation du bien-être moyen exige qu’elle se réduise. Or 
un mécanisme automatique veille à ce qu’il en soit ainsi. Le pro- 
grès récessif abaisse les salaires, et leur diminution encourage 
l’'émigration, décourage la natalité, peut-être même accroît la 
mortalité ouvrière. En revanche elle dégage des profits impor- 
tants qui accélèrent l’accumulation des capitaux, ouvrant ainsi 
la voie à des progrès processifs qui relèveront l’optimum de 
population. Des forces donc entrent en jeu, qui tendent pour 
le moins à rapprocher l’un de l’autre population effective et 
optimum de population. Si c’est au contraire un progrès processif 
qui intervient, les salaires monteront, attirant les immigrants, 
encourageant la natalité, prolongeant la durée de la validité et 

: de la vie ouvrières. Toutes choses égales d’ailleurs, la population 
laborieuse effective tendra vers le nouvel optimum plus'élevé. 
Le système de Sauvy comporte donc un mécanisme qui tend à 
régler la population sur son optimum, variable selon la prédomi- 
nance alternée des progrès processifs et récessifs. 

Or d’un tel mécanisme les critiques de Courtin, si elles sont 
pertinentes, réduisent à tout le moins le champ d’application. 
Ici encore c’est donc Courtin qui semble se battre dans le camp 
discordantiste, contre Sauvy, qui tient le drapeau de l’harmo- 
nisme. 


Pour circonscrire toutefois la portée de ce que nous venons de 
dire, il convient d’ajouter ceci : 

1° Même si Sauvy avait tout à fait raison de tenir tout progrès 
récessif pour générateur d’un refoulement de main-d'œuvre, le 
mécanisme d'harmonie que nous avons évoqué demeurerait d’une 
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efficacité purement théorique, puisque le taux des salaires ne 
constitue dans la société contemporaine qu’un facteur très secon- 
daire — et du reste équivoque — des mouvements de la popula- 
tion. 


2° Il n’est nullement évident que ni en soi, ni pour Sauvy, ni 
pour Courtin, l’optimum économique de peuplement soit un idéal 
auquel il convienne de tendre. Pour toutes sortes de raisons, on 
peut fort bien préférer à la population optimum (qui pourrait 
se réduire au seul Roi d'Angleterre, dans son île) une population 
plus nombreuse avec un niveau de vie moindre que celui dont 
elle jouirait si elle l’était moins. 

3° Enfin toute une révision du problème s’impose peut-être en 
raison de la considération suivante : on sait que dans tout sys- 
tème fermé (une nation, une branche professionnelle relativement 
étanche comme l’agriculture ou la mine) la courbe d’offre de tra- 
vail est d’élasticité négative ; s’il en est ainsi, comme le montre 
la figure 4 ci-dessous, toute diminution de la demande de travail 
(glissement de la courbe de demande de travail vers le Sud-Ouest) 


Demande 
detravail/ 


Taux du salaire 


Offre de travail 


Offre et demande 
de travañl 


O ÉTAT E? 


Fic. 4 


Lorsque la demande de travail s’abaisse, la courbe se 
dé Ma ters le sud-ouest et l’on a la nouvelle courbe D’. Fe 
résultat final est d’accroître l'emploi qui passe de Ei à Ez. 


se traduit généralement par une augmentation de l'emploi effec- 
tif, et inversement. Or si cette conclusion devait être retenue, 
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sans doute ébranlerait-elle plus gravement encore que ne le font 
les critiques de Courtin, la thèse de la tendance naturelle de la 
population à s'adapter aux variations de son optimum écono- 
mique (que Sauvy lui-même n’insinue au reste que très implicite- 
ment et prudemment). 


9. — Relativisation de la controverse. 


Est-il nécessaire de marquer que la discussion du «cas » du 
cheval mangeur ne saurait en aucune façon trancher la querelle 
de l’harmonisme et du discordantisme, et moins encore justifier 
à elle seule une option pour l’économie de marché ? Le cadre de 
notre recherche est toujours demeuré purement microscopique et 
purement statique. Nous avons fait abstraction de tous les frotte- 
ments (1), de toutes les viscosités, de toutes les rigidités, de tous 
les retards et de tous les processus cumulatifs qui caractérisent 
la vie réelle. Il faut bien assumer les règles du jeu théoriques. 
J’ai proposé une théorie économique simple parce qu’il me 
paraissait utile de réfuter un argument théorique simple encore 
fréquemment invoqué, et que je crois faux. Pour rejoindre main- 
tenant le réel il faudrait tout un travail d’approximations suc- 
cessives dont cet article ne saurait fournir le cadre. La théorie 
commence par le commencement, et je suis remonté au commen- 
cement, parce qu'il y avait au commencement une controverse 
encore à trancher. L’essence de la théorie, c’est de simplifier les 
données et d'isoler les liaisons. Qu’on laisse donc la théorie être 
théorique, et la description descriptive. 

Pour situer les conclusions de notre « cas » théorique, il fau- 


drait tenir compte — parmi d’autres — des considérations sui- 
vantes : 


1° Alors que jadis (au temps du « capitalisme des pionniers ») 
on accusait volontiers le capitalisme de remplacer l’homme par la 
machine, c’est plutôt au reproche inverse — celui de ne pas assez 
investir et mécaniser — que paraît en butte le capitalisme du 


1. En règle générale il faut considérer que les frottements sont conserva- 
teurs et retardent la mise en œuvre d’innovations qui seraient productives et 
rentables. Pourtant il peut advenir que la crainte des incidents sociaux en 
période de baïsse de salaires, ou le souci de ne pas atteindre le seuil des 
50 ouvriers au-dessus duquel le patron est astreint à la constitution d’un 
comité d’entreprise pousse à la surmécanisation, donc à l’économie impro- 
ductive de main-d'œuvre. Quant à la rigidité des salaires, il est évident qu’elle 
freine le reclassement de la main-d'œuvre refoulée. 
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xx° siècle, — qui n’est pas encore tout à fait le « capitalisme des 
rentiers », mais y incline. 


2° Alors que toute la controverse entre partisans et adversaires 
de la convergence entre la productivité et la rentabilité roulait 
autrefois sur la définition de la productivité, et sur la coïncidence 
de la comptabilité capitaliste, orientée vers le plus grand profit, 
avec le calcul économique fondamental, beaucoup d’argumenta- 
tions discordantistes ont aujourd’hui retourné leurs batteries. 
Elies concèdent que la recherche du plus grand profit actuel par 
l’entrepreneur serait bien en accord avec les exigences de la pro- 
ductivité, mais contestent qu’en fait l'intérêt personnel de l’entre- 
preneur, tel qu’il le conçoit, le pousse à maximer son profit actuel. 
L’entrepreneur recherche la sécurité, plus encore que la renta- 
bilité. I1 renonce à l’accroissement du profit, pour s’attacher de 
préférence à sa consolidation (1). 


10. — La propriété contre le progrès ? 


Cette dernière remarque me suggère une autre querelle res- 
pectueuse avec Alfred Sauvy. C’est un leitmotiv de toute son 
œuvre des récentes années, que le progrès de nos jours se trouve 
essentiellement menacé par l’extension de l'appropriation (2). 
A. Sauvy demeure ainsi dans la ligne de Landry, qui mettait en 
accusation, pour malthusianisme, la propriété individuelle. 


On conçoit le thème : le propriétaire c’est le rentier. Le rentier 
traîne le poids du passé, c’est lui qui retient l’économie sur le 
chemin de l'avenir. La propriété, c’est le monopole : chaque pro- 
priétaire monopolise son propre bien, sa propre terre. Le mono- 
pole est malthusien. 


1. Cf. les enseignements de la Betriebswirtschaftslehre en Allemagne (Paul 
Chamley, Théorie économique et principes de gestion, Revue économique, 
janv. 1956). Et les deux suggestifs articles d'Henri Denis, pour qui les entre- 
prises sociétaires (étant données les pratiques actuelles de financement des 
investissements, peu favorables aux émissions d’obligations) visent délibéré- 
ment non le niveau le plus élevé de profit, mais bien le faux de profit le plus 
élevé (ce qui ne revient pas au même dès lors que tout investissement neuf 
implique une augmentation du capital-actions, et que le taux de capitalisa- 
tion des actions est supérieur au taux de l'intérêt) (cf. Henri Denis, Théorie 
et réalité dans l’analyse de l'équilibre de la firme, Revue économique, nov. 


.1951, p. 705-727 ; Productivité et rentabilité, Revue économique, janv. 1954, 


> SHARE de nombreux passages du tome I de la Théorie Générale de la 


P lation, le tome II, p. 37 38, 168, 174. Et. aussi l’article intitulé : Pouvoir, 
nseaaiôn, propriété, Rhvue économique, juillet 1952, p. 517-528. 
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Or tout cela me semble reposer sur des calembours — un sur 
le mot «rente» et un autre sur le mot « monopole » — et ne 
soutient pas à mon avis l'examen théorique. 

D'abord le monopole n’est pas finalement malthusien. S'il est 
vrai que théoriquement le monopoleur ne pousse pas sa produc- 
tion jusqu’à l’abscisse du point le plus bas de sa courbe de 
coûts (1), il a toujours intérêt à abaisser sa courbe de coûts, à la 
rapprocher de l’axe des abscisses (2). Et le monopoleur n'échappe 
pas à la concurrence : à la concurrence virtuelle de producteurs 
éventuels du produit monopolisé, non plus qu’à la concurrence 
actuelle de tous les biens qui lui sont à quelque degré substi- 
tuables. Or tous les biens sont à quelque degré substituts les uns 
des autres. Contre la productivité, le monopole donc n’est que pé- 
ché véniel, auquel il est sans doute amplement satisfait par les 
scale economies, et surtout par l’unique générosité de cette source 
abondante de capitaux neufs que constituent les profits de mono- 
pole. 

En second lieu, la propriété des biens. de production n’a rien 
du monopole. Propriétaire exclusif de ma terre, de mon usine, je 
ne suis pour autant nullement abrité de la concurrence de ceux 
qui possèdent des moyens de production analogues, et vendent 
les mêmes produits. Je subis de plein fouet toutes les contraintes 
rationalisantes et progressives du marché. Il faut être juriste, et 
ne pas savoir que pour l’économiste toutes les valeurs sont fon- 
gibles, pour pouvoir trouver une dose quelconque de monopole 
dans l’analyse du droit de propriété. 

Bien loin que l'institution de la propriété soit responsable de 
discordances entre la rentabilité et la productivité, la plupart des 
discordances observées résultent au contraire de l’inappropria- 
tion de certains biens (3). C’est ce qu’enseignait Alfred Marshall 
par sa théorie des coûts externes, et John Bates Clark avec sa 
théorie des unappropriated goods. Si, lorsque les fumées d’une 
usine empestent un faubourg et noircissent les murs de toutes 


1. Qui oserait prétendre qu’en pratique l’entrepreneur en concurrence tra- 
vaille généralement au coût moyen le plus bas ? 

2. S'il est toujours intéressé à abaïsser sa courbe de coûts pour un produit 
quelconque inchangé, le monopoleur en revanche peut ne l’être pas à amé- 
liorer la qualité du produit, même si cela est possible sans augmentation du 
coût. Ainsi lorsque l’amélioration de la qualité entraîne un allongement de 
la durée du produit, et donc en diminue la demande à long aller : ampoules 
unes tissus re it eee ‘ 

. Cf. par exemple K. William Kapp, The social costs of private enterpri 
Harvard University press, 1950. Et le compte rendu de ne DR an 
Weiller, Revue d'Histoire économique et sociale, 1951, n° 4, p. 414 sqq. 
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ses maisons, ce dommage n’est pas comptabilisé dans les coûts 
de l’entreprise, c’est bien parce que la pureté de l'air n’appar- 
tient à personne. Et si dans un pays qui manque de logements, 
les propriétaires ne construisent pas davantage, c’est que l’on 
a vidé de sa substance le droit de propriété sur les immeubles 
d'habitation. A la base de toute discordance entre la rentabilité et 
la productivité, on trouve ainsi une inappropriation, naturelle 
ou artificielle. Si l'esclavage était permis, si les propriétaires 
d'esclaves avaient sur leurs esclaves le droit de vie et de mort et 
en usaient vis-à-vis de leurs esclaves comme ils font vis-à-vis de 
leurs chevaux, qui peut douter qu’à chaque instant, automati- 
quement la population se trouverait ajustée à son optimum éco- 
nomique (1)? Mais la prohibition de l’esclavage a fait de l’homme 
un unappropriated good Du même coup elle a supprimé un 
mécanisme d’harmonie, engendré une indétermination de la 
population ouvrière, et toute une cascade de discordances entre 
la rentabilité et la productivité, que nul au reste ne songe 
à regretter. Ce n’est donc pas le droit de propriété, ce sont les 
limites que la nature, les mœurs, les lois apportent à l’universa- 
lité de l'appropriation qui engendrent les discordances. 

Alfred Sauvy brandit tout au contraire le spectre d’une invasion 
malthusienne de l'appropriation. Il vise par là le droit du loca- 
taire au maintien dans les lieux, la montante « propriété » des 
clientèles, des fonds de commerce, des emplois, des licences d’im- 
portation. Or il ne fait aucun doute que ces institutions soient 
malthusiennes. Mais elles n’ont rien à voir avec le droit de pro- 
priété, dont elles consacrent au contraire le démembrement. 
D'essence féodale, elles fondent le droit à des rentes régulières, 
et fixes, et non négociables. Si le locataire avait toute liberté de 
se faire payer des pas de porte et de sous-louer à de libres prix 
de marché, son droit n’aurait rien de malthusien. Beaucoup de 
locataires assurément engageraient alors à leurs frais les dé- 
penses qu’exigent non seulement l’entretien courant, mais encore 
les grosses réparations dont les immeubles ont besoin. Et l’on 
verrait des gens financer à fonds perdus, pour le compte de pro- 


1. Il va de soi qu’il s'agirait en ce cas d’un optimum pour les seuls domi- 
nants : la population des esclaves serait maintenue constamment égale à 
l’abscisse du point d’intersection de la courbe de la productivité marginale 
avec la droite horizontale qui figure le minimum nécessaire à la subsistance. 
- Le régime de l’esclavage (absolu) réglerait donc le volume de la population 
servile en l’égalisant à ce que Sauvy a défini comme «optimum de puis- 
sance» (cf. sa Théorie générale, t. I, chap. VI). 
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priétaires consentants, des constructions neuves qu'ils pren- 
draient à bail, au tarif de la surface corrigée, pour les sous-louer 
ensuite aux prix du marché. La véritable propriété aurait simple- 
ment été transférée du propriétaire au locataire. La morale y 
pourrait trouver à redire, non l’économie. Si le droit au maintien 
dans les lieux, le droit au job sont malthusiens, c’est parce qu’ils 
ne sont pas du tout ou très imparfaitement mobilisés. Ce sont des 
rentes attachées à la personne, souvent viagères, et inaliénables 
sauf sur des marchés occultes, très étroits et très imparfaits. 

Comment peut-on confondre avec la rente la propriété ? 
N'est-ce pas d’un seul et même élan que la Révolution Française 
abolit les droits féodaux et institua la propriété individualiste ? 
Ce n’est pas la propriété qui est malthusienne, c’est la possession 
qu'elle a supplantée, et qui prend aujourd’hui sur elle sa re- 
vanche. C’est le statut, c’est la rente : la créance fixe et non mobi- 
lisable. Non la propriété, mais l’emphythéose. Non la propriété, 
mais l’üliquidité : le droit d’user dissocié du droit de disposer. 
Tout cela qu’annonce hélas le nouvel et fade évangile auquel 
présentement communient le travaillisme, M. Gingembre, — et 
M. Poujade. 


Daniel VILLEY. 


VARIATIONS DU CHANGE 
ET TERMES DE L’ÉCHANGE 
DANS LA THÉORIE ÉCONOMIQUE 
CONTEMPORAINE 


On sait que la notion de termes de l'échange (terms of trade) 
a été dégagée par les économistes classiques du début du x1x° siè- 
cle et utilisée par eux à une double fin : 


__ mettre en lumière l'influence des variations relatives des 
prix d'importation et des prix d'exportation d’un pays dans le 
mécanisme d'ajustement de sa balance des comptes ; 

_—— mesurer le gain ou la perte qu’il retire du commerce inter- 
national. Cette ambiguïté nous surprend ; si en effet la première 
utilisation de la notion de termes de l’échange exige que ceux-ci 
soient calculés en termes monétaires, la seconde exige qu'ils le 
soient en termes réels, mais pour les classiques ces deux expres- 
sions se recouvraient. Puisque pour eux la monnaie est neutre 
(l'échange en monnaie se faisant sur les mêmes bases que le troc) 
et que la valeur des biens se mesure en travail, le rapport des 
prix est égal au rapport des coûts de facteurs. 

En abandonnant les théories classiques de la monnaie et de la 
valeur, les économistes de la fin du xix° et du début du xx° siècle 
ont senti la nécessité de préciser la notion de terms of trade. 
Leur effort a finalement abouti à dégager plusieurs notions de 
termes de l’échange, chacune d’elles permettant d'étudier sous 
un angle particulier les deux problèmes énoncés plus haut (2). 

La notion la plus couramment employée à l'heure actuelle est 
celle qui correspond aux Commodity terms of trade ou encore 


1. Rapport présenté au Colloque de Royaumont organisé par l’Association 
Française de Science Economique le 16 octobre 1955. À * 

2. Sur les divers concepts des < termes de l’échange » voir : Jacob Viner, 
Studies in the theory of international trade, Harper et Brothers, New-York, 
1937, p. 558 à 564 ou encore W. W. Rostow, The process of economic growth, 
Oxford at the Clarendon Press, 1953, p. 172-173, en note. 
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Net barter terms of trade des auteurs anglos-saxons ; elle permet 
de suivre l’évolution du rapport des prix des marchandises im- 
portées et des prix des marchandises exportées par un pays, prix 
d'importation et prix d'exportation étant exprimés dans la mon- 
naie de ce pays. Ainsi, en France, le Bulletin mensuel de Statis- 
tique de VI. N.S.E.E. publie un indice des termes de l'échange 
calculé sur la base des valeurs moyennes à l’importation et des 
valeurs moyennes à l’exportation : 


indice des valeurs moyennes à l'exportation (1) 
He MOD ae Ts 
indice des valeurs moyennes à l’importation 


C’est ce concept de termes de l’échange que. nous utiliserons 
dans notre étude, car c’est dans le cadre d’une économie moné- 
taire que se pose forcément le problème des rapports existant 
entre les termes de l'échange et le change, phénomène double- 
ment monétaire en quelque sorte, puisqu'il implique la conver- 
sion d’une monnaie en une autre monnaie. 


2. — Interprétation des variations des termes de l'échange. — 
Ces termes de l’échange ne nous renseignent que sur les varia- 
tions par rapport à une année de base du rapport : valeurs des 
exportations/valeurs des importations. Tout accroissement de 
l'indice par rapport à l’année de base ou d’une année à l’autre 
signifie qu’il est nécessaire d'exporter une quantité moindre de 
marchandises pour se procurer la même quantité d’importations; 
on dit alors que les termes de l’échange s’améliorent. Inverse- 
ment toute diminution de l'indice signifie qu’il faut exporter une 
plus grande quantité de marchandises pour se procurer la même 


1. Les indices des valeurs moyennes à limportation et des valeurs 
moyennes à l’exportation sont calculés au moyen de la formule de Paasche : 
en appelant (po) les prix des produits importés (ou exportés) pendant l’année 
de base, (q) les quantités importées (ou exportées) pendant l’année considérée 
(p) les prix des produits importés (ow exportés) pendant la même année et Ï 
l'indice des valeurs moyennes à l’importation (ou à l’exportation) de l’année. 
considérée ; 

__,2.Pqg 


Dr 
formule qe ete 5 pou à quaatité constante : au numérateur valeur 
aux prix de la période étudiée ; au dénominateu leu: ï 
pénoëe soie r valeur aux prix de la 
ur la valeur de lindice de VI. N.S.E.E, voir : I. N. S. E. Supplément mé- 
thodologique au Bulletin mensuel de Statistique, s. d., p. 11 dE 12. SnUie, 
difficultés que rencontrent les statisticiens dans le calcul des terms of trade 
voir : United Nations, Relative prices of exports and imports of under- 
developed countries 1949. Appendix A, p. 131 sq. Sur la mesure de l’évolution 
tente + pr re ve ed et Conjoncture, Economie Française, 
: 52 : L'évolution des term le. Pé ns 1 mmerce- 
D DURS rmes de lPéchange dans le commerce 
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quantité de biens importés ; on dit alors que les termes de 
l'échange se détériorent. 

Les indices ne nous donnent aucun renseignement sur l'état 
de la balance commerciale : équilibre, déficit ou excédent ; en 
admettant que les termes de l'échange varient dans le même sens 
que la balance commerciale il faudrait savoir quel était l’état de 
cette balance pendant l’année de base pour pouvoir connaître son 
nouvel état d’après les indices des termes de léchange. Mais, 
qui plus est, rien ne permet d'affirmer que balance commerciale 
et termes de l’échange s’améliorent ou se détériorent simultané- 
ment. Les économistes de la fin du xix° siècle et du xx° siècle, 
fidèles à la tradition classique, ne s’y étaient pas trompés ; ils 
allaient même trop loin dans cette voie car ils ne craignaient pas 
d'affirmer qu’une dévaluation ou une dépréciation de la monnaie 
d’un pays sur le marché des changes entraînait immanquable- 
ment la détérioration des termes de l’échange et l'amélioration 
de la balance commerciale. 


3.— Taux de change et termes de l'échange. — C’est en effet 
par le biais de l'influence d’une dévaluation ou d’une déprécia- 
tion de la valeur externe de la monnaie d’un pays sur ses termes 
de l'échange et sa balance commerciale que ces économistes ont 
abordé le problème qui nous occupe et que de nombreux écono- 
mistes contemporains l’étudient encore. 

Pour les économistes classiques, taux de change, termes de 
l'échange, prix intérieurs, prix extérieurs, balance commerciale, 
stocks d’or, atteignent simultanément leur position d’équilibre et 
y reviennent automatiquement lorsque l'équilibre primitif est 
rompu. Nous ne décrirons pas les mécanismes bien connus par 
lesquels se réaliserait l'équilibre automatique de la balance des 
comptes. 

Les expériences inflationnistes du xrx° siècle et surtout celles 
de la première guerre mondiale et des années qui l’ont suivie 
ont obligé les économistes de cette époque à admettre la possibi- 
lité de variations autonomes du change ou tout au moins de 
variations dont les causes sont autres qu'une variation initiale 
dans le stock d’or ou la quantité de monnaie détenue par un pays. 
Ils ont été ainsi amenés à étudier l'influence d’une fluctuation 
des changes de grande amplitude ou d’une dévaluation sur les 
termes de l’échange et sur la balance commerciale. Leur conclu- 
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sion, nous l’avons déjà dit, était que toute hausse des changes 
étrangers amène la détérioration des termes de l'échange et 1€ 
redressement de la balance commerciale. Leur raisonnement est 
d’une simplicité un peu effrayante : la dévaluation ou la dépré- 
ciation de la monnaie sur le marché des changes entraîne immé- 
diatement une hausse équivalente des prix d'importation. Au 
contraire, les prix d'exportation, c’est-à-dire, les prix intérieurs 
exprimés en monnaie étrangère, baissent dans les proportions où 
les changes étrangers ont monté. Dans ces conditions les termes 
de l’échange se détériorent mais, les prix d'importation ayant 
monté, on importe moins et la valeur des importations diminue ; 
les prix d'exportation ayant baissé pour l'étranger, on exporte 
davantage et la valeur des exportations augmente ; finalement la 
balance commerciale se redresse. C’est donc par l'intermédiaire 
. des prix et de la monnaie que s’exercerait l’influence du change 
sur les termes de l’échange. 

Bien que les controverses relatives au transfert des réparations 
allemandes aient déjà fait apparaître l'influence des effets de 
revenu sur l'équilibre de la balance des comptes (1), bien que 
les études empiriques menées sous la direction de Taussig aient 
révélé une conformité si parfaite de la théorie et de la réalité, 
un ajustement si rapide des prix et de la balance des comptes et 
si parfaitement conforme au schéma traditionnel, que Taussig 
lui-même estimait que certains aspects des mécanismes d’ajuste- 
ment devaient échapper aux théoriciens (2), les manipulations 
monétaires, — dévaluation, dépréciation des. changes, — furent 
largement utilisées après 1929 par de nombreux pays pour 
essayer de rétablir l’équilibre d’une balance commerciale terri- 
blement compromise par la grande dépression. 

Les résultats obtenus furent nettement différents de ceux qu’on 
attendait et que laissait prévoir la théorie traditionnelle. « Du 
point de vue de l'analyse économique, un des résultats les plus 
importants de l’expérience des taux de change fluctuants pendant 
les « années trente » fut un profond scepticisme concernant l’effi- 
cacité des ajustements de taux de change pour corriger les désé- 
quilibres de la balance des paiements. Ce scepticisme était dû 


Moda e particulier par Keynes, Ohlin, J, Rueff in Economic Journal, XXXIX 


2. Voir Lloyd A. Metzler, The Theory of International Trade in A Survey of 
Un EGTE Economics. Edited by Howard S. Ellis, The Blakiston Company, 
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en partie à certaines conditions particulières aux « années 
trente » qui ont des chances de ne pas se reproduire à l’avenir, 
mais c'était aussi la conséquence de difficultés plus fondamen- 
tales avec le mécanisme de la balance des paiements » (1). Ce 
sont ces dernières difficultés dont nous allons nous occuper sous 
l’angle des rapports entre taux de change et termes de l'échange. 


4. — L’insuffisance de la théorie traditionnelle. — La théorie 
traditionnelle reposait sur un certain nombre d’hypothèses ou de 
postulats implicites dont il convenait de prendre conscience. 


1° Elle affirmait que tous les mécanismes d'ajustement entre 
taux de change, termes de l’échange et balance commerciale 
étaient des mécanismes de prix ; elle négligeait complètement les 
effets-revenus et ne croyaient qu'aux effets-prix. 

2° Son analyse des effets-prix était elle-même très incomplète 
car elle reposait sur un certain nombre d’hypothèses relatives à 
l’élasticité des offres et des demandes d’importations et d’expor- 
tations. 

3° Elle raisonnait dans le cadre d’une économie statique, niait 
la possibilité de déséquilibres cycliques, affirmant au contraire 
la réalisation constante du plein emploi ; elle négligeait ou niait 
également la possibilité de déséquilibres de structure. 

L’échec des manipulations monétaires comme remède au désé- 
quilibre du commerce mondial dans les «années trente », la 
nécessité de reconnaître la possibilité d’un sous-emploi perma- 
nent des facteurs de production, la révolution keynésienne ame- 
nèrent des théoriciens modernes du commerce international à 
réintroduire un certain nombre des facteurs négligés ou omis 
par la théorie traditionnelle. Se plaçant comme elle dans l’hypo- 
thèse de changes flexibles, étudiant comme elle l'influence d’une 
variation des taux de change sur les termes de l'échange, ils intro- 
duisent maintenant dans le mécanisme d’ajustement les effets 
de revenu en utilisant les instruments d'analyse forgés par 
Keynes et les post-keynésiens. D'autre part, ils complètent l’étude 
des effets-prix par une analyse serrée des élasticités. 

La conclusion à laquelle ils aboutissent est infiniment plus 
nuancée que celle des traditionnalistes. Ils s’aperçoivent que dans 
certains cas les effets d’une dévaluation sur les termes de 
l'échange peuvent être exactement l'inverse de ceux qu’attendait 


1. Metzler,. op. cit., P. 223-224. 
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la théorie traditionnelle. Ainsi l’analyse théorique confirme ou 
explique les résultats de l'expérience monétaire de l’entre-deux 
guerres et l’inefficacité fréquente des seules fluctuations de 
change dans le rétablissement de l'équilibre de l'économie natio- 
nale et internationale, On peut penser que cette analyse a forte- 
ment inspiré les rédacteurs des Statuts du «Fonds Monétaire 
International », en particulier de l’article IV qui interdit aux 
Etats membres de modifier la parité de leur monnaie sinon pour 
corriger un « déséquilibre fondamental ». La stabilité des changes 
est considérée maintenant comme normale ; la modification des 
parités, dévaluation ou revalorisation, est réservée à des situa- 
tions très particulières. Les déficits de courte période doivent être 
comblés par l’utilisation de réserves de change ou par le contrôle 
direct des importations et des mouvements de capitaux. 

Ainsi l’accent se trouvait mis sur les déséquilibres de structure 
négligés jusque-là par la plupart des théoriciens ; d’ailleurs l’éco- 
nomie mondiale devait en donner de nombreux exemples après 
1945, invitant les économistes à se pencher sur les problèmes de 
structure et de déséquilibres structurels. Les théoriciens du com- 
merce international se sont donc attachés à l’analyse des divers 
types de déséquilibre et à la recherche de leurs causes ; parmi 

celles-ci, ils ont trouvé les termes de l’échange qui semblent sou- 

mis à des mouvements propres d'évolution de plus ou moins 
longue période. L’optique sous laquelle ils envisagent les rapports 
existant entre termes de l’échange et taux de change est donc 
totalement différente de celle des économistes de l’entre-deux 
guerres. Ces derniers étudiaient l'influence de changes fiexibles 
sur les termes de l’échange ; il s’agit maintenant de savoir à quel 
taux il convient de fixer les parités monétaires pour remédier à 
des déséquilibres structurels dus en partie aux termes de 
l'échange, étant bien entendu qu’en courte période la stabilité 
des changes doit être assurée soit au moyen de liquidités inter- 
nationales, soit par d’autres techniques ; le change est dit alors 
change compensé par opposition au change flexible. 

Cest ce double courant de recherches théoriques que nous 
allons étudier, examinant dans une première partie de ce rapport 
les variations des taux de change et des termes de l’échange &ans 
l'hypothèse de changes flexibles et dans une seconde ces mêmes 
variations dans l’hypothèse de changes compensés. Alors que les 
premières théories raisonnent surtout dans la courte période, les 
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secondes sont essentiellement des théories de la longue période 


et de l’évolution. 

Avant d'aborder la première partie nous tenons à préciser que 
nous ne prétendons, ni présenter tous les auteurs qui ont abordé 
ces problèmes, ni résumer tous leurs écrits (1). Nous serons 
obligé de simplifier à l'extrême leurs démonstrations pour rete- 
nir surtout les conclusions auxquelles ils sont parvenus et qui 
sont susceptibles d’être utiles à ceux qui ont la responsabilité de 
la politique commerciale (2). 


I 


VARIATIONS DES CHANGES ET TERMES DE L’ÉCHANGE 
DANS L’HYPOTHÈSE DE CHANGES FLEXIBLES 


Les travaux que nous allons analyser maintenant s’attaquent à 
certaines des hypothèses faites implicitement par les auteurs tra- 
ditionnels ; ils s’efforcent de montrer que les rapports entre 
change et termes de l’échange ne s’établissent pas seulement par 
l'intermédiaire du mécanisme des prix, mais encore par l’inter- 
médiaire des flux, qu'aux effets-prix s’ajoutent les effets-revenus. 

Puis ils complètent l'étude des effets-prix en examinant les 
conséquences des hypothèses relatives à l’élasticité des offres et 
des demandes d’importations et d’exportations ; ils sont amenés 
à penser que ces hypothèses sont très loin de correspondre à la 
réalité et élaborent une explication plus rigoureuse des effets-prix. 


Section 1. — Les effets-revenus (3) 


Nous avons déjà dit qu’à l’occasion du transfert des répara- 
tions allemandes certains auteurs avaient signalé l'influence 
des effets de revenus sur l’ajustement de la balance des paie- 
ments. Aftalion devait également raisonner en termes de revenu 
pour expliquer les rapports entre les prix et le change mais il 
fallut attendre Keynes pour qu’une étude systématique des 


1. M. Byé a présenté une analyse très complète de tous les ouvrages et 
articles importants consacrés à la théorie du change dans le cours de doctorat 
qu’il a professé à la Faculté de Droit de Paris en 1954-1955. 

2. Le plan de ce rapport coïncide presque exactement avec le plan du cours 
de doctorat professé par M. Byé à la Faculté de Droit de Paris en 1954-1955. 

3. Les auteurs qui ont abordé ces problèmes sont nombreux et leurs écrits 
encore plus. On en trouve une bibliographie complète dans le cours de 
M. Byé, l’article de Metzler et dans Kindleberger, International Economics. 
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effets de revenu fut entreprise. On s’aperçut alors que la rapi- 
dité des ajustements entre change, termes de l'échange et 
balance des comptes qui avaient surpris Taussig était due en 
grande partie à des mouvements induits du revenu, que les effets 
directs et immédiats des variations du change sur les termes de 
l'échange se traduisent par des modifications du revenu qui réa- 
gissent à leur tour sur la demande d’importations et l'offre 
d’exportations, donc sur leurs prix et sur les termes de l’échange. 

Pour le prouver, les théoriciens du commerce international ont 
utilisé les instruments d’analyse forgés par Keynes et par ce 
biais, lui qui a peu écrit sur le commerce international se 
trouve avoir exercé une grande influence sur la théorie moderne 
du commerce international. Voici, sommairement résumés, les 
résultats auxquels aboutissent ces analyses : 


1° Les importations d’un pays sont fonction de son revenu 
national qui dépend lui-même de l'investissement et de la propen- 
sion à consommer. Une partie des dépenses nationales est consa- 
crée à l'importation et, lorsque le revenu national varie, les 
dépenses d'importation varient également. Cette relation fonction- 
nelle s'exprime par les divers concepts de propension à importer. 


a) La propension moyenne à importer indique la proportion du 
revenu national qu’un pays consacre à ses importations. En appe- 
lant Y le montant du revenu national et M la valeur des importa- 
tions, la propension moyenne à importer exprimée en pourcentage 


est égale à : x 100. 


La propension moyenne à importer dépend à la fois du degré 
de spécialisation et des dimensions du pays. Ainsi s'explique 
qu’elle varie de 2 à 3 % pour l’Union Soviétique à 20 à 40 % pour 
des petits pays hautement spécialisés comme la Norvège, la Bel- 
gique ou la Nouvelle-Zélande. Un grand pays aux productions 
très variées a une propension moyenne à importer infiniment plus 
faible qu’un petit pays très spécialisé (1). 


b) La notion de propension marginale à importer nous appa- 
raîtra bientôt comme beaucoup plus utile. Elle exprime la varia- 
tion des importations qu’entraîne une variation du revenu natio- 


1. Charles P. Kindleberger, Int ti À i i 
one A ES hs e ernational Economics, Richard D. Irwin, 
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« 


nal. Si on désigne la propension marginale à importer, par m, 
d exprimant qu’il y a variation, 
_ dM 
as 

Elle peut varier de 0 à 1. 

c) L’élasticité de revenu indique le changement (en pourcen- 
tage) des importations correspondant à un changement (exprimé 
également en pourcentage) du revenu ; elle est égale à 

dM } dY 
TT 


Il est facile de montrer que l’élasticité-revenu peut se calculer 
en divisant la propension marginale à importer par la propension 
moyenne à importer (D: 


2° Toute modification des exportations entraîne un accroisse- 
ment induit du revenu et par là même, un accroissement induit 
des importations. L’accroissement induit du revenu correspon- 
dant à un accroissement donné des exportations est égal à l’ac- 
croissement des exportations multiplié par un coefficient appelé 
multiplicateur du commerce international. 

Pour le démontrer il suffit de partir des équations fondamen- 
tales qui expriment l’équilibre dans une économie ouverte aux 
échanges extérieurs. En appelant C les dépenses de consomma- 
tion, S l'épargne, I l'investissement, X les exportations, M les 
importations et Ÿ le revenu, les équations d’équilibre sont : 


Y = C+I+KX— M) 

VERCUEETS 
d’où on tire : 

MAX SM 

La théorie du multiplicateur tient pour autonomes l’investisse- 
ment et les exportations et pour induits S et M. Si nous supposons 
l'investissement constant et si nous excluons la possibilité d’effet 
induit sur I, pour que légalité précédente soit respectée, un 
accroissement de X entraînera un accroissement de S et de M 
tel que : 
aX = dS + dM 


. En effet : 
Un dM/M _ dM/dY 


dY/Y M/Y 
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Soit dY l'accroissement final de revenu à attendre et divisons 
par dY les deux termes de notre égalité. Nous obtenons : 


dX ds + dM 
dY- #AdY dY 


mais dS n’est autre que la propension marginale à épargner que 
dY 
nous appellerons (s) ; dM n’est autre que la propension marginale 
dY 


à importer (m) ; nous pouvons donc écrire : 


= m+s 


1 


re est le multiplicateur du commerce extérieur. 
m +s 

Ainsi un accroissement d'exportation conduit à un accroisse- 
ment de revenu d’autant plus important que m et s sont plus 
faibles. Pour nous qui nous demandons quels sont les effets des 
variations d’un taux de change sur les termes de l’échange, nous 
retenons que si la variation du taux de change entraine un 
accroissement d'exportation, cet accroissement entraîne par in- 
duction, un accroissement de revenu et un accroissement d’im- 
portation, effet négligé par les théoriciens antérieurs. Cet accrois- 
sement induit peut réagir sur les prix : à l’effet direct de la 
variation du taux de change sur les prix d'importation s’ajoute 
un effet induit qui se fera sentir dans les termes de l’échange. 


3° Keynes a démontré qu’un accroissement de l’investissement 
que nous avons supposé constant dans la démonstration précé- 
dente entraîne également un accroissement de revenu plus que 
proportionnel et un effet de multiplication, mais il n’est nulle- 
ment indifférent pour la balance des payements que l’accroisse- 
ment de revenu national soit obtenu par un accroissement 
d'exportation ou par un accroissement de revenu. Lorsque l’in- 
vestissement augmente seul, les importations augmentent égale- 
ment (puisque le revenu augmente) et d’autant plus que la pro- 
pension à importer est plus forte ; la balance des paiements 
courants tend donc à se détériorer si elle était en équilibre ; son 
déficit s’accroît si elle était déjà déficitaire. Si au contraire l’ac- 


1 nd 


7 he 


VARIATIONS DU CHANGE ET TERMES DE L'ÉCHANGE 187 


croissement de revenu est dû à un accroissement d’exportations, 
la balance des paiements courants s'améliore. 

Or on peut penser qu’en période de dépression il est plus facile 
à un gouvernement de développer rapidement ses investissements 
que ses exportations, le développement des exportations se heur- 
tant à toutes sortes de résistances de la part des pays étrangers ; 
c’est donc la première solution qui a des chances d’être adoptée. 
Mais à vouloir développer rapidement les investissements, le 
revenu national et l'emploi, un gouvernement risque de se pré- 
parer des lendemains très difficiles, car il aggrave le déficit de 
sa balance des comptes, à moins qu’il ne dispose de réserves suf- 
fisantes pour payer le surcroît d’importations qu’entraîne par 
induction l’accroissement d’investissements. 


4° Les théoriciens modernes ont également mis en lumière un 
phénomène d’accélération qui joue lorsqu'un accroissement 
d’exportations entraîne un accroissement d'investissement. Il en 
résulte un double mouvement d’accroissement des importations. 


5° Les effets de revenu se compliquent encore si on tient 
compte des effets qu’entraînent sur le revenu national des autres 
pays un changement dans les importations ou les exportations 
d’un pays. Il ne faut pas oublier en effet que ce qui est exporta- 
tion pour un pays est importation pour le reste du monde et 
réciproquement. 

Si le pays considéré a peu d'importance dans le commerce inter- 
pational les répercussions sur les autres pays sont négligeables ; 
un accroissement de ses importations, par exemple, n'aura pas 
d’effet notable sur les revenus étrangers et même s’il était notable, 
la répercussion serait encore faible si la propension marginale 
des pays étrangers à importer des produits de ce pays est faible. 
Si un accroissement de la demande du Lichtenstein en chocolat 
suisse est assez importante pour accroître le revenu national de 
la Suisse, les effets de cet accroissement se répartiront à travers 
le monde entier et bien peu viendra affecter par une sorte de choc 
en retour un pays aussi faible que le Lichtenstein. 

S'il s’agit au contraire d’un grand pays, il n’en est plus de 
même. Ainsi un accroissement des importations américaines en- 
traîne un accroissement des revenus extérieurs ; il en résulte 
un accroissement des importations mondiales, et plus spé- 
cialement des importations provenant des Etats-Unis, qui occu- 
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pent une place importante dans le commerce mondial et une place 
plus grande encore dans le commerce des produits ayant une forte 
élasticité-revenu. En conséquence le revenu national des Etats- 
Unis est lié par l'intermédiaire de ses exportations aux revenus 
nationaux étrangers, et Kindleberger à qui nous empruntons cette 
démonstration conclut que le revenu national des Etats-Unis 
dépend à la fois des propensions à épargner et à importer étran- 
gères, et des propensions à importer et à épargner des Etats- 
Unis (1). 

En affectant de l'indice (a) les propensions d’un pays À et de 
l'indice (b) les propensions d’un pays B (ou du reste du monde), 
un accroissement autonome d’exportation dans le pays A entraine 
un accroissement de revenu égal à l’accroissement d’exportations 
multiplié par un coefficient À (multiplicateur du commerce exté- 
rieur) égal à : 

1 
Ts, + me + m3 (Siss) 


K 


Le multiplicateur en A est d'autant plus important que : 


— la propension marginale à importer en A est plus faible ; 
— Ja propension marginale à épargner en A est plus faible ; 


— la propension marginale à importer en B est plus faible ; 
— la propension marginale à épargner en B est plus forte. 


De toutes ces démonstrations, il résulte que la propension mar- 
ginale à importer d’un pays est un élément important dans le 
fonctionnement des effets induits du revenu et des calculs ont 
été entrepris par divers économistes pour essayer de déterminer 
son montant dans divers pays. 

Si on se place sur un plan pratique nous devons retenir que 
toute modification du prix relatif des importations et des 
exportations n’a pas seulement des effets-prix directs sur les 
quantités importées et exportées, mais exerce aussi des effets 
induits sur le revenu qui entraînent à leur tour des modifications 
des quantités importées et exportées, si bien que les prix et les 
termes de l'échange ne resteront vraisemblablement pas au 
niveau auquel ils se sont fixés immédiatement après une modi- 
fication des taux de change. Ajoutons que nous avons raisonné 
tout le temps sur l'influence d’une modification des exportations, 


1. Kindleberger, op. cit., p. 171-176. 
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mais on montrerait qu'une modification des importations, qui 


_peut être due elle aussi à une modification initiale des prix, 


entraînerait également des effets induits qui réagiraient finale- 
ment sur les prix relatifs des importations et des exportations, 
c’est-à-dire sur les termes des échanges. 

Nous voilà donc très loin des relations si simples admises par 
la théorie traditionnelle entre taux de change et termes de 
l'échange ; et cependant, bien des hypothèses implicites n’ont pas 
encore été levées ; en particulier, celles qui concernent l’élasticité 
des offres et des demandes d'importation et d'exportation. Les 
efforts des théoriciens modernes ont porté également sur ce point; 
ils ont approfondi l'analyse des effets-prix d’une variation des 
taux de change. 


Section 2. — Les effets-prix 


La théorie traditionnelle faisait deux hypothèses sur les élas- 
ticités des offres et des demandes d’importations et d’exportations. 


1° Elle admettait qu’il y avait une forte concurrence sur les 
marchés internationaux et par conséquent que les courbes de 
demande des produits exportés étaient relativement élastiques ; 

2° Elle supposait qu’à l’intérieur de chaque pays les ressources 
étaient relativement mobiles ; admettant d'autre part que les 
proportions de facteurs étaient plus ou moins identiques dans les 
diverses industries, elle supposait implicitement que les courbes 
d’offre d’exportations dans un pays étaient également élastiques. 


La réalité apparaît comme assez différente de la concurrence 
parfaite ; c’est beaucoup plus la théorie des prix de concurrence 
imparfaite que celle de la concurrence parfaite qu’il convient 
d'appliquer à l’analyse des prix internationaux. Tenant compte 
du fait que les élasticités peuvent être faibles, les théoriciens mo- 
dernes ont tout d’abord montré la possibilité théorique d’un 
«effet pervers » de la dévaluation sur la balance des payements, 
les terms of trade s’améliorant au lieu de se détériorer et la 
balance se détériorant au lieu de s'améliorer. Ils se sont ensuite 
efforcés de calculer les élasticités réelles de façon à voir si, en 
fait, l'effet pervers avait des chances de se manifester souvent. 


I. — LE THÉORÈME DES ÉLASTICITÉS CRITIQUES. — Les noms de 
A. Marshall et de Lerner sont attachés à ce qu’on appelle le théo- 
rème des élasticités critiques ; À. Marshall l’a découvert et Lerner 
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l’a redécouvert. Mrs Joan Robinson, Machlup en ont précisé les 
limites. E. Victor Morgan nous donne ur résumé très clair des 
résultats auxquels ces auteurs sont parvenus et nous ne pouvons 
mieux faire que de le suivre (1). 

Les concepts de base sont les quatre élasticités suivantes : 


_— L’élasticité de la demande nationale d’importations (In) ; 
— L’élasticité de la demande étrangère d’importations (Le) ; 
— L’élasticité de l’offre nationale d’exportations (En) ; 
— L’élasticité de l'offre étrangère d’exportations (Ee). 


En ne considérant que la balance commerciale et en partant 
d’une position d'équilibre, on démontre qu’une dévaluation de la 
monnaie du pays considéré dans la proportion (K) amènera un 
changement positif ou négatif de la balance, égal à la valeur ori- 
ginelle des exportations multipliée par le : 


In.le (1 + En + Ee) + (En.Ee) (In + le — 1) 
(In + Ee) (Ie + En) 


Ce facteur est positif si la somme des deux élasticités de 
demande est supérieure à 1 (In + le > 1) ; il peut être positif 
même si la somme des élasticités de demande est inférieure à 1, 
à condition que les élasticités d’offre d'exportation soient suffi- 
samment faibles. 

Si le facteur est positif « l’effet normal » se réalise, à savoir, 
l'amélioration de la balance des payements ; si au contraire le 
facteur est négatif on se trouve en présence d’un «effet per- 
vers », détérioration de la balance. 

Quant aux termes de l’échange, ils subiront une modification 
égale à la valeur initiale multipliée par le coefficient suivant : 


K X 


En.Ee — In.le 


RS (In + Ee) (le.En) 


Ce coefficient sera positif et par conséquent les termes de 
l'échange s’amélioreront si En.Ee > In.le, c’est-à-dire, si le pro- 
duit des élasticités d’offre est supérieur au produit des élasticités 
de demande. Mrs. Joan Robinson aboutit au même résultat lors- 


s ; En Mens 
qu'elle dit que D rs doit être plus grand que : 


1. E. Victor Morgan, The th À 1 
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Il résulte de tout ceci qu’une dépréciation peut, suivant la 
structure des économies en cause, entraîner la balance du com- 
merce et les termes de l’échange dans un sens ou dans un autre. 
Bien plus, puisque le changement dans les termes de l’échange 
dépend du rapport des élasticités tandis que le changement de 
la balance du commerce dépend de leur grandeur absolue, il n’y 
a pas de relation nécessaire entre les deux. Loin de se mouvoir 
nécessairement dans des directions opposées, il est tout à fait 
concevable que les deux puissent s'améliorer ou se détériorer 
simultanément par suite d’une dépréciation (1). 

L'importance de ces conclusions théoriques n'échappe à per- 
sonne ; aussi certains économistes se sont-ils attachés à mesurer 
les élasticités en cause. 


2. —— CALCUL ÉCONOMÉTRIQUE DES ÉLASTICITÉS. — Nous ne pou- 
vons indiquer ici les difficultés auxquelles se heurtent les écono- 
mètres dans le calcul des élasticités (2). Ils ont cru pouvoir les 
surmonter ou tout au moins arriver à des résultats assez signi- 
ficatifs. | 

Les calculs portent, soit sur l’ensemble des exportations ou des 
importations, soit sur l’importation ou l'exportation de produits. 
particuliers. Les résultats auxquels on parvient pour les élastici- 
tés globales font apparaître la possibilité d’effets-pervers pour cer- 
tains pays où la somme des élasticités de demande est inférieure 
à 1 : elle auraït été de 0,68 pour le Royaume-Uni pour la période 
1924-1928. 

Les calculs d’élasticités portant sur des produits ou des caté-, 
gories de produits font également apparaître des élasticités géné- 
ralement plus faibles que celles admises par la théorie tradition- 
nelle : les marchés internationaux sont beaucoup moins concur- 
rentiels, en effet, qu’elle ne voulait bien l’admettre. 


1. Ouand nous avons préparé ce rapport nous n'avions pu utiliser l’ouvrage 
du De G. Stuvel, The hate stability problem, H. E. Stenpert Kroese, 1950. 
Il critique les conclusions des auteurs précédents, en précise la portée pra- 
tique qu’il estime être très limitée. Il présente lui-même un modèle plus 
général et étudie 29 hypothèses différentes qu’on ne saurait présenter dans le 
cadre restreint de ce texte. Pour J. Tinbergen, qui préface l’ouvrage, lun 
des mérites du D" Stuvel est d’arriver «à montrer que l'influence des élasti- 
cités d'importation et d’exportation sur les élasticités finales n est importante 
que dans certaines catégories de cas ; que dans les autres cas, c’est avant tout 
la propension marginale à dépenser et l’élasticité-prix de la demande inté- 

j le qui sont décisives ». Ê ; : 
Nr Be Le change, Cours professé à la Faculté de Droit de Paris, 


1954-1955, Les cours de Droit, p. 94 sq. 
Rev. D’Econ. PoLIT, — T. LXVI. 13 
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a) Elasticité de demande. — L'élasticité-prix de la demande 
nationale dépend à la fois du nombre de pays qui achètent et qui 
vendent sur le marché mondial, de l’importance relative de cha- 
cun d’eux et dé la nature de la marchandise demandée. 

Ainsi la demande globale de café est inélastique. La demande 
de café brésilien est également inélastique car l'offre brésilienne 
représente 55 % de la production mondiale mais la demande de 
café du Costa-Rica qui produit 1 % de la production mondiale 
ou du café guatemaltèque (3,5 % de la production mondiale) est 
hautement élastique. 

La standardisation de la production entraîne l’augmentation 
de l’élasticité-prix des demandes d’importation ; par contre, la 
différenciation des produits accroît leur inélasticité. 

De nombreux auteurs pensent qu’en courte période les élasti- 
cités de nombreux produits sont faibles maïs qu’elles augmentent 
sur une plus longue période. 


b) Elasticité des offres d’exportations. — Là encore les hypo- 
thèses traditionnelles semblent contredites par les faits. 


— L’élasticité d'offre des produits manufacturés est parfaite 
s’il y a des facteurs de production inemployés, ce qui peut être 
le cas en période de dépression, maïs cette élasticité est beaucoup 
plus faible si le plein emploi, ou même un niveau élevé d'emploi, 
est atteint. 

— L’élasticité d'offre des produits agricoles est généralement 
plus faible en courte période que celles des produits industriels, 
sauf s’il y a des stocks. Elle est d'autant plus faible qu’il faut plus 
de temps pour que de nouvelles plantations atteignent leur plein 
rendement (agrumes, caoutchouc, cacao par exemple). Toutefois, 
certains produits comme la pomme de terre ont une grande élas- 
ticité d'offres ; on se trouve dans un cas où joue le théorème de 
la toile d’araignée. 

— On admet généralement que l'offre de produits agricoles et 
des produits miniers est peu sensible à une baisse de prix à cause 
des difficultés particulières que rencontrent des déplacements de 
main-d'œuvre agricole ou minière vers d’autres occupations. Il 
faut d’ailleurs reconnaître que les calculs d’élasticité d’offre 
d’exportations sont moins nombreux que les calculs d’élasticité 
de demande d’importations (1). 


1. Kindleberger, op. cit., p. 132-140. 
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Metzler nous paraît avoir bien résumé l'impression générale 

qui se dégage de ces travaux lorsqu'il écrit : « Si de telles élasti- 
« cités sont typiques (il s’agit d’élasticités de demande globale 
« d’importations très inférieures à 1), nous sommes obligés de 
« conclure que les fluctuations du taux de change n’apporteront 
« vraisemblablement pas en courte période d'amélioration appré- 
« ciable à la balance des paiements d’un pays. Mais sans doute 
« ceci est-il trop pessimiste. El n’est pas douteux que la demande 
« d'importations est souvent inélastique mais qu'en courte 
« période c’est également vrai de l'offre d’exportations, spécia- 
« lement des exportations agricoles, et la théorie de la stabilité 
« des changes discutée ci-dessus a montré que des offres inélas- 
« tiques d’exportation peuvent compenser les effets défavorables 
« d’une demande inélastique. Même si la réaction de la balance 
« des payements est favorable au pays qui déprécie (et nous ajou- 
« tons : si elle détériore les termes de l’échange), il est vrai- 
semblable qu’elle sera de faible amplitude. Si la demande d’im- 
« portations est hautement inélastique, comme c’est normalement 
le cas en courte période, élasticité de la balance des payements 
sera également inélastique, à moins que l'offre d’exportations 
ne réagisse absolument pas à des variations de prix. Un faible 
changement dans la balance des payements, relativement à la 
valeur des exportations, peut donc nécessiter un changement 
très important des taux de change. » 
Par contre, continue-t-il, les perspectives d’une dépréciation 
du change sont plus favorables en longue période, ne serait-ce 
que parce que les possibilités de substitution entre produits 
nationaux et produits étrangers, matières premières étrangères 
et matières premières nationales, sont infiniment plus grandes 
qu’en courte période (1). 

Certains auteurs vont d’ailleurs plus loin encore, et pensent 
que la possibilité théorique d’effets pervers a très peu de chance 
de se réaliser. C’est la position. que prend, par exemple, Kurt 
Rotbschild (2) ; sa thèse est la suivante : si la dévaluation s’effec- 
tuait dans une région peu importante par rapport au volume du 
commerce mondial et si la concurrence était parfaite sur le mar- 
ché mondial, il faudrait s'attendre à ce que les termes de 
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l'échange restent très près de ce qu’ils étaient auparavant. Mais 
du moment qu’on s’écarte de la supposition bien peu réaliste 
d’une concurrence parfaitement libre et qu’on considère diffé- 
rentes formes de concurrence imparfaites et oligopolistes, des 
forces asymétriques dépriment le niveau des prix d’exportation 
exprimés en or davantage que le niveau des prix d'importation. 

Sans prendre parti sur le montant exact des coefficients 
d’élasticité, on peut déjà faire remarquer que les théoriciens 
des effets-prix dont nous venons de retracer sommairement 
les recherches, ne raisonnent encore qu’en termes d’élastici- 
tés partielles, c’est-à-dire, toutes choses égales d’ailleurs sauf 
les prix. Or, nous savons que par suite des effets-revenus, il est 
impossible de raisonner ainsi ; il faut passer des élasticités par- 
tielles aux élasticités complètes en combinant les effets-prix et 
les effets-revenus. 


Section 3. — Synthèse des effets-prix et des effets-revenus 


Il nous semble que si l’effort de synthèse a été tenté pour l’in- 
fluence d’une variation du taux de change sur l’équilibre de la 
- balance commerciale, spécialement par S.-S. Aiexander (1), il ne 
l’a pas été pour l'influence d’une variation du taux de change sur 
les termes de l’échange. Nous ne prétendons pas la tenter, car les 
influences directes et induites des effets-prix et des effets-revenus 
sont susceptibles de se combiner de tant de façons qu’il faudrait 
construire un modèle compliqué pour les comprendre toutes. 

Nous ne retiendrons donc ici que les aspects les plus généraux 
de la question, ceux que-M. Byé dégage au début du chapitre 
qu’il consacre à la combinaison des effets-prix et des effets-reve- 
nus, telle que l’envisage Alexander. « En fait, dit-il, le mécanisme 
« des prix tend à modifier le sens de certains flux (accroître ou 
« réduire les exportations ou les importations) relativement aux 
« affectations domestiques. Le mécanisme des flux tend à modi- 
« fier les conditions de la demande ou de l’offre, donc à déter- 
« miner certaines pressions sur les prix. On peut donc poser en 
« principe qu’il y aura simultanément effets de prix et de re- 
< venus. » k 


« Toutefois, en certains cas-limites, les variations des prix 


1. S. S. Alexander, Effects of devaluation on a trade balance. Staff Papers, 
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peuvent détourner les flux en substituant certaines affectations 
€ à d’autres, sans modifier les revenus territoriaux. Réciproque- 
« ment, certaines modifications de revenus peuvent déterminer 
« des modifications de flux sans que la pression exercée sur la 
« demande ou sur l’offre se traduise par une hausse effective des 
« prix. > 

« L'action simultanée des prix et des revenus peut être, elle- 
« même, compensatrice ou cumulative. Elle sera compensatrice 
« si l'effet résultant de l’un des facteurs tend à annuler l'effet 
« résultant de l’autre. Elle sera cumulative, si les deux effets 
& tendent à s’additionner, au sens arithmétique du terme. Notons 
« que la compensation peut être — et est le plus souvent — 
« partielle : ainsi dans la plupart des hypothèses de dévaluation 
« le résultat que l’on pourrait attendre du seul fait des prix est 
« partiellement annulé par l’action des variations de reve- 
«nus » (1). 

I1 en est sans doute de même pour les termes de l’échange. Il 
est vraisemblable que sous leffet combiné des effets-prix et des 
effets-revenus, la détérioration des termes de l'échange se pro- 
düuit le plus souvent après une dévaluation mais qu’elle n’est 
sans doute pas aussi accentuée que l'admettait la théorie tradi- 
tionnelle. En tout état de cause on ne peut dire a priori, ef en 
toute certitude, quelles seront les ultimes conséquences d’une 
manipulation des taux de change sur la balance commerciale et 
les termes de l'échange d’un pays. 

Aussi, à la fin de la seconde guerre mondiale, experts et théo- 
riciens de l’économie politique sont d'accord pour exclure les 
manipulations monétaires des panacées économiques et les réser- 
ver pour des Cas exceptionnels : les déséquilibres fondamentaux. 

De ce fait l’attention de tous devait se porter sur létude de 
ces déséquilibres et l’économie mondiale allait leur en fournir 
l’occasion : l’évolution des pays sous-développés, les difficultés 
pour des pays anciennement industrialisés de s'adapter aux 
nouvelles structures de l’économie internationale, la pénurie de 
dollars pour toute une partie du monde, posent en effet des 
problèmes de structure et de déséquilibres structurels, des pro- 


blèmes de croissance. 
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économique ont été amenés à étudier le comportement autonome 
des termes de l’échange et se sont aperçus qu’ils pouvaient dans 
certains cas être générateurs de déséquilibres graves, c’est-à-dire, 
justifier une variation du taux de change. 


II 


VARIATIONS DES CHANGES ET TERMES DE L’ÉCHANGE 
DANS L'HYPOTHÈSE DE CHANGE COMPENSÉ 


Le problème abordé dans cette seconde partie est le suivant : 
la plupart des pays ont abandonné les changes.flexibles pour un 
change compensé, c’est-à-dire un change stabilisé grâce à lem- 
ploi de financements compensatoires ; des variations autonomes 
des termes de l’échange peuvent-elles engendrer de tels déséqui- 
libres de la balance des paiements qu’il faille abandonner le taux 
de change antérieur pour un taux plus bas ou plus élevé (reva- 
lorisation ou dévaluation) qui puisse être considéré comme un 
taux d’équilibre ? 

Nous admettrons avec Nurkse que ce taux d’équilibre est celui 
qui permet de garder la balance des paiements en équilibre sans 
épuisement des liquidités internationales, sans endettement à 
court terme, sans restrictions commerciales supplémentaires, et 
sans chômage, pendant une période suffisamment longue pour 
éliminer les fluctuations cycliques (5 à 10 ans) (1). 

Par conséquent, un déséquilibre fondamental, obligeant à, ou 
tout au moins justifiant, une variation du taux de change serait 
un déséquilibre tel, qu’au bout de cinq à dix ans, suivant les 
pays, on constate que l’équilibre de la balance des paiements n’a 
pu être assuré que par l’épuisement des réserves, l’endettement 
à court terme, des restrictions supplémentaires aux échanges 
internationaux ou le sous-emploi permanent. 

L'analyse des divers types de déséquilibre a conduit les éco- 
nomistes à en distinguer trois : déséquilibres cycliques, désé- 
quilibres séculaires, déséquilibres structurels. Nous aurons à 
rechercher le rôle des termes de l’échange dans ces divers types 
de déséquilibres. Il ne sera pas toujours facile de le dégager car 

1. Ragnar Nurkse, Conditions of International Monetary Equilibrium. 
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cest en étudiant deux aspects de l’économie internationale 
contemporaine, la pénurie de dollars et les problèmes de crois- 
sance des économies sous-développées, que de nombreux écono- 
mistes contemporains ont abordé l'étude des déséquilibres ; 
nous nous trouverons donc le plus souvent en présence d’études 
beaucoup plus concrètes mais beaucoup moins systématiques 
que celles qui ont été analysées précédemment. 

Nos principales sources seront les écrits de Kindelberger dont 
nous donnerons les références chemin faisant et de nombreuses 
études du Département des Affaires Economiques de l'O.N.U. 


Section 1. — Les déséquilibres cycliques 


Le déséquilibre cyclique envisagé ici est un déséquilibre de la 
balance des paiements dû à des variations cycliques de revenu. 
Pour qu’une fluctuation cyclique puisse déterminer un déséqui- 
libre quelconque de la balance des paiements, il faut qu’il existe 
une disparité entre le comportement cyclique du pays et celui de 
l'étranger (1). Le déséquilibre cyclique survient, écrit Kindle- 
berger, soit parce que les cycles évoluent différemment dans dif- 
férents pays, soit parce que les élasticités-revenu et les demandes 
d'importations dans différents pays sont différentes (2). 

Sÿ nous recherchons quel peut être le rôle des termes de 
l'échange dans le déclenchement et l’évolution du déséquilibre 
cyclique de la balance des paiements, nous pouvons, semble-t-il, 
avancer les trois propositions suivantes : 


__ Les termes de l'échange sont soumis à des mouvements 
cycliques différents de pays à pays ou plutôt de type d'économie 
à type d'économie, qui paraissent susceptibles de déclencher un 
déséquilibre cyclique ; 

__ L'évolution cyclique des termes de l'échange peut être un 
facteur d’asymétrie cyclique et par conséquent empêcher le 
rééquilibre en période de reprise ; 

__ En conséquence, les fermes de l'échange peuvent contribuer 
à rendre nécessaire une modification du taux d'équilibre du 
change. 


1. Voir Byé, op. cit., p. 230-232. 
2. Kindleberger, op. cit., P- 415. 
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A. — Mouvements cycliques des termes de l’échange 
et déséquilibres cycliques 


Des mouvements cycliques des termes de l’échange ont été mis 
en lumière tant pour les pays sous-développés qui exportent sur- 
tout des produits de base que pour des pays industrialisés qui 
exportent surtout des produits manufacturés. 


1. — Pays sOUS-DÉVELOPPÉS. — De nombreuses études ont été 
faites depuis quelques années sur les termes de l’échange des 
pays sous-développés. Parmi les plus importantes pour la théorie 
économique nous avons relevé l’article de S.-G: Triantis sur les 
changements cycliques de la balance du commerce (1) et plu- 
sieurs études de l’O. N. U. (2). 

Toutes ces études soulignent, comme l’avaient déjà faït d’ail- 
leurs des études antérieures, l’extrême sensibilité des économies 
sous-développées aux crises venues de l'extérieur ; les prix de 
leurs produits s’effondrent plus que les autres en période de 
dépression et montent plus que les autres en période de pros- 
périté. 

Les publications de l'O.N.U. nous donnent surtout des rensei- 
gnements statistiques, mais on peut en dégager des enseigne- 
ments. L'économie des pays sous-développés est caractérisée par : 


— une grande instabilité des prix d’exportation des produits 
de base au cours du cycle mais aussi de grandes variations d’un 
produit à un autre (il ressort de l'étude faite par l’'O.N.U. sur les 
fluctuations des prix des principaux produits de base de 1901 à 
1951 (3) que la diminution cyclique des prix a été en moyenne 
de 27 %, le cycle entier s'étendant sur quatre ans et demi en 
moyenne ; que les mouvements cycliques des prix des produits 
considérés isolément ont varié de 5 à 40 %) ; 

— des fluctuations cycliques du volume total des exportations 
encore plus marquées que pour les prix, plus marquées aussi pour 


1. S. G. Triantis, Cyclical changes in the balance of trade. Americ. Econo- 
mic Review, mars 1952 

2. O. N. U.: Relative prices of exports and imports of under-developed 
Countries, 1949 ; Instabilité des marchés d’exportation des pays insuffisam- 
ment développés, 1952 ; Economic Development of Under-Developed Coun- 
tries : Repercussions of changes in terms of trade on the economies of 
countries in process of development E. 2456, 11 juin 1953, mimeo ; Relative 
prices of primary products and manufactures in international trade E. 2455, 
8 juin 1953, mimeo. 


3. O.N. U. : Instabilité des marchés d'exportation, op. cit. 
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certains produits que pour d’autres puisque les fluctuations en 
volume des exportations ont varié cycliquement de 10 à 50 % 
suivant les produits ; 


— des fluctuations des recettes d'exportation plus grandes que 

celles des prix et des volumes considérés isolément (37 % envi- 
ron). On constate enfin que : 
. — Jes fluctuations des prix des importations d’articles manu- 
facturés des pays insuffisamment développés n’ont pas compensé 
les effets des fluctuations des valeurs nominales de leurs expor- 
tations, autrement dit, que leurs termes de l'échange se sont 
détériorés. 

La détérioration est particulièrement grave pour les pays qui 
exportent un petit nombre de produits particulièrement sen- 
sibles aux fluctuations cycliques : café, coton, jute, graine de lin 
ou riz. Le Brésil qui exporte à la fois du café et du coton est un 
de ces pays. 

M. Triantis a essayé de systématiser davantage encore l’inter- 
prétation des résultats statistiques. Il a étudié l’évolution des 
prix d'importation, des prix d'exportation et des termes de 
l'échange des pays balkaniques et de pays d'Amérique du Sud 
producteurs de produits de base. Ses conclusions générales sont 
identiques à celles qu’on peut tirer des études de l'O.N.U. mais. 
sont plus nuancées car il pénètre plus avant dans la structure 
des courants commerciaux. 

I1 classe les produits exportés par les pays producteurs de 
produits de base en fonction de l’élasticité-prix et de l’élasticité- 
revenu de leur demande et peut ainsi les répartir en quatre 
groupes : 

Groupe À qui comprend les produits alimentaires de première 
nécessité et plus généralement des produits ayant une faible élas- 
ticité-prix de demande : grains, café, thé, sucre, tabac, vin. 

L'offre de ces produits ayant également une faible élasticité- 
prix, la valeur de leurs exportations diminue proportionnellement 
plus que la valeur des exportations totales, plus que le total des 
importations, plus que Îes exportations de produits manufacturés 
et cette baisse entraîne une détérioration de la balance commer- 
ciale. Cette baisse serait plus forte encore si la demande de ces 
produits n'avait une faible élasticité-revenu. 


Groupe B qui comprend les produits à haute élasticité-prix de 
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la demande : produits agricoles non essentiels ou produits de 
demi-luxe tels que les fruits, les légumes, ies produits laitiers. 
L'élasticité-prix de l’offre est généralement faible, l’élasticité- 
revenu de la demande est plus grande que celle des biens du 
groupe À mais cela ne suffit pas à compenser les effets relative- 
ment favorables de l’élasticité-prix de la demande ; en consé- 
quence, la baisse des prix d'exportation, donc la détérioration des 
termes de l’échange, s'accompagne d’une amélioration de la 
balance commerciale. 

Groupe C caractérisé par la faible élasticité-revenu de Ja 
demande et qui comprend le pétrole et ses dérivés, et les combus- 
tibles minéraux. L’élasticité-prix de la demande est également 
faible, l’élasticité de l’offre est plus grande que celle du groupe A ; 
en conséquence, la valeur des exportations de ces produits 
diminue proportionnellement moins que la valeur totale des 
exportations, que la valeur totale des importations et que la 
valeur totale des exportations des produits manufacturés. La 
présence de ces produits dans les exportations a donc un effet 
bienfaisant sur la balance commerciale et détériore les terms of 
trade. 

Groupe D caractérisé par une forte élasticité-revenu de la 
demande : matières premières (à l’exception des combustibles), 
bois de construction, cuirs et peaux, bétail sur pieds. L’élasticité 
d'offre est plus forte que celle du groupe À mais l’élasticité- 
revenu de la demande est si forte que la baisse de la valeur des 
exportations est très forte. Nous sommes en présence d’un effet 
pervers comme pour le groupe A : termes de l’échange et balance 
commerciale varient dans le même sens. 

En conséquence, les pays qui exportent surtout des produits du 
groupe À et du groupe D voient leur balance commerciale se 
détériorer gravement en période de dépression, les premiers à 
cause de la baisse de prix considérable de leurs produits, les 
seconds à cause de la baïsse du volume de leurs exportations. 
Au contraire, les pays qui exportent surtout des produits des 
catégories B et G supportant une moindre baisse de prix ou de 
volume de leurs exportations souffrent moins de la dépression 
et peuvent même améliorer leur balance commerciale. 

On arriverait sans doute à des résultats plus nuancés encore 
si on tenait compte de la zone monétaire de destination ou d’ori- 
gine des exportations ou des importations. 


ES 
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2. — PAYS INDUSTRIALISÉS. — On pourrait faire des distinctions 
semblables parmi les produits manufacturés exportés par les 
pays industrialisés, écrit Kindelberger dans International econo- 
mics (1). Les pays qui produisent des produits essentiels plus 
anciens tels que les textiles, les chaussures, la fonte ou l'acier, 
ont sans doute en face d’eux une demande caractérisée par l’iné- 
lasticité-revenu dans les cycles longs ; les pays produisant des 
produits de luxe doivent s’attendre à subir d’amples fluctuations 
de la valeur de leurs exportations. Au contraire, les pays qui sont 
en tête du progrès technique et de l'innovation ont sans doute 
en face d'eux des demandes de types différents. Ceci mériterait 
d’être étudié. 

Kindleberger aborde ailleurs le problème à l’occasion de la 
pénurie de dollars (2). Lui aussi reconnaît que les termes de 
l'échange se modifient grandement au détriment des pays pro- 
ducteurs de biens primaires dans les périodes de dépressions 
ayant leur origine dans d’autres pays. Par contre, les pays indus- 
triels ne sont pas aussi fortement atteints dans leurs prix ; la 
diminution de leur revenu réel peut être aussi forte ou même 
plus forte que dans les pays de biens primaires à cause du chô- 
mage, mais les prix des produits industriels se tiennent mieux, 
car les industriels limitent leur production lorsque la demande 
diminue, de façon à maintenir les prix. En conséquence les termes 
de l'échange se déplacent en faveur des pays industriels pendant 
la dépression tandis qu’ils se déplacent en faveur des pays pro- 
ducteurs de biens primaires en période de prospérité. Il ajoute 
aussitôt qu’il y a des raisons de penser que les termes de l’échange 
ne sont pas aussi défavorables aux pays industriels en période 
de prospérité qu’ils leur sont favorables en période de dépres- 
sion : il reconnaît donc la possibilité pour les termes de l’échange 
d'être un facteur d’asymétrie cyclique et par conséquent d’être 
un facteur de déséquilibre cyclique. 


B. — Les termes de l’échange facteur d’asymétrie cyclique 


On dit qu'il y a asymétrie dans un comportement cyclique 
lorsque les réactions à prévoir dans les phases ascendantes du 
cycle ne sont pas symétriques des réactions à prévoir dans les 


1. P. 418. 
2 Charles P. Kindleberger, The dollar shortage, Chapman and Hall, Lon- 


don, 1950, p. 108-110. 
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phases descendantes. Si la productivité augmente au même 
rythme dans la production industrielle et dans la production de 
biens primaires, dit Kindleberger, l'effet de la loi d'Engel modi- 
fiera les termes de l’échange en faveur des industries, à condi- 
tion que les ressources ne se déplacent pas de la production de 
biens primaires vers la production d’articles manufacturés ou 
de services, plus vite que n’augmente le revenu réel. Si le déve- 
loppement de la technique tend à substituer les produits manu- 
facturés aux biens primaires, plutôt qu’à accroître la demande 
de biens primaires, il agira dans la même direction. D’autres 
facteurs peuvent agir dans le même sens, tels que les contrats 
à long terme passés par le Royaume-Uni avec les pays produc- 
teurs de biens primaires ou la politique de soutien des prix pra- 
tiquée par les Etats-Unis à l’égard de certains produits agricoles. 

M. Byé pense de son côté que la détérioration des termes de 
l'échange lorsqu'elle se manifeste au cours d’un cycle oblige, 
pour maintenir un certain niveau d’exportation, à accroître la 
quantité de facteurs consacrés à l'importation (1). 


C. — L'évolution cyclique des termes de l’échange peut donc 
entraîner une modification du taux de change. 


En effet, dès le moment où un effet asymétrique se manifeste 
dans un pays, les pertes subies dans la période de dépression ne 
pourront être compensées par les gains réalisés dans la période 
de prospérité, d'autant plus que pour les pays producteurs de 
biens primaires au moins, d’après l’étude de l’O.N.U. sur l’ins- 
tabilité..., les pertes de recettes résultant de la diminution en 
valeur des exportations pendant les années de dépression ne sont 
pas compensées par d’autres sources de créances telles que des 
prêts extérieurs. On doit donc conclure que le taux de change 
auquel on s’est tenu cesse d’être un taux d’équilibre au sens où 
Nurkse l'entend, et on peut songer à la dévaluation pour rétablir 
l'équilibre. 

Nous n’avons pas le temps d’entrer ici dans le détail des dis- 
cussions qui se sont engagées à ce propos. Kindleberger, aux 
Etats-Unis, et M. Byé, en France, sont d’accord pour penser 
que la dévaluation ne pourrait à elle seule rétablir l'équilibre 


1. Byé, op. cit., p. 243. 
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mais pourrait y contribuer. Tout d’abord parce qu’elle n’est à 
même de rétablir l’équilibre de la balance que si elle exerce un 
effet normal sur les courants commerciaux et qu’en temps de 
dépression mondiale les risques d'effets pervers sont grands, 
nous venons de le voir en analysant l’article de Triantis. Ensuite 
parce que, dans la mesure où elle tempère la réduction de revenu 
produite par la dépression, elle limite ses propres effets, puis- 
qu’elle peut induire des importations. 

Un système de changes multiples permettrait peut-être d’ob- 
tenir de meilleurs résultats car il permettrait de nuancer le sti- 
mulant aux exportations ou la gène aux importations selon les 
produits (1). 


Section 2. — Les déséquilibres séculaires 


Les déséquilibres séculaires sont des déséquilibres dont les 
causes sont des changements profonds et de longue durée qui 
surviennent dans une économie lorsqu'elle passe d’une phase de 
croissance à une autre. 

On relève l'existence de mouvements séculaires des termes de 
l'échange tant dans les économies sous-développées exportatrices 
de produits de base et importatrices de produits manufacturés 
que dans les pays industrialisés. 


1) Les ÉTUDES DE L'O.N.U. — L'étude de l’O.N.U. déjà citée sur 
lPInstabilité des marchés d'exportation des pays insuffisamment 
développés fait nettement apparaître l'existence de mouvements 
séculaires des prix d'exportation, des volumes exportés et des 
recettes d’exportations de 1900 à 1950. Le pourcentage moyen de 
la baisse des recettes pendant les phases de baisse a été légère- 
ment plus élevé que le pourcentage moyen de hausse pendant les 
phases ascendantes. Cette étude fait également apparaître des 
divergences importantes dans l'intensité des mouvements de 
hausse ou de baisse suivant les produits. 

L'étude sur les « Prix relatifs des prix des importations et des 
exportations des pays sous-développés » porte directement sur les 
mouvements des termes des échanges des pays sous-développés 
à l'égard des pays industriels. Il ne saurait être question de résu- 
mer ici une étude pleine de données chiffrées. Retenons tout 
d’abord que de la fin du xx siècle jusqu’à la veille de la seconde 


1. Byé, op. cit., p. 252. 
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guerre mondiale, pendant près d’un demi-siècle, il y a eu un 
trend séculaire descendant des prix des produits de base par 
rapport aux prix des produits manufacturés. Une quantité 
donnée de produits de base aurait permis d’acheter à la fin de 
cette période 60 % seulement des produits manufacturés qu’elle 
aurait pu acheter au début. Le mouvement s’est renversé pendant 
la deuxième guerre mondiale ; la situation était bien meilleure 
pour les pays sous-développés après la guerre qu’en 1937-1938 ; 
toutefois, elle restait moins favorable qu’en 1920 et surtout en 
1913. 

Par rapport à 1938, les prix des biens primaires ont augmenté 
sensiblement plus que ceux des biens capitaux et des produits 
manufacturés. Cela signifie en particulier que les termes de 
l'échange des pays sous-développés se sont nettement améliorés 
vis-à-vis des Etats-Unis ou du Royaume-Uni. La guerre de Corée 
a encore accentué cette tendance mais la situation s’est renversée 
en 1951-1952. Il convient d’ailleurs de nuancer tout ceci : les 
pays sous-développés n’exportent généralement qu'un petit 
nombre de produits ; or si depuis 1937 les prix des produits ali- 
mentaires se sont fortement améliorés par rapport au prix des 
produits industriels, il n’en a pas été de même des prix de pro- 
duits de base non alimentaires. Au contraire, pendant le boom 
coréen, la situation a été exactement inverse. 

Il résulte de ces constatations que l’évolution autonome des 
termes de l'échange peut être cause de déséquilibres séculaires : 
d’une part, parce qu’elle se traduit par une tendance permanente 
à l’amélioration ou la détérioration des termes de l’échange entre 
pays sous-développés et pays industrialisés ; d'autre part, parce 
qu’elle se traduit par des discordances dans l’évolution des condi- 
tions d'échange des pays sous-développés suivant qu’ils sont 
exportateurs de telle ou telle catégorie de produits. 


2) L’APPORT DE ROSTOW. — Dans l'ouvrage qu’il consacre à la 
croissance économique, Rostow étudie l’évolution séculaire des 
termes de l’échange de l’Angleterre (1). Il relève l’existence de 
mouvements séculaires nettement marqués pour les termes de 
l'échange malgré des divergences non moins marquées de l’évo- 


lution des prix particuliers. Trois causes lui paraissent avoir 
combiné leur influence : 


AE Re The process of economic growth, Oxford at the Clarendon 
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1° Le progrès technique : la baisse de longue durée des termes 
de l'échange anglais de 1800 à 1860 s’explique à la fois par la 
supériorité et par les progrès de la technique anglaise ; pendant 
toute cette période, l'Angleterre a fait bénéficier le reste du monde 
de la révolution industrielle (1). 


2° Mais cette baisse comme les autres mouvements séculaires 
est liée également à l’évolution des prix de quelques produits : 
la baisse de 1800-1860 est due en grande partie à la baïsse des 
produits manufacturés du textile qui s’explique par la produc- 
tion accrue de l’industrie anglaise et par la diminution du prix 
du coton brut (due elle-même à l'amélioration de la productivité 
des producteurs de coton brut américain et à la baisse du prix des 
transports). La hausse des termes de l’échange entre 1873 et 1914 
est en grande partie le résultat de la baisse relative du prix des 
blés importés par rapport au prix du charbon exporté. 


3° L'évolution du montant des investissements et surtout de 
leur répartition géographique constitue la troisième cause, les 
termes de l’échange ayant tendance à évoluer contre le pays qui 
exporte le capital en faveur du pays qui bénéficie de l’investisse- 
ment. Nous ne pouvons malheureusement nous étendre sur cet 


aspect si important de l’économie internationale. 


3) L’APPORT DE KINDLEBERGER. — Enfin Kindleberger propose 
une explication plus systématique encore des déséquilibres sécu- 
laires qui mérite qu’on s’y arrête un peu. I1 se demande s’il y a 
une tendance séculaire à la pénurie de dollars, constate qu’elle 
existe et l'explique par le fait que les pays qui en souffrent ne 
sont pas au même stade de développement économique que les 
Etats-Unis (2). 

__ La balance des payements d’un pays, dit-il, passe par six 
étapes successives dont chacune correspond à un degré de déve- 
loppement économique. 

1"° phase : celle d’un pays « jeune débiteur » dont l’investisse- 
ment intérieur est supérieur à l’épargne, dont les importations 
sont supérieures aux exportations, dont la balance des paiements 
courants est passive et qui emprunte pour équilibrer sa balance 
des paiements. 


1. Dans le même sens C. P. Kindleberger, Industrial Europe’s Terms of 
Trade D Ciirent Account 1870-1953. Economic Journal-March, 1955, p. 28. 

2. Charles P. Kindleberger, The Dollar Shortage, op. cit., chap. 6 et Inter- 
national economies, chap. 23. Û 
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9° phase : celle du « débiteur adulte » : sa balance des paie- 
ments courants est en équilibre et par conséquent sa balance 
commerciale est excédentaire car il a encore des intérêts à payer, 
mais il a cessé d'emprunter. 


3° phase : celle du « débiteur arrivé à maturité » dont la balance 
commerciale est tellement excédentaire qu’une fois les intérêts 
payés il peut rembourser ses dettes. 


4° phase : celle du « jeune créancier > dont la balance com- 
merciale et la balance des paiements courants sent en excédent, 
pour qui les possibilités d’investissements intérieurs sont infé- 
rieures à l’épargne et qui fait des placements à l’étranger. 

5° phase : celle du « créancier adulte » qui cesse d'investir à 
l'étranger, a une balance des paiements courants en équilibre et 
une balance commerciale déficitaire. 


6° phase : celle du « créancier vieilli > qui mange son capital 
parce que sa consommation et ses investissements sont supé- 
rieurs à sa production et dont la balance des paiements courants 
et la balance commerciale sont déficitaires. 


— Les pays qui en sont aux premiers stades et qui veulent 
s’industrialiser ont besoin de capitaux. Ils peuvent s’en procurer 
par divers moyens : l'épargne, l'inflation, l'emprunt extérieur. 
L’épargne est notoirement insuffisante, l'emprunt extérieur n’est 
pas toujeurs facile à obtenir, surtout au début de la phase d’in- 
dustrialisation, aussi l'inflation est-il le procédé le plus couram- 
ment employé pour financer les investissements : « l’industria- 
lisation entraîne presque inévitablement l'inflation ». Celle-ci 
favorise un surplus d'importation. Les prêts extérieurs, lorsqu'ils 
se réalisent, entraînent également la hausse des prix dans le pays 
emprunteur — par des voies qui peuvent d’ailleurs différer pro- 
fondément d’un pays à l’autre — et l’accroissement des impor- 
tations. 

Les économies anciennes ont une tendance semblable à recou- 
rir à l'inflation pour pallier la disparition de leur capital et avoir 
un excédent d’importations. 

— Les Etats-Unis au contraire sont soumis à une tendance 
déflationniste profonde car ils en sont encore au stade de jeune 
créancier ou de créancier adulte ; ils sont soumis à une « stagna- 
tion séculaire » alors que les pays sous-développés et les pays 


ançiens sont prédisposés à « l’emballement séculaire» qui se 
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traduit par dés poussées d'inflation. Déflation et inflation n’ont 
d’ailleurs rien d’absolu : « l’essentiel de l’argument est simple- 
ment qu’à tout moment l’économie américaine tend à la déflation 
alors qu’en comparaison les pays sous-développés et des pays 
d'Europe orientale tendent à l'inflation. Les raisons doivent en 
être trouvées dans l’examen des propensions à épargner et à 
investir dans chacune des deux zones ». Quand l’économie fonc- 
tionne à un niveau relatif de plein emploi, le niveau de l'épargne 
aux Etats-Unis est élevé, par suite du niveau élevé des revenus 
et aussi de l’existence de « facteurs institutionnels » tels que 
l'ambition des entrepreneurs individuels et des dirigeants des 
sociétés, l'importance des primes d’assurance sur la vie et l’amor- 
tissement des prêts hypothécaires. Dans les pays sous-développés, 
le niveau de l’épargne est bas ; le niveau du revenu est lui-même 
peu élevé et les épargnes ne servent généralement pas à financer 
les investissements productifs dans le pays même. Dans les pays 
anciens, le niveau de l’épargne est relativement bas par suite de 
la redistribution du revenu en faveur des groupes ayant une 
forte propension à consommer et aussi des limitations volon- 
taires apportées par les entrepreneurs à la croissance de leurs 
propres entreprises (en France tout au moins). Le phénomène 
du maintien de la consommation par le prélèvement sur le capi- 
tal semble être répandu en Grande-Bretagne parmi les titulaires 
de revenus élevés, qui tiennent à conserver certains éléments. 
essentiels de leur niveau de vie — tels que l’éducation — en 
dépit d’une sévère réduction de leurs revenus. 

Or les occasions d'investir au dehors des Etats-Unis sont com- 
parables à celles existant aux Etats-Unis, augmentées du pour- 
centage par lequel le capital par tête aux Etats-Unis dépasse 
actuellement le montant moyen à la disposition de chaque indi- 
vidu dans les autres pays. Au contraire, possédant moins 
d'épargne que les Etats-Unis pour des occasions d'investir plus 
nombreuses, les pays sous-développés et les pays anciens ont ten- 
dance à l'inflation en comparaison des Etats-Unis ou, ce qui - 
revient au même, ces derniers ont tendance à la déflation relati- 
vement à eux (1). 

Il résulte de cette situation un déséquilibre de fond entre l’évo- 
lution séculaire des prix américains et l’évolution séculaire des 


1. Charles P. Kindleberger, L’asymétrie de la balance des paiements, Revue 
économique, mars 1954. 
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prix des pays sous-développés et des pays anciens arrivés à ma- 
turité. Ce déséquilibre, qui intéresse les termes de l'échange 
Etats-Unis-Reste du monde, explique en partie la pénurie chro- 
nique de dollars, des déséquilibres de structure dont nous allons 
parler expliquant le reste. 

— Kindleberger se demande enfin si les déséquilibres sécu- 
laires peuvent être corrigés par la variation du taux de change. 
La dépréciation des changes a été couramment utilisée à cette 
fin dans le passé, dit-il (cas du Brésil) ; elle ne peut réussir que 
si les demandes d’exportation sont élastiques, or dans les pays 
sous-développés, elle ne le sont pas toujours. Des changes mul- 
tiples permettraient des solutions plus nuancées mais risque- 
raient d'entraîner des mesures de représailles. Les meilleures 
solutions, tout au moins pour remédier au « dollar shortage », 
sont à chercher dans le maintien du revenu et la reprise des prêts 
internationaux à long terme pour les pays déjà développés, dans 
la déflation et l'emprunt pour les pays neufs. 


Section 3. — Déséquilibres structurels 


« Le déséquilibre d’une balance des paiements est structurel 
s’il résulte d’une inadaptation relative de la structure nationale 
et de la structure étrangère. On ne saurait concevoir un désé- 
quilibre structurel rigoureusement permanent. Un déséquilibre 
structurel naît forcément d’une modification dans les rapports 
de structure. Il se maintient si de nouvelles modifications ne 
cessent d'intervenir et compensent les adaptations » (1). L’im- 
portance de ces déséquilibres auxquels les économistes contem- 
porains attachent maintenant une grande importance avait attiré 
l'attention de M. Jean Weiller depuis déjà longtemps (2). 


1. — LES TYPES DE DÉSÉQUILIBRES STRUCTURELS. — Kindleberger 
distingue deux types de déséquilibres structurels : ceux qui se 
produisent au niveau des produits et ceux qui se produisent au 
niveau des facteurs (3). 


1. M. Byé, Cour de doctorat, op. cit., p. 270. 


2. J. Weiller, Problèmes d'économie internationale. Les échanges du capi 
talisme libéral, P.U.F., 1946 : Les analyses de structu t le dé 1 bre 
mondial, Revue Economique, n° 1952. : D RE M 21 


3. Kindleberger étudie ces déséquilibres dans les ouvrages ou articles déjà 


cités et dans «< Anciens et nouveaux produits en commerce international >, 


Economie appliquée, 1954, n° 8. 
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a) Déséquilibres au niveau des produits : ces déséquilibres 
peuvent provenir d’un changement de l’offre ou de la demande. 

La demande étrangère d’un produit peut diminuer ou même 
disparaître : ainsi les « dessus de marbre pour tables, les coraux, 
les statues de marbre et d’albâtre, la soie naturelle, l’argenterie 
de Sheffield, le vin de Porto et de Xérès », ou encore les nitrates 
du Chili concurrencés par les nitrates synthétiques, le charbon 
anglais, les textiles européens concurrencés par d’autres produits 
ou par les productions nationales. 

La diminution des exportations entraîne généralement une 
baisse des prix du produit moins demandé et une modification 
des termes de l'échange. Celle-ci peut être très faible si l'expor- 
tation a disparu complètement ; elle est au contraire très forte 
si le produit moins demandé continue à être exporté. 

L'offre de produits exportables peut également diminuer ou 
disparaître par suite d’une mauvaise récolte, de l'épuisement du 
sol ou d’un gisement. Les effets sont les mêmes sur les termes de 
l'échange. 

La demande intérieure et l'offre étrangère d’importations peu- 
vent également évoluer en sens contraire et amener un déséqui- 
libre structurel : c’est ainsi que la grève de 1926 a obligé l’Angle- 
terre, normalement exportatrice, à importer du charbon des 
Etats-Unis. Lorsqu'un produit jusque-là exporté doit être im- 
porté, son prix monte bien au delà de ce qu’exigent les seuls 
frais de transport et les termes de l'échange sont atteints. 


b) Déséquilibre au niveau des facteurs : ce genre de déséqui- 
libre se manifeste lorsque les prix des facteurs de production ne 
correspondent pas exactement à leur affectation. Si les salaires 
sont trop élevés et le taux d'intérêt trop bas dans un pays Par 
il choisira des spécialisations dans lesquelles le travail 
t et importera des marchan- 
avantage 


exemple, 
est utilisé trop parcimonieusemen 
dises contenant plus de travail qu'il ne conviendrait. L” 
comparatif du pays en marchandises et services exigeant un tra- 
vai! intensif sera sous-estimé et ses désavantages comparatifs 
seront surestimés ; la structure de la production subira une dis- 
torsion qui se répercutera Sur les importations, les exportations 


et les termes de l'échange. 


9. __ LES CAUSES DES DÉSÉQUILIBRES STRUCTURELS: Les causes 
des déséquilibres structurels sont nombreuses : changements 
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dans les techniques, changements dans les goûts, changements 
dans les prix qui peuvent eux-mêmes être le résultat de la poli- 
tique économique du gouvernement (subventions, droits de 
douane, charges sociales, impôts), de la force contractuelle des 
syndicats, de la puissance des groupements de producteurs. 
Nous allons les analyser en fonction de l’interprétation donnée 
par Kindleberger d’un déséquilibre structurel entre l'économie 
américaine et le reste du monde. 


3. — DÉSÉQUILIBRES STRUCTURELS ET PÉNURIE DE DOLLARS. — 
Kindleberger attache une grande importance aux innovations 
techniques et à leur localisation, et à « l’effet de démonstration ». 


a) Les innovations techniques : Les innovations techniques ont 
pour effet d’accroître la productivité, donc de réduire les coûts 
et de mettre sur le marché des produits nouveaux. 

Les innovations entraînent une réduction des coûts et rendent 
certains produits compétitifs sur le marché mondial alors qu'ils 
ne l’étaient pas auparavant. C’est ainsi que la mécanisation de 
l’agriculture américaine, l’accroissement considérable du capital 
au détriment du travail dans l’agriculture ont permis aux Etats- 
Unis d'exporter blé et coton. De même leur industrie du textile 
a réduit considérablement son prix de revient et est devenue 
compétitive, a acquis une « vocation exportatrice» depuis la 
seconde guerre mondiale. 

Les innovations se traduisent aussi par la production de biens 
nouveaux : biens de production et biens de consommation. Or la 
localisation des innovations ne se fait pas au hasard : elle se 
fait dans le pays dont le développement est le plus rapide, dans 
celui dont l’économie a une position dominante — actuellement 
les Etats-Unis. Cela suffit déjà à le mettre dans une position 
favorable vis-à-vis des autres pays ; cette position est renforcée 
par l'effet de démonstration. 


b) Cette expression, « effet de démonstration », a été imaginée 
par Nurkse, mais c’est Duesenberry qui a mis en lumière le phé- 
nomène pour expliquer que la fonction de consommation s’élève 
à travers le temps en dépit de la croissance du revenu, alors qu’il 
est généralement admis que chaque fois que le revenu augmente 
la consommation tend à diminuer relativement. La satisfaction 
que les particuliers retirent d’un niveau de revenu réel donné 
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diminue à mesure qu’ils deviennent conscients des éléments 
d'un niveau de vie supérieur que démontrent les dépenses de 
consommation d'autrui ; en conséquence, leurs propres dépenses 
de consommation tendent à augmenter par rapport à leur niveau 
de revenu. 

Indiquons tout de suite que c’est le niveau de vie de l’économie 
dominante sur lequel les autres pays ont les yeux fixés. « Pour 
qu’un nouveau produit s'impose dans le commerce international, 
il faut probablement qu’il soit agréé comme produit de consom- 
mation par l’économie dont le développement est devenu le plus 
rapide. » Ceci est vrai de toutes les catégories de biens, aussi bien 
le coca-cola et le chewing-gum, biens de consommation légers, 
que des biens de consommation durables (automobiles, réfrigé- 
rateurs, postes de télévision) que pour les biens de production 
(bull-dozers, tracteurs, excavatrices). 

Il en résulte un véritable appel d’air qui s’exerce en faveur des 
exportations de l’économie dominante. « L’effet de démonstra- 
tion » contribue à établir une asymétrie dans les valeurs de l’élas- 
ticité de la demande extérieure par rapport au revenu, entre les 
pays sous-développés et les pays mûrs d’une part et le ou les 
pays adultes (les Etats-Unis en fait) d'autre part (1). Pays sous- 
développés et « pays mûrs » estiment qu’ils ne peuvent se passer 
de ces produits, même si leur revenu ne le leur permettent pas, 
même s'ils ne peuvent les utiliser au mieux (cas de pays qui 
achètent un outillage coûteux et très perfectionné et qu’ils ne 
peuvent utiliser d’une façon économique). 

Dans le cas particulier de la pénurie de dollars, il existe 
d’autres facteurs d’asymétrie qui ont été mis en lumière par 
divers auteurs : 

c) Asymétrie dans les effets des variations des prix des impor- 


tations. — Une économie très diversifiée comme l’économie amé- 
ricaine voit sa production domestique en relation de substitution 


avec presque tous les produits importés, autrement dit, la 


demande d'importation fait preuve d’une forte élasticité de substi- 
tution ; 


d) Asymétrie résultant de la puissance contractuelle de l’éco- 
nomie américaine qui se traduit par un effet de monopole ou de 


1. Kindleberger, L'asymétrie…., op. cit, p. 180. 
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monopsone sur certains produits et joue en faveur des termes 
de l’échange américains. 


4, — DÉSÉQUILIBRES DE STRUCTURES ET TERMES DE L’ÉCHANGE. — 
De tout ce que nous venons de dire il résulte que ces divers fac- 
teurs jouent en faveur de la balance commerciale des Etats-Unis, 
et ont des répercussions sur les termes de l’échange. Parlant de 
l'influence sur les termes de l'échange d’un déséquilibre de struc- 
ture dû à l’apparition de marchandises nouvelles vendues par 
les Etats-Unis, Kindleberger précise : « Quand de nouveaux pro- 
duits apparaissent dans les échanges internationaux, l'effet sur 
les rapports d'échange dépend de la plus grande des deux forces 
ci-après : la grande élasticité de la demande par rapport au 
revenu qui tend à améliorer les termes de l’échange du pays qui 
innove, ou la forme de la courbe des coûts de longue période 
qui est probablement décroissante. » 


5. — DÉSÉQUILIBRES STRUCTURELS ET TAUX DE CHANGE. — L’ana- 
lyse des déséquilibres structurels et de leurs effets sur les termes 
de l’échange conduit à penser qu’une modification des taux de 
change peut non seulement contribuer à rétablir l’équilibre (une 
politique de changes multiples pouvant être particulièrement 
indiquée) mais encore à faire des options sur les structures (1). 

Dans un régime de change compensé, les prix nationaux et 
étrangers exprimés dans chacune des deux monnaies ne varient 
pas quand varie le change ou tout au moins ne varient pas 
proportionnellement au change, dans certaines limites de 
temps. Si divers taux de change correspondent à divers termes 
d'échange comme la théorie classique de la spécialisation inter- 
nationale l’a montré, chaque terme d’échange correspondant à 
une spécialisation, divers taux de change correspondent à 
diverses spécialisations. Par conséquent, dans la mesure où une 
option entre divers taux de change est possible, on peut dire que 
cette option est aussi une option sur les structures. M. Byé 


indique alors trois circonstances au moins où le problème peut 
se poser : 


— lorsque deux ou plusieurs produits pourraient être obtenus 


et exportés par un même pays, la demande étrangère de chacun 


1. M. Byé, T 1 i = 
Die 1953 70 nt de change et options sur les structures, Economie appli- 
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de ces produits étant dotée d’une élasticité différente : cas du 
Brésil qui peut exporter du café ou du coton ; 


— lorsque deux ou plusieurs produits ne diffèrent pas seule- 
ment par l’élasticité de leur demande mais aussi par les flux 
internationaux de capitaux que détermine la spécialisation du 
pays en l’un ou l’autre. La multiplicité des taux d’équilibre peut 
dès lors résulter de l'entrée ou de la sortie des capitaux déter- 
minée par telle ou telle option ; 


— lorsqu'il y a des «retards de réaction » : une exportation 
qui n’est pas actuellement viabie pourra Île devenir et le devien- 
dra si le taux de change qui lui convient le mieux est maintenu 
le temps nécessaire. 

Mais aborder ces problèmes et plus encore essayer d'y répondre 
ne rentre pas dans le cadre d’une étude de théorie économique ; 
il appartiendrait à ceux qui ont une expérience concrète de ces 
problèmes de les traiter ici. Ils pourraient ainsi nous dire si les 
théories que nous venons d'exposer si rapidement leur ont été ou 
non de quelque utilité lorsqu'ils ont eu à faire ces choïx, car le 
dernier mot leur appartient toujours : «ll faut avouer que la 
connaissance économique n’est pas assez précise pour pouvoir 
exprimer une opinion scientifique ayant une fin bien déterminée, 
telle que le choix du moment ou du montant d’une dévaluation. 
Une foule de considérations peuvent être invoquées pour et 
contre. Mais la décision finale qui est prise doit être une décision 
subjective dans laquelle les divers éléments impondérables opé- 
rant dans l’une ou l’autre direction, sont appréciés instinctive- 
ment plutôt que par les mathématiques. La science économique 
peut donner des renseignements sur les facteurs en cause et les 
niveaux convenables. Mais au delà le pouvoir de décision exige 


de l'instinct et de l’art » (1). 
Gérard MARCY. 


1. Kindleberger, The dollar shortage, p. 213-14. 
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Après avoir connu une certaine vogue pendant quelques 
années, la formule des emprunts indexés, devant la stabilité 
retrouvée de la monnaie, semble avoir, ces derniers temps, passé 
de mode. D’importants emprunteurs, à l’occasion de récentes 
émissions, ont cessé d’y avoir recours. Le moment est donc peut- 
être venu de se demander quelle est la valeur de cette formule, 
qui a paru, en son temps, jouer un rôle rassurant. 

Le système de l’indexation n’est pas nouveau. Sous le nom de 
clause-or, il a été connu, au siècle dernier et au siècle présent, 
dans bien des pays où il était prévu par la loi, et parfois d’un 
usage généralisé. En France, bien que légiférant peu après l’expé- 
rience douloureuse des assignats, les auteurs du Code Civil ont 
maintenu avec sagesse le principe suivant lequel, du point de 
vue des contrats, la monnaie est une abstraction indépendante 
des espèces matérielles qui l’incorporent momentanément. C’est 
l’article 1895 du Code. Au cours des inflations qui se succédèrent 
entre les deux guerres, la jurisprudence, appuyée sur ce texte, 
maintint ferme, contre vents et marées, la doctrine que le franc 
était le franc, et déclara nulle toute clause « ayant pour but de 
faire échec à la monnaie nationale ». Seul, si nos souvenirs sont 
exacts, l'Etat se permit d'émettre des emprunts qui d’ailleurs fai- 
saient référence non à l’or, mais à des monnaies étrangères. 

Après la deuxième guerre, après une longue période d’infla- 
tion qui avait découragé l’épargne, il parut qu’il était nécessaire, 
précisément pour combattre l'inflation, de restaurer l’épargne, et 
pour cela de lui offrir des garanties contre le retour du fléau. 
Mais (l'emprunt 3 1/2 % 1952 mis à part), soit à cause du souvenir 
des tabous juridiques, soit parce que l’or devenait une valeur 
moins certaine, ce ne fut pas la clause-or qui fut adoptée. Il parut 
préférable que la valeur réelle à laquelle il serait fait référence 
pour le calcul des paiements soit celle même dont l’emprunteur 
poursuivait l’exploitation : kilowatt-heure, kilomètre de par- 
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cours, etc. Mais, qu’il s’agisse d’or, de kilowatts-heures ou de 
kilomètres, l'essentiel de la combinaison est toujours le même : 
substituer à des prestations du débiteur libellées en quantités 
fixes de monnaie courante, des prestations calculées suivant le 
prix en monnaie courante au jour du paiement de biens maté- 
riels ou de services. 

En examinant ce que vaut une telle combinaison, il est bien 
clair que nous la supposons d’un emploi général. Si, en effet, on 
devait nous dire, d'entrée de jeu, que l’usage de la clause d'in- 
dexation doit être limité à quelques-uns, la cause serait d'avance 
entendue. Une telle restriction équivaudrait à reconnaître que 
la clause ne peut servir qu’à permettre à quelques isolés d’échap- 
per au sort commun. Elle ne nous intéresserait plus. La formule 
ne peut être valable que si, suivant le précepte kantien, elle peut 
servir de règle universelle. Nous insistons sur le fait que la cri- 
tique qui va suivre porte sur l'emploi de la clause d'indexation 
généralisé. 

Se demander si cette clause est valable, si elle répond au but 
qu’elle se propose, c’est se demander si elle permettra aux débi- 
teurs d'échapper aux conséquences, sans elle reconnues pour 
redoutables, d’une inflation que, par hypothèse, on considère 
comme déclenchée. Il convient d’examiner, d’abord en quoi 
consiste l'inflation. 

LÉ 

Lorsqu'on parle de l'inflation, on ne doit jamais perdre de vue 
que, affectant la monnaie, qui est un objet d'intérêt universel, et 
étant le contraire de la stabilité, elle est un mouvement qui affecte 
l’ensemble du pays intéressé. Des hausses de prix ici, ou de 
salaires là, ne sont pas de l'inflation. L'inflation n’existe qu’en 
tant que phénomène d'ordre collectif, de mouvement entretenu 
par l’enchaînement des mêmes effets qui deviennent les mêmes 


‘causes. Les tarifs de transports sont relevés, le prix des légumes 
monte, les travailleurs des transports obtiennent des relèvements 


de salaires, les tarifs de transports sont relevés, le prix des 
légumes... et ainsi de suite, en une concaténation dont les trans- 
ports et les légumes ne sont ici que le symbole schématique de 
ce qui se passe dans la généralité des secteurs. Au cours de ce 
processus, des individus peuvent améliorer leur position, ceux 
qui, à la faveur des événements, auront pu acquérir et su conser- 
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ver jusqu’après la tourmente des biens réels (stocks, outillages, 
immeubles). Mais ces cas individuels ne nous intéressent pas. 
S’agissant d’un phénomène collectif, nous ne pouvons Île consi- 
dérer que dans son unité, et il nous apparaît alors comme la 
lutte — parfaitement vaine d’ailleurs — que tous et chacun se 
livrent pour essayer d’obtenir, à coups de quantités de monnaie 
sans cesse croissantes, une part croissante d’un produit physique 
qui n’augmente pas ou pas suffisamment. Les salariés voient 
monter le coût de la vie, décroître les quantités de denrées qu'ils 
peuvent se procurer : ils demandent davantage de monnaie dans 
l'espoir d’accroître de nouveau leur part dans la répartition. 
Sous peine de troubles sociaux, ces augmentations leur sont 
consenties. Mais les entrepreneurs se voient alors menacés de 
manquer à leur tour de monnaie — c’est-à-dire de faire faillite 
— s'ils ne s’en procurent pas en augmentant les prix. Ces gonfle- 
ments rendraient rapidement leurs trésoreries insuffisantes s'ils 
n'avaient recours à l’appareil bancaire ; et celui-ci ne refuse pas 
ses services, puisque (toute équivalence entre monnaie et métal 
ayant bien entendu disparu) précisément l’accroissement des prix 
et des salaires justifie des escomptes plus volumineux. Ainsi l’in- 
flation de la masse monétaire, qui n’est, pensons-nous, qu’une 
conséquence de celle des salaires et des prix, vient à son tour lui 
fournir le moyen de se poursuivre. 

Nous venons de décrire un processus bien connu, maïs nous 
avons voulu le placer sous un éclairage qui en fasse ressortir 
le caractère essentiel, celui d’une course à laquelle se livre toute 
une population pour obtenir plus de monnaie, parce que tous 
et chacun pensent que ce surcroît de monnaie est indispensable 
pour obtenir les prestations (denrées ou force de travail) qu'ils 
convoitent. Les prestations sont le besoin pressant et immédiat, 
celui auquel on sacrifie toute la monnaïe qu’on a, en ne pensant 
qu’à s’en procurer davantage. 

L'inflation n’est pas une fatalité, et pour nous en rendre 
compte il convient maintenant de jeter un coup d’œil sur les 
circonstances qui la font naître. Ces circonstances peuvent être 
très différentes, mais présentent cependant un caractère com- 
mun, que nous avons indiqué plus haut d’un mot : un produit 
physique qui n’augmente pas. Ce terme couvre aussi bien le cas 
d’un produit physique devenu insuffisant : On a vu à maintes 
reprises l'inflation sortie de la pénurie matérielle causée par les 
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guerres ou leurs suites. Mais on peut également la voir apparaître 
en pleine prospérité si, par exemple, les salariés, désireux de 
profiter plus largement de l’abondance, obtiennent des augmen- 
tations de salaires qu’il n’est pas possible de ne pas répercuter 
sur les prix, d’où naissent des constitutions de stocks, annon- 
çant la course après les biens réels: 

Dans les deux cas, il y a un déséquilibre, mais dans les deux 
cas, il est possible pour parer à l'inflation menaçante de mettre 
des freins qui, pour n’être pas les mêmes, diffèrent moins de 
nature que d'intensité. Dans une période de prospérité, on fera 
appel à des réductions de crédit, et tout spécialement de crédit 
à la consommation, auxquelles s’ajouteront des ponctions sur le 
pouvoir d’achat au moyen d'augmentation des impôts. Ces procé- 
dés, tout en étant également employés, sont insuffisants dans le 
cas d’une guerre, qui d’un jour à l’autre réduit brutalement la 
masse disponible des biens de consommation courante. Il devient 
alors nécessaire de prohiber en principe la compétition par la 
monnaie en fixant les prix par voie d'autorité, ce qui a pour 
corollaire le rationnement. Nous supposons, bien entendu, en 
évoquant ces mesures, qu’elles sont effectivement appliquées, 
c’est-à-dire non seulement acceptées, mais au fond, voulues par 
la population : chaque individu ne peut, motu proprio, renoncer 
à la compétition, de peur que Son voisin ne l’imite pas, mais tous 
et chacun désirent que la compétition n’ait pas lieu et sont prêts 
à s’en abstenir si ceux qui S'y livrent sont effectivement punis. 

Les mesures à prendre sont donc différentes suivant les condi- 
tions — dont nous ne venons que de citer deux cas extrêmes, 
mais ii y en a encore bien d’autres — où la menace d'inflation 
se présente. Mais ces mesures, au fond, procèdent toutes d’une 
même et seule idée : refuser les moyens de la compétition moné- 
taire en freinant l'expansion de la masse monétaire, en raréfiant 
la monnaie ou en la stérilisant. Ce sont toujours des mesures 
désagréables, parfois même extrêmement désagréables ; elles 
n’ont d'efficacité, répétons-le, que si elles sont non seulement 
acceptées, mais profondément voulues, quoique chaque individu 
grogne, par Ja masse, qui ne proteste pas, et exige que les tri- 
cheurs soient châtiés. 

Et cest ici que nous en revenons à la clause d'indexation. Si 
les mesures contre la compétition monétaire ont été prises, si 
elles jouent, si elles sont respectées, il n’y a pas d'inflation, la 
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clause d'indexation n’a pas lieu de jouer, elle est inutile, elle 
ne se comprend pas. Si au contraire l'inflation se déchaîne, ce 
qui donne un sens à la clause d'indexation, c’est que les mêmes 
mesures n’ont pas été prises ou que, l’ayant été, elles sont restées 
nominales ; c’est-à-dire que la population n’en à pas voulu, que 
la population a préféré le système dans lequel chacun cherche 
à se tirer d’affaire pour son compte, le système de la compétition 
monétaire ; que cette compétition est la donnée du jour, cette 
compétition dans laquelle, répétons-le, tous et chacun ne songent 
qu’à jeter au creuset le plus possible de monnaie pour obtenir 
des prestations immédiates, et n’ont jamais trop de monnaie pour 
y parvenir. Alors, comment voudrait-on qu’au moment même où 
ils se livrent à cet entraînement collectif, les ciyotens en même 
temps se retiennent de cet entraînement pour consacrer de plus 
en plus de cette monnaie qui leur fait de plus en plus besoin à 
des paiements d'intérêts ou des remboursements de capital, par 
lesquels ils seront privés encore un peu plus de ces biens réels 
et immédiats après lesquels ils s’acharnent ? 

Le paiement des dettes en valeur constante, que veut la clause 
d'indexation, c’est le sacrifice des biens réels. L’inflation, c’est la 
poursuite à tout prix des biens réels. Il est contradictoire de 
penser que la masse qui s’abandonne à cette poursuite sera 
capable en même temps de ce sacrifice. L’inflation est essentielle- 


ment la négation de l’exécution de la clause d’indexation des 
dettes. 


% 
CES 


L'opposition que nous venons de dégager n’apparaît pas dans 
une coupe instantanée des données de la situation : c’est pour 
cela que nous avons insisté sur le fait que l'inflation est un 
mouvement : c’est un mouvement collectif, un mouvement de 
psychologie collective. Si nous voulons caractériser l'inflation en 
termes de psychologie, nous devrons sans doute les varier suivant 
les moments de la courbe, parlant peut-être au début d’euphorie, 
et dans la phase galopante, d'angoisse. Mais à tous ces termes, 
nous trouverons un dénominateur commun, qui est non-résis- 
tance, facilité, abandon. Si nous nous reportons, par exemple, à 
l'inflation qui s’est poursuivie en France du début de la première 
guerre mondiale jusqu’à 1926, nous trouvons que le gouverne- 
ment n’a pas pu ou voulu résister aux exigences des fournisseurs 
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de guerre, le gouvernement et les fournisseurs à celles des ou- 
vriers munitionnaires ; que les consommateurs n’ont pas résisté 
aux exigences des producteurs, les uns, parce qu’ils étaient 
les profiteurs de la situation, dans l’allégresse de leurs gains 
nouveaux, les autres par résignation devant la fatalité ; que 
VEtat n’a pas su imposer une politique fiscale sévère, s’est 
adressé aux emprunts plus faciles, et à l'institut d'émission, qui 
résistait moins que le contribuable, et que l'appareil bancaire a 
tout naturellement suivi le mouvement. La guerre finie, devant 
le problème du relèvement des ruines, l'esprit de facilité s’est 
entretenu des illusions plus ou moins volontaires que l’on se 
faisait sur les paiements des réparations. Si nous regardons ail- 
leurs que dans cet exemple, nous constatons que les affaires et 
les gains faciles, l’argent facile, sont cela même qui constitue les 
virtualités inflationnistes immanentes aux périodes de prospérité. 

Nous ne voulons pas dire que cette facilité ait été toujours, 
pour ainsi nous exprimer, pure et simple. Nous nous souvenons 
que, tout au long des années d'inflation qui se terminèrent en 
1952, ce ne fut pas sans luttes, sans pleurs et grincements de 
dents, que les entrepreneurs consentirent des augmentations de 
salaires, que l’administration accorda des hausses de prix, que 
les autorités monétaires consentirent à l’expansion du crédit. 
Mais finalement, en invoquant «la force des choses », on céda. 

En face de cette propension générale à l'abandon, à la facilité 
qui est, en termes psychologiques, l'essence même de l'inflation, 
qu'est-ce que le paiement des dettes en valeur réelle ? Cest un 
acte de maintien, l'expression d’une volonté tendue vers l’accom- 
plissement d’un devoir pénible. C’est, psychologiquement, exac- 
tement le contraire de ce qui est, par hypothèse, la tendance 
générale. 

Ainsi la clause d'indexation repose sur une contradiction 
interne. Ce qu’il y a d’absurde en elle, ce n’est pas l’idée de vou- 
loir combattre l'inflation, c’est précisément le contraire, c'est 
qu’elle suppose l'inflation (sans laquelle elle n'aurait pas lieu 
d'exister) et promette que l'inflation sera sans conséquence. Pour 
l’ensemble des citoyens d’un pays, conclure des contrats indexés, 
ce n’est pas dire : si la tentation de facilité se présente, je la 
repousserai (promesse qui vaut ce qu’elle vaut, mais qui est 
admissible en logique), c’est dire : lorsque j'aurai cédé à la ten- 
tation, je promets de ne pas y céder. 
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Ce qui a accrédité la clause d'indexation, c’est qu’eile est tou- 
jours envisagée du point de vue individuel, dans les rapports d’un 
créancier et d’un débiteur, et qu’alors elle n’est pas absurde, parce 
qu’il est toujours possible de contraindre un individu isolé qui 
a souscrit l'engagement de ne pas faire comme tout le monde, à 
tenir cet engagement. Mais lorsque chacun a promis de ne pas 
faire comme tout le monde, c’est là qu’on tombe dans la contra- 
diction que nous signalions plus haut. Aussi, dans le passé, pour 
ne parler que de lui, car les clauses d’indexation françaises 
récentes n’ont pas encore été mises à l'épreuve, la clause-or, dans 
plusieurs pays où elle avait. été d'usage répandu par la loi, a 
toujours été abolie — au moment précis où elle aurait dû jouer, 
comme aux Etats-Unis en 1933. 


+ 

Si l'inflation, qui est la négation de la monnaie, peut se définir 
par la facilité, on en est amené à conclure que la monnaie est 
essentiellement de l'effort. De même que dans un bilan le poste 
capital, au passif, et, à l’actif, les immobilisations (acquises au 
moyen du versement des fonds) ne sont, en un certain sens, 
qu’une seule et même chose, vue ici du point de vue de son ori- 
gine et là de celui de sa destination, de même l'effort, en ce qu’il 
a d’unique, peut être considéré sous deux aspects : l’un est celui 
du produit de l’effort, l’autre celui de sa constatation par la.mon- 
naie (nous laisserons de côté ici la question de la correspondance 
entre la répartition finale de la monnaie et celle du produit de 
l'effort). Le produit de l'effort, une fois créé, et tant qu’il n’est 
pas consommé, continue son existence, demeure semblable à lui- 
même, peut toujours répondre à des besoins et être évalué par 
rapport à l'effort actuel. La monnaie est une abstraction, le sou- 
venir d’un effort. De sorte que l’on peut dire que l'échange de Ja 
monnaie contre les marchandises ou les services, c’est l’échange 
d’un effort ancien contre de l’effort présent. Le maintien de la 
monnaie, c’est le maintien de l’effort ancien. 

Les dettes aussi — ou plutôt les créances — sont une abstrac- 
tion qui exprime un effort ancien : non seulement celui qui a 
consisté à acquérir la monnaie, mais celui, non moins méritoire, 
par lequel elle a été épargnée, et qui est au moins une des justi- 
fications de l’intérêt. Le maintien des dettes, c’est l'effort ancien 
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qui continue à être honoré, à faire valoir avec succès ses droits. 
Il y a donc entre la monnaie et les dettes, entre le maintien de 
l’un et celui des autres, un lien de nature qui les unit essentielle- 
ment. L'inflation est un mouvement de recherche de l'effort 
actuel, des réalités, au prix de l’abandon de l’effort ancien, de 
son souvenir. Elle est l’oubli et la dégradation de l’effort ancien, 
et comme telle elle emporte d’un même mouvement, inséparable- 
ment, les dettes et la monnaie. 

Ainsi, qu’on examine les choses du point de vue technique ou 
psychologique, ou en essayant d'en tirer la philosophie, on 
retrouve toujours cette contradiction interne qu’il y a à vouloir 
que les dettes demeurent au moment où la monnaie périt. 


É% 

On nous dira peut-être qu’il n’y a pas d’impossibilité matérielle 
à ce que les clauses d'indexation des emprunts soient observées 
à travers les malheurs de l'inflation, et qu’ainsi au moins les 
créanciers ne seront pas davantage victimes de ces malheurs que 
les entrepreneurs ou les salariés. 

Nous ne nions pas cette possibilité. Il n’est pas exclu, en effet, 
que si l'inflation reprend (hypothèse, rappelons-le, qui est à la 
base des emprunts indexés), les débiteurs (du moins ceux qui ont 
normalement recours au crédit pour financer leurs affaires) ne 
soient mis à même d’honorer leurs échéances majorées, et que 
les créanciers n’en éprouvent donc, du moins dans les premières 
périodes du cycle infernal, quelque satisfaction. Mais que signi- 
fiera ce phénomène ? 

Il ne pourra se produire que si les entreprises sont admises 
de plano et sans discussion, dans le calcul de leurs nouveaux 
prix, à inclure toutes les majorations qu’elles-mêmes subiront, 
les quantités de monnaie nécessaires étant mises à leur dispo- 
sition par le crédit. Ceci signifie, d’une part, qu'il sera créé, pour 
être mise aux mains des créanciers, un peu plus de monnaie que 
s’il n’y avait pas d'indexation, ce qui leur permettra, pour leur 
compte, d’aviver encore la compétition des détenteurs de mon- 
naie pour les biens réels ; et d'autre part, que toute tentative de 
freinage, comme nous avons vu plus haut qu’il s’en manifestait 
encore au cours de la dernière période d'inflation, sera systéma- 
tiquement abandonnée. C’est d’ailleurs ce que nous fait prévoir 
l'institution de l’échelle mobile, ou indexation des salaires. 
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En un mot, le fonctionnement effectif de la clause d'indexation 
des emprunts suppose une inflation qui sera cette fois la facilité 
pure et simple, l'abandon total au courant, la dépréciation deve- 
nue un mécanisme automatique, dont la dite ciause précipite 
encore l'accélération. Dans cette perspective, conclure des em- 
prunts indexés revient à dire : « Quand nous ferons l'inflation, 
pour paraître ménager les débiteurs, nous ferons un peu plus 
d'inflation encore, afin que se précipite la ruine de tous.» On 
n'échappe pas à la contradiction interne. 


En vérité, le seul mérite qu’ait pu avoir — et qu’a sans nul 
doute eu — la clause d'indexation, — qu’elle s’applique d’ailleurs 
aux emprunts ou aux salaires — c’est d’avoir plus fortement 


attiré l’attention, par la contradiction interne qu’elle comporte 
et qui est sentie par beaucoup, sur l’absurdité essentielle de lin- 
flation elle-même, et sur cette vérité que le seul moyen pour 
échapper aux maux de l'inflation, c’est de ne pas en faire. 


André EHRHARDT. 
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LES CONDITIONS DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER 
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


1. Le goût du risque et le désir de sécurité représentent deux 
tendances fondamentales de l'esprit humain. Suivant les indivi- 
dus (teurs origines, leur tempérament, leur état de santé, leur 
mentalité) et suivant les groupes sociaux (entrepreneurs, arti- 
sans, agriculteurs, ouvriers, fonctionnaires) mais aussi Sui- 
vant les époques, l’une ou l’autre tendance prédomine. 

Alors que la majeure partie du x1x siècle a été caractérisée 
sous cet angle par une acceptation décidée du risque, par contre 
avec le xx° siècle le besoin de sécurité est apparu dominant. Pour 
s’en convaincre, il suffit seulement de rappeler l’étonnant destin 
de l’assurance, encore peu pratiquée au début du xix° siècle (si 
on excepte le commerce maritime), et dont l'aboutissement mo- 
derne a donné naissance aux régimes de Sécurité sociale. 

Les causes de cette évolution sont multiples. Certaines sont 
d’ordre psychologique et démographique (insuffisance ou excé- 
dent de natalité), d’autres d’ordre historique (répercussions 
humaines et sociales des conflits mondiaux), d’autres enfin 
d’ordre économique (inflation généralisée du xx° siècle et chô- 
mage massif des années 30). Il ne faut pas sous-estimer, d’autre 
part, l’importance du rôle joué par le suffrage universel dans 
cette évolution dans la mesure où la sécurité sociale, en fait 
technique de redistribution du revenu à quelque échelon, repré- 
sentait une amélioration du mieux être de la masse des salariés 
dont le nombre allait croissant avec la révolution industrielle. 

Sans entrer dans le détail des causes de cette évolution, on 
peut, dans l’état actuel des régimes de sécurité sociale, faire une 
triple constatation : 


1 constatation : dans les Etats modernes, la sécurité sociale 


joue un grand rôle. 
REv. D’ECON. POLIT. — RUE XNI 15 
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% constatation : le concept de sécurité sociale est ambigu. 
3 constatation : il existe une crise de financement de la sécu- 


rité sociale. 


I. -— L'IMPORTANCE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
DANS LES ETATS MODERNES. 


2. L'importance de la sécurité sociale peut être notamment 
relevée sur deux plans, l’un juridique, l’autre économique. La 
place prise par la sécurité sociale dans la politique des Etats 
modernes se manifeste à la fois sur le plan juridique national 
et international. Alors que les constitutions du xix° siècle 
n'avaient qu’un caractère politique, les constitutions du 
xx° siècle font place aux problèmes économiques et sociaux. Par 
exemple, le préambule de la Constitution française du 27 octobre 
1946 précise : « que la nation assure à l'individu et à la famille 
les conditions nécessaires à leur développement » et qu’elle 
garantit à tous «la protection de la santé et la sécurité maté- 
rielle >». On trouve des dispositions analogues dans de nom- 
breuses constitutions européennes, sud-américaines et dans 
celle de l’'U.R.S.S. (art. 120). Sur le plan international de 
nombreuses conventions ont été signées sous les auspices de 
l'O. N. U. et la Déclaration universelle des Droits de l'Homme 
adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 10 dé- 
cembre 1948 contient un ensemble de dispositions intéressant 
la sécurité sociale (articles 22 à 25 notamment). 


Sur le plan régional (Union Sud-américaine et Europe) de 
nombreuses conventions relatives à la sécurité sociale ont été 
signées ou sont en cours d'élaboration (exemple : le code euro- 
péen de la sécurité sociale). 


3. Sur le plan économique, l’importance de la sécurité sociale 
peut être saisie par le volume de redistribution du revenu natio- 
nal qu’elle opère. Aïnsi en France, pour les années 1952 à 1954, 
plus du cinquième du revenu national a été redistribué par l’en- 
semble des lois sociales. 
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CHARGES SOCIALES EN POURCENTAGE DU REVENU NATIONAL 


N.B.: chiffres en milliards de francs. 


Total des dépenses de Revenu national 


tous les régimes de (comptes de la Quotient exprimé 
Années sécurité sociale (a) Nation) en pourcentage 
at 
(1) (2) (3) = a * 100 
LOBAEE eco 2.180 10.500 20,8 % 
LABS RES Ce . 2.400 10.850 22,1 
DDR «2122396 2.575 11.500 22,4 


a) Sources : Ministère des Finances. Statistiques et Études Financières, 
n° 82, octobre 1955, p. 1011. Total des charges sociales, ligne X. 


Comme ce tableau le fait apparaître, l’ensemble des charges 
sociales (assurances sociales, allocations familiales, accidents du 
travail, aide aux travailleurs sans emploi et allocation vieillesse, 
assistance, aide au logement...) ont entrainé une redistribution 
de plus du cinquième du revenu national. Si on précise que les 
prestations sociales et familiales échappent légalement plus ou 
moins à l'imposition sur le revenu des personnes physiques 


(taxe proportionnelle et surtaxe progressive), il.-en résulte que 


les pourcentages bruts de redistribution (20,8 % ; 22,1% et 
22,4 %) doivent être légèrement majorés pour chiffrer la redis- 
tribution nette du revenu national. S’il en est ainsi en France, il 
ne faut pas croire qu’il en est de même dans tous les pays où la 
sécurité sociale existe. Par exemple en Turquie, les dépenses 
de sécurité sociale ne représentent qu'environ 2 % du revenu 
national. On parle cependant de sécurité sociale. Ces deux 
exemples pris parmi des cas extrêmes prouvent que le concept 
de sécurité sociale ne couvre pas exactement les mêmes choses, 
on a pu parler de l'ambiguïté du concept de sécurité sociale. 


II. — L’AMBIGUÏTÉ DU CONCEPT DE SÉCURITÉ SOCIALE. 


4. Relativement récente, l’appellation « sécurité sociale » est 
d’origine américaine. C’est en 1935, dans le « Social Security 
Act» du 14 août qu’on rencontre cette expression pour la pre- 
mière fois. Reprise dans les plans anglo-saxons d’amélioration 
du mieux-être, elle a gagné pratiquement tous les pays, notam- 
ment la France, au cours de la seconde guerre mondiale. 
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C’est en effet dans la clandestinité que le Centre National de la 
Résistance élabora un plan complet de sécurité sociale, plan qui 
a recu une consécration partielle dans l'ordonnance du 4 août 
1945. 

Mais si dans tous les pays on emploie le vocable de « sécurité 
sociale », il faut retenir que ce vocable ne couvre pas toujours 
les mêmes choses. En fait, dans chaque pays, la sécurité sociale 
a un domaine propre. S'il en est ainsi, c’est que les régimes de 
sécurité sociale se sont développés dans chaque pays d’une façon 
plus ou moins autonome (à part les courants d'idées plus ou 
moins communs) sous la pression de facteurs nationaux spéci- 
fiques : certains d’ordre politique et historique, d’autres d'ordre 
démographique (ainsi en France les problèmes d’une natalité 
insuffisante), d’autres d’ordre économique (ainsi en Grande- 
Bretagne les problèmes du chômage). Dans une conception 
étroite, qui est d’ailleurs celle d’origine, la sécurité sociale ne 
couvre que quelques risques traditionnels notamment les risques 
vieillesse et chômage. Il en est ainsi par exemple aux Etats-Unis 
et en Turquie. Dans une conception très large, la sécurité sociale 
est appelée à couvrir tous les risques sociaux, même ceux qui 


sont imputables aux dommages de guerre causés à la population 


civile. Ainsi en est-il en Nouvelle-Zélande. Entre ces deux con- 
ceptions extrêmes, on trouve de multiples possibilités. Par 
exemple la sécurité sociale au Royaume-Uni est dominée par 
l'impératif du plein emploi ; il en résulte que le système anglais 
des assurances sociales, des accidents du travail et du chômage 
est très complet. Par contre, les prestations familiales sont 
faibles et ne font pas partie du mécanisme anglais de sécurité 
sociale proprement dit. Elles consistent en versements effectués 
par le Trésor et ces versements indépendants de la sécurité 
sociale sont soumis à l'impôt sur le revenu (income tax et 
surtax) comme les revenus ordinaires du travail. 

En France, à l’opposé, la sécurité sociale met l’accent sur les 
problèmes démographiques en négligeant plus ou moins le chô- 
mage, lequel d’ailleurs ne donne lieu qu’à des mesures d’assis- 
tance. Il en résulte que le système des assurances sociales et des 
accidents du travail est moins complet, moins uniforme qu’en 
Angleterre, qu’il n’existe pas de service National de Santé. Mais 
le système français est très développé dans le domaine des pres- 
tations familiales et des solutions apportées aux problèmes de 
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la vieillesse et la sécurité sociale englobe les charges familiales 
(à l'exception des allocations familiales agricoles qui font partie 
d’un budget annexe depuis 1949). 


III. —— LA CRISE DE FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


5. Quel que soit je domaine de la sécurité sociale, on constate 
dans de nombreux pays, et plus spécialement en France, l’exis- 
tence d’une crise de financement. Les causes de cette crise sont 


multiples. On peut en relever au moins trois. 


a) 1 cause : L'extension de la politique de sécurité sociale à 
un nombre de plus en plus élevé de bénéficiaires (outre les sala- 
riés, les artisans, agriculteurs, étudiants...) a rendu de plus en 
plus important le volume des recettes à prélever sur un revenu 
national donné dont la croissance ne suivait pas le rythme 
d'expansion des dépenses sociales. 


b) 2° cause : Progressivement les bénéficiaires de la sécurité 
sociale se sont accoutumés aux bienfaits des lois sociales et ils 
ont de plus en plus, et de plus en plus largement, fait appel à 
ces bienfaits. Ainsi en France l'accroissement des dépenses de 
la branche « maladie» a été vertigineux. Le déficit de cette 
branche qui atteignait déjà 34 milliards de francs en 1950 a été 
porté à 78 en 1954. 

c) 3° cause : Mais la cause essentielle réside sans doute dans 
le fait que les Pouvoirs publics ont été incapables de promou- 
voir une politique cohérente de financement en liaison avec les 
exigences de la sécurité sociale dont le domaine déborde le cadre 
traditionnel des assurances sociales. En France, notamment, la 
politique des Pouvoirs publics n’a souvent consisté qu’à pro- 
longer les techniques de financement des assurances sociales 
(techniques de cotisations) alors que la généralisation de la 
sécurité sociale dans le cadre de la Nation imposait un finance- 
ment de redistribution du revenu dont l'assiette ne devait plus 
être les seuls salaires mais l’ensemble des revenus et de l’activité 


économique. 


6. Si la sécurité sociale traverse, dans de nombreux pays, une 
crise de financement, il faut souligner que certains pays ont plus 
ou moins surmonté cette crise. Ainsi en est-il notamment en 
Australie, au Canada, au Danemark, en Nouvelle Zélande, en 
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Norvège et au Royaume-Uni. Dans d’autres pays, par exemple 
en Belgique et en France, la crise subsiste et va même en s’aggra- 
vant. En ce qui concerne plus spécialement la France l’ensemble 
de la sécurité sociale accuse une détérioration financière crois- 
sante. On peut s’en rendre compte en consultant le bilan ci-joint. 


Récapitulation du bilan financier des charges sociales 
tous régimes). 


Sources: Statistiques et Etudes financières, octobre 1955. Les charges sociales 
de la France de 1951, p. 1011. 


N.B.: chiffres en millions de francs. 


Années Bilan financier 
OP MS MONA TU ARNO LL ARE + 3.106 
D ed VA a Mn 7 + 91.454 
DD ais mt ee RU Se vue ES © = 6.599 
LOS en LES er Diese TER — 8.245 
1955 DrEMISIONS) NTM MCE ASS — 21.298 


En fait, ce bilan d'ensemble masque les causes principales du 
déficit croissant depuis 1953. Par exemple, le régime général 
des assurances sociales (commerce et industrie), qui accusait en 
1951 un déficit de 16,5 milliards, a vu ce déficit porté successi- 
vement à 22,4 en 1952 ; 42 en 1953 et 49,6 en 1954. Heureuse- 
ment l’excédent du régime général des allocations familiales 
(environ 41 milliards de francs pour chacune des années 1952, 
1953 et 1954) a comblé une grande partie du déficit. Si on se 
penche sur les régimes spéciaux, on constate une évolution com- 
parable à celle du régime général. Par exemple le régime spé- 
cial des mines des assurances sociales qui présentait en 1951 
un excédent de 2 milliards de francs ne présentait plus en 1952 
qu'un excédent de 2 millions et accusait un déficit respective- 
ment de 4,3 milliards en 1953 et de 4,1 milliards en 1954. Si 
telle est la situation en France, il est intéressant de se pencher 
plus spécialement sur le cas Français, ce qui n’exclut pas la 


possibilité de se référer à certaines expériences étrangères plus 
ou moins riches d’enseignements. 


- RE à 
7. Lorsqu'on parle d’équilibre financier, on est amené logique- 
ment à penser aux deux composantes du bilan, à savoir les 
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dépenses et les recettes. On peut donc rechercher les conditions 
de l'équilibre financier de la sécurité sociale, successivement 
sous l’angle des dépenses et sous l’angle des recettes. Avant de 
procéder à cet examen, on doit souligner que l’accent doit être 
mis sur le poste recettes. En effet, étant donné que les dépenses 
de sécurité sociale sont fonction à la fois de la politique sociale 
déterminée au préalable et d'éléments plus ou moins indépen- 
dants de la volonté humaine (natalité, mortalité, épidémies...) 
on ne peut guère espérer une sensible amélioration de ce poste 
du bilan. Par contre, en ce qui concerne le volume des recettes, 
on peut logiquement proposer certaines mesures efficaces, Car 
si on adopte telle politique sociale on doit obligatoirement 
savoir en tirer les conséquences sur le plan du financement. 
En d’autres termes, si certains aménagements, notamment 
d'ordre administratif, sont souhaitables au regard du volume des 
dépenses de la sécurité sociale, c’est d’une véritable révolution 
qu'il s’agit (non seulement pour de pures raisons financières 
mais aussi pour des raisons économiques) si on passe au plan 
du financement. 


A. — Les conditions de l’équilibre financier de la sécurité sociale 
en ce qui concerne les dépenses. 


8. Dans tous les pays où elle existe, la législation de sécurité 
sociale entraîne un certain volume de dépenses. Les unes con- 
cernent les prestations proprement dites, les autres le coût de 
la gestion administrative. Il sera d’autant plus possible de déga- 
ger le montant exact des recettes nécessaires pour couvrir les 
dépenses si celles-ci sont bien déterminées, et si on se heurte à 
un plafond maximum de recettes, quelles que soient les causes 
de ce plafond (d’ordre économique ou politique) il sera d'autant 
plus possible d'atteindre l’équilibre financier s’il existe une com- 
pressibilité des dépenses ou tout au moins de certaines d’entre 
elles. En définitive, sous l’angle des dépenses, l'équilibre finan- 
cier de la sécurité sociale dépend d’une part de la détermination 
du volume des dépenses et de leur compressibilité. 
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I. —— LA DÉTERMINATION DU VOLUME DES DÉPENSES 
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE. 


9. En ce qui concerne les dépenses de prestations, leur déter- 
mination est plus ou moins aisée et est fonction des risques 
couverts. Parmi les dépenses qui sont faciles à déterminer pour 
une période donnée, on peut relever les dépenses qui ont un lien 
direct avec les phénomènes démographiques (allocations fami- 
liales, risques maternité, pensions de vieillesse). À l’aide de 
bonnes statistiques démographiques (statistiques de natalité, 
nuptialité, mortalité) on peut disposer d’un chiffre approximatif 
des dépenses à couvrir en fonction d’une législation sociale et 
familiale donnée. Toutefois, on ne peut espérer avoir un chiffre 
intangible, certaines poussées de natalité ou de mortalité n’étant 
pas toujours prévisibles. Pour d’autres prestations (celles qui 
relèvent des anciennes assurances sociales et des allocations 
chômage), le caractère approximatif des évaluations est plus 
évident car on ne peut pas prévoir par exemple les épidémies. 
Devant cette situation, il semble que les risques d’erreur d’éva- 
luation sont d’autant plus grands que l’évaluation ne concerne 
que des risques isolés, ceci même par l’absence du jeu de la 
loi des grands nombres. En conséquence, l’existence d’un budget 
global intégré des dépenses à couvrir par la sécurité sociale 
est une première condition d'approche de l’équilibre financier. 
Moins l'intégration des régimes de la sécurité sociale est poussée, 
plus les risques de déséquilibre financier sont grands (ce qui est 
le cas en France) ; par contre plus l'intégration est poussée, plus 
les risques de déséquilibre financier sont faibles (ce qui est le 
cas en Norvège ou en Nouvelle Zélande). 


10. Mais il est vrai que le volume des dépenses de la sécurité 
sociale ne dépend pas seulement des prestations, il dépend aussi 
du coût de la gestion. En principe, le coût de gestion est facile 
à déterminer. Pour établir le coût de gestion, il suffit de con- 
naître le nombre de personnes employées, leur traitement et les 
dépenses administratives de fonctionnement. Il n’y a pas là un 
problème différent de celui qui est à résoudre en ce qui concerne 
les frais de fonctionnement d’un Service public donné. En fait, 
notamment en France, la multiplicité des régimes plus ou moins 
autonomes ne facilite pas la tâche. En ce qui concerne le régime 
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général, en dépit de l'ordonnance du 4 octobre 1945 qui avait 
prévu l'unité de gestion des caisses d’assurances sociales et 
d’aliocations familiales, la loi du 21 février 1949 a donné aux 
caisses d'allocations familiales l’autonomie de gestion (1). Il en 
résulte qu’au sein du régime général existent deux séries de 
caisses (l’une pour les assurances sociales et les accidents du 
travail, l’autre pour les allocations familiales). Mais avec les 
régimes Spéciaux, l’organisation touche à la confusion. Une liste 
exagérément longue de ces régimes réunit entre autres les agri- 
culteurs aux gens de mer, les travailleurs des mines aux che- 
minots, le personnel de la Banque de France ou du Crédit Fon- 
cier à celui des industries électriques et gazières, le personnel 
des théâtres nationaux aux fonctionnaires, les étudiants au per- 
sonnel des Assemblées parlementaires, les clercs de notaires et 
les «forts» des Halles. Et il ne faut pas omettre la multitude 
des régimes de l’assurance vieillesse. Certaines dépenses de ges- 
tion ne peuvent pas être facilement extraites de celles de mul- 
tiples Ministères qui ont des responsabilités dans ce domaine 
(Ministère de l’Agriculture, de la Marine marchande,...). En déf- 
nifive, dans sa structure administrative actuelle, la sécurité 
sociale ne peut parvenir à chiffrer raisonnablement le volume 
des dépenses auxquelles elle a à faire face. 


II. —— LA COMPRESSIBILITÉ DU VOLUME DES DÉPENSES 
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


11. Cette impossibilité de déterminer le volume ex ante a priori 
des dépenses de la sécurité sociale est d’autant plus regrettable 
qu’il est impossible, en l'absence d’un budget social cohérent de 
la Nation, de chiffrer l’incidence économique des prestations. On 
peut par suite décider politiquement des réductions de presta- 
tions alors que la conjoncture imposerait le contraire ou récipro- 
quement. Et si des réductions de prestations s'imposent pour des 
raisons économiques on ne peut, en l'absence d’un budget social, 
assigner des ordres de priorité aux différentes prestations. Dans 
le système actuel, chacun des régimes de risques garantis, se 
considère comme un absolu, tend à régler ses propres problèmes 


1. Remarque : La loi du 21 février 1949 permet aux caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales de créer des services communs de recou- 
vrement, exemple U.R.S.S. A.F. 
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en fonction de ses moyens financiers (1) sans se soucier des 

autres régimes. Il en résulte que l’on peut être amené à compri- 
mer les dépenses pour certains risques qui normalement doivent 
être couverts dans le concept national adopté de la sécurité 
sociale. 


12. Si la compressibilité des dépenses normales soulève Île 
problème de l’existence d’un budget social, celle des dépenses 
frauduleuses posent des problèmes de mentalité et d’organisa- 
tion. Une unification de la gestion des organismes de la sécurité 
sociale, par la coordination qu’elle entraînerait et les recoupe- 
ments qu’elle permettrait, limiterait sans doute les possibilités 
de fraude. Cette unification aurait en outre certainement l’avan- 
tage de réduire au minimum indispensable les frais de gestion. 
Ceci est souhaitable car plus le mécanisme de la sécurité sociale 
coûte cher pour un volume donné de services, plus les chances 
de déséquilibre financier sont grandes et plus les prestations 
effectives risquent d’être faibles. Dans de nombreux pays (Tché- 
coslovaquie, Pologne, Nouvelle Zélande, Norvège, Royaume- 
Uni...) cette unification de gestion a été réalisée et elle donne de 
bons résultats. En France, la multiplication des régimes spé- 
ciaux grève en fait le coût administratif de la sécurité sociale ; 
ceci peut-être difficilement contesté (2). La solution consisterait 
à revenir à l’ordonnance de 1945 qui avait décidé : « la création 
d’une caisse unique pour l’ensemble des assurés d’une circons- 
cription géographique déterminée. » 


B. — Les conditions de l’équilibre financier de la Sécurité sociale 
en ce qui concerne les recettes. 


13. Sous l'angle des dépenses les conditions de l’équilibre 
financier de la sécurité sociale supposeraient- l'établissement 
d’un budget social de la Nation et l'institution d’une unité de 
gestion, laquelle d’ailleurs pourrait se faire dans un cadre décen- 
tralisé. Une troisième condition qui est liée spécialement aux 
ressources concerne la fiscalisation des recettes de la sécurité 


1. Cf. par exemple l'attitude des caisses d'allocations familiales qui pré-. 


conisent l’augmentation des allocations pour éponger le surplus. 
. La fusion des caisses d’accidents du travail et des caisses d’assurances 
sociales du régime général avait permis de réaliser en 1950 une économie de 


gestion évaluée à 10 milliards de francs par le Conseil Supérieur de la Sécu- 
rité sociale. 
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sociale. I1 apparaît de plus en plus que le système actuel de 
financement (celui des cotisations) est inadapté. C’est en substi- 
tuant l'impôt à la cotisation que l’on pourra efficacement 
résoudre la crise du financement. 


I. — LES LIMITES DU FINANCEMENT PAR LES COTISATIONS. 


14. Le mode de répartition le plus ancien des charges sociales 
est représenté par les cotisations professionnelles, celles des 
salariés et des employeurs. Avec la généralisation des risques 
couverts, il a été souvent procédé à la généralisation des coti- 
sations (celles des travailleurs indépendants, des agriculteurs, 
des étudiants..). Institutionnellement, cette méthode de finance- 
ment est dépassée actuellement. En effet, la sécurité sociale a, 
de nos jours, pour fonction de redistribuer une fraction très 
importante du revenu national (plus du cinquième en France) 
au bénéfice des malades, des personnes âgées, des personnes 
sans revenus ou aux revenus insuffisants pour vivre, des pères 
de familles, des accidentés du travail, des chômeurs. Elle ne 
procède plus comme l'assurance sociale, limitativement définie, 
du partage d’un risque déterminé contre lequel on s’assure en 
acquittant une cotisation. Elle procède désormais de la vocation 
sociale des Pouvoirs publics (vocation qui complète sa vocation 
administrative traditionnelle) et en définitive elle constitue un 
véritable service public de fait. Or, un service public n’est pas 
financé par une cotisation mais par un impôt. En conséquence, 
dans tout pays où la sécurité sociale est un véritable service 
public de fait, la logique devrait conduire à substituer l'impôt 
à la cotisation. Par contre, dans tout pays où la sécurité sociale, 
malgré cette dénomination, ne constitue qu’un type traditionnel 
d'assurance (exemple de l'assurance pension non généralisée en 
Turquie), on devrait conserver la cotisation car il n’y a pas 


service public. En ce qui concerne la France, le choix est évident. 


Les chiffres sont éloquents : 10 millions « d’électeurs sociaux » 
au titre du régime général de la sécurité sociale, plus de 22 % du 
revenu national redistribué par les lois sociales. Certains 
redoutent que la fiscalisation des recettes de la sécurité sociale 
conduise à son extension inconsidérée. En fait, peut-on oublier 
que pratiquement toutes les classes sociales ont revendiqué le 
droit de bénéficier des lois sociales. Dans combien de foyers 
français l'incidence des lois sociales est-elle absente ? 
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15. Si institutionnellement la technique des cotisations est 
dépassée en France, du point de vue économique elle est néfaste. 
Elle handicape les entreprises qui emploient beaucoup de main- 
d'œuvre, qui pratiquent les salaires les plus élevés. En renché- 
rissant le coût de l’heure de travail, elle constitue un élément 
de cherté de vie (les cotisations s’incorporant dans le coût et pro- 
voquant des vagues de revendications des travailleurs) et de 
pression inflationniste. La technique des cotisations défavorise 
sur le plan de la concurrence internationale les économies qui 
l'utilisent (1). Elle conduit à des politiques de détaxation au 
bénéfice des industries exportatrices (cf. par exemple en France 
les arrêtés des 30 juin 1952 et 31 janvier 1953), politiques qui 
d’ailleurs ne parviennent pas à détaxer entièrement les cotisa- 
tions incorporées dans le coût (surtout pour les produits qui 
exigent le concours de beaucoup de main-d'œuvre à divers stades 
de leur élaboration) et qui, vues de l’étranger, donnent l’impres- 
sion de politiques indirectes de dumping. Pour toutes ces rai- 
sons, on a pu reprocher aux cotisations importantes et généra- 
lisées d’être anti-économiques, de freiner la production des in- 
dustries de transformation qui exigent le concours de beaucoup 
de main-d'œuvre. Certes, certains impôts mal choisis peuvent 
aussi exercer un effet néfaste sur l’expansion économique et par 
suite ne pas faciliter la tâche de financement de la sécurité 
sociale. En substituant l’impôt à la cotisation, il ne faut pas 
perdre de vue que la véritable solution économique du finance- 
ment de la sécurité sociale dépend de la croissance du revenu 
national. Constituant un transfert d’une fraction du revenu 
nalional, la sécurité sociale est financée d’autant plus facilement 
que le niveau du revenu national est élevé. On peut même consi- 
dérer qu'il existe un certain seuil de revenu individuel, lequel 
dépend pour partie du revenu national, au delà duquel théori- 
quement l'impératif de la redistribution du revenu national 
s'impose moins (la sécurité sociale généralisée s’impose certai- 
nement moins aux Etats-Unis que dans les pays européens, 
même avec des conceptions sociales identiques) (2). 


1. A propos des charges sociales annexes au salaire. Cf. notamment le 
rapport Nathan, 1954, p. 35 et Etudes et Conjoncture, mai 1955 (comparaison 
des salaires français et étrangers). 

2. Remarque : Théoriquement, c’est dans les pays où le revenu national 
est le plus faible que la sécurité sociale généralisée s’impose davantage. En 
fait, il n’en est pas souvent ainsi parce que d’une part la conception d’une 
sécurité matérielle y est souvent moins développée que dans les pays à revenu 
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16. Bien plus, sous l’angle purement financier la technique 
des cotisations s’avère défaillante. N'ayant qu’une seule assiette, 
celle des salaires, la technique des cotisations se heurte rapide- 
ment à des limites de rendement, tout comme un impôt unique. 
D'ailleurs, cette assiette peut faire défaut (c’est le cas de la sécu- 
rité sociale appliquée aux étudiants) ou être très imprécise 
(c’est le cas de la sécurité sociale dans le domaine agricole). 
Cette assiette des salaires se trouve en outre actuellement en 
France utilisée au maximum par la technique dite de « surcom- 
pensation » des régimes, ce qui, en fait, augmente les charges 
supportées par l’industrie laquelle est déjà suffisamment handi- 
capée par ailleurs. En 1954, on peut estimer que la surcompen- 
sation a coûté une centaine de milliards au régime général de 
sécurité sociale financé par les cotisations assises sur Îles salaires 
de l’industrie (25 milliards au titre des allocations familiales 


agricoles — 15 milliards au titre des prestations vieillesse aux 
salariés agricoles — 25 milliards au titre des allocations fami- 
liales de la population non active — 2 milliards au titre des 


frais de fonctionnement de la Direction de la sécurité sociale au 
Ministère du Travail..). Pour faire face aux besoins financiers. 
croissants des lois sociales, il a fallu constamment relever les. 
taux de cotisations et les plafonds des salaires soumis à ces 
taux. Pour le financement du régime des allocations familiales, 
le taux (12 % en 1947) a été porté par étapes à 16,75 %. Pour 
le financement du régime des assurances sociales, le taux (8 % 
en 1947) a été porté à 16 % (1). Quant aux plafonds annuels de: 
salaires soumis à ces taux, ils ont été portés par étapes de 
150.000 francs à 528.000 francs. 


Plafonds annuels de salaires 


Date de référence retenus par la Sécurité sociale 
1x janvier 1947 ................. 150.000 francs 
1% octobre, 1947... 2. 0.0 élec 204.000  » 

1 mars 1948, .: en se ses moelose 228.000 » 
1 mars 1949, ........-... Are ES 264.000  » 
1® janvier 1951 .............--.. 324.000 >» 
lOctobre, 19511... 0% nur 408.000  » 
ÉCMRrA  o 1 ORE CP PMR RE EE ICO 456.000 
1 octobre 1955 ................. 528.000 


moyen et parce que d'autre part le faible niveau du revenu national ne: 
permet pas une redistribution vraiment efficace. Fa 
1. Dont 10 % à la charge de l'employeur et 6 % à la charge du salarié. 
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L'ensemble de ces relèvements de taux et de piafonds n’ont 
pas empêché un déséquilibre global et des déséquilibres partiels 
(ceux des régimes), déséquilibres qui vont en s’accentuant. Il a 
fallu et de plus en plus faire appel aux concours financiers des 
Pouvoirs publics (avances, dotations en capital, subventions), 

concours financiers qui apparaissent anormaux dans la mesure 
où la sécurité sociale, service public de fait mais non de droit, 
est considérée dans ses relations avec les finances publiques 
comme une affaire privée. Il a fallu aussi instituer des taxes à 
affectation spéciale (1) dont certaines sont pour le moins 
curieuses (ainsi la taxe de statistique sur les importations et la 
majoration du droit de timbre pour financer le régime de l’allo- 
cation vieillesse). Ces techniques de « sauvetage » de l’équilibre 
financier prouvent le désarroi des Pouvoirs publics qui font appel 
à «n'importe quoi» pour assurer la couverture des dépenses 
sociales. 


17. On peut donc à juste titre considérer qu’en France la tech- 
nique de financement des charges sociales par les cotisations est 
de plus en plus inadaptée et insuffisante. Dans certains pays 
(Nouvelle Zélande, Norvège, Canada, Danemark, Royaume-Uni 
— Service National de Santé —— U. R.S.S..) le financement des 
charges sociales est exclusivement ou presque assuré par l’impôt 
et dans ces pays il n’y à pas de graves difficultés financières. 
Mais il ne faut pas croire que le recours à l’impôt ne pose pas 
de nombreux problèmes. Non seulement il:en pose, mais il 


Ÿ conduit à l'institution d’un service public de droit de la sécurité 
sociale. 
IL. — LE FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE PAR L’IMPÔT. 


18. Du point de vue théorique l'impôt, car il est toujours pro- 
gressif même s’il s’agit de l’impôt dit indirect (2), outre sa voca- 
tion de fournir des ressources au Trésor public, constitue un 
moyen de redistribution du revenu national. Il est donc appro- 


1. Ainsi les taxes sur les céréales, betteraves, bois, vin i 
financer les prestations familiales agricoles. à : (RÉ T Ch 
2. En fait dans tous les pays l'impôt indirect frappe moins les biens de 
consommation courante que les biens durables, de demi-luxe ou de luxe qu’il 
s'agisse du système britannique de la Purchase Tax ou du système fran ais 
dit « neutre» de la Taxe sur la Valeur Ajoutée. En ce qui concerne le système 
français actuel, il est connu que certains produits échappent à la T.V.A. 


pnanue, produits laitiers.) et que d’autres bénéficient d’un taux de 
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prié au financement de la sécurité sociale généralisée dont 
l’objectif est précisément de redistribuer le revenu. L’impôt 
cependant n’est pas sans limites car il agit sur la production, 
les prix, les échanges. Il doit le moins possible contrarier la 
croissance économique, car plus le revenu national s’élève plus 
Ia redistribution est facile et moins d’ailleurs cette redistribu- 
tion s'impose. 


19. Du point de vue pratique, on constate que les pays qui 
ont recours à l’impôt pour financer la sécurité sociale se classent 
en deux catégories. Dans une première catégorie c’est l’exemple 
du financement du Service National de Santé au Royaume-Uni, 
il n’y a pas d'impôt spécial pour financer les lois sociales. Les 
dépenses sociales sont purement et simplement mises à la charge 
du budget général de l'Etat et le financement est assuré indi- 
rectement par l’ensemble des impôts existants sans qu’il soit 
possible de parler d’affectation. Dans une seconde catégorie, 
certains impôts spéciaux ont été créés, on parle d'impôts d’affec- 
tation aux charges sociales. Il en est ainsi en U.R.S.S. (impôts 
sur les salaires et la dépense), en Nouvelle Zélande (impôt pro- 
portionnel de 7,5 % sur tous les revenus), en Norvège (impôt 
proportionnel de 2 % sur tous les revenus avec plafond de 
2.000 dollars par an pour les personnes physiques et sans pla- 
fond pour les sociétés). 


20. Au premier abord, il semble que la technique qui fait 
appel aux impôts d’affectation proportionnels sur le revenu 
soit la meilleure, car elle donne au bénéficiaire des lois sociales 
le sentiment qu’il participe aux frais de couverture des risques. 
Le système d’ailleurs élaboré en 1938 en Nouvelle Zélande pré- 
voyait pour toutes personnes physiques l’obligation de verser 
un droit d’immatriculation fixe de 1 livre par an. Ce droit 
 d’immatriculation était complété par un impôt proportionnel de 
5 % sur le revenu des personnes physiques et des sociétés. 
Depuis 1945 le droit d’immatriculation a été supprimé et le taux 
de l'impôt proportionnel a été porté de 5 à 7,5 %. 

On peut aussi retenir que la technique d'impôt proportionnel 
sur le revenu ne contrarie pas spécialement l’expansion écono- 
mique, mais on peut avancer qu’elle est incompatible avec une 
équitable redistribution des revenus dans la mesure où le finan- 
cement des lois sociales ne serait pas progressif. Se servir d’un 
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impôt complémentaire greffé sur les impôts indirects pourrait, 
ce qui est assez contradictoire apparemment, être plus équitable. 
En fait, dans le cas de la France, si on tient compte des besoins 
financiers actuels des lois sociales qui sont financées par les 
cotisations, c’est environ 1.400 à 1.500 milliards de recettes fis- 
cales supplémentaires qu'il faudrait dégager. En effet, en 1954 
(chiffres provisoires) et en 1955 (prévisions) les cotisations des 
assurés et des employeurs au titre de la sécurité sociale s’éta- 
blissent comme suit (en millions de francs) : 


Cotisations Cotisations Total 


Années des assurés des employeurs des cotisations 
1954 Hd A PR 327.365 1.054.026 1.381.391 
1955 (prévisions).. 353.090 1.121.399 1.474.489 


Sources : Ministère des Finances. Statistiques et Études financières. N° 82, 
Octobre 1955, p. 1010. 


Si on admet que le revenu national distribué en France est 
de l’ordre de 10.000 milliards de francs, il en résulterait que la 
substitution d’un impôt proportionnel sur le revenu aux actuelles 
cotisations exigerait l'institution d’un taux de 14 ou 15 pour 
cent. Une telle méthode risquerait sans doute de provoquer de 
fortes réactions ; toutefois on doit noter qu’elle diminuerait 
sensiblement les charges de l’industrie. A la taxation de l’ordre 
de 30 % sur les salaires se substituerait une taxation réduite de 
moitié. Et si certains aménagements de salaires s’imposaient 
pour fenir compte de la taxation des salaires, laquelle passerait 
de 6% à 15 %, ces aménagements seraient en decà des réduc- 
tions de charges sur les salaires entraînées par la réforme de 
financement. Mais les autres secteurs de l’activité économique 
(agriculture, artisanat, professions indépendantes) trouveraient 
la solution désavantageuse. Pourrait-on alors utiliser la struc- 
ture existante de la fiscalité actuelle ? Cette fiscalité procure à 
l'Etat environ 2.600 milliards de francs. Lui demander 1.400 à 
1.500 milliards de plus supposerait que l’on augmente les taux 
actuels de 50 % environ, c’est-à-dire exigerait notamment que 
le taux de la T. V. A. soit porté à 30 % (au lieu de 19,5 actuel- 
lement) et que le taux d'imposition des bénéfices des sociétés 
Soit porté à 57 % (au lieu de 38 actuellement). On ne peut y 


songer. Une telle réforme risquerait de mécontenter tout le 
monde, 
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Ainsi il est clair que la fiscalisation des recettes de la sécurité 
sociale impose parallèlement une refonte de la fiscalité, fiscalité 
qui actuellement parvient difficilement à fournir 2.600 milliards 
au Trésor public alors qu’on lui en demanderait plus de 4.000. 
Dans la perspective d’une refonte, il semble souhaitable de 
financer plus ou moins les dépenses sociales par un impôt pro- 
portionnel sur tous les revenus, un taux de l’ordre de 10 % par 
exemple ne semblerait pas inadapté, un tel taux signifierait que 
le dixième du revenu est automatiquement affecté à une redis- 
tribution au sein de la société. Le solde nécessaire pourrait être 
obtenu par une majoration de l’impôt indirect (lui aussi pro- 
gressif d’ailleurs). 


21. La fiscalité des recettes de la Sécurité sociale devrait- 
elle entraîner intégration des comptes financiers au sein du bud- 
get général ou donner lieu à l’institution d’un budget annexe ? 
L'intégration au sein du budget général (méthode employée au 
Royaume-Uni pour le Service National de Santé) présente l’avan- 
tage de sauvegarder le principe classique de l’unité du budget 
mais elle présente l’inconvénient de ne pas permettre l’affecta- 
tion de recettes fiscales désignées au financement des lois 
sociales. Or cette affectation est psychologiquement et politi- 
quement souhaitable dans la mesure où précisément le contri- 
buable sait qu’en payant tel impôt (notamment l’impôt propor- 
tionnel de 10 % sur le revenu au cas où il serait institué) il paie 
cet impôt pour financer les lois sociales dont il est bénéficiaire 
au titre des allocations familiales et des assurances sociales. 
Par contre l'institution d’un budget annexe pour les lois sociales 
(méthode employée en France pour les allocations familiales 
agricoles) entraînerait l’existence d’un budget annexe énorme 
aussi important que le budget principal (1). Peut-être la solu- 
tion consisterait-elle à inscrire uniquement à un budget. annexe 
les dépenses du régime général de la Sécurité sociale soit 
1.000 milliards environ et d’affecter à ce budget annexe l’impôt 
proportionnel de 10 % sur les revenus, impôt qui couvrirait ce 
budget annexe. Les autres dépenses sociales seraient intégrées 
au budget général sous différents chapîtres relevant d’un Minis- 


1. Le budget de l'Etat actuel est de l’ordre de 3.600 milliards et couvre 
environ 1.000 milliards de dépenses sociales. Si toutes les dépenses sociales 
étaient inscrites à un budget annexe on aurait un budget général de l’ordre 
de 2.600 milliards et un budget annexe des dépenses sociales également de 
2.600 milliards environ. 
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tère de la Sécurité sociale et seraient financées par l’ensemble 
d’une fiscalité refondue (impôt général sur ia dépense se subs- 
tituant à l'actuelle surtaxe progressive très décriée — impôts 
sur les bénéfices des Sociétés — impôts indirects progressifs du 
type de la Purchase Tax britannique). 


22. En toute hypothèse, la substitution du financement par 
l'impôt au financement par les cotisations entraînerait une mo- 
dification du régime de gestion. Avec un financement par les 
cotisations le mode normal de gestion est celui des intéressés 
(système de mutualité, de Conseils d'Administration élus (1) ; 
avec un financement par l'impôt, la gestion par les intéressés se 
conçoit moins car il n’est pas de règle ni de tradition que la 
gestion des services publics relève directement des intéressés. 
Logiquement (la fiscalisation entraînant l’étatisation), la substi- 
tution de l’impôt à la cotisation doit entraîner la création d’un 
service public de la Sécurité sociale, c’est-à-dire en fait l’insti- 
tution d’un Ministère de la Sécurité sociale à compétence com- 
plète pour tous les problèmes qui relèvent des lois sociales (ges- 
tion administrative, contrôle financier). C’est dans ce sens que 
le problème de la gestion a été résolu dans les pays où la sécu- 
rité sociale est financée par l’impôt et même dans les pays où 
elle ne l’est que partiellement. On peut par exemple relever cette 
technique de gestion en Nouvelle Zélande, en Australie, en 
Irlande et au Royaume-Uni (Ministry of Social Insurance). On 
peut d’ailleurs également noter aux Etats-Unis, bien que le 
financement soit assuré par les cotisations, que la gestion des 


dépenses sociales relève du Gouvernement (Social Security 
Board). 


23. L'institution de la Sécurité sociale en service public faci- 
literait la solution des problèmes d’équilibre financier, car elle 
permettrait d'élaborer le budget social de la Nation (1* condi- 
tion de l’équilibre financier) ; elle réaliserait l’unité de gestion 
de la sécurité sociale et comprimerait les frais de gestion (2° con- 


1. Système actuel en France. Les Administrateurs sont élus par les assurés 
et les employeurs au scrutin de liste avec représentation proportionnelle : 
3/4 des Administrateurs sont élus par les assurés ; 1/4 par les employeurs. 
En fait, les Administrateurs ne disposent que de pouvoirs très limités. Cf. Le 
Monde, 1° novembre 1955. Leur travail n’est que d’ordre purement aëmi- 
nistratif (recouvrir les cotisations, administrer les fonds, gérer les locaux). 
Ils ne peuvent modifier les taux des cotisations, le montant des prestations. 


ee. pres financières relèvent de la Direction de la S. S. au Ministère du 
ravail. 
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dition de l’équilibre financier) ; elle permettrait de substituer 
à la notion d'équilibre financier comptable, celle d’équilibre 
financier réel, c’est-à-dire qu’elle permettrait d'intégrer la poli- 
tique de léquilibre financier de la sécurité sociale dans 
l’ensemble de la politique économique et financière du pays. 
Cette intégration s’opérerait par la détermination du volume 
désirable des dépenses sociales (notamment en fonction de la 
conjoncture) et du volume et de la structure des recettes à déga- 
ger. En période d'inflation, l’obtention d’un excédent de recettes 
d'affectation pourrait être souhaitable (élévation des taux des 
impôts affectés à la Sécurité sociale). En période de déflation, il 
serait peut-être souhaitable de diminuer les recettes fiscales 
d'affectation et de faire appel aux ressources de trésorerie et 
notamment aux moyens monétaires. 


CONCLUSION 


24, Le problème de l’équilibre financier de la Sécurité sociale 
n’est pas insoluble. Si la sécurité sociale n’est pas généralisée, 
on peut conserver les solutions traditionnelles de financement 
(celles des cotisations) mais l’équilibre financier sera plus facile 
à atteindre s’il existe une centralisation des comptes et une uni- 
fication de gestion (c’est notamment la méthode employée aux 
Etats-Unis). Si la sécurité sociale est généralisée, c’est-à-dire si 
en fait il y a service publie, on doit officialiser ce service public 
par la création d’un Ministère de la Sécurité Sociale chargé de 
la gestion de ce service public, par l'élaboration d’un budget 
social cohérent et par l'institution d’un financement par l'impôt 
(de préférence un impôt proportionnel sur le revenu). Actuelle- 
ment la sécurité sociale en France relève de cette seconde hypo- 
thèsé. Est-il normal que le régime général de la sécurité sociale 
dont les dépenses atteignent 1.000 milliards ne relève du con- 
trôle financier que d’une seule direction au Ministère du Travail 
alors qu’en fait de nombreux Ministères n’ont pas en crédits la 
responsabilité du quart, parfois du dixième de cette somme ? 
Est-il normal qu’un volume de dépenses sociales atteignant près 
de 1.600 milliards de francs (2.600 milliards moins 1.000 mil- 
liards relevant du budget général de l'Etat) échappe plus ou 
moins au contrôle du Parlement ? Est-il normal qu’un volume 
global de 2.600 milliards de dépenses sociales ne donne lieu à 
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aucune politique d'ensemble cohérente ? Est-il normal qu’il y 
ait floraison de régimes spéciaux relevant de multiples Minis- 
tères (Agriculture, Marine marchande, Défense Nationale...) et 
établissant des disparités de traitement social (1) au hasard des 
professions et des circonstances ? Une sécurité sociale générali- 
sée impose la prise de conscience de ce phénomène à la fois par 
un financement conscient (d’où la nécessité d’un impôt propor- 
tionnel sur le revenu) et par une redistribution consciente non 
seulement d’ailleurs sous le pur angle financier mais aussi sous 
l’angle économique. Ce sont là les conditions politiques de léqui- 
libre financier de la Sécurité sociale. 


François VISINE. 


1. On peut penser aux régimes spéciaux de la S.N.C.F. de l'E. D.F. et 
G.D.F., des Mines, de la R.A.T.P.… dont les bénéficiaires n’ont pas des 
besoins familiaux ou sociaux spécialement différents de ceux des travailleurs. 


‘ de l’industrie privée (textiles, mines fer, métallurgie). 


NOTES ET MEMORANDA 


LE COLLOQUE DE ROYAUMONT 


(Variations du change et termes de l’échange) 


Le 16 octobre 1955, dans le décor majestueux de l'Abbaye de Royau- 
mont, un colloque organisé sur ce thème par l'Association Française de 
Science Economique réunissait, sous la présidence du Doyen Jean 
Weiller, une vingtaine de participants, français et étrangers, univer- 
sitaires et extra-universitaires. 


+ 
Les deux rapports présentés se complétaient parfaitement, l’un 
retraçant l’évolution de la théorie économique et ses progrès dans la 
connaissance de ce problème, l’autre analysant de façon toute parti- 
culière un exemple concret dans une période limitée. 


La première étude, œuvre de M. Gérard Marcy, professeur à la 
Faculté de Droit d’Aix-en-Provence, constituait un excellent exposé 
des théories consacrées aux rapports entre les variations des taux de 
change et les termes de l’échange. 

Une fois rappelée l'insuffisance de la thèse traditionnelle qui, sta- 
tique, négligeait les effets-revenus et donnait une analyse très incom- 
plète des effets-prix, le rapporteur a mis l’accent sur les optiques 
différentes sous lesquelles le problème a été ultérieurement envisagé. 
Alors que les économistes de l’entre-deux-guerres, raisonnant surtout 
dans la courte période, étudiaient l'influence des changes flexibles sur 
les termes de l’échange, les recherches actuelles, considérant les désé- 
quilibres de structure, se situent dans la longue période et se déve- 
loppent dans une hypothèse de changes compensés, c’est-à-dire stabi- 
lisés grâce à l'emploi de financements compensatoires. Jadis retenus 
comme variable dépendante, les termes de l'échange sont saisis désor- 
mais en tant que variable indépendante, soumise à des mouvements 


propres d'évolution de plus ou moins longue période, dont le compor- 


tement autonome pourrait dans certains cas justifier une modification 
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du taux de change. Articulant son rapport autour des deux courants 
théoriques ainsi mis à jour, M. Marcy examinait dans une première 
partie les efforts entrepris pour introduire les effets-revenus et enrichir 
l’analyse des effets-prix. Dans une seconde partie il dégageait le rôle 
des termes de l'échange dans les trois types de déséquilibres : cycli- 
ques, séculaires et structurels. La publication de cette belle étude dans 
le présent numéro de la Revue d'Economie Politique nous dispense 
d’en donner une analyse plus détaillée. 

Le rapport de M. Raymond Bertrand, agrégé des Facultés de Droit 
et conseiller économique à l’O.E. C.E. avait pour titre : « L'emploi 
du rapport des changes dans l'analyse de quelques problèmes écono- 
miques de l’Union française ». Portant sur une véritable « expérience 
de laboratoire » — pour reprendre les paroles mêmes de l’auteur — 
cette étude, modestement présentée comme un « travail de défrichage 
à peine ébauché » retenait un exemple concret : le rôle du rapport des 
changes dans les relations économiques entre la Métropole et l’Afrique 
Occidentale Française au cours de la période 1938-1954. Si la situation 
proposée présentait des caractères particuliers (échange de produits 
de base contre des produits manufacturés, régime bilatéral de préfé- 
rence mutuelle, réglementation des prix, inflation) elle n’en était pas 
moins riche d’enseignements. 

Dans une première partie de son rapport, M. Bertrand, décrit le 
procédé d’établissement de l’indice du rapport d’échange considéré 
qui exclut volontairement les biens d’équipement et les biens de 
consommation achetés par les Européens pour ne retenir que ce qui 
intéresse la population autochtone. Le phénomène à mesurer ce sont 
«les variations du pouvoir d’achat des proaäucteurs coloniaux en 
termes de biens de consommation importés et non pas celles de l’en- 
semble des exportations de l’A. O.F. en termes de l’ensemble des biens 
d'importation ». L'auteur ne cache pas les grandes difficultés rencon- 
trées dans la construction de l'indice : choix des biens importés, 
importance relative des produits importés ou exportés, calcul du prix 
moyen à l'importation et à l'exportation, etc, qui ne manquent pas 
d’entacher d’arbitraire les résultats obtenus. 

Le rapport d'échange des producteurs autochtones (prix calculés en 
francs C. F. A.) tombe de 100 en 1938 à 65 en 1945 pour se relever à 75 
en 1946 et retrouver le niveau d’avant-guerre en 1947. Dans les années 
ultérieures il passera à 130 en 1948, 155 en 1949, 134 en 1950, 163 en 
1951, 160 en 1952, 235 en 1953 et 288 en 1954. Au cours de cette période 
le franc C. F. A. a été créé le 25 décembre 1945 avec une parité initiale 
de 1,70 franc métro portée à 2 francs métro le 18 octobre 1948. 

De ce que le relèvement du rapport d'échange se constate après la 
réévaluation du franc C.F. A. fin 1945, on ne saurait déduire qu’il en 


est la résultante. Bien au contraire, au terme d’une analyse des élasti- 


cités d'offre et de demande pertinentes, conformément au modéle 
classique de Mrs. Robinson, l’auteur conclut que l'effet de cette rééva- 
luation sur l’élévation du rapport d’échange a été faible. «Il est 
presque certainement plus faible — précise R. Bertrand — que celui 
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qui eut été obtenu par un relèvement des prix taxés des produits 
coloniaux dans la métropole égal au relèvement effectif observé après 
la réévaluation, car dans cette seconde hypothèse le prétexte au relè- 
vement des prix d'exportation français eut manqué. » 

La cause du redressement du rapport d'échange doit être recherchée 
essentiellement dans le fait que le contrôle des prix métropolitains 
n’a pas voulu ou n’a pas pu empêcher que les prix à l'importation des 
produits coloniaux considérés (dérivés de l’arachide, du palmiste, 
cacao et café) ne se fixent à peu près à l'équivalent des cours exprimés 
en francs métropolitains (dévalués entre temps). Le rapport d'échange 
s’est élevé parce que les prix métropolitains des produits coloniaux 
ont été ajustés au niveau commandé par la dévaluation du franc métro- 
politain. Quant à la double réévaluation du franc C.F. A. en 1945 et 
en 1948, elle semble avoir eu deux effets spécifiques : 


«1° une prime à l'exportation pour les producteurs et exportateurs 
métropolitains, payée par les consommateurs locaux, et d’une utilité 
a priori discutable aussi bien pour l’économie française que pour celle 
de l'A. O.F., car elle devait se traduire par des super-profits plus que 
par un accroissement de production (situation de plein emploi en 
France). 

2° Une prime à l'exportation d’A. O. F. des capitaux, revenus divers 
et produits autres que les produits d'exportation de base, payée en 
définitive par le Trésor métropolitain qui soldait les déficits de la 
balance des payements de l’A. O.F. envers la France. L’utilité de cette 
prime est elle aussi sujette à discussion, car elle accroissait les revenus 
disponibles en France au moment où ils étaient excessifs, sans pour 
autant stimuler l'investissement en A. O. F.» 


Au cours de la période 1950-1954 le rapport d'échange a évolué dans 
un sens très favorable à l'A. O.F. Sur la base de l’année 1950 — 100 
Vindice des prix à l'exportation (calculé avec pondération mobile) et 
Vindice des prix à l'importation (mode de calcul inchangé) ont varié 
de la façon suivante : 

4950 1951 1952 1953 1954 


Indice prix exportation .. 100 133 139 137 157 
Indice prix importation .. 100 109 116 78 73 


Mais les données statistiques ne permettent pas pour l'instant de pré- 
ciser si la conséquence en a été une amélioration considérable de la 


balance des paiements de l’A. O.F. ou une forte augmentation de la - 


consommation effective des producteurs indigènes. 

Quelles sont les incidences sur le rapport d'échange du système 
bilatéral de préférence mutuelle caractérisant les rapports entre la 
métropole et l’A. O.F. ? Joue-t-il au profit du territoire colonial ou de 
la métropole ? Dans quel sens et dans quelle mesure le rapport 
d'échange se trouve-t-il modifié ? À ces questions formulées dans la 
troisième partie de son rapport, M. Bertrand ne fournit que l’ébauche 
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d’une réponse en envisageant seulement les exportations. Une discus- 
sion complète exigerait, outre la considération des effets sur le volume 
des exportations et des importations : 


— soit la comparaison de la valeur des exportations et des impor- 
tations totales de l'A. O.F. aux prix actuels et aux prix mondiaux ; 

_— soit la mesure de l’écart moyen pondéré des prix entre, d’une 
part les prix à l'importation actuels et les prix hypothétiques suppo- 
sant la liberté des importations, d’autre part, les prix à l’exportation 
actuels et les prix basés sur les prix mondiaux. 


Et M. Bertrand de conclure son rapport en soulignant que faute 
d’avoir procédé à une telle analyse on ne pouvait aborder un problème 
plus général encore « qui est de savoir si le taux de change entre 
monnaie métropolitaine et monnaie coloniale est l'instrument appro- 
prié pour corriger les déséquilibres résultant de variations du rapport 
d'échange » 1. 

#% 

Il ne saurait être question de relater par le menu les débats parfois 
quelque peu désordonnés, auxquels a donné lieu la discussion de ces 
rapports. L'essentiel peut en être présenté autour de quatre termes : 
la notion de termes de l'échange, sa valeur, son expression statistique, 
les effets d’une variation du taux de change. 


I. — La notion de termes de l'échange. L’ambiguïté de la notion de 
« terms of trade » soulignée par G. Marcy dans son rapport devait pla- 
ner sur une grande partie des débats. A plusieurs reprises, M. Jacques 
Rueff dénonçait les malentendus que pouvait engendrer une formula- 
tion rapide ou vague et s’efforçait de proposer une définition précise 
telle que : rapport de l'indice des prix nationaux internes des produits 
qui ont été l’objet d'exportation pendant la période considérée, à l’in- 
dice des prix étrangers évalués en francs des produits qui ont été 
l’objet d’importations pendant la même période. 

On doit savoir gré à M. Michel Moret d’avoir rappelé les différents 
concepts susceptibles dêtre retenus : 


— D'une part, les termes de l'échange nets et les termes de l’échange 
bruts, relatifs les uns et les autres aux produits. Ils sont établis les 
premiers à partir des prix d'importation et d'exportation, les seconds 
sur la base du volume global des importations et des exportations. 

— D'autre part, les termes factoriels simples et les termes factoriels 
doubles, qui les uns et les autres sont des termes d’échange de facteurs. 
Le problème sera de savoir si les facteurs nationaux de la production 
permettent d'acquérir, en échange de leurs produits, plus ou moins de 
marchandises qu'auparavant dans le premier cas, ou plus ou moins de 
facteurs étrangers qu'auparavant dans le second (étant entendu qu’il 


s’agit d’une acquisition indirecte par l'intermédiaire des produits 
échangés). 


1. Le rapport de M. Raymond Bertrand doit être publié d i 
numéro de la Revue rond lque Re CHU eEU EN 
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Le professeur Robertson voit, on le sait, dans la dernière notion les 
« véritables » termes de l’échange. M. Moret estime, lui, que les termes 
factoriels simples constituent le concept essentiel car ils nous éclairent 
sur l’évolution du niveau de vie absolu. En présence d’un déséquilibre 
de structure, on peut toujours, sauf effet pervers, obtenir un rétablis- 
sement de l’équilibre des balances des paiements par une réévaluation. 
Encore faut-il que l’équilibre envisagé des échanges soit humainement 
possible. Avant de dévaluer on doit se demander ce que deviendra le 
niveau de vie national, indépendamment du niveau de vie étranger. Si 
la dévaluation entraîne une détérioration des termes de l’échange nets, 
alors que le niveau de vie est déjà bas, elle ne sera tolérable que si une 
hausse de la productivité permet de maintenir le pouvoir d’achat 
extérieur des facteurs nationaux. Se référer aux termes de l’échange 
factoriels simples, c’est donc poser le problème du caractère humain 
de l'équilibre des échanges. A défaut d’un calcul précis, on pourra 
toujours en avoir une idée approximative. Il est intéressant sans doute, 
d’être renseigné par les termes factoriels doubles sur l’évolution des 
niveaux de vie relatifs mais cette connaissance est moins essentielle. 

Des quatre notions ainsi dégagées, c’est la première (termes de 
l'échange nets), la plus couramment utilisée, qui fait l’objet du col- 
loque. 


II. — La valeur du concept. La valeur même de cette notion a été 
amplement débattue : 


1° Sa valeur explicative. L'accord des participants est total pour 
reconnaître que les termes de l’échange sont révélateurs d’une situation 
donnée mais qu’ils ne sont pas explicatifs en eux-mêmes. Utiles à 
connaître, ils ne donnent pas pour autant une compréhension satisfai- 
sante des relations internationales. Leur valeur est à la fois insuffi- 


sante et relative. 


a) M. Rueff met fortement en doute leur « vertu explicative ». Il est 
nécessaire selon lui de considérer non seulement les prix de produits 
faisant l’objet des échanges internationaux, mais aussi les prix des 
produits qui ne sont pas échangés mais qui pourraient l'être s'ils 
étaient moins chers. Les «terms of trade » n’embrassent qu’une partie 
de la réalité et négligent l'essentiel du problème : les raisons pour les- 
quelles les autres produits ne donnent pas lieu à des transactions 
internationales. Les calculs faits par référence à la théorie de la parité 
des pouvoirs d’achat lui paraissent beaucoup plus significatifs, et les 
formules de disparité globale — qui contrairement aux affirmations 
de G. Marcy ne méconnaissent pas les effets-revenus — beaucoup plus 
conformes aux exigences d’une analyse rigoureuse. MM. Weiller et 
Jacobsen — qui se réfère notamment à la situation de la Suède — 
soulignent eux aussi avec force la nécessité de considérer la structure 
interne des prix. 

Avec M. Maurice Byé qui accorde aux termes de l’échange une signi- 
fication ricardienne de rapport des spécialisations, l’accent est mis sur 
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le rôle de la différence entre le prix d'importation du produit étranger 
et le prix du produit national de substitution dans les décisions d’im- 
portation. Les mouvements ne sont pas déterminés par les «terms of 
trade» mais la considération de prix relatifs, de revenus, etc. 
«Pour savoir, dit-il, si le développement de nos exportations d’ou- 
tillage mécanique pourrait être facilité par une dévaluation, nous 
rechercherons quels sont les prix de revient de nos industriels et de 
leurs concurrents.» En tout état de cause la balance commerciale 
est moins importante pour un pays que la répartition de ses forces 
intérieures 2. 

Pour M. Marjolin qui s’appuie sur l’exemple de l’Angleterre, le 
facteur le plus important de Ia détermination de la balance des 
paiements à l’heure actuelle n’est pas le rapport d'échange mais les 
prix intérieurs dans leur ensemble et surtout la demande intérieure 
en l’absence même de variation de prix. 


b) Il lui apparaît tout aussi nécessaire de compléter la connais- 
sance des termes de l’échange par celle des propensions à importer, 
calculées par groupes de produits. Il rappelle à ce propos avec 
quelle attention les promoteurs du plan Vanoni, afin d’éviter un 
déséquilibre de la balance des paiements italienne, s’attachèrent au 
calcul de l’augmentation de la demande des produits alimentaires 
importés que devait entraîner l’accroissement de revenus engendré 
par l’expansion interne escomptée. 


c) M. Dumontier réintroduit fort pertinemment les aspects psy- 
chologiques du problème. Il faut tenir compte, dit-il, des mentalités 
d'importation ou d’exportation qui font qu’à prix égal on donne la 
préférence à tel ou tel pays. L'exemple de l’Allemagne est fort signi- 
ficatif à cet égard. 


d) Il ne suffit pas par ailleurs de s’en tenir à la considération des 
termes de l’échange nets. Il convient — c’est M. Moret qui parle — 
de les éclairer par les termes bruts et surtout par les termes facto- 
riels. Mais M. Raymond Bertrand observe alors que cela n’a d'intérêt 
que dans le long terme lorsque des variations sensibles de la pro- 
ductivité peuvent être enregistrées. 


2° Sa valeur pratique. Quoique discutée par M. Rueff la valeur 
pratique des « terms of trade » paraît s’imposer à M. Marjolin qui, fort 
de son expérience à l’O. E. C. E., souligne la fécondité de cette 
notion dans les travaux sur la balance des paiements des pays 
membres et le problème du dollar. C’est également le point de vue 
de M. Watrin qui montre l'importance de la considération des termes 
d'échanges pour la compréhension de l’excédent commercial de la 
Belgique en 1951. 


2. Nous avons fait observer pour notre part combien il pouvait être vain 
et dangereux de faire plus ou moins implicitement référence à une notion 
aussi imprécise que celle du « normal ». Que sont au juste des rapports de 


spécialisation normaux ? des structures normales ? des termes d'échange 
normaux ? 
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On ne saurait méconnaître toutefois qu’il s’agit là d’un instrument 
d'analyse dont l’utilité sera plus ou moins grande suivant les pays. 
Notion primordiale pour les économies dont le commerce extérieur 
représente une part considérable du revenu national (Norvège, Pays- 
Bas, Grande-Bretagne) les termes de l'échange ne sont qu’une notion 
secondaire pour l’étude des pays comme la France ou les Etats-Unis. 


3° Sa valeur prévisionnelle. La valeur prévisionnelle des « terms of 
trade» a été défendue par MM. Dumontier et Marjolin. Le premier a 
insisté sur le fait que les rapports incluent des éléments présentant 
une certaine permanence, un pays ne changeant pas rapidement sa 
structure des importations et des exportations. Le second a souligné 
que les termes d’échange ne constituent qu’un rapport entre deux 
séries de prix qu’un pays a intérêt à essayer de prévoir (prix des 
produits importés et exportés) et qu’ils « résument par là même l’uti- 
lité de ces prévisions ». 


III. — L'expression statistique des termes de l'échange. De ce point 
de vue les débats ont porté sur deux problèmes : l’un de portée géné- 
rale, l'appréciation des modes de pondération utilisés pour le calcul 
des indices courants, l’autre de portée plus restreinte, la composition 
de l'indice présenté par M. Raymond Bertrand dans son rapport. 


1° En ce qui concerne la première question M. Moret regrette que 
la formule d’Irving Fisher ne soit pas adoptée pour les termes de 
l’échange nets comme pour les termes bruts. Il souligne qu’en France 
les termes de l’échange nets -sont calculés suivant la formule de 
Paasche, la pondération étant celle de l’année courante, alors que pour 
calculer les termes de l’échange bruts, il faut se référer aux indices 
du volume qui eux reposent sur la formule de Laspeyres considérant 
la structure passée des échanges. Ainsi les termes de l'échange nets 
retiennent les produits nouveaux alors que les termes de l'échange 
bruts les excluent. Dans ces conditions toute comparaison de l’évo- 
lution des termes de l’échange bruts et nets se révèle très délicate. 
M. René Bertrand, de VI. N.S.E. E., ayant retracé à ce propos l’histo- 
rique de la construction des indices utilisés, expose les avantages et 
inconvénients respectifs des méthodes de Laspeyres, de Paasche et 
de Fisher, ainsi que le caractère toujours défectueux des indices de 


valeur moyenne. 


2° Bien entendu ce problème de pondération se pose pour les indices 
ayant permis à M. Raymond Bertrand d'étudier le rapport d’échange 
entre l'A. O.F. et la Métropole dans les années 1938 à 1954. Mais le 
rapporteur estime à 1 % au maximum les différences entre les résul- 
tats obtenus au moyen des diverses formules. Plus graves sont les 
difficultés relatives, les unes, au choix des produits devant être retenus 
parmi ceux qui donnent lieu à échange, les autres, aux prix considérés. 

Quant aux importations, M. Byé confirmant les observations commu- 
niquées par M. Capet fait grief au rapport d'échange utilisé de ne pas 
être satisfaisant comme instrument d'appréciation soit du niveau de 
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vie de PAfricain, soit de l’ensemble de l’économie de l'A. O0. FE. Il 
suggère alors d’éliminer des importations certains produits teis que 
le vin, mais de réintroduire par contre les biens d'investissement. El 
propose aussi, compte tenu de la diversité d’allure des prix français et 
des prix étrangers, de distinguer dans l’ensemble des importations 
celles qui sont d’origine française de celles qui sont d’origine étran- 
ère. 

: Du côté des exportations, le choix des produits ne soulève pas de 
difficultés semblables, mais M. Guglielmi fait observer qu’une diffé- 
rence existe entre les prix F.O.B. à l'exportation et les prix payés 
aux producteurs autochtones. Est-il légitime dès lors de se référer 
aux prix F.0.B. et de faire intervenir dans le calcul du rapport 
d’échange deux séries de prix qui ne sont pas comparables ? A cette 
question M. Raymond Bertrand répond en rappelant l’absence de toute 
information statistique sur les prix payés aux producteurs indigènes 
dans les territoires français. Dans ces conditions ne peut-on admettre 
comme hypothèse vraisemblable, quoique approximative, que les prix 
payés aux producteurs et les prix F. O. B. évoluent de façon parallèle ? 
Au demeurant M. Watrin trouve dans les rapports de la Belgique et du 
Congo Belge confirmation des conclusions avancées par R. Bertrand : 
la faible influence de l’évolution du taux de change sur les variations 
des terms de l’échange, comparée à celle de facteurs structureis ou 
cycliques. 


IV. — Les effets d’une variation du taux de change. Trois séries 
d'observations ont été faites à ce sujet. 


1° Existe-t-il un modèle théoriquement acceptable et statistiquement 
maniable des relations entre les modifications du taux de change et 
les rapports d’échange ? Le modèle Robinson-Morgan complété par 
Kennedy, répond Raymond Bertrand, est conceptuellement satisfaisant 
sous réserve de l’incertitude sur la notion d’élasticité, totale ou par- 
tielle, à retenir. On sait que la formule complète de Mrs Robinson fait 
intervenir les quatre élasticités suivantes : élasticité de la demande 
nationale des exportations étrangères, élasticité de la demande étran- 
gère des exportations nationales, élasticité de l’offre nationale d’expor- 
tation, élasticité de l'offre étrangère d’exportation. Maïs, souligne 
M. Moret, cette formule apparaît inutilisable car l’économètre n’est pas 
en mesure de fournir les calculs d’élasticités qu’elle suppose. Aussi 
est-on conduit 1° à employer une formule simplifiée qui est très 
contestable, 2° à introduire dans cette formule des coefficients qui ne 
sont pas valables. C’est abusivement que les coefficients de Tchang, 
coefficients de réaction des importations où les effets de l’offre et de la 
demande se combinent, sont assimilés aux élasticités de demande 
(nationale des exportations étrangères et étrangère des exportations 
nationales) 3. 


Faute de données statistiques suffisantes la connaissance des inci- 


3. M. Byé le confirme dans son cours 1954-1955, p. 109. 
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dences d’une variation des taux de change est condamnée à demeurer 
très imprécise. Néanmoins, affirme Raymond Bertrand, on peut 
admettre que dévaluation et réévaluation ne sont pas rigoureusement 
symétriques du point de vue des effets étudiés. 


2° En ce qui concerne la réévaluation, M. Courtin souligne le carac- 
tère très particulier de l’expérience retenue par le second rapporteur. 
Les économies de la Métropole et de l'A. O.F. sont complémentaires 
et les possibilités de substitution sont faibles en raison de l’existence 
de la communauté monétaire de la zone franc et du régime préférentiel 
d'échanges. 

Quant à M. Jacobsen, il lui semble, contrairement à une affirmation 
de Raymond Bertrand, que la réévaluation de la couronne suédoise 
en 1945 n’ait pas eu pour objectif exclusif ou même principal l’amé- 
lioration du rapport d'échange. 


3° A propos des effets de la dévaluation, M. Marjolin rappelle qu’il 
faut bien distinguer la dévaluation en cours de processus inflationniste 
de la dévaluation qui se produit une fois terminée l'inflation, simple- 
ment pour éliminer les disparités de prix que celle-ci a fait naître. 

M. PR. Courtin est « très heureusement surpris » de constater que Von 
n’attribue plus à l'effet pervers l'importance que lui accordaient 
naguère certains économistes anglo-saxons. L'effet pervers d’une déva- 
luation ne se produira, selon lui, que dans le cas très particulier d’un 
pays comme le Brésil, relativement très spécialisé et nanti d’un quasi- 
monopole, qui ne pourra compter que sur l'élasticité probablement 
très faible de la consommation. Par contre cet effet n’est pas à craindre 
pour des pays comme la France et la Belgique où l’on peut compter 
en raison de la concurrence étrangère, sur l’'élasticité de substitution 
et non pas seulement sur l'élasticité de consommation. Mais M. Byé 
note que si l’effet pervers n’a pas de raison de jouer dans l’hypothèse 
d’un seul pays européen dévaluant isolément, il se développerait vrai- 
semblablement dans le cas d’une dévaluation de l’ensemble des pays 
d'Europe. Par ailleurs, le problème de la dévaluation est à l’heure 
actuelle un problème de choix entre des «terms of trade » variés, saisis 
en liaison avec des structures différentes. Le taux de change doit être 
choisi en considération non seulement du niveau souhaitable des 
échanges mais aussi de la structure que l’on veut donner au pays. Tel 
taux de change établi compte tenu des structures actuelles ne vaudra 
plus pour des structures futures. 

«Les débats du colloque ont porté seulement sur une partie du 
problème posé — observe M. Coulbois qui poursuit — : On a beaucoup 
parlé des termes de l'échange et beaucoup moins des variations de 
change. » Or une question majeure doit être formulée : en l’état actuel 
des choses, sommes-nous en mesure de conseiller utilement un Ministre 
des Finances qui se demande s’il va où non dévaluer ? Cette question 
se décompose et se complique :, la formule de Robinson est-elle utili- 
sable en pratique en cette circonstance ? Faut-il être, en ce qui CO" 
cerne les élasticités, optimiste ou pessimiste ? Dans quelle mesure 


\ 
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peut-on analyser les avantages et les inconvénients de la création 
éventuelle d’un régime de changes multiples, diversifiant la dévaiuation 
suivant les produits ? Dans quelle mesure peut-on traiter du problème 
de la dévaluation sans tenir compte expressément de la politique moné- 
taire susceptible d’être utilisée pour contrecarrer les effets inflation- 
nistes de l’ajustement du taux de change ? 

Faute de temps ces questions sont restées sans réponse. Il était bon 
néanmoins que ces aspects éminemment pratiques du problème fussent 
soulignés, ne serait-ce que pour ouvrir la voie à de nouvelles discus- 
sions en ce domaine. 


J.-G. MÉRIGOT. 


L’ÉVOLUTION COMPARÉE 
DE LA PRODUCTION MANUFACTURIÈRE DE LA FRANCE 
ET DE QUELQUES AUTRES PAYS 


I. — Commentaire de M. François Walter 


Les Remarques de M. Hubert d'Hérouville sur le niveau de la pro- 
duction manufacturière en France, publiées récemment par la Revue 
(numéro de mars-avril 1955) ont apporté une intéressante contribu- 
tion à l’analyse historique de l’économie française. Elles appellent 
cependant, si je ne me trompe, quelques rectifications qui, dans l’en- 
semble, reviennent à ceci: si l'on se place dans le cadre statis- 
tique choisi par M. d’Hérouville (et sans préjuger les résultats qui 
seraient obtenus par d’autres méthodes), son étude donne une idée 
trop favorable de l’évolution de la production française sur l’ensemble 
de la période 1900-1953. 

Je dis : si l’on se place dans le cadre statistique choisi par l’auteur, 
et cette réserve me paraît importante. Il pense que l’incertitude — ou 
la relativité — des données statistiques utilisables pour la comparaison 
: de longue période qu’il a tentée, ne met pas en cause « l’ordre de gran- 
deur >» des résultats auxquels cette comparaison aboutit. J’ai plus de 
doutes que lui à ce sujet. Il y a là matière à une discussion difficile. 
Ecartons-là. 

Selon M. d’Hérouville, la production manufacturière 1 par habitant 
s’est, de 1900 à 1953 (et pour l’ensemble de cette période), accrue plus 
rapidement en France qu’en Allemagne, en Belgique et surtout au 


Royaume-Uni. Ses chiffres, fondés sur une publication de l'O. E. C. E., 
sont les suivants : 


1. M. d’Hérouville fait porter son étude sur la production manufacturière 


mais Dre que la production industrielle (industries extractives comprises) 
a varié à peu près comme la production manufacturière. C’est exact. Je me 


servirai, ci-dessous, des deux termes. 
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Indice de la production des industries manufacturières 
(par habitant) 


1900 — 100 
1953 
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1) Je note d’aborä un point d’accord particulier. La comparaison 
France-Belgique est en effet à l'avantage de la France. La Belgique est 


un pays en perte de vitesse économique. (Il se rattrape d’ailleurs au 
Congo.) 


2) En ce qui concerne la comparaison entre la France et l’Alle- 
magne?, il faut éclaircir la signification des chiffres que donne 
M. d'Hérouville. On sait que la renaissance économique d’après guerre 
a commencé plus tard en Allemagne que dans les autres pays d'Europe 
occidentale — ensuite, l'Allemagne a mis les bouchées doubles, et elle 
continue, Du moins a-t-elle continué en 1954 et 1955 3, en sorte qu’il 
apparaît déjà que la comparaison à long terme tentée par M. d’Hérou- 
ville se trouve affectée dans ce cas, par une anomalie 4. 


3) En ce qui concerne le Royaume-Uni, dont le rythme de progres- 
sion aurait été, selon M. d’Hérouville, sensiblement plus lent que celui 
de la France, il y a erreur. C’est M. Paretti, Chef des Services de Sta- 
tistique de l'O. E. C. E. qui — je dois le signaler — m'a éclairé sur ce 
point important. M. d’'Hérouville s’est servi, pour apprécier le progrès 
de la production manufacturière du Royaume-Uni, d’un indice qui n’a 
pas la même structure que celui dont il se servait pour la France, 
l'Allemagne et la Belgique 5. En effet, l'indice utilisé par M. d’Hérou- 
ville pour le Royaume-Uni est, comme l’on dit dans le jargon des sta- 
tisticiens, calculé sur la base de pondération 1948, alors que pour les 
autres pays, la pondération est celle de 1938 ou d’une année voisine 


2. De quelle Allemagne, en fait, s’agit-il ? La variation des indices de la 
production industrielle de 1900 à 1953 n’est valable que si l’on admet que les 
changements de territoire n’ont pas affecté le trend. Cest un des points très 
faibles de cette comparaison à long terme. ù ‘ 

3. De 1953, année à laquelle s’arrête le travail de M. d’Hérouville, à 1955, 
Ja production industrielle par habitant de la France s’est accrue de 18 pour 
cent environ, ce qui est beaucoup. Mais la production de la République Fédé- 
rale allemande s’est accrue d'environ 27 pour cent. S 

4 Anomalie d'autant plus forte que la République Fédérale allemande 
dont la population s’est accrue de plus d’un quart par rapport à Pavant- 
guerre, notamment en raison de l’afflux de réfugiés, a incorporé à son éco- 
nomie plus de trois millions et demi de travailleurs supplémentaires. La 
production globale s’est accrue considérablement pour un accroissement rela- 
tivement faible de la production par Hot rnRe PNINEN Sir ONE 

5. Cette faute a été souvent commise, car elle était difficile à éviter. I se 
trouve qu’elle affecte assez gravement la comparaison tentée par M. d'Hérou- 
ville. Un important travail que VO. E. C. E. s’apprête à publier au moment où 
j'écris ces lignes — Statistique Industrielle 1900-1955 — rendra moins ma- 
laisée à l’avenir la comparaison de longue période. 
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d’avant-guerre 6. Si, à défaut d’un indice équivalent à celui des autres 
pays, on emploie un indice qui s’en rapproche autant que possible, on 
constate que de 1900 à 1953 sa production manufacturière par habitant 
s’est accrue à peu près dans la même proportion que celle de la 
France 7. (Cela reste vrai si l’on considère la production industrielle 
dans son ensemble et la période 1900-1955.) 


4) Les constatations qui précèdent illustrent un point de méthode 
assez simple, mais souvent méconnu : lorsqu’on procède à une compa- 
raison entre un petit nombre de cas, il faut les examiner avec beaucoup 
d'attention avant d’en tirer une généralisation quelconque. Ici, sur 
trois comparaisons, il se trouve que deux sont faussées : l’une du fait 
des circonstances particulières, l’autre du fait d’une difficulté statis- 
tique négligée. Il y a tout intérêt à étendre la comparaison à d’autres 
pays d'Europe occidentale. Voici alors ce qu’on trouve : 


a) M. d’'Hérouville cite les chiffres relatifs à la Suède et à l'Italie, 
mais il classe ces pays dans un autre groupe que la France, en sorte 
que la comparaison est perdue de vue. Cette comparaison est pourtant 
intéressante. Les chiffres montrent que l'Italie (très faiblement indus- 
trialisée en 1900) et la Suède (qui avait alors une production indus- 
trielle par habitant proche de celle de la France) ont l’une et l’autre 
progressé à un rythme beaucoup plus rapide que la France. La produc- 
tion industrielle par habitant de l'Italie s’est beaucoup rapprochée de 
la nôtre, celle de la Suède a beaucoup dépassé la nôtre. 


b) Si l’on examine le cas d’autres pays non compris dans le tableau 
de M. d’Hérouville 8 — Danemark, Norvège, Irlande, Luxembourg — 
on trouve que leur rythme de progression a été plus rapide que le 
nôtre. Seuls les Pays-Bas ont eu un rythme d’accroissement par habi- 
tant plus lent que la France 2. 


5) Les résultats qui viennent d’être exposés ont des implications qui 
n'apparaissent pas dans l’étude de M. d’Hérouville mais qui, si elles 
sont dégagées, font apparaître très attristante l’évolution économique 


de la France dans l’ensemble de la période 1900-1953 (ou même 1955). 
a) Si la production industrielle par habitant de la France a varié 


6. En prenant une année de pondération plus récente, on obtient un taux 
de progression plus faible, parce que dans les industries en progrès tech- 
nique, la valeur ajoutée, par unité produite, a diminué. M. d’Hérouville a 
aperçu la difficulté (cf. page 191 du n° de mars-avril de la Revue). Il ne 
semble pas avoir vu qu’étant donné cette difficulté — signalée par le Bulletin 
statistique de l'O. E. C. E., Définitions et Méthodes, Production industrielle, 
1953, paragraphes 26 et 27 — il devait prendre la précaution d’adopter la 
même année de base, ou une année voisine, pour tous les pays comparés. 

7. Il semblerait donc que les productions industrielles par habitant du 
Royaume-Uni et de la France se retrouvent présentement à peu près dans le 
même rapport qu’au début du siècle. Selon un tableau que M. d’Hérouville 
tire d’une publication de S. d. N. ({ndustrialisation et Commerce extérieur, 
1945), la production manufacturière par habitant de la France en 1900 n’au- 
rait été que légèrement supérieure au tiers de la production britannique. Cet 
ordre de grandeur paraît bien douteux. La proportion présente est certai- 
nement plus élevée. 

8. Ici encore, je suis redevable à M. Paretti des précisions données. 

9. Vu laccroissement de leur population, les Pays-Bas ont en revanche un 
très fort accroissement de leur production industrielle totale. 


ue 
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à peu près dans-la même proportion que celle du Royaume-Uni — 
mettons que l’une et l’autre aient été multipliées par 2,5 — l’écart en 
valeur absolue de ces deux productions s’est lui aussi accru dans cette 
proportion : il a été multiplié par 2,5 | 

b) La production industrielle par habitant de la France ne s'étant 
pas accrue dans une proportion supérieure à la moyenne des pays de 
VO. E. C.E., et sa population étant demeurée stable alors que celle des 
autres pays de l'O. E. C. E. 1 s’accroissait, sa part dans la production 
industrielle totale de l’Europe occidentale a décliné à peu près comme 
sa part dans la population. 


c) Depuis 1900, la production agricole par habitant a été beaucoup 
plus statique que la production industrielle. En d’autres termes, la part 
de la production agricole dans le produit national a en général beau- : 
coup diminué. La France médiocrement industrialisée de 1900 trouvait 
dans sa production agricole un contrepoids dont l’importance relative 
a diminué. 

F 

Les constatations qui précèdent n’affaiblissent pas, mais renforcent 
au contraire, les conclusions sur lesquelles M. d’Hérouville est d’accord 
avec nombre d’économistes : 


a) quant aux résultats désastreux pour la France de la période 
1931-1945 — car de 1900 à 1930, le rythme d’accroissement de notre 
production industrielle par habitant avait été nettement plus rapide 
que celui de presque tous les autres pays d'Europe occidentale ; et 

b) quant à la nécessité présente de «remonter le courant» plus 
vigoureusement que nous ne l'avons fait depuis la fin des hostilités 
(encore qu’au cours de cette période la position relative de la France 
se soit améliorée). 


Ces conclusions restent valables si l’on apprécie la position actuelle 
de la France par des méthodes plus directes, et qu’on se réfère seu- 
lement à titre auxiliaire aux comparaisons de longue période. 


François WALTER. 
10, Sauf l’Irlande. 


II. — Réponse de M. Hubert d’Hérouville 


Le problème de la production industrielle française — envisagé dans 
son évolution historique — semble à bon droit intéresser les spécia- 
listes de l’économie et une part croissante de l'opinion. Il y a un an, 
j'avais eu l’occasion de traiter dans la Revue 1 certains aspects de 
cette vaste question. M. François Walter, ancien Directeur des Services 
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Economiques de l’O.E. C.E., adresse à ce sujet la note qui précède. 


1. Remarques sur le niveau de la production manufacturière de la France. 
Revue d'Economie politique, mars-avril 1955. L 
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Son intérêt, ainsi que l'autorité attachée à la signature de l’auteur, 
m'incitent à reprendre d’abord l’examen critique des différents points 
soulevés. Il me paraît utile de les compléter par un certain nombre de 
nouvelles considérations en ce qui concerne le parallèle France-Angle- 
terre. 
Æ 
* * 

Pour la partie critique, et afin de faciliter la tâche du lecteur, j’uti- 

liserai le numérotage même de la note de M. Walter. 


1°) Comparaison France-Belgique : M. W. est d’accord avec moi. 

2°) Comparaison France-Allemagne. J'avoue que je ne comprends 
pas les observations de M. W. : plus exactement, étant d'accord avec 
lui sur tous les points soulevés, je ne vois pas pourquoi il formule ces 
remarques, comme si leur substance m'avait échappé. 


Premier point. Les changements de territoire constituent, pour 
l’étude du frend, une difficulté qui n’admet aucune solution satisfai- 
sante. Des congrès d’économistes ont tenté, en vain, de résoudre cette 
quadrature du cercle. Il est admis, dans des cas de ce genre, que le 
procédé le plus recommandable consiste, soit à prévenir par une note 
le lecteur de ces modifications de frontières, soit à mettre les données 
chiffrées entre parenthèses à partir des années où sont intervenus les 
changements. En l’espèce, c’est ce qui a été fait (tableau 1, page 194) ; 
et même les deux précautions ont été utilisées au tableau capital : le 


tableau 3 de la page 198. Sur la figure 1, le changement de frontières 
est également spécifié. 


_ Deuxième point. Je sais bien que la progression allemande est parti- 
culièrement rapide depuis quelques années. Il y a là, sinon une ano- 
malie, du moins une différence importante avec la France. Mais c’est 
une autre question. L'étude a été arrêtée à 1953. Il suffirait, dans 
quelques années, d’ajouter une période au tableau 3, qui en comprend 
déjà quatre : il apparaîtrait ainsi, précisément, une différence de 
rythme essentielle au cours de cette période. C’est justement pour 
mieux dégager ces changements, ces mutations, qu’il a semblé conve- 
nable d’opérer ces divisions dans le temps. 


3°) Royaume-Uni. 


C’est, je crois, le passage capital de la note de M. W., celui qui, en 
tout cas, soulève de ma part le plus d'observations. 

M. W. remarque, avec raison, qu’une différence de pondération m’a 
échappé entre les séries de l'Angleterre et celle des autres pays (les 
premières seraient, d’après M. W., sur la base de 1948, les autres sur 
une année d’avant-guerre). C’est M. Paretti, chef des Services de Sta- 
tistique de l'O. E. C.E., qui a fait part de cet oubli à M. W. La consé- 
quence, importante, est que la série anglaise serait sous-évaluée, d’où 
son rythme plus faible que celui de la France, alors qu'avec des séries 
davantage comparables, et celles notamment des « Statistiques indus- 
trielles 1900-1955 » de l'O. E. C. E., dont les pondérations ont été effec- 
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tuées à des périodes voisines, les rythmes seraient à peu près ana- 
logues. k 


Cette opinion doit être reprise en détail. ; 


Je crois utile, tout d’abord, de signaler que le caractère incertain 
des statistiques anglaises antérieures à 1938 ne m’avait pas échappé, 
mais, pour ne pas prolonger outre mesure l’article par des considé- 
rations méthodologiques, j'avais renoncé à m’étendre sur ce point. 
Sans cela, j'aurais fait valoir les divergences considérables qui existent 
entre les séries, selon qu’est incluse, ou non, dans l'indice général, 
l’activité des chantiers navals militaires (les deux points de vue ont 
leur intérêt). Même sans aller aussi loin dans l'étude critique, il était 
instructif de rapprocher des indices, également sérieux, calculés par 
des organismes différents. À titre de simple exemple, voici quels 
étaient, pour quelques années caractéristiques, et sur la même base 
1928 — 100, les indices généraux de la production industrielle, établis, 
Pun par le London and Cambridge Economic Service (A), l'autre par 
le Board of Trade (B) : 


Années A B 

LODEL Ne ete ENS 100,0 100,0 
POSER NRA he e 82,8 88,1 
L'ORGANE RME CR 115,0 123,6 
LODEL etes e 121,0 131,2 
OR ne OS 107,1 122,5 


Soit un écart de 14,5 % en dix ans seulement : tout commentaire 
serait superflu. 

Je ne me faisais donc, a priori, aucune illusion quant à la précision 
(pour les autres pays aussi, d’ailleurs), et n’ai cherché qu’à dégager 
une tendance, en contrôlant, par d’autres sources, si elle était vraisem- 
blable. 

Ceci dit, il y a quelques inexactitudes dans l’observation Walter- 
Paretti. 

La première (c’est un détail), c’est que, d’après les services de 
l'O.E. C.E., la pondération anglaise ne serait pas faite sur 1948, mais 
1946. 

La deuxième est plus sérieuse. Cette pondération 1946 (ou 1948) n’a 
été utilisée que pour les années d’après-guerre. Ni l'indice anglais, ni 
aucun autre, n’a eu recours à des poids postérieurs à 1938 pour la 
période 1900-1938. Les raccordements entre l’avant-guerre et laprès- 
guerre ont été effectués, tant bien que mal, avec des pondérations 
différentes, parfois multiples ! Les puristes s’en voileront la LE mais 
qu’y faire ? Un homme d'esprit a dit que « la statistique était Part de 
raisonner juste sur des données fausses »… En tous cas, il en résulte 
que le fait d’avoir méconnu, en ce qui concerne la série SHAMEANES 
que la pondération était voisine de 1948, et non de 1938, n’entache la 
comparabilité que depuis 1946 (il n’y à pas de statistiques entre 1939 
et 1946). Le reproche qui est fait, exact dans son principe, ne porte 
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que sur les quinze années 1938-1953, mais non sur la grande période, 
de deux fois et demie plus longue, de 1900-1938, puisque, pour cette 
période, toutes les pondérations étaient bien d’avant-guerre. Ce qui 
réduit la portée de la critique formulée, d’autant que la comparaison 
Angleterre-France est surtout probante jusqu’en 1930, notre pays ayant 
connu alors une période de recul temporaire. 


4°) Je partage entièrement l’avis de M. W., quand il dit que lorsqu'on 
procède à une comparaison entre un petit nombre de cas, il faut les 
examiner avec beaucoup d’attention avant d’en tirer une généralisation 
quelconque. C’est précisément cette règle élémentaire de prudence qui 
m'inciterait — à défaut de preuves contraires — à récuser le parallé- 
lisme apparent des rythmes d’accroissement de la production indus- 
trielle (ou manufacturière) de la France et du Royaume-Uni. J’expli- 
querai plus loin pourquoi cette analogie de rythme, selon moi, me 
paraît plus que douteuse ; j’ai seulement l'intention, pour le moment, 
de faire comprendre — c’est presque un paradoxe — pour quel motif 
les nouveaux indices publiés par l'O. E. C. E. (dans « Statistiques indus- 
trielles 1900-1955 ») semblent s’écarter davantage de la réalité, en ce 
qui concerne la comparaison France-Angleterre, que les anciens indices 
(Statistiques de base de la production industrielle, 1913-1952) utilisés 
dans mon article de la Revue d'Economie Politique. En effet, s’il 
n'existe aucun indice synthétique, surtout pour le long terme, qui soit 
exempt de défauts, cependant, l’indice anglais récent peut être tenu 
pour assez bon, car l’O.E. C.E. a eu soin de le rectifier en tenant 
compte des :<benchmarks » (points de repères) des recensements 
industriels. Ce qui constitue un progrès certain par rapport à l’ancien 
indice, et a eu pour conséquence, éventuellement avec l’adoption d’une 
pondération différente, de relever, à juste titre, le niveau de cet ancien 
indice, qui se tenait en dessous de la réalité. 

Seulement, une correction analogue n’a pas pu être effectuée pour 
indice français, qui présente divers défauts connus, dont la part 
presque exclusive prise par les matières premières et les demi-produits. 
Comme le progrès économique et technique va dans le sens d’un déve- 
loppement et d’une multiplication des industries de transformation 
complexes, l'indice français, systématiquement, est sous-évalué. Je 
n’oserais, pour ma part, évaluer de combien, mais cette sous-évaluation 
est certainement notable. De telle sorte que dans le premier document 
de l'O.E.C.E. les séries relatives à la France et au Royaume-Uni 
étaient, en somme, moins hétérogènes que dans le second, les progrès. 
de méthode ayant porté exclusivement sur les séries anglaises. En tout 
cas, il devient douteux à présent que la comparaison soit possible par 
simple rapprochement des indices séparés par des différences de 
nature éventuellement trop profondes. 

D’autre part, au $ (a), toujours du même point 4, M. W. dit qu’il ya 
intérêt à étendre le parallèle à d’autres pays. C’est exact et c’est ce qui 
a été fait. Ont été classées à part les données et courbes relatives à ces 
pays, pour une raison de commodité, mais la comparaison n’en est 


de ET! EU S LP 
RP MERE NU 


UE NES ut SEX SALLE 
Re SEM SOS E 


ÉVOLUTION DE LA PRODUCTION MANUFACTURIÈRE DE LA FRANCE 259 


aucunement compliquée pour cela : au contraire (meilleure lisibilité 
des graphiques). 

La remarque du $ (b) semble indiquer que certains points ont 
échappé à la lecture, du moins en ce qui concerne le Danemark, la 
Norvège et quelques autres pays, envisagés dans la note 13, page 206. 


5°) Je ne vois pas d'observations à formuler. Les constatations faites 
en (a), (b) et (c) sont évidentes et jy souscris. Sauf, bien entendu, en ce 
qui concerne le parallélisme du développement de la production indus- 
trielle en France et au Royaume-Uni. C’est décidément, me semble-t-il, 
le point essentiel et je crois nécessaire de repenser le problème. 


* 
CES 


En effet, certains arguments, à mon sens, semblent amener à cette 
conclusion que le rythme moyen français, au cours de ce demi-siècle 
et en dépit de la stagnation de notre pays de 1929 à l’après-guerre, 
serait plus rapide que le rythme anglais. 

Voici quelques-uns de ces arguments. 


1°) I1 faut prendre conscience, tout d’abord, que dans les derniers 
indices O. E. C. E., la notion d’une France toujours considérée dans les 
mêmes limites territoriales, de 1900 à nos jours, afin d’assurer l’homo- 
généité statistique, n’est qu’une abstraction. Car l’Alsace et la Lorraine 
n’ont fait retour au pays qu'après la guerre de 1914-1918. Tenant 
compte de cette difficulté, l'O. E. C.E., à juste titre, a effectué deux 
ajustements pour la période 1900-1913. D'une part, il a totalisé le 
nombre des habitants de ces deux provinces à ceux de la France 
d'alors. D’autre part — et ceci est plus important — l'O. E. C. E. n’a pu 
intégrer réellement l’activité industrielle, alors extra-territoriale, de 
VAlsace et de la Lorraine, à l'indice général de la production indus- 
trielle établi dans les limites de la France d’avant-guerre : pour 
assurer, malgré tout, l’homogénéité, il a été admis, à titre d’hypothèse 
simplificatrice, que de 1900 à 1913, l’activité industrielle dans les 
90 départements avait augmenté à la même vitesse que dans les 87. Ce 
qui revenait à supposer que les provinces de l'Est avaient progressé : 
au même rythme que le reste du pays. Avec cette convention (et il était 
difficile d’agir autrement), il n’y avait pas d’illogisme statistique. 

Seulement, cette convention ne répond sans doute pas à la réalité. 
Il est à prévoir qu’une étude, même sommaire, ferait ressortir que 
l'Alsace et la Lorraine avaient un équipement, une industrialisation, 
une main-d'œuvre qualifiée sensiblement au-dessus de la moyenne 
française, et que cette supériorité se traduisait, en fait, par un accrois- 
sement plus rapide du rythme de production. 


2°) Une autre observation, de portée beaucoup plus générale, inci- 
terait également à penser que le progrès moyen, en France, a été plus 
marqué qu’en Angleterre : simple présomption, certes, car en pareille 
matière, il est rare de parvenir à des certitudes. 

Cette présomption est la suivante. Dans l’article en cause de mars- 
avril 1955 de la Revue d'Economie Politique, il a été longuement insisté 
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sur ceci : il est avéré que, sauf cas exceptionnels, les pourcentages d’ac- 
croissement sont plus élevés dans les périodes initiales d’un dévelop- 
pement économique. Il en est ainsi, par exemple, pour les pays de l'Est 
européen qui en sont aux premières phases de leur véritable expansion 
industrielle. Celle de l'Angleterre, certes, s’est poursuivie depuis 1900 
(voir la figure 3, page 208, de l’article précité), mais l’avance considé- 
rable qu’elle avait prise au x1x° siècle sur les autres nations n’impli- 
quait-elle pas, par elle-même, que les rythmes ultérieurs seraient natu- 
rellement moins rapides ? Il s’agit d’un phénomène logistique. 

Car des pays comme l'Angleterre (ou l'Allemagne), vers 1900, 
n’étaient pas du tout au même stade d’industrialisation que nous : ils 
nous dépassaient à cet égard. Pour une population presque égale (et en 
négligeant, à dessein, l’inclusion ou non de l’Alsace-Lorraine, en raison 
de l'importance des écarts en cause), le Royaume-Uni, avant la guerre, 
produisait près du double d’acier que la France, il disposait de huit 
fois plus de broches pour le filage du coton, etc... L’énumération pour- 
rait aisément être prolongée. Le charbon, cependant, ne saurait être 
oublié : moyenne 1909-13 pour la France, 39 millions de tonnes; 
274 pour la Grande-Bretagne, soit sept fois plus. 


3°) Quoi qu’il en soit, la France, moins équipée par conséquent au 
début du siècle, moins puissante industriellement (les experts de la 
S. D. N. lui ont attribué pour cette époque une activité manufacturière 
de l’ordre de moitié de celle du Royaume-Uni), a dû progresser propor- 
tionnellement plus vite. 

C’est incontestable, en tout cas, pour le charbon (encore une fois, 
même en négligeant les changements d’appartenance du bassin lor- 
rain) : la France a poussé sa production, alors que l’Angleterre a 
diminué la sienne dans une proportion considérable. En ce qui con- 
cerne la sidérurgie, les différences se sont notablement atténuées, 
surtout par habitant. Quant à l’activité essentielle et traditionnelle bri- 
tannique : le fextile, le contre-coup de l’évolution mondiale, contraire 
sur ce point aux anciens pays manufacturiers, a été ressenti plus dure- 
ment outre-Manche que dans notre pays, et l’écart Angleterre-France 
a été réduit. Bien entendu, la comparaison gagnerait à être étendue, 
notamment aux fabrications ou productions nouvelles (automobile, alu- 
minium). Il en est (par exemple, pour les matières plastiques) où la 
quantité obtenue par habitant, certes, est de plus du double en Grande- 
Bretagne qu’en France, mais, dans l’ensemble, il apparaît presque 
invraisemblable que le rapport entre les activités industrielles par 
habitant ne soit pas réduit, comparativement à la situation au début 
du siècle. 

A titre de recoupement, d’ailleurs, il n’est pas inutile de considérer 
le montant du revenu national per capita, influencé dans une forte 
mesure par le niveau de cette activité industrielle. Des évaluations de 
cette nature, qui ne sauraient être précises, dégagent cependant des 
ordres de grandeur. Or ce niveau serait actuellement, selon les sources, 
de 5 à 10 % plus élevé au Royaume-Uni qu’en France, au maximum. 
D’après les données statistiques les plus récentes utilisées par le 
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Conseil de l’Europe, le Revenu national par habitant, en 1954, était 
évalué, certes approximativement, à $ 775 pour la France et à 850 
pour le Royaume-Uni, soit une différence de l’ordre de 10 % au béné- 
fice du peuple britannique. Les sources américaines donnent des esti- 
mations comparables. L'écart devait être plus important il y a 
cinquante ans, et quelques recherches en ce sens (avec les travaux de 
S. Kuznets par exemple) permettraient sans doute d’intéressantes 


constatations. 
+ 
+k% 


Que conclure de tout ceci 9 Que le maniement des séries statistiques 
de longue durée est décidément bien incertain et ne peut être dissocié 
de tout un ensemble ; il faut, en particulier, recourir aussi à la compa- 
raison des quantités absolues, ce qui peut permettre, parfois, de se 
rendre compte si, Oui Ou non, les indices considérés s’écartent de la 
vraisemblance. En l'espèce, la similitude fortuite de rythme entre la 
France et l'Angleterre s’expliquerait par des motifs de méthodologie 
statistique (amélioration portant sur l’une des deux séries, mais non 
sur l’autre). Car sur le plan concret, des présomptions concordantes 
_— je n’ose, pour ma part, dire des certitudes — inciteraient à croire 
que les progrès de l'industrie, dans notre pays, ont été depuis cin- 
quante ans plus rapides qu’au Royaume-Uni, malgré «les résultats 
désastreux pour la France de la période 1931-1945 » que M. W. souligne 
à son tour avec raison. 

Il a paru qu’il convenait d’insister sur cette présomption, en raison 
de l'importance de ces deux pays dans l’économie mondiale, et je sais 
gré à M. W. d’avoir, par ses observations, mis le doigt sur ce point 


délicat et d’en avoir suscité ainsi l’approfondissement. 
H. D'HÉROUVILLE. 
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REVUE DES LIVRES 


Cours, traités et manuels 


Baudin (Louis) et autres, Traité d'Economie politique. Paris. Dalloz, 1955. 


Tel a été le succès de ce livre, que trois ans après la première édition dont 
M. René Gonnard avait rendu compte dans la Revue (1), une nouvelle 
édition est devenue nécessaire. Les auteurs ont mis à jour leurs contributions 
respectives. Ainsi, pour nous borner à quelques exemples précis, M. Fro- 
mont signale les plus récents projets de « dissémination économique », et met 
à jour le tableau de la composition par âges des populations de diverses 
nations, tandis qu’à propos de la concentration, M. Lajugie évoque les opi- 
nions opposées qu'ont exprimées dans leurs derniers ouvrages Joseph Schum- 
peter et Alfred Sauvy quant aux effets des pratiques monopolistiques sur 
la productivité. 

Nous sommes persuadés que la nouvelle édition de ce volume, si caracté- 
ristique de la science française à laquelle il fait honneur, rencontrera tant en 
France qu’à l’étranger un accueil non moins favorable que la première. 


M. A. 


Sievers (Allen M.), General Economics, New-York, J. P. Lippincott, 1925, 
812 pages. 


Il y a, aux Etats-Unis, un large marché pour les « Manuels » d'économie 
politique ; aussi n’est-il pas extraordinaire que ceux-ci se multiplient, chaque 
nouveau venu émettant quelque prétention à l’originalité. La nouveauté de 
celui de $. est qu’il renonce délibérément à préparer la formation profession- 
nelle, technicienne de futurs économistes. Il a plutôt pour objet de donner 
une culture générale à des étudiants de première ou seconde année qui, plus 
tard, ne se spécialiseront pas dans l’économie politique. 

La tentative nous intéresse car il nous va falloir, en première et seconde 
année de licence en droit nouveau régime, donner un enseignement écono- 
mique destiné en majeure partie aux futurs non économistes et nous pourrons 
le faire d'autant plus allégrement que nous pourrons reporter la technicité 
en 3° et &° année pour les futurs économistes. - 

En un mot, Sievers nous ramène à Charles Gide, mis à la mode américaine 
de 1955, une mode d’ailleurs fortement européanisée si jen juge par l’in- 
fluence qu’exerce Karl Polanyi sur l’auteur. 

Le livre I débute par une description des institutions économiques contem- 
poraines des Etats-Unis, en commençant par l’automobile. 

Le livre IT nous lance dans les sphères élevées de la philosophie sociale : 
examen sommaire des idées sur les systèmes économiques et sociaux, les 


1. Voir Revue d'Economie politique, novembre-décembre 1951. 
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mouvements de réforme sociale (3 pages sur Marx, 1 sur les margina- 
listes, etc.), et sur les grands systèmes économiques (capitalisme, soviétisme, 
fascisme). Notons au passage l’intérêt porté aux vastes synthèses, plus con- 
forme au génie allemand qu’au génie américain. 

L'analyse économique, au livre IIT, n’occupe que 200 pages et son mérite 
principal est sa brièveté et sa simplicité. Ce livre correspond à peu près au 
Samuelson, ramené à l’essentiel et rédigé en langage un peu plus nerveux. 

Le livre IV et dernier nous ramène aux grands problèmes de l’avenir de 
notre civilisation. 

Le livre est complété par une bibliographie américaine sélectionnée et par 
un excellent index. 

Certains de nos collègues qui se piquent d’imiter la science économique 
américaine — ce qui ne les empêche pas de faire profession d’américano- 
phobie — s’imaginent qu’il faut pour cela faire des recherches bien techniques 
sur des points bien précis. Il faut aussi — et ce livre devrait nous le suggé- 
rer — envisager les problèmes plus généraux, sans souci de frontières entre 
les disciplines, dans leurs lignes les plus fondamentales et en se débarrassant 
d’un fatras d’érudition qui doit être proprement répertorié et indexé dans les 
ouvrages de référence dont c’est la fonction. 


Robert Mossé. 
4er juillet 1955. 


Ouvrages généraux de théorie économique. 


Congard (Roger), La demande et le monopole. Préface de Gaston Leduc, un 
ouvrage de 384 pages, Observation économique, IV, Paris, SEDES, 1953. 


La collection « Observation économique » que dirige A. Piatier s’est enri- 
chie en 1953 d’un ouvrage de valeur, présenté, selon la tradition, par le 
directeur de la collection, et par celui qui présida la thèse de doctorat, le 
prof. Leduc, qui fut, on s’en souvient, un nouveau maître de la théorie du 
monopole, au moment où il écrivait lui-même sa thèse. 

Ici la liaison est faite entre la demande et le monopole. Pourquoi demande 
et monopole ? Parce que, nous dit l’auteur, le prix de monopole peut être 
déterminé uniquement en fonction de l’élasticité de la demande, seule incon- 
nue du problème. Nous nous rendons à son argumentation, en constatant 
de la sorte que l’axe principal de la thèse, c’est peut-être plus la notion 
d’élasticité que celle de monopole. Ou bien alors certains continueront à se 
demander s’il n’y a pas deux études distinctes ? 

&j] me fallait donner une préférence, je dirais que la première partie est de 
meilleure venue que la seconde. C’est peut-être parce que je connais moins 
mal l’élasticité que le monopole. Gette première partie me paraît une excel- 
lente mise au point de la notion de demande. Elle est découpée en deux 
parties : utilisation de la méthode abstraite, utilisation de la méthode posi- 
tive. Avec la première, on suit un très bon cours sur l’élasticité ; on trouve 
une bonne critique de l’élasticité ponctuelle, une bonne présentation de 
l’élasticité d’arc, qui tient particulièrement à cœur à l’auteur. L'étude de la 
méthode positive est une occasion de classer tous les procédés de dégagement 
d’une courbe de demande (ou de débit), à partir des données du marché 
(Pigou, Frisch, Leontief, Schultz étant les maîtres en la matière). Le 

Avec l'étude du. monopole, on retrouve le même principe d'exposition : 
méthode abstraite, méthode positive. À vrai dire, l’auteur est ici beaucoup 
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plus abstracteur que statisticien positif. Sa première partie est de beaucoup 
la plus nourrie. C’est avec Cournot et Marshall que l’on repense tous les 
éléments rationnels du problème. Les visuels se plairont aux démonstrations 
géométriques, les logiciens plus purs retrouveront les démonstrations analy- 
tiques. La distinction entre modèles microcellulaires ou micro-modèles, et 
modèles multicellulaires ou macro-modèles pourra exciter la controverse, 
comme le préfacier le laisse entendre. Le multiple suffit-il en effet à constituer 
le macroscopique ? Ici c’est l’œuvre de Coase qui forme le centre de l’analyse. 

Comme le dit encore le prof. Leduc (p. x1) : « Peut-être trouvera-t-on 
qu'après avoir pris un si bel élan, R. C. eût dû poursuivre sa route, non 
seulement dans le domaine des recherches économétriques positives, où il 
nous laisse un peu sur notre appétit, mais encore sur le terrain des élabora- 
tions théoriques, où les facteurs monétaires n’apparaissent guère que pour 
mémoire... » 

Mais déjà, il fallait de l’audace, l’amour de l'effort, pour s’atteler dans une 
thèse à une œuvre si difficile. Tel quel l’ouvrage rendra grand service aux 
débutants qui jusqu'alors devaient surtout s’adresser à des ouvrages et 
articles de langue anglaise pour comprendre ces problèmes. Il donnera aux 
plus anciens, aux plus entreprenants, à ceux qui cherchent parfois des points 
d'application à une première vocation théorique, une excellente base de 
départ pour poursuivre une recherche si bien commencée. 


Henri GUITTOoNn. 


Dell’Amore (Giordano), Aspetti aziendali e sociali delle politica economica e 
finaniziaria, 11e éd., in-8°, 686 pages. Milano. Antonino Giuffré editore. 
Publications de l’Istituto di economia aziendale dell Università commer- 
ciale Bocconi, Milano ; Directeur : Giordane dell Amore. Série I-1. 1955. 


Ce volume inaugure une collection publiée par l’Istituto di economia azien- 
dale (économie de l’entreprise), sous la forme d’un ouvrage magistral dû 
à la plume de son directeur, le Professeur Giordano dell’ Amore. Déjà plu- 
sieurs rapports avaient été publiés sous une forme plus restreinte et d’autres 
sont annoncés, notamment celui de L. Guatri sur les coûts de l’entreprise 
(Costi di azienda). 

Comme le titre l’indique, le présent ouvrage a pour objet d’étudier cer- 
tains aspects « concernant l’entreprise » (nous n’avons malheureusement ni 
adjectif approprié ni discipline distincte) et sociaux de la politique écono- 
mique et financière. 

En fait, les contributions du Professeur dell’A. portent essentiellement 
sur deux thèmes : d’une part, sur les problèmes monétaires (y compris 
l'épargne et le crédit), d’autre part sur les problèmes agricoles. Président 
de la Caisse d'Epargne des Provinces lombardes, l’auteur a pu disposer 
d’une documentation et d’une expérience tout à fait exceptionnelles, qui lui 
ont permis d’analyser en profondeur le double mécanisme de l’épargne et de 
l'investissement. De par sa position, il a pu étudier comment se forme 
l'épargne et, ensuite, comment elle se place ou peut être placée. Ce dernier 
« aspect » du problème devait le conduire à étudier l’économie lombarde, 
utilisatrice d’épargnes, mais aussi productrices d’épargnes. 

Il ne peut être question de résumer un ouvrage aussi dense, dans lequel la 
réflexion est toujours parfaitement claire et judicieuse, où l’on sent le con- 
tact intime avec les réalités de la vie économique. Mais, nous tenons à dire 
avec netteté combien nous déplorons que les jeunes générations d’écono- 
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mistes français se soient laissés entraîner, à propos d'épargne et d’investisse- 
ment, dans le confusionnisme keynesien. Nos maîtres nous avaient enseigné 
dès l’école primaire qu’il fallait définir les mots et les employer continuelle- 
ment dans le sens défini, qu’il fallait raisonner avec rigueur logique, qu’il 
fallait aussi être en contact étroit avec la réalité concrète. Tout cela, qui est 
pourtant élémentaire, semble jeté par dessus bord. On se targue de créer 
inutilement des mots nouveaux; on refuse de se laisser emprisonner par des 
définitions ; on prétend avoir le privilège de changer le sens des mots en 
cours de raisonnement. Et nous français — ou quelques-uns d’entre nous — 
par snobisme, applaudissons et suivons le mouvement. Je conseille plutôt à 
nos jeunes économistes d’aller se retremper aux sources italiennes en lisant 
Giordano dell Amore, et spécialement son chapitre sur la formation de l'épargne 
qui en vingt-cinq pages nous ramène à une saine compréhension que nous 
avaient fait oublier tous ces raisonnements en caoutchouc que l’on nous a 
prodigués de Keynes à Samuelson. 

« La formation de l'épargne dans les conditions actuelles de la vie sociale » 
est un chapitre qui mérite d’être traduit en français et de figurer dans les 
« morceaux choisis » comme exemple d’une bonne analyse, proche des faits 
observés directement, bien présentée et judicieuse, Cela pourrait servir 
d’antidote à ceux qui croit que la fonction (rigide): de consommation est 
la loi de l'épargne ou qui se contentent de quelques formules abstraites sur 
la préférence pour la liquidité. 

Par exemple, G. dell’A. analyse excellemment les facteurs démographiques 
de l'épargne, l'influence de la répartition des revenus, celle de la structure 
familiale, de la sécurité sociale, etc. Bien loin de conclure à l’augmentation 
continuelle et excessive de l’épargne, l’auteur estime que celle-ci est insuffi- 
sante et que cette insuffisance est l’une des causes du processus inflationniste 
contemporain. Nous voilà loin de l’excès d'épargne qui, paraît-il, prévalait 


dans l'Angleterre de mil neuf cent vingt-cinq. 
Robert Mossé. 


3 septembre 1955. 


Feroldi (F.), Formazione del capitale e politica creditizia nello sviluppo econo- 
mico ; Saggi di Teoria e Politica Economica, un vol. de 118 pages, Milano, 


1954. 


Les quinze courts chapitres de ce livre sont très denses. Ils feront beaucoup 
réfléchir. Ils aideront tous ceux qui cherchent à mieux comprendre et à 
mieux construire la théorie du développement, à faire progresser leur recher- 
che. On y trouvera rappelés les grands thèmes contemporains. On verra 

combien nombreux sont les auteurs italiens qui ont contribué à dégager ces 
thèmes (Vito, Café, Palomba, Travaglini, Demaria, Fanno, Marrama, 
Modigliani, Calcaterra, Saraceno, Bacchi-Andreoli, et nous ne les nom- 
mons pas tous). L'auteur avait déjà publié lui-même en 1953 un ouvrage sur 
la nature et sur la dynamique du développement économique. Celui-ci forme 
le quatrième de la nouvelle collection dirigée par le professeur Vito. À côté 
des auteurs italiens on retrouve aussi les penseurs bien connus du problème 
de la croissance et des fluctuations : Nurkse, Domar, Rostow, Tinbergen, 
Polak, Harrod, Kalecki, Moulton, Abramovitz, etc... 

L'ouvrage est limité à l’étude de la formation ducapital et à la politique 
de crédit dans ses rapports avec le développement économique. Ce qui me 
paraît le plus intéressant, c’est la distinction apportée par l’auteur entre 
trois degrés de développement pour situer ses propres recherches. On a trop 
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dit jusqu’alors : économie sous-développée ou arriérée, d’une manière indif- 
férente. L'expression est un peu fourre-tout. Elle à eu le mérite de donner 
l'inquiétude du problème et de servir de point de départ. Mais elle gagne 
à être précisée ou élargie. F. le fait avec bonheur. C’est le développement 
en tant que tel qui est intéressant, et pas seulement tel type de développe- 
ment. Ce développement n’est évidemment pas le même selon les lieux, et 
selon les âges des économies considérées. Voici donc trois types : l’état de 
sous-développement proprement dit, l’état déprimé, dans lequel l’économie 
demeure en dessous d’un certain plafond, économie dont la caractéristique 
est une certaine hétérogénéité ; il y a des secteurs ou des régions en sous- 
tensions par rapport aux autres. C’est une économie mixte. Enfin il faut 
considérer l’économie qui n’est ni sous-développée, ni déprimée par parties, 
c’est celle qui, malgré sa richesse antérieure, risque une certaine maturüté. 

C’est l’économie mixte qui retiendra le plus notre auteur, précisément par- 
ce que l’économie italienne paraît bien être de ce type. Ne serait-ce pas du 
reste également le cas de l’économie française ? C’est alors une série de 
questions passées en revue : formation de l’épargne, production du stock de 
capital réel, influence de la population, formation du capital fixe social, 
période de gestation du capital réel, amortissements, taux des profits, équi- 
libre entre secteurs productifs, degré de monopole, relations avec l’extérieur 
et enfin politique de crédit. 

On trouvera là une mise au point très suggestive de ces grands problèmes, 
et l’on se convaincra facilement avec l’auteur que « le développement écono- 
mique est le fruit de la coopération et de l’abstinence, et non pas d’expé- 
dients » (p. 118). 


Henri GUITTON. 


Haavelmo (Trygve), À study in the theory of economic evolution. Contributions 


to economic analysis. North-Holland Publishing Company. Amsterdam, 
1954, 114 p. | 


_« Dans le tableau de l’économie mondiale que nous pouvons brosser, 
morceau par morceau, à partir des statistiques internationales, l’aspect 
peut-être le plus frappant est celui des dissemblances économiques » ; aussi la 
question ultime à résoudre est-elle de savoir pourquoi certaines régions ou 
certains peuples sont économiquement « en retard » tandis que d’autres sont 
«avancés ». Une attitude courante en face d’une telle question est de répondre 
que les conditions économiques, les cadres institutionnels, les habitudes et 
les aptitudes des peuples sont différents de même que la richesse en ressources 
naturelles ; d’autre fois, on avance « l'explication » que les pays n’avancent 
pas aussi vite les uns que les autres sur la voie commune du progrès écono- 
mique. Et, satisfaits par de telles réponses, la plupart des économistes se 
bornent à mener leurs recherches en supposant données les institutions 
sociales, les techniques, etc. 

Haavelmo pense qu’on a beaucoup plus de chances d’obtenir des résultats 
économétriques satisfaisants en se tournant vers l'étude des grandes dissem- 
blances de la vie économique, et, plutôt qu’à celles existant entre individus 
d'un même groupe, il s’intéresse aux différences profondes de richesse d’un 
même pays à différentes époques ou de plusieurs pays au même moment. 
Cest à aborder l’explication de ces différences qu'est consacré ce petit 
ouvrage. 

Des auteurs tels que Adam Smith, Malthus, Karl Marx, Schumpeter, ont 
dessiné en de larges fresques, qui sont ici sommairement analysées, le pro- 
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cessus du développement économique ; à l'opposé Colin Clark a accumulé une 
masse d'informations quantitatives sur ce développement. Adoptant une 
troisième méthode, Haavelmo suggère un certain nombre de modèles mathé- 
matiques et examine les types d'évolution qu’on peut en dégager. 

Les modèles étudiés contiennent trois types de relations : 


—- une fonction de production, 

_— une fonction d’accumulation expliquant le taux de croissance du capi- 
tal et des connaissances techniques, 

— une loi de croissance de la population, 
et quatre types de variables : le volume de la production, la grandeur de la 
population, le capital accumulé et le niveau de l’éducation générale et du 
savoir faire technique (know-how). 


En combinant ces relations et ces variables de différentes manières, Haa- 
velmo propose 11 modèles différents. Sans référence directe aux réalités, il 
étudie abstraitement l'influence des valeurs des paramètres et des conditions 
initiales sur la suite des valeurs prises par les variables et arrive à la conclu- 
sion que des modèles, même très simples, peuvent donner naissance à des 
types d'évolution très variés. 

La suite de l'ouvrage est consacré à « des études complémentaires des con- 
ditions formelles qui provoquent des évolutions dissemblables ». Se plaçant 
d’abord dans l’hypothèse de théories déterministes, l’auteur examine succes- 
sivement les différences dans les coefficients structurels de ses systèmes d’équa- 
tions, l'hypothèse d'avance et de retard dans le développement d’un pays, 
le rôle des conditions initiales. Puis, il introduit la notion de chocs aléatoires 
et étudie mathématiquement leur-influence possible sur les valeurs prises 
successivement par les variables du modèle. La conclusion, facilement prévi- 
sible, est assez décevante : « De fait, l'ennui est plutôt probablement qu’il est 
presque trop facile (sic) de trouver des « explications » dans cette voie ». 

L'analyse précédente envisageait en quelque sorte chaque pays isolément ; 
elle est complétée par des aperçus sur les rapports internationaux, rapports 
pacifiques ou politiques de rapacité, sur la « contagion internationale de l’édu- 
cation et du savoir-faire technique », et enfin sur les migrations. 

L'ouvrage se termine par « quelques spéculations sur un cadre théorique 
plus souple », où l’auteur aborde le problème de la contradiction entre un 
schéma dynamique rigide et le libre-arbitre des individus, et indique très 
brièvement comment on pourrait envisager l’histoire économique comme un 
processus irréversible de fausse position. 

Il est malaisé de porter un jugement d’ensemble sur cet ouvrage. Repous- 
Sant toute référence, même par allusion, aux données concrètes, l’auteur se 
cantonne délibérément dans une analyse théorique, et, pour essayer de mettre 

“une certaine rigueur dans son exposé, il part de modèles mathématiques ; 
mais comme leur seule étude le conduit à la conclusion décevante déjà signa- 
lée qu’il est possible, à l’aide de tels modèles, de tout expliquer, il est obligé 
de se livrer à un examen des différentes hypothèses possibles sur ls valeurs 
des paramètres, les conditions initiales, la façon dont interviennent les « chocs 
aléatoires». Le caractère décousu de cet examen tient à la méthode employée. 

Pour la construction, en passe de devenir classique, des modèles destinés 
à expliquer l’évolution de l’économie d’un pays sur deux ou trois décades 
au maximum, on dispose d’une part des résultats d’études fragmentaires 
portant sur tel ou tel aspect de cette évolution, d'autre part d’un cadre 
général d'explication, par exemple la théorie des choix. Dans les études 


beaucoup plus empiriques, qu’on a pari 


ois baptisées de « measurement without 
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theory », on s’appuie sur le support concret, quantitatif ou qualitatif. 

Haavelmo repousse à la fois, dans cet ouvrage, la lumière de l'observation 
des réalités, et le secours d’un cadre psychologique ; en effet, chaque fois qu'il 
signale une différence, par exemple dans les paramètres, il cherche une 
explication plus profonde, car il refuse de considérer que les peuples soient 
fondamentalement différents ; et « préfère s’en tenir à l’idée que les peuples 
sont semblables par essence, à moins qu’on ne puisse trouver des raisons 
objectives qu’ils ne le soient pas ». Il est ainsi conduit à chercher à remonter 
toujours plus haut dans la recherche des causes des disparités profondes entre 
pays, et il semble bien que le caractère assez négatif de l’ensemble de cet 
ouvrage tienne à l’ambition excessive de l’auteur de bâtir « le » modèle 
général de l’évolution économique. 

Observons toutefois que nous disposons ici d’une introduction à l'étude 
économétrique de l’évolution économique qui a, par exemple, été appliquée 
de façon magistrale par Palvia dans son étude sur l’économie de l’Inde, et de 
remarques fort intéressantes sur plusieurs problèmes que soulève la construc- 
tion des modèles, en particulier ceux de l’agrégation et de la fixation des 
conditions initiales des paramètres. 


Pierre MAILLET. 


Klein (L. R.) et Goldberger (A. S.), An econometric Model of the United 
States, 1929-1952; XV, et 165 p. Amsterdam. North Holland Publishing 
Company (Collection : Contributions to economic analysis) 1955. 


: MM. Klein et Goldberger viennent de nous donner un livre passionnant. 
Au delà des spéculations théoriques souvent décevantes par leur abstraction 
et les contradictions qui s’y manifestent, les auteurs ont cherché à bâtir 
une sorte de physique économique où les concepts, pour avoir droit de cité, 
doivent se traduire en quantités mesurables. 

La tentative d'établir, sur la base de données statistiques observées, un 
modèle prétendant à la représentation de l’ensemble de économie, est assez 
nouvelle. Le professeur Tinbergen avait fait œuvre de précurseur en publiant 
en 1939 son étude : Vérification statistique des théories des cycles économiques, 
les cycles économiques aux Etats-Unis d'Amérique de 1919 à 1932 ; les fac- 
teurs d’ordre financier y jouaient un rôle important. En 1950, Klein lui- 
même a publié Economic Fluctuations in the United States, 1921-1941 mais 
il s’agissait surtout d’un banc d’essai pour les méthodes d’estimation. 

L'ouvrage qui vient de paraître apparaît comme la tentative la plus sé- 
rieuse fait à ce jour pour saisir concrètement l’ensemble du problème des 
fluctuations économiques. Rejetant dans une large mesure une analyse 
« descriptive », les auteurs se sont efforcés de faire prévaloir dans iles relations 
qu'ils utilisent le point de vue «opérationnel », encore qu’ils n’y soient pas tou- 
jours parvenus. 

Il serait long de donner une description du modèle. Bornons-nous à en indi- 
quer les caractéristiques générales. Le modèle est construit en quantités 
physiques par utilisation des séries publiées par le Département du Commerce 
et concernant le produit national brut à prix constants, mais les prix et taux 
de salaires apparaissent à titre de variables endogènes ainsi que les importa- 
tions en volume. La durée du travail par personne employée est consi- 
dérée comme exogène, ce qui peut prêter à discussion. Ajoutons que le mo- 
dèle fait notamment appel à des considérations monétaires, à savoir les taux 
d'intérêts ainsi que la préférence pour la liquidité des particuliers et des 
entreprises. L’estimation des paramètres repose sur la méthode dite « Li- 
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mited information, maximum likelihood » appliquée à l’ensemble des deux 
périodes 1929-1941, 1946-1950. Les calculs numériques ont été effectuées sur 
une machine électronique à cartes perforées. 

Une prévision a posteriori utilisant les valeurs exactes des variables exo- 
gènes et endogènes décalées et portant sur les années 1951 et 1952 a tout 
d’abord été réalisée. En vue de faire une prévision a priori pour 1953, des 
hypothèses ont dû être retenues, concernant les variables exogènes, avec un 
certain nombre de variantes relatives au taux de l’impôt sur les sociétés 
et aux dépenses de personnel du gouvernement fédéral. Des estimations des 
variables endogènes ont été faites pour chacune de ces variantes. 

Au cours de l’année 1953, une révision du modèle a été effectuée en vue 
d'établir une prévision a priori pour 1954. Le système d’équations, légère- 
ment modifié, a été réestimé compte tenu des valeurs observées des variables 
pour les années 1951 et 1952. Dans ce cas également des variantes ont été 
établies pour tenir compte d’une part du taux des impôts et des contribu- 
tions de sécurité sociale, d’autre part des dépenses du gouvernement fédéral. 

Les critiques que l’on peut adresser au modèle sont d’abord celles que l’on 
peut formuler à l'encontre de la plupart des élaborations de ce genre. Pour 
accroître le caractère significatif des coefficients de régression, on est amené 
à faire une estimation utilisant des observations faites au cours de nom- 
breuses années ; or l’hypothèse d’une stabilité de structure des relations 
utilisées devient de moins en moins admissible à mesure que la période que 
l’on considère s’allonge., Il en résulte notamment une assez forte autocorré- 
lation des résidus d’estimation au cours de deux années consécutives. 

D'autre part, on peut contester certains points de la mise en équation : 
Par exemple la relation entre les bénéfices des sociétés et les revenus non- 
salariaux d’origine non agricole est, les auteurs le reconnaissent eux-mêmes, 
empirique et non structurelle. 

C’est sur la prévision a posteriori que l’on peut le mieux juger de la valeur 
du modèle, l’influence des erreurs commises sur les facteurs exogènes étant 
alors éliminée. Si, statiquement, les erreurs relatives des variables prévues 
par rapport aux valeurs observées sont assez faibles, au point de vue dyna- 
mique, par contre, la prévision ne permet qu’imparfaitement de déceler les 
variations annuelles des valeurs des variables, l’erreur portant parfois sur 
le signe même de la variation. 

Ces quelques critiques ne doivent cependant pas nous faire perdre de vue 
que cet ouvrage est celui qui, jusqu’à présent, a approché de plus près le pro- 
blème de l’analyse dynamique des valeurs observées des quantités globales. 
Les spécialistes qui s’efforcent d'appliquer les données de la comptabilité 
nationale à l’étude des problèmes de conjoncture, auront le plus grand inté- 
rêt à le méditer. 

G. FAIVELE£EY. 


Marchal (André), Professeur à la Faculté de Droit de Paris, Méthode scienti- 
fique et science économique, tome II, 1 vol., in-8° de 314 pages, Librairie 
de Médicis, 1955. 


En nous donnant aujourd’hui le deuxième volume de son grand ouvrage 
Méthode scientifique et science économique, M. A. M... poursuit avec conscience 
et régularité une tâche dont les commentateurs avaient montré le passion- 
pant intérêt lors de la parution, en 1952, du premier tome. Dans celui-ci, 
M. M... avait insisté sur le conflit traditionnel des méthodes et son renouvel- 
lement, sur les enrichissements et la conjonction des méthodes abstraites et 
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concrètes. Aujourd’hui il étudie les approches fondamentales de l’analyse 
économique avant de décrire et d’apprécier dans un troisième volume la 
technique moderne de l’analyse économique (1). 

Aujourd’hui comme hier, une préoccupation majeure domine les recherches 
de notre auteur : la théorie économique est souvent considérée comme un 
simple jeu de l'esprit, ou même un « art » analogue à la peinture ou à la 
musique. Si on se résigne à cette situation, pourquoi alors ne pas se donner 
à d’autres arts qui procurent de plus hautes jouissances ? comment ne pas 
comprendre, même si elles sont partiellement injustes les critiques des diri- 
geants de l’économie et des chefs d’entreprise ? 

Sans faire de la science économique, une discipline normative qui fixe les 
buts à atteindre, M. M... n’est pas un « résigné » : la science ne peut être 
purement spéculative, totalement inutile. Il se donne pour ambition d'expo- 
ser, de peser et de proposer les meilleurs moyens par lesquels on tente aujour- 
d’hui de sortir de l’ « ornière ». 

M. M. distingue deux approches fondamentales : l’approche macro- 
économique et l’approche dynamique. L’approche macroéconomique com- 
porte l’étude des ensembles, des groupes, des comportements collectifs, des 
« macroquantités », des macrodécisions et M. M... étudie successivement le 
comportement de l’homme replacé dans son milieu, l’analyse globale et 
départementale, la liaison théorique entre l’analyse microéconomique et 
l'analyse macroéconomique. Pour saisir les problèmes de l’approche dyna- 
mique, de cette approche dont la terminologie est souvent abusivement 


“exploitée, M. M... part de la conception des historiens, des marxistes et des 


économistes et recherche quelles sont les conditions d’une théorie vraiment 
dynamique qui ne peut naître d’une simple dynamisation de la statique ; il 
insiste sur la dynamique de courte période (dynamique « dans le système ») 
et sur la dynamique de longue période (« dynamique des systèmes »). 

Même si on précise — et cela est inutile pour ceux qui ont lu le premier 
volume de M. M... — que les développements sont menés avec une clarté 
élégante, s'appuient sur des références qui ont le mérite d’être des options 
et non de pédantes compilations, le schéma que nous venons de résumer 
brièvement risque d’être trompeur, car son livre est plus qu’un exposé utile 
et pertinent des méthodes modernes de notre science. 


Trois points nous paraissent en particulier devoir être mis en valeur. 

1. Plus qu’une histoire des méthodes, M. M... nous livre une « métho- 
dologie instrumentale » en montrant quelle est la force explicative des difté- 
rentes méthodes appliquées à l'analyse des grands problèmes économiques 
de notre temps. 

Soit le problème de l’analyse globale et le problème de l’analyse départe- 
mentale. I1 nous dit quels sont les auteurs qui ont montré les dangers de 
l'analyse globale, et décrit les différents aspects de la dissociation dépar- 
tementale : dissociation technico-économique ou comptable et dissociation 
sociologique par groupes. Mais plus encore il nous montre à l’aide d'exemples 
bien choisis comment les partisans de cette méthode départementale par- 
viennent à éclairer le phénomène du profit, les cycles économiques ou l’infla- 
tion. Celle-ci s'explique par le fait que les groupes sociaux refusent les liaisons 
monétaires ou que se produisent des déséquilibres partiels de secteurs, des 
désajustements entre secteurs dans la transmission des fluctuations. 


(1) V. notre analyse du tome I, Revue d'Économie Politique, 1952, p. 1070 s. 


Nous nous proposons de consacrer une étude d’ensemble à l'ouvrage après la 
parution du troisième tome. 
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Soit encore le problème des structures qui est traité non seulement avec 
compétence, mais semble-t-il avec une alacrité joyeuse qui retiendra l’atten- 
tion äu lecteur. Il est fort utile de connaître les divers types de structures, 
les diverses classifications des systèmes, de Wagemann à Eucken (que l’impri- 
meur s’obstine à écrire Eücken). Mais ce qui nous intéresse plus encore — et 
parfois nous passionne — est de saisir comment cette notion de structure 
fournit un chaînon essentiel pour comprendre le déclanchement des fluctua- 
üons, leur propagation, la crise et le prolongement de la dépression, de nous 
aider à rechercher si le système capitaliste est ou non compatible avec plu- 
sieurs types de structures politiques, sociales ou mentales et même — last 
but non least — s’il existe plusieurs variétés structurelles de l’économie 
planifiée, si les distorsions structurelles provoquent une altération ou une 
véritable mutation du système, capitalisme ou économie planifiée. 


2. M. M... n’esquive pas sous prétexte d’objectivité les grands problèmes 
que lui posent les recherches de méthodes. Deux problèmes centraux sont 
nécessairement en débat : le recours à l’analyse macroéconomique n’impli- 
que-t-il pas nécessairement le triomphe de l’exclusivisme quantitatif et 
pratiquement de l’exclusivisme mathématique ? ne reste-t-il pas impossible 
d’unifier les interprétations de courte période et les interprétations de longue 
période ? 

Aux deux questions M. M... répond en proposant des solutions de synthèse, 
qui vont au delà des solutions-compromis. 

Il est opportun de n’élaborer, dans la mesure du possible, que des concepts 
mesurables, mais l’analyse qualitative demeure essentielle, même dans les 
modèles « macro-quantitatifs ». La théorie des anticipations permet de 
dégager toutes les variables, économiques ou extraéconomiques. Il serait 
dangereux de rejeter des concepts sous prétexte qu’ils ne sont pas aujour- 
d’hui mesurables : ne peuvent-ils le devenir grâce aux progrès de la statis- 
tique et n’est-ce pas « aux confins de la science » que se sont faites souvent 
de grandes découvertes ? | 

Plus difficile sans doute est la réponse au problème de l’unité de la dyna- 
mique économique. Les économistes qui tentent de transposer les modèles 
de courte période dans la longue période se heurtent à la « malédiction » des 
coefficients constants. M. M... pense que la fusion est possible, maïs par une 
autre voie : il n'existe pas de variables économiques qui soient spécialisées, 
les unes dans l’explication de la courte période, les autres dans l’explication 
de la longue période. Il s’agit d’une même réalité mais « le temps d’opération, 
le temps nécessaire à la « prise de conscience » n’est pas le même selon qu’on se 
réfère au court terme ou au long terme ». 


3. Une idée force de M. A. M... est en effet cette idée de « prise de cons- 
. cience » qui peut être ainsi résumée. | 

Ce n’est pas l’objet de l’analyse qui permet de distinguer courte et longue 
période, c’est la façon d’appréhender la réalité. Dans la courte période ne se 
déclenchent que des réflexes élémentaires ou des modifications automatiques 
des coefficients. Dans la période longue, comportements et institutions se 
modifient de façon consciente. Nous avons d’une part des « réponses routi- 
nières aux appels économiques », d’autre part une réflexion sur les causes 
et sur les moyens d’obtenir des résultats plus favorables ou moins défavo- 
rables. Très justement, M. M... précise que ces périodes « ne correspondent 
à rien de précis par rapport au temps du calendrier pour la bonne raison que 
les prises de conscience ne s'effectuent pas au même rythme dans l’espace 


et dans le temps ». : 
Peut-être M. M... a urait-il dû consacrer à la « prise de conscience » de plus 
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longs développements et on peut penser qu’il s’attachera dans son prochain 
volume au problème de l'efficacité des techniques qui permettent de déter- 
miner les délais nécessaires à une prise de conscience. Mais dès maintenant 
s'affirme la richesse de cette idée : l’aspect qualitatif des phénomènes l’em- 
porte dans la longue période ; le progrès est apprécié non pius en termes de 
production, mais en termes de répartition ; la méthode la mieux ajustée est 
avant tout historique et sociologique. Plus encore, la « prise de conscience » 
donne à l’ensemble de l’ouvrage une véritable unité, nous guide à travers 
oppositions et synthèses. 


En terminant son livre, M. M... forme le vœu que la science économique 
moderne ne se morcelle pas à l'infini. On lui saura gré d’avoir par ses beaux 
travaux, contribué à la constitution de cette « économie fondamentale » qu’il 
espère voir se dégager peu à peu des analyses et des schémas des économistes 
modernes. 


Robert Gorrz-GIREY. 


Nurkse (Ragnar), Problems of capital formation in under-developed countries, 
4 vol. in-8° de 163 p. Oxford, Basil Blackwell, 1953. 


La plus grande partie de cet ouvrage consiste dans une reproduction 
révisée du texte de six conférences données par l’auteur à l’Institut brésilien 
des sciences économiques au cours des mois de juillet et août 1951. Le 
thème commun à l’ensemble de ces propos consiste dans l’examen des 
modalités et des conditions de la formation du capital, entendu au sens 
technique du terme, dans les pays « sous-développés ». Le progrès général de 
l’économie y postule en effet, entre autres choses, une certaine accumula- 
tion de biens capitaux. Mais cette nécessité se concilie assez mal avec l’état 
de pauvreté qui caractérise en général l'insuffisance de développement. 
Comment sortir de ce dilemne ? 

Il convient, nous dit l’auteur, de stimuler les incitations à investir par une 
action sur les « dimensions du marché », dont l’extension doit être recher- 
chée dans le cadre d’une croissance équilibrée (balanced growth}, de tirer 
parti de toutes les sources potentielles d'épargne et notamment de celles qui 
résultent de l’état de sous-emploi chronique, caractéristique des pays agri- 
coles à technique attardée. Il convient donc de commencer par améliorer 
la productivité des cultures, afin de dégager des ressources productives pour 
des branches secondaires et tertiaires de l’économie, et surtout, dans une 
première phase ; pour l’exécution des investissements indispensables à tout 
progrès ultérieur. D’où l’importance du problème de l’épargne, d'autant plus 
difficile à résoudre que la prise de conscience généralisée de leur condition 
inférieure, par comparaison avec la situation des pays plus évolués, tend à 
faire jouer « l'effet de démonstration », à accentuer l’impatience d’une 
amélioration des niveaux de vie chez les populations les plus mal partagées 
et donc à freiner sérieusement, voir même à réduire, la capacité d'épargne. 

Des considérations très intéressantes et très fouillées sont consacrées aux 
aspects internationaux de la question, qu’il s’agisse des mouvements inter- 
nationaux de capitaux ou des effets possibles sur l'accumulation des modi- 
fications dans les termes des échanges extérieurs. Les possibilités d’utilisa- 
tion de la politique commerciale aux fins recherchées sont passées au crible 
de l’analyse et finalement considérées comme très réduites : car avant de 


songer à protéger des activités « naissantes », encore convient-il de les ame- 
ner à la vie. 
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L’auteur conclut, à juste titre selon nous, que l’’essentiel du problème 
est à régler par une action menée sur le « front interne» : il s’agit avant tout 
de dégager sur un produit « national » suffisamment important tout ce qui est 
nécessaire pour provoquer l'accumulation recherchée : des concours exté- 
rieurs peuvent, certes, faciliter la solution de la difficulté. Mais, en dernière 
analyse, tout dépend des sacrifices que les pays en cause consentiront à 
s'imposer. L'action de l'Etat paraît essentielle, notamment par une mani- 
pulation judicieuse de l'instrument fiscal et de la dépense publique. 

On se félicitera qu’une plume autorisée ait rappelé ces vérités essentielles 
et montré que, comme la charité, le développement « begins at home ». 


Gaston LEDuc. 


Paivia (C. M.), An econometric model for development planning (with special 
reference to India). Un volume de 85 pages. La Hague Central Plan Bureau et 
Professor R. C. Mehta, 29 Prince Yeshawant Road, Indore (India) 1953 
($ 1,85). 

M. P. est un économiste hindou qui a longuement étudié à Rotterdam sous 
la direction du professeur Tinbergen et a consacré sa thèse de doctorat à 
l'élaboration d’un modèle économétrique relatif au développement de l’éco- 
nomie de son pays. C’est ce travail qui fait l’objet de cette publication. 

Les statistiques et les méthodes disponibles empêchent actuellement de 
construire pour l’Inde un modèle détaillé rendant compte de toutes les inter- 
dépendances de l’économie et permettant la recherche d’un optimum. On ne 
peut obtenir que des approximations, dans deux voies différentes ; on peut 
d’un côté utiliser des informations statistiques détaillées pour estimer, avec 
le concours d’experts praticiens, le niveau d'activité approximatif des diffé- 
rentes branches de l’économie, c’est ce qui est fait généralement dans les 
plans de 4 ou 5 ans élaborés ici ou là, et en particulier dans le premier plan 
indien. On peut d’autre part utiliser un modèle global décrivant les interac- 
tions des principales forces en jeu dans l’économie. Loin de s'opposer, ces 
deux méthodes peuvent d’ailleurs se combiner, la seconde fournissant un 
cadre général à la première et permettant d'estimer le réalisme du plan etses 
chances de réalisation. 

C’est à l'élaboration d’un macro-modèle que s’est attaqué M. P. selon les 
grandes lignes de la méthode décrite par Tinbergen dans son ouvrage : 
« On the theory of economic policy ». Ce modèle est valable pour tous les 
pays économiquement sous-développés dans lesquels, comme dans l'Inde, 
l’agriculture occupe actuellement plus de la moitié de la population active 
et où le progrès suppose à la fois une augmentation de productivité agricole 
et un important transfert de main-d'œuvre vers les activités non agricoles. 

Le secteur productif est ainsi divisé en deux branches : l’agriculture et 

ensemble des autres activités, entre lesquels on répartit la population active 
dont le montant total est supposé donné. La technique est représentée par 
deux fonctions de production du type de Cobb-Douglas ; au travail est associé 
la terre seule dans la première, le capital dans la seconde. Sur le marché du 


travail est supposé régner la concurrence, d’où légalisation des taux de salaires 
aux productivités marginales du travail ; de plus par suite de différences dans 
la qualité du travail et dans les conditions de travail, les niveaux de salaires 
ne sont pas les mêmes dans les deux branches ; leur rapport est pris comme 
une donnée. Aux 6 équations précédentes s’ajoute une relation définissant 
le revenu national total, et une dernière décrivant le comportement des 


consommateurs, c’est-à-dire la demande pour les biens. 


FT 
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Comme objectifs, M. P. retient un doublement du revenu moyen par tête 
entre 14948 et 1970 et une production agricole suffisante pour nourrir la popu- 
lation. Les instruments principaux sont une augmentation des superficies 
cultivables (par irrigation, culture des terrains en jachère, etc...) et des 
investissements dans l’agriculture et l’industrie. Il reste ainsi plusieurs degrés 


* de liberté, et près d’une-moitié de l’ouvrage est consacrée à la discussion des 


diverses hypothèses envisageables et de leur degré de réalisme. 

L'intérêt principal de ce travail réside dans la synthèse très heureuse entre 
l'emploi de méthodes économétriques raffinées et un souci constant de rendre 
compte des réalités du pays étudié, dans le soin d’estimer chaque paramètre, 
dans le désir de bâtir un modèle qui soit utilisable pour l’action ; c’est là un 
bel exemple de travail d’économiste d’action, et s’il est possible de critiquer 
maints détails, il faut féliciter M. P. d’avoir fait plus ici pour le renom de 
l’'économétrie que maints auteurs d’articles théoriques et abstraits. 


Pierre MAILLET. 


Shackle (G. L. S.), Uncertainty in economics and other reflections. Cambridge 
At the University Press, un ouvrage de 267 pages, 1955. 


M. S. a publié en 1949 et réimprimé en 1952 « Expectation in Economics ». 
Ce nouvel ouvrage porte un titre plus large, d’abord parce qu’il s’agit d’« un- 
certainty » et non plus uniquement d’« expectation », et au surplus parce que 
le titre est suivi de la mention « and other reflections ». Il est toujours diffi- 
cile de trouver un bon titre qui soit à la fois fidèle et attirant. À proprement 
parler, ce livre ne constitue pas une œuvre nouvelle. Ceux qui auraient suivi 
de 1946 à 1953, les grandes revues Metroeconomica, Economica, Economic 
Studies, Oxford Economic Papers, et celles de nous moins connues : Liverpool 
University Press, Company Accountant, retrouveraient les divers travaux de 
M. $. Dix huit articles sont rassemblés sous quatre titres : On Expectation 
and Uncertainty, On Interest-Rates, On Invesiment and Employment, On the 
Philosophy of Economics. Mais la moitié de l’ouvrage est occupée par l’« In- 
certitude ». 

Tout Français sera heureux de connaître la confidence que contient la pré- 
face. C’est au Colloque organisé par notre C. N.R.S. à l’Institut Henri 
Poincaré en mai 1952 sur la Théorie du Risque et l’Econométrie, que M. S. 
a recueilli des professeurs K. Arrow et H. Wold et de M. Pierre Massé les 
suggestions qui lui ont permis de pousser plus avant sa recherche. Ce fut 
l’objet du cours donné à Londres dès octobre 52. 


M. $S. nous donne dans sa première partie une version plus accessible de sa 
conception fondamentale. Celui qui acceptera de le suivre pas à pas dans ses 
développements se laissera gagner par une conviction progressive. Les notions 
mises en jeu ne sont cependant pas des plus faciles : celles de « belief », de 
« disbelief » de « potential surprise » (y). C’est une certaine fonction ® (y, x), 
une surface dont il faut comprendre Je sens et toute la portée ; x a la valeur 
d’un gain ou d’une perte hypothétique. Les points de la courbe y qui cor- 
respondent à un maximum de ® sont appelés « focus points ». I1 y a « focus 
gain » et « focus loss ». Et nous nous excusons d’en dire ou tant ou si peu. En 
tout cas lorsqu'on accepte cet enseignement que M. S. a rendu plus clair, 
alors beaucoup de points théoriques subséquents vont s’éclairer : la nature du 
profit, la nature des taux d’intérêt, même dans une certaine mesure la théorie 
du multiplicateur. On devine pourquoi M. $. admire particulièrement l’ana- 
lyse ex ante et ex post de Myrdall. 


REVUE DES LIVRES 275 


Cette incertitude à laquelle étaient surtout attachés jusqu’alors les noms 
de Knight (dont M. S. ne parle pas) et de Hart, elle devient pour M. $. la 
clef de l’interprétation du monde. Et c’est ce qui fait tout l'intérêt de ce livre. 
On s’en convaincra plus spécialement en lisant les trois derniers essais : À 
chart of economic theory ; Economics and sincerity ; What makes an economist ? 
C’est ue philosophie de l’incertitude, et de l’économie en général, qui en 
ressort. 


M. $. nous avait frappé par sa modestie, son effacement, son retard pensif 
lors du colloque de mai 52. Son livre est vraiment très attachant, très éclai- 
rant. « Pour être un économiste complet, écrit-il p. 241, il faut être non seule, 
ment mathématicien, philosophe, psychologue, anthropologue, historien- 
géographe, a student of politics, a master of prose exposition, un homme qui 
connaît le monde, qui ait l’expérience des affaires, la compréhension des 
problèmes de l’administration, une bonne connaissance de quatre ou cinq 
langues étrangères ». Personne à ce compte ne peut être un économiste com- 
plet. Et cependant ne serait-ce pas ceux-là seuls, qui à l’image de M. $., ont 
conscience de ces exigences, et même de ces impossibilités, qui pourraient 
prétendre être les véritables économistes ? 


Henri GUITTON. 


Tinbergen (Jan), L'économétrie. 1 vol. in-8° de 214 p. Collection Etudes et 
mémoires du Centre d’études économiques. Paris, Armand Colin, 1954. 


Traductor, traditor, dit-on parfois. Si l’on en croyait ce dicton, l’ouvrage qui 
nous est présenté aujourd’hui n’aurait plus qu’un lointain rapport avec 
l'original hollandais ; avouons notre incapacité à en juger, faute de connaître 
cette dernière langue, mais reconnaissons que la traduction qui a été faite par 
M. Verhulst à partir de la traduction anglaise est très satisfaisante. 

Dans le numéro de novembre 1953 de cette Revue, nous avons donné un 
compte-rendu de l’ouvrage anglais. Accentuons seulement les réserves que 
nous faisions déjà et qui prennent plus d'importance avec le temps ; il s’agit 
d’un ouvrage d'introduction qui, avec les développements rapides del’éco- 
nométrie, ne donne qu’une idée de plus en plus rudimentaire des techniques 
disponibles, de leurs limitations, de leurs possibilités. Ce livre peut éventuel- 
lement donner envie de s'initier à l’'économétrie, ilest insuffisant pour fournir 
une telle initiation. D’ailleurs, plutôt que des traductions des traités d’écono- 
métrie étrangers, il nous faudrait un ouvrage écrit directement en français, 
et pensé en français, c’est-à-dire avec la logique, la clarté et le goût des idées 
ordonnées que d’aucuns prétendent être l'apanage du pays de Descartes. 


Pierre MAILLET. 


Colloquia de la chaire Francqui 1951-52, Problèmes économiques contempo- 
rains, 4 vol. de 150 p. Avant-propos de M. L. Groulich. Collection Scien- 
tifique de la Faculté de Droit de l'Université de Liége. Faculté de Droit de 
Liége, 1953. 

Les Colloquia de la chaire Francqui, organisés à Liége avec une large 
participation française commencèrent le 15 décembre 1951 pour se terminer 
le 45 mars 1952. Ils ont respectivement pour titre : Crises, cycles et crois- 
sance ; Monnaie. Inflation. Salaire ; Sécurité sociale et redistribution du 
revenu national ; L’objet de l’économie politique. Les points communs de ces 
différents « colloques » sont d’une part l'exposé introductif qui, pour les 
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quatre problèmes, a été fait par M. Henri Guitton, titulaire étranger de la 
Chaire Francqui pour l’année 1951-1952, et d’autre part l'extrême ampleur 
des sujets proposés. Le double caractère du recueil explique que les idées 
discutées se soient maintenues à un niveau élevé, et soient essentiellement 
générales et philosophiques. Aussi la lecture du volume, comme on peut s’y 
attendre pour un compte rendu de congrès, est stimulante pour l'esprit, 
mais prédispose plus à la recherche qu’elle n’apporte de réponses à des pro- 
blèmes précis. 

Si la charge de l’analyse est souvent rendue difficile parce que les rapports 
d'amitié et de courtoisie entre les participants leur ont fait proclamer sou- 
vent leur accord de principe alors que leurs idées semblaient en réalité pro- 
fondément distinctes, elle est facilitée par le fait que des centres d’intérêts 
se sont généralement affirmés qu’il est possible d'exposer succinctement, 
malheureusement aux dépens des analyses de détail. 


Sur le problème des « Crises, cycles et croissance», .M. H. Guitton fait 
l'historique des conceptions, analyse les liaisons, et se demande pour con- 
clure s’il n’y a pas lien nécessaire entre cycle et croissance et s’il peut y avoir 
« croissance sans souffrance ». M. Dupriez insiste sur l’aspect moderne des 
crises qui n’ont pas disparu, mais sont suscitées souvent par les relations 
internationales et sont des crises de change. M. Guitton fait des réserves sur 
ce point de vue. Les autres interventions s’attachent à des points d’histoire 
ou de doctrine, ou expriment leur méfiance pour les analogies mécaniques 
ou physiologiques. 

Le deuxième Colloque met l’accent sur les rapports des salaires et de 
l'inflation. M. Guitton expose les différentes conceptions de l'inflation et 
débouche sur les problèmes français. Il note que la conscience de la menace 
inflationniste et celle des besoins des salariés a abouti à réaliser l’échelle 
mobile du seul salaire de base et non de l’ensemble de la hiérarchie. MM. Bau- 
dhuin et Chlepner affirment sous des formes différentes leur « monétarisme », 
le premier par sa définition et sa croyance à la compatibilité de la hausse 
des salaires et la stabilité monétaire, le deuxième en affirmant que l’action 
des salaires sur les prix est faible et n’est possible qu’en climat d'inflation. 
MM. Baudhuin et James sont tous les deux partisans de l’échelle mobile, le 
premier parce qu’il ne la croit pas inflationniste, et le second bien qu’il soit 
persuadé qu’elle l’est. Quant à M. Bodt il voudrait appliquer l’échelle mobile 
à l’expansion et bloquer les salaires en inflation. Mais qui fera avec précision 
le départ entre les deux phénomènes ? M. Guitton pour finir essaye de dis- 
tinguer entre les pays à stabilité monétaire et la France où il croit que la 
monnaie suit plus l'inflation qu’elle ne la précède, idée qui semble avoir été 
confirmée dans les études ultérieures de l'inflation française (en particulier 
M. Le Bourva : l’Inflation française d’après guerre, Librairie A. Colin). 


Le troisième colloque était consacré au sujet suivant : Sécurité sociale et 
redistribution du revenu national. Après des développements sur les défi- 
nitions, M. Guitton distingue la sécurité sociale, instrument de correction et 
de préredistribution et la sécurité sociale, instrument de redistribution 
consciente. Il constate que la sécurité sociale en France n’a opéré de redis- 
tribution qu’à l’intérieur de la masse salariale. Une intervention de M. J. 
Marchal insiste sur la nécessité de distinguer des groupes plus nombreux 
qu’on ne le fait habituellement, et de faire intervenir des facteurs d’ordre 
structurel. Le groupe des travailleurs aurait en France gagné par rapport aux 
titulaires d’intérêts et reperdu du côté des petits producteurs indépendants. 
M. Dupriez fait quelques réflexions sur le jeu de la justice commutative et de 


x Le che trente 


REVUE DES LIVRES AT 


la justice distributive et la réponse de M. Guitton lui permet de préciser 
son point de vue vis-à-vis de ces problèmes. 

Le quatrième et dernier colloque était consacré à l’objet de l’économie 
politique. M. Guitton fait l’historique des définitions de l'Economie poli- 
tique en confessant qu’il est lui-même tiraillé entre la tendance à l’objecti- 
vité parfaite et son humanisme. De nombreuses interventions de MM. Com- 
baire, Dupriez, Lambert, Clémens... ne laissent pas à Pauteur du compte 
rendu la possibilité de les résumer toutes. Aussi se sent-il tendance à faire 
sienne l'intervention de M. Jeanneney qui déclare «franchement, je ne pense 
pas qu’il soit très important de discuter de l’objet de l’économie politique », 
car il voit surtout là un problème de classement. 


Jane AugEerTtT-KRIER. 


Yariiauctores, Short term economic forecasting. Studies in Income and Wealth 
Volume Seventeen by The Conference on Research in Income and Wealth, 
A report of The National Bureau of Economic Research, Princeton Uni- 
versity Press, un vol. de 506 pages, 1955. 


Le futur ne cessera jamais de tourmenter l’esprit des hommes, spécialement 
celui des économistes que l’on a si souvent tendance à considérer comme des 
oracles, disons plus simplement comme des annonciateurs, des indicateurs de 
l'avenir. On peut chercher à anticiper l'avenir lointain : un livre a été rècem- 
ment consacré à ce problème (Long Range Economic Projection) ; cette 
tâche est difficile, incertaine, mais tout à fait dans la ligne des recherches 
actuelles sur la croissance ou le développement. On peut, d’une manière plus 
modeste, essayer seulement de prédire lavenir rapproché. Cela a constitué la 
base de multiples études. La prévision rapprochée n’a-t-elle pas été à l’origine 
même des observations et des théories de la conjoncture ? 

C’est à ce problème que s’adonne ce dix-septième volume des « Studies in 
Income and Wealth » du N. B. E. R. IlLest introduit par Lawrence Klein, du 
Centre de Recherches de l’Université de Michigan, un des maîtres en la 
matière. Les efforts de ce recueil, nous dit-il, révèlent le passage de l’art de la 
prévision, aussi nuancé ef subtil qu’il puisse être ou qu’il ait déjà été, à une 
science digne de ce nom, c’est-à-dire à une suite de propositions objectives 
C’est ce qu’on appelle précisément « le short term economic forecasting » 
C’est la possibilité de prévoir le comportement des variables économiques 
sur un ou deux ans. 

Sept analyses sont consacrées à ce problème, dans le style maintenant 
bien connu des conférences du N. B.E.R. Unrapport est présenté pour chaque 
problème. Une discussion s’en suit, reproduite ici sous forme de commentaires. 
Le rapporteur répond et clôture la discussion. Parmi les commentateurs, nous 
relevons plusieurs fois le nom de A. G. Hart que nous avons appris à connaître 
en France, ceux de Bratt de Columbia University, de Katona et Warburton. 

Les principales questions traitées ont trait aux Programmes d'Equipement 
(Friend et Bronfenbrenner), au Trafic des Chemins de fer (Huitgren) aux 
« Expectations » et Plans de firme (Modigliani et Sauerlender), aux Anticipa- 
tions des consommateurs (Lansing, Withey, Schweiger). Une étude ! est 
spécialement consacrée à la Dig Le investissements au Canada (Fires- 

: céupe environ le tiers de ‘ouvrage. 
on Rd ce recueil un bagage statistique rassemblé selon les méthodes 
en usage au N. B. E.R. L'étude la plus mathématique et la plus économétri- 
que est celle de Modigliani, qui utilise des modèles de prévision par équations. 


A j 
aux différences I ._ Henri GUITTON. 
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Réimpression d’ouvrage classique 


Mandeville (Bernard), À Letter to Dion, edited by Bonamy Dobrée, in-160, 
1954, X-70 pages, Liverpool, University Press of Liverpool, collection 
Liverpool reprints ; general editor : Professor Kenneth Mair. 


Curieuse destinée philosophique que celle de Bernard de Mandeviile. De 
cet obscur médecin londonien — dont nul encore n’a pusûrement établirs’ilfut 
un débauché ou un ascète, —l’œuvre à la fois novatrice, prophétique etscanda- 
leuse a été lue abondamment par tout le x vire siècle, qui pudiquement évitait 
de la citer ; de nos jours elle est abondamment citée, mais non moins rarement 
lue. Elle apparaît pourtant bien attachante, agréable, stimulante, féconde 
et — sous l’usure de ses paradoxes jugés autrefois intolérables — singulière- 
ment vraie. Œuvre de sociologue, de moraliste, et plus encore de théologien, 
bien avant que d’économiste. Pour nous toutefois, avant tout «missing link», 
précieux chaînon intermédiaire entre le mercantilisme et le classicisme, où 
l’on trouve réunies la thèse prophétique de la nocivité de l’épargne et de la 
fécondité de la dépense — presque le multiplicateur keynésien (1) — et l’intui- 
tion première de l'harmonie des intérêts. La Fable des abeilles a fait l’objet en 
1924 d’une réédition annotée — remarquablement érudite, œuvre du pro- 
fesseur Kaye (2) — qui se trouve aujourd’hui hélas complètement épuisée, 
et dont il n’existe, à ma connaissance, qu’un seul exemplaire en France, à la 
Bibliothèque Nationale. Les autres œuvres de Bernard de :Mandeville (3) 
demeurent plus difficilement encore accessibles. Celle-ci — qui de toutes est 
la dernière en date (4) — l’était tout spécialement jusqu’à ce que les Liverpool 
reprints aient pris la très heureuse initiative de la publication dont nous ren- 
dons ici compte. Il s’agit d’une réimpression fidèle, respectant la disposition, 
la présentation, l'orthographe archaïque et parfois fantaisiste de l'original, et 
jusqu’à cette habitude qu'avait Mandeville d’écrire avec une majuscule 
initiale tous les substantifs même communs, ainsi qu'aujourd'hui encore 
l'usage s’en est en allemand conservé. Comme nous l’explique en une courte et 
précise introduction l’auteur de la réédition — M. Bonamy Dobrée — Dion, 
c’est Berkeley, qui avait publié sous le titre : Alciphron, or the minute philoso- 
pher (c’est-à-dire, je crois : le philosophe-miniature) une collection de dia- 


1. On sait que Keynes lui-même a invoqué Mandeville comme précurseur de sa 
pensée dans un appendice à la General Theory intitulé Notes sur le mercantilisme. 
Cf. traduction française de la théorie générale par Jean de Largentaye, Paris, 
Payot 1942, p. 373 s. 99. 

2. The Fable of the Bees, édition F. B. Kaye, Oxford Clarendon Press, 1924, 2 vol. 

3. Fidèle sans doute à l’original (que je n’ai pas sous la main) M. Bonamy Dobrée 
supprime la particule et écrit « Bernard Mandeville ». La plupart des éditions ancien- 
nes des ouvrages de Mandeville sont anonymes, ou portent seulement l’indication : 
« by the author of the Fable of the Bees». 

4. L’Alciphron de Berkeley (composé dans l’île de Rhodes) a été publié en 1732 
(selon Bonamy Dobrée, introduction à la Lefter to Dion, p. vu). La Letter to Dion est 
de la même année, donc la réplique de Mandeville à Berkeley fut immédiate. Man- 
deville, dit F. Grégoire (Bernard de Mandeville et la Fable des abeilles, thèse complé- 
mentaire pour le doctorat ès lettres, Nancy 1948 p. 7) est mort à Hackney, «dans sa 
soixante troisième année, le 21 janvier 1732 ou 1733 ». On conçoit mal — si vraiment 
l’Alciphron n’a paru qu’en 1732 — que la première date — 21 janvier 1732 — puisse 
être retenue pour celle de la mort de Mandeville. D’autre part, étant donné que 
Mandeville est né en 1670 — et baptisé à Rotterdam le 20 novembre de cette même 
année — on ne comprend pas que M. Bonamy Dobrée puisse écrire — pour excuser 


a des radotages que contient la Lefter to Dion — : « He was over seventy » 
p. X). 
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logues dont le second attaquait expressément la doctrine de la Fable des 
abeilles. Deux libres penseurs — Alciphron et Lysiclès — y étaient présentés 
comme porte-parole de la pensée de Mandeville, dont leur cynisme et leur 
immoralisme n’offraient qu’une caricature odieuse et manifestement inique. 
Dans la Letter to Dion, Mandeville les récuse et se défend. Il dénonce les 
grossiers contre-sens qu’a commis Berkeley dans l’interprétation de sa doc- 
trine. Ceux-ci — dit-il — ne peuvent autrement s’expliquer que parce que 
Berkeley jamais n’a lu la Fable des abeilles, mais en parle sur la seule foi 
d’une maiveillante rumeur publique. Aux principes que développent Alci- 
phron et Lysiclès, ceux de Mandeville ressemblent « comme aux ténèbres la 
umière du Soleil » (p. 3). Jamais pour sa part il n’a prôné le vice. Il a montré 
ans doute que la vertu était rare, même parmi les chrétiens ; mais cette cons- 
tatation n’a rien qui la puisse déprécier,au contraire. Ila montré queles vices 
(le luxe,la vanité, l’égoïsme) engendrent la richesse et la grandeur temporelles; 
mais si la grandeur temporelle vaut d’être payée d’un tel prix, c’est une autre 
question, que Mandeville tranche expressément par la négative. Ne serait-ce 
pas au reste rabaisser monstrueusement la vertu que de chercher en elle un 
vulgaire truchement de prospérité économique ? Cette justification qu’on lui 
prétend à tout prix maintenir contre l’évidence des faits n’est-elle pas indigne 
d’elle ? Peut-on concevoir une société sans souffrance et sans péché, et qui 
soit en même temps prospère et puissante ? Il suffit d'ouvrir les yeux pour 
voir que non, et que le besoin et la cupidité sont les aiguillons de toute grande 
entreprise. Mais que les vices des individus — c’est à-dire leur attachement à 
leurs propres intérêts temporels — puissent servir les intérêts temporels 
(benefits) des nations (qui n’en ont point d’autres) qu'y a-t-il donc là qui 
doive surprendre ou scandaliser ? Au reste cela ne se fait point tout seul : 
il y faut l'intervention de l'Etat, celle de la législation, par qui seulement les 
passions des hommes « may be turned» au bien public. La doctrine de Mandeville 
donc est tout le contraire d’un anarchisme, il ne prône rien moins que la non 
répression des crimes. Le législateur sans doute doitsouvent canaliser plutôt 
que réprimer les mauvaises tendances des sujets, et les utiliser (par exemple 


lorsqu'il provoque la délation par l’appât de récompense pécuniaires), mais, : 


comme l’a dit Bayle — qui est le vrai maître de Mandeville (4) — : « Les utili- 
tés du vice n’empêchent pas qu’il ne soit mauvais » (2). Les thèmes de ce 
plaidoyer pro domo sont déjà bien connus de tous ceux qui ont étudié la 
« Fable des abeilles », et surtout cette Vindication de la Fable (3) que Mande- 
ville y avait ajoutée dès l'édition de 1723. Par rapport à la « Fable », la Letter 
to Dion n’offre donc rien de vraiment nouveau ; elle pourrait même donner 
l'impression que le vieux Mandeville radote un peu. Elle n’a pas un prix 
comparable à celui d’autres œuvres de lui, comme les Free Thoughts on 
Religion, the Church and national Happiness (1720), ou l’Inquiry into the 
origin of Honour and the usefullness of Christianity in war (1732): Mais elle 
n’en reformule et précise pas moins — en termes parfois alertes et tout à fait 
heureux — les thèmes essentiels de la pensée mandevillienne, dont il n’est 


1. Ainsi que lui-même le confesse dans les Free thoughts. 
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guère concevable que jamais l’on risque d’exagérer ni l’importance historique, 
ni l'intérêt philosophique permanent. 
Daniel VicLey. 


Histoire des doctrines économiques 


Fanfani (A.), Storia delle Dottrine economiche dall’ Antichita al XIX secoia, 
4e éd. Milan G. Principato, éd. 1955, 526 p. 


Pour bien comprendre la nature et le caractère de cet ouvrage, il convient 
de le comparer à deux autres. 

C’est d’abord l'Histoire de Gide et Rist, ouvrage classique, qui a formé des 
générations d'étudiants, et qui, il y a 50 ans bientôt, était de premier ordre. 
Ajourd’hui, cependant, il est absolument dépassé et devrait être remplacé 
par un autre manuel ; d’abord, parce que certains de ses chapitres ne sont 
plus au courant : ensuite et surtout, parce qu’il se fonde sur une conception 
hybride, désormais inadmissible, de son sujet. 

En effet, on y trouve mélangées, d’une part, une histoire des doctrines 
proprement dites ; c’est-à-dire des vues normatives, défendues par les auteurs 
au sujet de l’organisation économique, et de l’autre, l’amorce d’une histoire 
de la science économique ; c’est-à-dire des études, théoriques surtout, et dé- 
sintéressées, faites en vue de comprendre le mécanisme de cette organisation. 

Or, si La Richesse des Nations a donné naissance à des théories aussi parfai- 
tement opposées que celles de l’ultra-libéralisme, et du marxisme, la concep- 
tion hybride de l’histoire de l’économie politique, a donné elle aussi, naissance 
à deux ouvrages absolument opposés. 

Le premier est la History of Economic Analysis de J. Schumpeter (1954) ; 
je dis le premier, parce que, pour ce qui est de ses tendances générales, elle 
est déjà entièrement préfigurée, dans la « Dogmengeschichte », publiée par 
ce Maître, en 1914, dans le Grundriss der Sozial-ækonomik. L'auteur s’inté- 
resse uniquement au point de vue suivant : comment le corps de données, 
purement scientifiques, que nous possédons aujourd’hui, s’est-il peu à peu 
formé, abstraction faite des vues souvent plus ou moins chimériques, et en 
tous cas non fondées sur une analyse scientifique des faits qui tendent à mo- 
difier l’organisation présente ? Ceci est tellement vrai, que dans la « Dogmen- 
geschichte », le mot « mercantiliste » n’est, je crois, même pas imprimé. 

Mais, à côté de ceci, il reste l’ancienne histoire, désormais purifiée, si j’ose 
dire, de la succession des doctrines économiques et c’est de cela uniquement 
que traite le PT Fanfani dans son volume qui comprend deux parties, (dont 
la première en est à la quatrième, et la seconde, à la troisième édition). 

Bien que, pour ma part, je ne partage absolument pas le point de vue de 
l’auteur, — je suis schumpéterien —, je ne saurais assez recommander la 
lecture de ce livre, en raison de sa clarté et de son extrême intelligence, et 
aussi du fait que la classification des doctrines y est des plus curieuses. 
Classification que certains ont jugée discutable — et je crois me souvenir 
que le Maître L. Einaudi l’a discutée —, mais qui, en tous cas, se présente 
comme suit (p. 28 ets.) : 

Le présent ouvrage n’englobant que la période qui va jusqu’au milie 
environ, du xixe siècle (l’auteur nous fait espérer une dernière partie s ‘éten: 
dant jusqu’au « néo-volontarisme » contemporain), le Pr Fanfani distingue, 
d’une part ces doctrines qui ne croient pas à l’existence d’un ordre écono- 
mique rationel, et n’ont pas recours à l’observation pour en découvrir les 
lois : elles ont recours à la raison pour organiser la vie économique, et en 
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définir les normes ; €’est là le volontarisme. Les autres doctrines ont foi, 
d’autre part, dans un ordre rationnel naturel que l’observation permet de 
découvrir : c’est le naturalisme. 

Le première partie du livre traite du volontarisme, des origines au xvir1®siè- 
cle (Doctrines grecques, romaines et du moyen-âge ; volontarisme du xvi® au 
xvirre siècle) ; la seconde des doctrines, naturalistes » subséquentes : a) natu- 
ralisme de l’évidence (Quesnay) ; b) naturalisme de la nécessité (Smith et ses 
ne : c) naturalisme de la justice (divers socialistes, et, en particulier, 

arx). 

Il faut louer, ai-je dit, l'extrême clarté de cet ouvrage et sa pénétration, qui 
apparaît à la lecture. Il est certainement très instructif, parce que c’est un 
livre qui a été pensé de façon personnelle par son auteur et j’ai pris le plus 
vif intérêt à l’étudier. 

Qu’on ne s’imagine pas, au surplus, que le P' Fanfani se soit contenté de 
dissertation vagues et que, n’ayant pas voulu traiter de l’histoire et que, 
n'ayant pas voulu traiter de l’histoire de la Science économique, il ait eu la 
pensée d’éliminer de ses études ce qui était techniquement trop abstrait. 
J'ai été très frappé du fait suivant : dans les pages consacrées à Marx (p. 476 
ets., principalement), l’auteur cite sans cesse, les L. II et III du Capital, qu’il 
paraît connaître fort bien ; or, comme on sait, ceci représente un effort remar- 
quable, car rien n’est plus pénible que leur lecture (en particulier, celle du 
L. 11). 

D'autre part, et bien que l’ancien Président du Conseil, soit la personnalité 
la plus en vue du parti démocrate chrétien d’Italie, il s’est abstenu de donner 
aux doctrines chrétiennes une trop grande importance ; il en a parlé avec 
beaucoup d’objectivité et de réserve, pour un catholique convaincu. Il faut 
encore l'en louer (Voir, en particulier, p. 71 à 75). 

Encore une fois, nous ne partageons pas les diverses tendances de l’auteur, 
maïs son livre est digne de la plus grande attention, même pour ceux qui pen- 
sent que toutes ces doctrines ne sont, — pour employer la terminologie de 
Pareto — que des « derivazioni », manifestations, d’obscures tendances ins- 
tinctives et d’intérêts matériels, plus ou moins évidents. En tant qu’expres- 
sions d'importantes forces sociales, il faut les connaître et le P' Fanfani a su 
nous les présenter remarquablement bien. 


Il est également l’auteur, d’une fort bonne Storia Economica, des débuts 
de notre ère au xvine siècle. Nous souhaitons vivement que ses nombreuses 
occupations dans le domaine politique lui permettent de poursuivre, avec 
le même succès, ses travaux économiques. 


G.-H. Bousquet. 


Riedle (H.), Hermann Heinrich Gossen, 1810-1858. Ein Wegbereiter der 
modernen ôkonomischen Theorte, 1953, 131 p. Verlag P. G. Keller, Win- 


terthur. 


’il est peu d'ouvrages qui, en préface au marginalisme, ne citent le nom 
de Gossen, rares sont ceux qui analysent en détail sa pensée ét lui rendent 
pleine justice. De la vie de Gossen lui-même nous savons très peu de choses : 
son ouvrage (Eniwicklung der Gesetze des menschlichen Verkehrs und der 
daraus fliessenden Regeln für menschliches Handels) fut publié en 185% et 
retiré du commerce, après un échec quasi-total, quatre ans plus tard, l’année 
même de sa mort. APS k 

M. R. R, soucieux de bien montrer ce que la théorie économique mo- 
derne doit à Gossen, a choisi de suivre fidèlement le texte de celui-ci, en expo- 
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sant successivement sa théorie de l’économie individuelle et de l’économie 
sociale. Il souligne d’abord que l'originalité majeure de Gossen a été de pré- 
senter, au milieu du xixe siècle, une véritable théorie pure de l’économie, 
ayant à sa base quelques postulats de portée générale et £rès largement expli- 
catifs. L’homo oeconomicus, « l'homme éternel » suivant l’expresion de Gossen, 
cherche le maximum de satisfaction et n’est freiné dans cette recherche que 
par la peine qu’elle lui impose ; un état d’équilibre finit par être atteint, où 
le poids de la peine balance la volonté de jouissance. 

L’exposé des deux lois de Gossen permet à M. R. de préciser les différences 
qui séparent ces énoncés de nos formulations modernes : la pensée de Gossen 
reste plus philosophique qu’économique et le concept de « jouissance de vie » 
déborde largement les idées de satisfaction ou d’ophélimité. Il n’en reste 
pas moins que la loi de décroissance des satisfactions, l’obligation du choix 
auquel nous condamne la rareté des biens et du temps, le principe de l’égali- 
sation des utilités finales, qui réapparaîtront en 1870, sont d’ores et déjà 
clairement exposés par Gossen vingt-six années auparavant. La conclusion 
de cette première partie tient dans l’idée qu’il existe un poin t d’équilibre 
lequel n’est autre que le point de rencontre de l'utilité et du coût, et cons- 
titue le meilleur équilibre concevable. 

Dans la seconde partie, M. R. montre comment Gossen a voulu appliquer, 
par extrapolation, les lois ainsi découvertes pour l’individu aux problèmes 
économiques de l’ensemble de la société : théorie de l’échange, du commerce, 
de la monnaie, des prix, de la répartition. Il a également esquissé les grandes 
lignes d’une politique économique tendant à assurer la fluidité des facteurs 
pour rapprocher les marchés concrets de l’idéal de la concurrence parfaite. 
L’obtention de ce résultat implique que l’on veille à la souplesse du marché 
du travail, que l’on mette à la disposition de chacun le capital requis par son 
activité au moyen d’une Caisse d'épargne générale, et enfin que les terres 
soient socialisées grâce à leur rachat par l'Etat. Si ces mesures sont criti- 
quables — et ont été critiquées — elles n’en découlent pas moins de l’idée 
féconde suivant laquelle un mieux-être peut provenir d’une meilleure com- 
binaison des facteurs. 

L’ouvrage de M. R. fait ainsi apparaître en pleine lumière l’importance de 
l'apport de Gossen à la pensée économique : de lui découlent, quoique l’ayant 
à l’origine ignoré, les écoles autrichiennes et l’école de Lausanne. L’hom- 
mage rendu par M. R. à Gossen est certes tardif, mais il est éclatant. 


‘Paul Couzgoris. 


Sager (Peter), Die theoretischen. Grundlagen des Stalinismus und ihre Auswir- 


kungen auf die Wirtschaftspolitik des Sowjetunion, 1953, 99 pages. Bern. 
Verlag Paul Haupt. 


Le lecteur qui espérerait trouver dans ce livre ce que son titre annonce — les 
fondements théoriques du stalinisme et leur influence sur la politique écono- 
mique de l'Union Soviétique — ne manquera pas d’être assez cruellement 
déçu. D’abord parce que l’étude de cette influence n’occupe qu’une partie 
ridiculement faible de l’ouvrage (7 pages sur 83). Ensuite parce que l’exa- 
men des fondements théoriques est des plus contestables en sa quasi-totalité. 

L’étude du matérialisme dialectique est curieusement découpée en deux 
alinéas (la dialectique, le matérialisme), comme si cette séparation même ne 
condamnait pas à une présentation infidèle du marxisme. Le marxisme est 
considéré comme un déterminisme, et l’auteur va même jusqu’à parler du 
« fatalisme » marxisme, opposé au volontarisme léninisme. C’est dans la 
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seconde partie de l’ouvrage, consacrée aux buts poursuivis par Marx, Lénine 
et Staline, que se rencontrent les idées les plus intéressantes, par exemple 
Vanalyse des métamorphoses du concept de « dictature du prolétariat » : 
état passager et provisoire chez Marx, devant durer à peu près une généra- 
tion pour Lénine, état quasi permanent pour Staline tant que la Russie, 
entourée de pays non socialistes, reste contrainte d’entretenir une armée. 

La troisième partie n’est qu’une énumération des principaux actes poli- 
tiques de Lénine et Staline, sans que soient vraiment traités des problèmes 
pourtant essentiels tels que le mécanisme de la planification, la répartition, 
les relations du travail, le conflit équipement-consommation, etc. 

Le vrai problème, qui est de savoir si les doctrines ont inspiré un système 
économique original ou ont seulement insufflé un esprit nouveau à des 
techniques économiques déjà connues, reste posé. L’auteur s’était proposé 
un vaste sujet, il n’a pas su le dominer. 

Paul CouzBoïrs. 


Silberner (Edmond), La guerre en el pensamiento economico, un vol. in-8° de 
413 p., Madrid, Aguilar, 14954. Traduction et adaptation de M. José Juan 
Forus. 


« L'ouvrage que nous achevons de traduire, nous dit M. José Juan Forns, 
s'intègre, quant à sa version originale, en deux livres, chacun ayant sa per- 
sonnalité indépendante, bien que, chronologiquement l’un soit la continua- 
tion de l’autre, et que la pensée de Silberner y suive une trajectoire unique ». 
Ces deux livres, publiés l’un en français, l’autre en anglais, sont intitulés, 
lun « La guerre dans la pensée économique du XVI® au XVITIE siècle », 
l’autre « The problem of War in Ninetheenih Century Economic Thought ». 
Nous les trouvons, soudés l’un à l’autre, dans cette traduction en längue 
espagnole. à 


Il y a déjà quinze ans, j’ai eu le plaisir d’attirer l’attention des lecteurs de 
la Revue d'économie politique sur le premier des deux ouvrages de M. Silber- 
ner qu’on associe aujourd’hui. Cela, non dans une simple notice, mais dans 
un article (1), où je soulignais, déjà, en ce livre même, son caractère de 
diptyque. Il mettait, en effet, en plein contraste, les deux thèses, nettement 
opposées, des écrivains dits mercantilistes du xvie, du xvrie et même (plus 
rares) du xvine siècle, et des économistes libéraux, d’abord précurseurs 
isolés avant ce dernier siècle, puis de plus en plus nombreux au cours de 
celui-ci. Mais le diptyque apparaît bien plus largement exposé dans le nou- 
vel ouvrage, qui nous présente, dans tout son développement, toute l’his- 
toire de ce qu’a été la pensée des économistes relativement à la guerre, depuis 
Je xvie siècle jusqu’à ce jour. 

On pourrait ajouter que c’est presque une histoire générale des doctrines 
économiques, du xvi® siècle à nos jours, que nous résume, à propos de cette 
question, particulière, mais si importante et.si suggestive, l'ouvrage de 
MM. Silberner et J.-J. Forns. Et le lecteur qui, étranger jusque-là à l'étude 
de l’histoire des doctrines économiques, s’y initierait, dans ce livre, y pourrait 
déjà acquérir des connaissances générales sérieuses à ce sujet. Il n’est guère, 
en effet, d’économistes, et il n’est sans doute, pas d’école économique, dont 
l'attitude générale et les principales doctrines n’y soient résumées, ou, tout 


au moins évoquées. 


1. La guerre et les économistes des XVIe-X VII siècles, Revue d'Economie politique, 
janvier 1940. 


{ 
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Le mercantilisme est, dans cette revue historique, représenté par ses prin- 
cipaux doctrinaires français, anglais, italiens, allemands. L'auteur le consi- 
dère (1) comme, non seulement xénophobe, mais comme nettement belii- 
queux. Il le déclare « responsable directement des innorabrables guerres qui 
dévastèrent l'Europe, depuis le xvi® siècle jusqu'aux commencements du 
Ex y d 

Au contraire, « le chef de l’école physiocratique se montre, à travers toute 
son œuvre, comme un adversaire de la guerre et de ses conséquences écono- 
miques » (2), et il est suivi par ses disciples, parmi lesquels Mirabeau con- 
damne sévèrement la politique guerrière. 

Une grande partie de l’ouvrage est consacré à l’analyse de l’attitude prise 
touchant les rapports de l’économie politique et de la guerre, par les écono- 
mistes libéraux, français et anglais. Presque tous les auteurs français s’abs- 
tiennent d’envisager le problème dans son aspect total ; Molinari, seul, fait 
exception, et, selon M. Silberner, une exception notable. « Peu d’économistes 
ont consacré autant d’attention au phénomène de la guerre que Gustave 
Molinari » (3). Et celui-ci a conclu que l'établissement d’une paix durable 
ne peut être le résultat de l’action de forces spontanées... La paix nécessite 
une organisation internationale, pourvue de forces coercitives. Mais il nie que, 
pour créer une telle organisation, les Etats doivent renoncer plus ou moins 
à leur souveraineté. Quoiqu’opposé au nationalisme, il pense encore trop : 


‘en termes nationalistes pour qu’il lui soit possible d'admettre la nécessité 


d’une limitation de la souveraineté nationale pour l’établissement de la 
paix » (4). 

Les deux derniers livres sont consacrés, l’un au « Nationalisme agressif », 
celui de List et de l’école historique allemande, l’autre à « l’Internationa- 
lisme des socialistes », socialistes idéalistes et matérialistes. Ces derniers, 
Marx et Engels, ayant pour objet la révolution sociale, tant internationale 
que nationale, «leur doctrine est irréconciliable avec le pacifisme »; (5) «rien 
dans l’histoire ne se réalise sans violence, ni brutalité ». « Peu importe que 


la guerre soit offensive ou défensive : ce qui importe c’est que, directement 


ou indirectement, elle soit utile pour les classes travailleuses » (6). 

Il est à peine besoin de souligner la haute actualité du livre de MM. Silber- 
ner et J.-J. Forns, en ces années que nous vivons, et au cours desquelles, les 
heurts des doctrines et des politiques économiques apparaissent si souvent 


menaçants pour la paix des nations civilisées. 


1 


René Gonnanrp. 


Histoire économique 


‘Coppieters (Emmanuel), English Bank Note Circulation 1694-1954, in-89, 


171 p. Louvain, Institut de Recherches économiques etsociales, et La Haye, 
Martinus Nijhoff 1955. 


L’auteur de cette brochure analyse avec conscience l’histoire monétaire 
britannique pendant les deux siècles et demi qui viennent de s’écouler. Il 


constate que le remplacement graduel des pièces par les billets, puis de ceux- 


1. P\60. 

APE: 

3. P.1223. 
4. P. 234, 
5. P. 351, 
.6. Id. 
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ci par la monnaie scripturale s’est produit spontanément et même souvent 
sans que son importance fut comprise. Par exemple, lors de la pénurie de 
moyens de paiement de 1696 personne ne suggère la création d’une banque 
d’émission et lorsque les billets de la Banque d’Angleterre furent lancés dans 
la circulation, ils passèrent pour des expédients budgétaires. De même, la 
mise en vigueur du cours forcé par ordre du Conseil de février 1797 ne fai- 
sait nullement partie d’un plan à long terme et aucun économiste ne se 
prononça en faveur du maintien du papier-monnaie, sauf quelques mécon- 
tents comme Thomas Attwood. Enfin, au milieu du xrx° siècle, aucune 

proposition de réglementation ne fut proposée pour la monnaie scripturale 
naissante. 

En résumé, les pouvoirs publics ont joué dans ce domaine un rôle très 
modeste. 

Louis BaAupin. 


Agriculture et Economie rurale 


Bonnes (Robert), Les principaux aspects du problème de la qualité en matière 
viticole, thèse de la Faculté de Droit de Montpellier. Un vol. de 209 p., 
1958. 


Cette thèse, inspirée par le professeur Jules Milhau, commence par des 
développements intéressants sur l’idée de qualité. Elle procède ensuite à 
l'énoncé de l’évolution du marché viticole depuis le xvire siècle : création 
et expansion des marchés d’abord, saturation ensuite. Puis viennent les 
modalités de l'intervention de l'Etat sur ces marchés : appellations d’ori- 
gine, appellations contrôlées, régime des vins délimités de qualité supé- 
rieure. Après cette analyse, l’auteur envisage ou propose des mesures suscep- 
tibles d’être prises pour améliorer les marchés, par exemple : système du 
déblocage à l’hectare, contrôle de la définition légale du vin, caractère plus 
restrictif donné aux pratiques permises de vinification, pénalisation fiscale 
des gros rendements, travaux publics permettant la reconversion de terres 
consacrées aux vignobles de quantité. La thèse de M. B. prend une place 
honorable parmi les diverses études qui, à l'heure actuelle, cherchent à 
améliorer la situation du marché viticole, en restreignant la production, en 
augmentant la qualité et en proposant l'affectation au vignoble des terres 


qui ont vraiment l'aptitude désirée. 
André GARRIGOU-LAGRANGE. 


_Chombart de Lauwe (J.), Morvan (F.), Les possibilités de la petite entreprise . 


dans l’agriculture française ; contribution monographique, 1 vol. in-8° de 
151 p., 1954, Paris, éd. S. A. P. E. P. (collection Travail et Productivité). 


Enquête qui s’efforce de préciser l'influence du facteur « dimension de 
l'exploitation » sur la productivité et sur le niveau de vie des agriculteurs. 
La région retenue est celle de Chateaulin ; 151 exploitations ont été analysées, 
présentant une étendue moyenne de 15,6 hectares (celles de plus de 25 ha 
ne sont qu’au nombre de 18, celles au-dessous de 5 ha au nombre de 12) ; 
le mode d’exploitation dominant est le f 
face), le reste est en fermage. 


L'analyse des comptes d’exp 
tation ; au-dessous de 15 hectares, l’en 


loitation n’est pas favorable à la petite exploi- 
treprise est en perte ; au-dessus, elle 


aire valoir direct (les 2/3 de lasur- 
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est en bénéfice, mais l'augmentation du profit n’est pas régulière. Le travail 
est peu efficient : coefficient moyen : 81, c’est-à-dire que 19 % de la main 
d'œuvre serait en excédent, mais il est de 95 dans les exploitations supé- 
rieures à 25 hectares et de 63 dans celles inférieures à 10 hectares. Le capital 
foncier y présente une valeur élevée par suite de la pression démographique ; 
les revenus par personne active de la famille varient considérablement en 
fonction des dimensions de l’entreprise ; dans les entreprises de moins de 
45 hectares, la rémunération moyenne par travailleur de la famille est 
inférieure au salaire des ouvriers agricoles salariés. 

L'auteur ne pense pas cependant que la médiocrité des conditions d’exis- 
tence dans les petites entreprises les condamne nécessairement à bref délai 
à la disparition ; des considérations d’ordre social et démographique et 
même économique peuvent rendre souhaitable leur maintien. Les difficultés 
actuelles du transfert de la main-d'œuvre agricole à d’autres secteurs écono- 
miques sont grandes, les possibilités d'améliorer la condition des petits 
agriculteurs sont certaines. L’auteur pense même que le seuil de rentabilité 
qu’il juge aujourd’hui dans la région considérée être de 15 hectares pourrait 
être abaissé. Mais il faut procéder à l’encadrement des petits agriculteurs, 
nous sommes entrés dans « l’ère des vulgarisateurs ». 

Au total, contribution des plus utiles à la connaissance chiffrée des entre- 
prises agricoles. L’auteur a su se méfier des conclusions trop hâtives et trop 
tranchées ; ce souci l’amène même à des conclusions tellement nuancées 
qu’elles ne diffèrent guère de celles des économistes traditionnalistes du con- 


tinent ; la réalité se révèle en effet pour qui voudrait simplifier d’une terrible 
complexité. 


Pierre FROMONT. 


Fauchon (Jean), Economie de l’agriculture française. Un vol. in-12 de 223 P- 
Paris, Editions M. Th. Génin, 1954. 


M. J. F., ingénieur agronome, a composé ce livre pour permettre au public 
d’obtenir, sans avoir recours aux sources elles-mêmes, des données de base 
bien résumées et bien lisibles sur l’économie agricole française. Successive- 
ment, il examine le cadre physique de notre agriculture ; les principales 
régions de la France (pays de cultures intensives, pays de hocages et d’her- 
bages, plateaux boisés et cultures pauvres, dépressions tertiaires et pays 
d'Aquitaine, pays de montagnes, pays méditerranéens) ; la répartition des 
exploitations d’après la surface ; la main-d'œuvre agricole ; les divers articles 
de la production agricole, Il procède ensuite à l’analyse des facteurs écono- 
miques de cette production, terre et bâtiments d’exploitation, tracteurs et 
machines, engrais. Il passe à l’étude des diverses administrations publiques 
intéressées au développement de l’agriculture, ainsi qu’à celle des organi- 
sations professionnelles. Il termine par l’examen des revenus, des impôts 
et de la place que tient l’agriculture française dans l’ensemble de l’économie 
nationale. 

L'ouvrage est agrémenté de cartes, de schémas et de tableaux statis- 
tiques. Destiné aux personnes qui, depuis les enseignants jusqu'aux hommes 
politiques, ont besoin de se procurer rapidement une documentation sûre, 
bien présenté et d’accès facile, il dispense ces lecteurs parfois pressés de com- 


pulser de nombreux livres et des publications spécialisées, où il leur faudrait 
sans cela s'adresser. 


André GARRIGOU-LAGRANGE. 
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Fromont (Pierre), L'agriculture égyptienne et ses problèmes. 1 vol. in-8° de 142 p. 
Paris. Editions Domat-Montchrestien, 14954. 


L'Egypte constitue, dans l’ensemble du vsate continent africain, un cas 
tout-à-fait spécial, du fait de la présence et des comportements du Nil. Le 
pays est, certes, africain, de par sa situation géographique, les manifestations 
de son climat, la présence du désert sur la plus grande partie de son territoire. 
Mais il est déjà asiatique par les origines d’une fraction notable de sa popu- 
lation, son appartenance au monde arabe, le grouillement de ses foules del- 
taïques. Enfin, il est fortement rattaché au monde occidental par la présence 
essentiellement urbaine, d’une très active colonie européenne, les effets 
encore présents des phases les plus récentes de son histoire politique, les 
liens économiques enfin, qui ont découlé d’importants investissements de 
capitaux et de la part prise par le coton dans la composition de son commerce 
extérieur. 

L'Egypte est-elle encore un pays insuffisamment développé ? On pourrait 
en discuter. Beaucoup a été fait pour tirer de la partie cultivable de son sol 
un produit net sans cesse accru. Il reste sans doute beaucoup à faire. L’indus- 
trialisation est déjà un fait acquis, dans une large mesure. Elle n’est certes pas 
complète et de nouveaux progrès ne sont pas exclus dans un avenir rapproché, 
si les conditions nécessaires se trouvent réunies. 

Mais le problème le plus important demeure celui de l'amélioration du 
niveau de vie d’une population sans cesse croissante, à l’un des rythmes 
d'augmentation des plus élevés du monde, qui reste dans une très large. 
mesure basée sur la terre et qui, jusqu'ici, n’a jamais consenti à émigrer. D’où 
Pimportance primordiale des problèmes agricoles. 

Il faut savoir grand gré à notre éminent collègue d’avoir consenti à ce que 
la reproduction miméographiée d’une partie de son Cours de Doctorat pro- 
fessé à la Faculté de Droit de l’Université de Paris au cours de l’année sco- 
laire 1953-1954 fasse l’objet d’une publication particulière. 

Nul n’était mieux qualifié que lui pour rappeler les données dimogra- 
phiques et techniques de la question et mettre en lumière les aspects essen- 
tiels des innombrables problèmes économiques et sociaux que soulève la 
mise en valeur de la vallée dù Nil. La manière dont ils ont été jusqu'ici résolus 
conduit à relever des contrastes surprenants, entre une productivité élevée 
et des méthodes d’exploitation archaïques, entre d'excellents résultats 
économiques et de très médiocres conséquences sociales, entre l’opulence d’un 
petit nombre de propriétaires, souvent absentéistes, et la pauvreté de Pim- 
mense masse des fellahs résignés en apparence, semble-t-il, à la précarité 
de leur sort. L'auteur ne pense pas qu'il y ait lieu de s’attendre à ce que la 
réforme agraire entreprise par le nouveau régime puisse procurer des résultats 
spectaculaires. Il préférerait un vigoureux effort d’accroissement de la pro- 
duction, non impossible, selon lui. Mais il évoque, en terminant, l'ombre 
de Malthus. Quiconque connaît l'Egypte et s'intéresse à son avenir ne Man- 
quera pas de souscrire à ces conclusions si mesurées dans le fond et dans 
la forme et qu’anime une sympathie visible pour un peuple bon, travail- 


leur et hospitalier. Gaston Lepuc. 


| jal d .in-8° de 213 p. 
D’Hérouville (Hubert), Le marché mondial des céréales Un vol. in-8° à 
Paris, P. a F. (Collection Etudes et Documents de l'I. N. 8. E. E.), 1953. 


i Î i thèse que l’au- 

Cet ouvrage, qui reproduit en grande partie une excellente se q 
teur a pr dernières années devant la Faculté de droit de Paris 
sous un titre plus évocateur et plus exact (« les aspects économiques mo- 


Rev. D’Econ. POLIT. — T. LXVI. 19 


24 CNT ILAI 4 7e Un LA # RS EE | ER Fri neo RS UE che Pire a ! 


-Nt 


233 REVUE DES LIVRES 


dernes du problème des céréales »), constitue une utile contribution à 
l'étude d’une question importante. 

Une première partie est consacrée à l’étude de la consommation, une 
deuxième à celle de la production, une troisième à celle de l’adaptation de la 
production à la consommation. 

Dans la première partie, l’auteur étudie successivement les utilisations 
alimentaires et les utilisations industrielles des céréales. Pour les premières, 
il pose le problème : utilisation directe (sous forme de pain, de pâtes, de 
galettes, de bouillies, etc.), utilisation indirecte (sous forme de produits 
provenant d'animaux ayant consommé des céréales : œufs, viande, lait, etc.). 
Ce procédé d’analyse permet de montrer combien la situation est variable 
et comment l’évolution produit des effets qui ne sont pas les mêmes dans 
tous les pays : dans les pays pauvres, le blé avance ; dans les pays riches, le 
blé recule. L’élévation générale des niveaux de vie entraîne une augmentation 
accrue des produits animaux et, par suite, des besoins en céréales secondaires. 
Parmi les utilisations industrielles, l’auteur évoque les produits amylacés et 
le papier de paille ; d’opportunes précisions enlèvent aux producteurs les 
illusions qu’ils pourraient avoir dans ce domaine ; la fabrication de ce papier 
n’est rentable que si la paille est payée très bon marché. 

Dans la deuxième partie, l’auteur examine les problèmes que pose la pro- 
duction. Les moyens sont d’abord passés en revue (le milieu, les espèces, les 
surfaces, les rendements); nous apprenons ainsi que les céréales couvrent la 
moitié environ des terres effectivement exploitées, chiffre qui fait apparaître 
leur extrême importance, et qu’en France rendement et amplitude des écarts 
vont de pair dans.une certaine mesure, alors que l’inverse s’observe dans les 
principaux pays d'Europe et du monde : phénomène d’une grande gravité 
que l’auteur nous juge encore incapables d'expliquer. Après les moyens, les 
résultats sont analysés : production par tête (la moyenne mondiale est d’en- 
viron 100 kilos pour les fourragères et 70 kilos pour les panifiables) et produc- 
tivité par rapport aux facteurs mis en œuvre. 

Enfin, une troisième partie étudie l’adaptation de la production à la con- 
sommation. Celle-ci se réalise grâce à certaines techniques « physiques » 
(stockage, commerce extérieur) et à certaines techniques « économiques » ; 
les variations de prix (la préférence des consommateurs pour les produits 
animaux entraîne des variations imprévues dans la valeur relative des céréales 
panifiables et des céréales fourragères). C’est à la politique agricole qu'il 
revient de mettre en œuvre ces différents procédés ; elle risque d’être elle-même 
très variée, car l’auteur conclut ainsi : « Il n’est donc point, en matière de 
céréales, de règles uniformes ; dans certains pays, ce qu’il faut avanr tout, 
c’est produire ; dans d’autres, ce qui compte à titre principal, c’est la manière 
dont s’eflectue la production et son coût ; dans d’autres encore, c’est une 
réduction qui est envisagée. » 

Ainsi, une telle étude se recommande non seulement par l'importance du 
problème qu’elle traite, mais encore par sa préoccupation constante d’en 
envisager les multiples aspects, de faire une grande place à ses aspects contem- 
porains, et d’apporter sur tous ces points des analyses sérieuses et des juge- 
ments nuancés. 


P. FROMONT. 


Klatzmann (J.), La localisation des cultures et des productions animales en 


France. Paris, 1955, 1 vol. grand in-80 de 477 p. (Institut National de la 
Statistique et des Etudes Economiques). | 


M. K. s’est fait connaître par les études qu’il donne chaque année dans le 


REVUE DES LIVRES 289 


cadre de PI. N.S$S. E. E. sur le revenu de l’agriculture nationale. Il est le 
premier à avoir tenté cette évaluation, et il reste le seul. Il l'a marquée de 
son empreinte personnelle : calculs méticuleux, consciencieux, méthodiques, 
mais refus de fermer les yeux sur les imperfections inexcusables de nos 
statistiques agricoles, courage d’énoncer la marge d’erreur possible : l’estimer 
à 200 milliards en plus ou en moins ne l’effraie pas. Certains ont souri au 
début ; tous ont fini par comprendre que, ce n’est pas en cachant les insuffi- 
sances de notre matériel statistique qu’on l’améliorera. 

Notre auteur a voulu conquérir le titre de docteur es lettres par une étude 
que l’ampleur du sujet et la rigueur des méthodes rendent digne des travaux 
qu’acceptent les Facultés des Lettres ; le sien figure parmi les meilleurs. 

Le sujet ressemble beaucoup à celui qu’il étudie chaque année : nouveauté, 
complexité, pauvreté des données, intérêt pratique et scientifique, nécessité 
de se contenter d’un travail de pionnier défricheur ; les Ilaboureurs et les mois- 
sonneurs viendront plus tard. s 

Faisant preuve d’une parfaite objectivité, il affirme dès le début que la 
localisation des cultures n’est pas le problème essentiel de l’agriculture fran- 
çaise ; il remarque aussitôt : « Ce n’est pas faire preuve d’un optimisme exagéré 
que d’escompter d’une meilleure localisation une augmentation de quelques 
centièmes de la production agricole avec la même dépense globale. Or 5% de 
la production agricole, cela représente une masse de produits d’une valeur 
d’une centaine de milliards de francs par an. Même s’il fallait que 1.000 cher- 
cheurs consacrent pendant 5 ans toutes leurs activités à l’'étude du problème, 
la rentabilité d’un tel travail serait encore fort élevée. » 

Un essai d’abord pour préciser les faits : l’auteur a imaginé ce qu’il appelle 
la méthode des coefficients d'intensité calculés d’après les rendements bruts 
à l’hectare ; il a établi ces coefficients pour les quelques 500 régions agricoles 
qu’on distingue sur le sol national, et les accompagne d’un commentaire 
détaillé. De même, de multiples cartes traduisent d’une façon très expressive 
l’évolution des principales productions de 1862 à 1949. Jamais un tel effort 
n'avait été fourni. 

L'auteur s’attaque alors à la partie la plus difficile de sa tâche : l’explica- 
tion des faits. Les facteurs de la localisation lui paraissent multiples ; il les 
classe en 3 grands groupes : facteurs humains intérieurs (exploitant-exploi- 
tation) facteurs naturels (sol-climat) — facteurs humains extérieurs (marché, 
Etat). Une des tentatives les plus originales est celle où M. K. essaie de chiffrer 
le niveau technique de l'exploitant ; il retient comme indices la consommation 
d'engrais, la tenue d’une comptabilité, le développement de l’enseignement 
agricole. Il pense que l'influence du sous-sol a été surestimée par l’un de nos 
grands agronomes, Risler. Pour toutes ces analyses, il complète la méthode 

statistique par la monographie qu’il manie avec une égale maîtrise. 


Il se demande pour terminer quelles pourraient être les bases théoriques 


d’une localisation rationnelle. Il remarque, à cette occasion, que l’absence de 
mobilité de la population agricole a eu pour résultat la mise en culture de 
terres très pauvres en Bretagne, et le développement de friches sur les bonnes 
terres du Nord-Est. Il étudie longuement le cas de la vigne dans le Midi: 
faut-il exclure des plaines où elle se révèle souvent très rentable pour les 
-côteaux où elle ne donne que de faibles bénéfices mais où les autres cultures 
se montrent déficitaires ? Ceux qui, comme nous, jugent imméritées la plu- 
part des critiques adressées à la loi des coûts comparatifs se réjouiront d’en 
retrouver ici une application particulièrement frappante. 

Les conclusions sont trop nuancées pour se laisser résumer. Retenons-en 
‘une : « Chacun des facteurs étudiés est susceptible dans certaines conditions 
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de jouer un rôle important. » C’est dire que le classement de ces facteurs par 
ordre d’influence est mobile et varie avec les cas. 

Retenons également une constatation faite par l’auteur: le rôle décisif 
qu’a joué souvent une initiative individuelle imprévisible et accidentelle. 
Ici, c’est un pasteur qui introduit l’asperge dans telle commune alsacienne 
pour essayer de sortir ses fidèles de la misère ; là, c’est un exploitant qui 
introduit une culture riche pratiquée dans une autre région, lorsque sa sœur 
en a eu épousé un agriculteur. De même, « ce n’est pas seulement parce qu’il 
n’y a pas de pucerons en Bretagne que l’on cultive des plants de pommes de 
terre dans cette région ; c’est, entre autres raisons, parce que l’homme qui est 
à l’origine de la production de plants de pommes de terre en France, M. Dubois, 
était professeur à l’Ecole Nationale d'Agriculture de Rennes et qu’il a rencon- 
tré un accueil compréhensif de la part du directeur des Services Agricoles 
du Finistère ». 

Tels sont quelques-uns des passages qui nous ont frappé à la lecture de la 
thèse de M. K. Elle comporte certainement des parties critiquables ; ainsi 
les résultats que donne la méthode des coefficients d’intensité de culture sont 
contestables dans les cas que nous avons pu juger personnellement ; de même, 
dans son étude sur la consommation régionale des engrais, l’auteur semble 
ignorer l’ouvrage fondamental d’Henri Richard sur «la fertilisation en France». 
Par ailleurs, nous ne partageons pas sa sévérité pour l’initiative individuelle 
lorsqu'il écrit : «L’action d’individus isolés ne peut aboutir qu’à une localisa- 
tion anarchique des productions agricoles ». 

Ce ne sont là que des détails. Ils n’enlèvent rien à la valeur d’un travail 
qui fait souhaiter que l’auteur s’attaque, avec la même méthode, à quelques 
uns des grands problèmes agricoles français, tel celui des investissements. 


P. FROMONT. 


Valarché (Jean), La mobilité professionnelle des ruraux dans une société libre. 
4 vol. in-8° de 172 p. 1953 — Fribourg (Editions Universitaires) — (Cahier- 
n° I de l’Institut des Sciences Economiques et Sociales de l’Université de 
Fribourg-Suisse). 


L’auteur, qui est professeur à Fribourg, a constaté en Suisse le même phé- 
nomène social que dans son pays d’origine ; l’idée lui est venue de dégager ce 
que ce phénomène pouvait présenter de permanent et de général. 

Il procède d’abord à son observation : 4 monographies de communes, 
2 suisses et 2 françaises, montrent à la fois la réalité et les modalités de ce 
déplacement de main-d'œuvre. Elles font apparaître quelques nuances : 
l'exode rural ne dépeuple pas les deux communes rurales suisses dont la 
population se maintient ; il dépeuple les 2 communes françaises. Il est le fait 
en Suisse des familles nombreuses, tandis qu’en France, on l’observe tout aussi. 
bien dans des familles normales ou petites. 

L'interprétation vient ensuite : analyse des causes, puis des conséquences. 
dans le double domaine économique et social. Economiquement, « l’abandon 
de l’agriculture est stimulé par l’accroissement de la productivité et de: 
l'effectif des travailleurs, contrecarré par le progrès de la demande des pro- 
duits agricoles et l’amélioration des conditions d’échange ». Il ne lui apparaît. 
pas que l’évolution contemporaine oblige à modifier beaucoup ce schéma ; 
même le développement de l’économie de don paraît difficilement pouvoir: 

- provoquer une large demande de la part des consommateurs sous-alimentés. 
et insolvables. 


LATE L 


| ù LE nine OR Pen Dis RMLCQUE OR PCA sin 6 à ess à Tire 
EE D DR à RUE Os RCE M DO D Te D Rr 


\ 


REVUE DES LIVRES 291 


Socialement, l’auteur montre que les causes (insuffisance des services 
collectifs ruraux, attrait de la ville, prévisions d’ascension sociale) jouent dans 
des conditions souvent paradoxales : l’opinion publique voit une ascension 
dans toute augmentation du gain, même si elle entraîne la perte totale de 
l’autonomie de l’activité. De même, l’analyse des conséquences économiques 
et sociales l’amènent à y découvrir « du bon et du mauvais ». 

Aussi propose-t-il non pas de s’opposer à la mobilité professionnelle des 
ruraux (il se place dans l’hypothèse d’une société libre), mais de la contrôler, 
nous dirions de la freiner ; l’expression nous paraîtrait correspondre mieux à 
sa pensée (il l’'emploie lui-même, p. 168): consolidation de la propriété 
paysanne, développement de la sécurité rurale, politique des prix agricoles, 
naissance d'industries rurales. Il préconise donc une politique qui fasse que 
le paysan ait intérêt à rester à la terre. 

Nous n’y contredirions pas s’il avait mieux mis en valeur effets à court 
terme et effets à long terme de l’exode rural. Nous pensons que les premiers 
sont généralement négatifs, nous n’en sommes pas sûrs pour les seconds. 
Peut-être à l’origine de cette confusion, y a-t-il cette distinction : « Nous 
classerons les départs à la ville en 2 catégories : les anormaux qui relèvent de 
l'exode rural, les normaux d’une migration intérieure. » (p. 17) ; nous ne 
l'avons trouvée nulle part définie et justifiée. Nous pensons également qu’affr- 
mer que « l’heure de travail agricole est à peu près payée comme celle de tra- 
vail industriel » et que «la mobilité professionnelle des ruraux est aujourd’hui 
faible » (en France) (p. 17) paraît trop contraire à l'observation courante pour 
ne pas avoir besoin d’une solide démonstration. 


Pierre FROMONT. 


Industrie 


Fauvel (Luc), Rapport sur le développement industriel dans la Caraïbe (3° édi- 
tion, revue et augmentée), 2 Vol. de 514 p., in-8°. Publication de la Commis- 
sion des Caraïbes. Port of Spain. Trinidad, 1952 (original en français et 
traduction en anglais). 


Il n’est pas trop tard pour signaler à l'attention des lecteurs de la Revue le 
très important travail que notre collègue Luc Fauvel a effectué en qualité 
de Conseiller économique du Secrétariat de la Commission des Caraïbes, 
chargé d’opérer la synthèse des rapports d’un groupe d'experts désignés 
par chacune des puissance possédant des intérêts dans cette région du monde, 
à savoir les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, la Hollande et la France. 

L'ensemble des pays couverts par cette étude groupe toutes celles des îles 
antillaises qui sont liées sous des formes diverses, à une métropole (donc à 
l'exception de Cuba et de Saint-Domingue) plus les trois Guyanes et le 
Honduras britannique. Il s’agit d’un monde assez divers, berceau de la colo- 
nisation européenne dans le nouveau monde, terre des classiques plantations 
d'épices et de canne à sucre, peuplées d’éléments importés de tous les conti- 
nents et dont, là comme ailleurs, la géographie politique évolue à un rythme 
accéléré. ï À 

Leur situation économique elle-même tend à se modifier dans le sens d’une 
complexité croissante, mais à une allure très différente selon les pays, leurs 
conditions climatiques, leurs ressources naturelles, les caractéristiques de 
leur association aux ensembles dirigés par les métropoles dont ils relèvent. 
La Guyane française ferme la marche. Par contre des îles comme la Jamaïque 
et surtout Porto-Rico ont connu, surtout depuis la guerre et sous l’effet d’une 
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action plus ou moins systématique, un développement notable, qui s’est tra- 
duit par une amélioration incontestable des conditions de vie d’une popu- 
lation cependant croissante, à l’un des rythmes les plus élevés du monde. 

Le premier volume de l’étude de notre collègue représente, à notre connais- 
sance, la seule tentative sérieuse effectuée jusqu'ici de présentation d’en- 
semble à l’échelon de la région considérée des problèmes économiques qui 
lui sont propres. 

La diversité des situations en présence rendait la tâche d’autant plus diffi- 
cile que les ressources de la documentation locale sont encore bien souvent 
insuffisantes. Mais l’auteur a triomphé de ces écueils et a pu produire un 
travail de mise au point d’un très grand intérêt pratique. 

Le second volume contient une description détaillée territoire par territoire, 
de la situation actuelle et des possibilités d’avenir d’une centaine d’activités 
industrielles. La pauvreté de la région en fer et en charbon exclue de ces 
perspectives l’industrie lourde. Pour fournir des emplois à une main-d'œuvre 


de plus en plus nombreuse, c’est dans le secteur des industries légères de 


transformation qu’il paraît rationnel de faire porter l'effort principal. Le 
rapporteur cite en exemple la politique suivie par les Etats-Unis à Porto- 
Rico, où une action systématique est menée en vue de créer les conditions les 
plus favorables aux investissements des capitaux privés d’origine métropoli- 
taine. 

Mais le coût financier de cette politique est très élevé. Aussi les experts 
européens ont-ils dû se montrer plus réservés que leur collègue américain, en 
songeant vraisemblablement à tous les autres pays où les finances de leur 
gouvernement sont mises à contribution à des fins d'équipement et de moder- 
nisation. De plus l’abondance des capitaux disponibles ne saurait suflire à 
tout. Le développement industriel suppose des agents humains, des res- 
sources à transformer, de l’énergie disponible à bon compte, enfin des 
débouchés rentables assurés. Il n’est pas acquis de n’importe quelle façon et, 
au surplus, il ne constitue pas forcément une manifestation sire qua non du 
progrès. Pendant longtemps encore, c’est de la terre que les pays caraïbes 
tireront l’essentiel de leurs ressources et les éléments principaux de leur 
croissance. 


Gaston LEepuc. 


Mandelbaum (K.), The industrialization of backward areas. Monographie, 
n° 2 de l’Institut de statistique d'Oxford, 2e division augmentée d’une nou- 
velle préface, 14 Vol., in-8° de 1955. XX + 141 p. Oxford, Basil Blackwell. 


Cette nouvelle édition d’une étude entreprise durant la guerre sous les 
auspices de l’Institut de Statistique d'Oxford et publiée pour la première 
fois en 1945 ne diffère de la première que par l’adjonction d’une substantielle 
préface. Il s’agit en fait d’une présentation statistique des données numériques 
considérées comme représentatives des conditions du développement indus- 
triel dans une zone géographique étroitement limitée, à savoir les princi- 
paux pays de l’Europe de l'Est et du Sud-Est : Bulgarie, Grèce, Hongrie, 
Pologne, Roumanie et Yougoslavie. , 

À l’époque, le destin politique de cette région n’avait pas encore été fixé et 
la question générale du sous-développement n’avait pas encore suscité l’inté- 
rêt considérable qui lui est aujourd’hui porté. 

La première partie de cette intéressante monographie contient une discus- 
sion essentiellement théorique des conditions requises par le processus du 
développement industriel dans les pays « attardés » et du mécanisme de 
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ce processus. La seconde partie, de beaucoup la plus développée, représente 
une tentative d’exposition chiffrée d’un tel processus, basée sur les données 
statistiques les plus caractéristiques des économies nationales de la région 
examinée. 

L’auteur part de la supposition que le taux de l’industrialisation doit 
être suffisant, compte tenu des ressources naturelles, pour absorber dans le 
secteur secondaire, ou cours d’une génération, à la fois l'accroissement natu- 
rel de la population et les excédents de main-d'œuvre inutilisée dans le secteur 
primaire. 11 détermine alors, sur ces bases, les exigences en capitaux pour 
une première période de cinq ans et en déduit la composition structurelle 
de la production et de la demande dans le secteur nouvellement industrialisé. 
De là découle l’ordre de grandeur des changements attendus dans les niveaux 
de vie, les volumes de l'emploi par branches, ainsi que dans les relations 
économiques avec l'extérieur. 


Une telle tentative, inspirée du système des modèles, présente assurément | 


un caractère très hypothétique. Elle repose d’ailleurs sur des données statis- 
tiques déjà anciennes et ne tient pas compte des changements considérables 
survenus à la suite de la guerre dans la zone géographique en question. Elle 
paraît donc au total assez décevante et fort éloignée des études du genre 
input-output, auxquelles les travaux de Léontieff et de son école ont donné, 
depuis quelques années, le relief que l’on sait. 

Il apparaît aussi que les modifications susceptibles d’affecter le secteur 
agricole ont été par trop délibérément négligées. Aucun schéma prévisionnel 
du développement ne peut présenter un réel intérêt pratique s’il ne tient 
compte que d’un seul secteur de l’économie qui est en cause, surtout lors- 
qu’il s’agit d’un secteur encore tout-à-fait rudimentaire. Néanmoins un essai 
de ce genre peut aider à mieux saisir le jeu complexe des interrelations entre 
les différentes branches de l’activité économique et n’est pas inutile pour 
permettre de discerner les lignes essentielles des plans susceptibles d’être 
appliqués avec succès en vue d'accélérer le rythme de l’industrialisation, 
lorsqu'il s’agit de pays jusqu’alors cantonnés dans les activités primaires, à 
faible productivité par tête et à niveau de vie peu élevé. C’est d’ailleurs ce 
qu’explique avec beaucoup de franchise la préface de l’édition nouvelle dont 
il est rendu compte ici. 

On aimerait savoir dans quelle mesure les autorités de planification des 
démocraties populaires de l’Europe de VEst et du Sud-Est ont pu réellement 
s'inspirer, dans leur action, de travaux de ce genre. On ne peut se garder, à 
les étudier de près, du sentiment qu’ils sont encore, malgré tout, assez éloi- 
gnés d’une réalité autrement complexe et mouvante. 

Gaston LEpuc. 


Commerce intérieur 


François-Careil (Serge), Le Grand magasin, baromètre de conjonclure, 4955, 
190 p. Paris, Soc. d'édition d’enseignement supérieur, Collection Obser- 


vation économique. 


M. C. soutient avec beaucoup de vie et en s’appuyant et sur sa connaissance 
pratique du milieu et sur de nombreux chiffres intelligemment présentés en 
graphiques, que le grand magasin (parisien) se trouve au cœur même de la 
vie économique du pays et qu’il est un baromètre de conjoncture. Le lecteur 
partagera son avis et lui saura gré de la documentation qu’il fournit et de 
la manière éclairée dont il Putilise. Dans son enthousiasme, il va jusqu’à 
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déclarer, p. 110, qu’il suffit d’étudier les indices fournis par un grand magasin. 

Il est certe hautement désirable de ne pas négliger la vie du grand maga- 
sin, mais l’a. n’a-t-il pas voulu trop prouver en découvrant, malgré des diver- 
sités suivant les périodes, des corrélations entre les variations des indices 
du chiffre d’affaire ou des débits et celles d’indices aussi variés que les prix 
de gros, le coût de la vie, la production industrielle, les salaires, les valeurs à 
revenu variable, les recouvrements postaux, etc. ? On peut en effet se deman- 
der si tel commerce particulier n’est pas plus sensible que le grand magasin 
qui ne donne qu’une image globale, et si ce dernier est bien représentatif 
de la foule des détaillants ? Si, dans la période d’essor qu’il vient de connaître 
le grand magasin donne un reflet satisfaisant de l’activité économique, 
d’autres types de magasins, et l’a. le signale d’ailleurs, peuvent apparaître. 
Enfin si on peut toujours expliquer après coup les différences entre certains 
indices, cela montre qu’on est obligé dans l’étude de la conjoncture d’écarter 
les recours automatiques à certains indices, mais, comme le rappelle juste- 
ment M. Piatier dans son avant-propos, d'employer avec discernement, en 
vue de l’analyse profonde de la conjoncture, de multiples indices en s’effor- 
çant de découvrir les raisons propres du comportement de chacun. Sous ces 
réserves, il s’agit d’une étude attachante, comme on en voudrait voir dans 
d’autres domaines et qui illustre la liaison nécessaire entre la vie des affaires 
et l'étude théorique. 


François TrEvoux. 


Echanges internationaux 


Neisser (Hans) et Modigliani (Franco), Vational Incomes and International 
Trade, Urbana, University of Illinois Press, 1953. 


Diverses tentatives avaient déjà été faites pour mesurer la sensibilité du 
commerce international aux variations du revenu national et des prix. Le 
présent ouvrage a une portée plus générale, puisqu'il est centré sur un modèle 
économétrique assez large pour rendre compte des variations de courte 
période des principaux courants commerciaux. Les séries statistiques étu- 
diées ont été choisies dans la période comprise entre les deux guerres et les 
pays participant au commerce mondial groupés en six catégories. Les 
quatre grandes puissances industrielles (Angleterre, Etats-Unis, Allemagne 
et France) sont prises en considération isolément ; par contre, les autres 
puissances industrielles importantes sont rassemblées pour former un cin- 
quième groupe, tandis que les principaux pays de production essentiellement 
primaire constituent le sixième pôle géographique du modèle. 

Parmi toutes les variables indépendantes qui sont susceptibles d’affecter 
les importations et les exportations de chaque groupe, les auteurs ne retien- 
nent que les plus caractéristiques. Ils admettent ainsi que les importations 
de matières premières de l’Angleterre dépendent essentiellement de la produc- 
tion industrielle interne, tandis que les exportations de produits alimen- 
taires des pays de production primaire sont mises en relation avec le total 
des importations de ces produits faites par l’ensemble des autres pays et, 
dans certains cas, avec les prix. Partant des statistiques, les auteurs cal- 
culent, par le procédé de la corrélation multiple, l'équation de régression 
qui lie, dans chaque cas, les importations et les exportations aux variables 
retenues. Ils obtiennent ainsi un système de dix-huit équations qui, après 
résolution, fournit les éléments du modèle. 


Les relations ainsi dégagées n’ont, évidemment, de valeur que dans la 
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mesure où les structures ne se transforment pas de façon fondamentale. 
Sous cette réserve, le modèle permet d’obtenir des résultats intéressants ; il 
donne en particulier les coefficients d’élasticité des importations et des expor- 
tations par rapport au revenu dans les différents groupes géographiques et 
certains coefficients d’élasticité par rapport aux prix. 

Poursuivant l’exploitation de leur modèle, les auteurs étudient l'influence 
des mouvements de capitaux et des variations de la production alimentaire 
interne sur les importations et les exportations des différents pays. Ils déter- 
minent également de combien se serait accru le commerce international par 
la réalisation du plein emploi en 1928 et en 1937. Plusieurs chapitres enfin 
sont consacrés à l’étude des variations du commerce international pendant 
la « grande dépression ». 

Il était intéressant de rechercher dans quelle mesure le modèle pouvait 
s'appliquer aux situations postérieures à la dernière guerre mondiale. Les 
auteurs ont tenté cette expérience pour les années 1948 et 1951. Les chifires 
fournis par le modèle coïncident à peu près avec ceux de la réalité pour les 
importations de matières premières et de produits alimentaires faites par les 
Etats-Unis ; par contre, la propension à importer relative aux produits manu- 
facturés semble en voie de diminution. En ce qui concerne l’Angleterre, 
la confrontation révèle d'importants changements de structure : à revenu 
égal, les importations de matières premières et de produits manufacturés sont 
moins importantes, mais, par contre, pour les produits alimentaires, la pro- 
pension à importer traduit une sensible augmentation. 

De telles recherches apportent une précieuse contribution à l’étude du 
commerce international. Elles permettent en particulier de mesurer les 
transformations des structures et, de ce point de vue, li méthode de H. Neis- 
ser et F. Modigliani doit être rapprochée des procédés utilisés par W. Leon- 
tieff. L'approche est cependant différente : tandis que ce dernier récuse 
l'appareil théorique hérité de Keynes, les auteurs du présent ouvrage en 
acceptent les principaux éléments : teurs calculs portent sur des quantités 
globales et la notion de propension à consommer joue un rôle fondamental 
dans leur analyse. 

L. BuQUET. 


Organisation des Nations Unies, Commerce des produits de base et développe- 
ment économique : publication 1954, IIeBEL 


Ce rapport, rédigé par cinq experts désignés par la Commission économique 
de PO N U, constate l'instabilité fondamentale du marché des produits 
« primaires ». Cette instabilité se manifeste par de fortes fluctuations des 
prix entraînant des fluctuations encore plus violentes des revenus quand les 
mécanismes de la loi de King entrent en jeu. Gette instabilité est particu- 
lièrement préjudiciable aux pays producteurs, généralement sous-dévelop- 
pés, entraînant l'impossibilité de tout calcul économique à court ou à long 
terme et entravant considérablement les efforts de développement de ces 
pays. Préjudiciable aussi aux pays utilisateurs dans la mesure où elle se 
répercute sur les prix, la production et l'emploi de ces pays. Il y a donc 
urgent intérêt à stabiliser ces marchés. ! 

C’est à l'étude des moyens de régularisation qu’est consacrée la seconde 
partie de ce rapport. Après avoir rappelé la longue histoire des tentatives 
de régularisation des prix des produits de base, le rapport étudie les condi- 
tions les plus favorables à la conclusion de certains types d’accords bilaté- 
raux, multilatéraux, internationaux ; en particulier, l'efficacité de systèmes 
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monétaires internationaux à « couverture marchandise » et des systèmes 
de compensation automatique. Les auteurs reconnaissent la difficulté de 
parvenir à une parfaite régularisation des marchés des produits de base. 
en raison surtout de l’énormité des moyens financiers à mettre en œuvre, 
Ils sont dans l’ensemble, favorables à la pratique des stocks régulateurs 
constitués par des organismes internationaux et financés par des capitaux 
provenant de nombreux pays. Ils réprouvent les pratiques restrictives rap- 
pelant plus ou moins la méthode de cartellisation. Mais ils se bornent, fina- 
lement, à préconiser la création, dans le cadre de l'O N U, d’une «commis- 
sion » pour l’étude de ces problèmes. Rien de bien nouveau, donc, dans ce 
rapport, cependant bien fait. 

A remarquer, dans la Révolution de l’Assemblée générale des Nations 
Unies qui a été à l’origine de ce rapport, une curieuse apparition de la notion 
de « juste prix » international. L'Assemblée recommande, en effet, aux 
gouvernements « de garantir la stabilité des prix de ces produits en établis- 
sant un rapport adéquat, juste et équitable entre ce$ prix et ceux des biens 
d’équipement et autres articles manufacturés ». Equilibre international par 
« moralisation » des termes de l’échange devant logiquement conduire à une 
« planification » des prix internationaux ; nos experts ne vont pas jusque-là. 


Jean GABILLARD. 


Organisation des Nations Unies, Znstability in Export Markets of Under- 
Developped Countries : publication 1952, II A 1. 


Ce rapport présente un incontestable intérêt statistique. C’est une étude 
des fluctuations accusées par les différents éléments du commerce interna- 
tional des pays sous-développés pendant la période 1901-1951. Les calculs 
sont fondés sur les procédés habituels des études de fluctuations. Celles-ci sont 
classées en fluctuations d’année à année, cycliques, de longue durée; intra- 
annuelles. Sont étudiées successivement ainsi : les fluctuations des prix, du 
volume, et de la valeur des exportations par principaux produits et princi- 
paux pays exportateurs. Le chapitre 5 étudie les relations entre ces diffé- 
rents mouvements. Un long appendice fournit les renseignements de méthode 


nécessaires et les documents de base. 


Les commentaires joints aux tableaux sont purements descriptifs et, 
partant, très succints. Mais, tel quel, ce document constitue une source 
excellente tant pour l’étude des marchés des matières premières, que pour 
celle des relations internationales des pays sous-développés et que, plus géné- 
ralement pour l’étude des fluctuations économiques mondiales des cinquante 
dernières années. 


Jean GABILLARD. 


Economie coloniale 


Frankel (Herbert), The economic impact on under-developed societies. Essays 
on international Investment and social Change. 1 vol, in-8° de vir + 179 p. 
Oxford, Basil Blackwell, 1953. 


L’ouvrage rassemble différentes études publiées au cours des années 
récentes par le Professeur F., qui est, à l’Université d'Oxford, le spécialiste 
très autorisé de l’économie coloniale. Sud-africain d’origine, chargé, avant . 
la dernière guerre, de la rédaction de l’ouvrage sur les investissements de 
capitaux en Afrique, dans le cadre de la célèbre enquête de Lord Hailey, 
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l'auteur est d’une compétence inégalable pour tout ce qui concerne l’économie 
africaine. 

L Son propos, en procédant à la présente publication, a été de contribuer 
à l’analyse du problème fondamental posé par le heurt entre les forces mises 
en œuvre par le développement de l’industrie moderne et les économies 
traditionnelles des groupements sociaux non-évolués, gouvernés par des 
formes d'organisation incapables de procurer les niveaux de vie auxquels 
aspirent aujourd’hui tous les peuples de l'univers. De ce heurt résulte une 
désintégration rapide des structures anciennes et la nécessité de leur substi- 
tuer des formules nouvelles. Mais cette dernière tâche n’est rien moins 
qu’aisée et exige une connaissance avisée de la réalité économique et sociale 
sur laquelle on se propose d’opérer. 

Dans cette perspective, l’auteur examine successivement les diverses 
acceptions susceptibles d’être conférées au concept général de « colonisa- 
tion », différents aspects des implications des progrès techniques sur les 
sociétés peu évoluées et certains problèmes d’ordre conceptuel soulevés par 
les notions de revenu et de bien-être, notamment lorsqu'il s’agit d'apprécier 
des rapprochements entre des agrégats nationaux diversement constitués 
et calculés. L'application des concepts aujourd’hui couramment employés 
dans la comptabilité nationale au cas particulier des économies insuffisam- 
ment développées lui paraît notamment pleine de dangers. 

Deux chapitres de l’ouvrage sont consacrés, l’un aux aspects internatio- 
naux du problème des économies insuffisamment développées, l’autre à une 
critique extrêmement serrée et sévère du rapport du groupe d'experts des 
Nations Unies sur « les mesures à prendre pour favoriser le développement 


économique des pays sous-développés ». 


Dans une seconde partie du livre, l’éminent auteur a rassemblé quatre 


études plus spécialement consacrées aux problèmes africains, l’une à l'Afrique 
du Sud (qui souligne notamment les inconvénients économiques de la poli- 
tique de ségrégation raciale), la deuxième aux questions d’investissements, 
qui met fort bien en relief la vanité de l’attente d’un essor économique du 


continent noir, qui serait uniquement provoqué par des apports de capitaux, 


la troisième aux leçons à tirer de l'échec retentissant de l'expérience bri- 


tannique de culture en grand de l’arachide dans la région de Kougwa (expé- 
la bagatelle de 34 millions de livres à la Trésorerie), la 


rience qui à coûté | rie). 
ensembles sur les civilisations africaines 


quatrième enfin à des réflexions d? 


et les conditions de leur progrès. L 
Le thème général de tous ces développements est que la croissance écon0- 


mique ne pose pas des problèmes simples, susceptibles d’être uniquement 
traités sur un plan économique. I1 s’agit en réalité de questions sociales fort 
_ complexes et qui doivent être abordées en même temps sous leurs mul- 

tiples aspects, si l’on veut que le progrès recherché soit obtenu et conserve. 


Gaston LEDuc. 


Monnaie 


À la recherche du franc perdu. Il. Stagnation de la 
production, 1 vol. de 140 p., éditions Hommes et Mondes, Paris, 1955. 
Nous avons rendu compte, avec éloge, du premier tome de cet ouvrage 


consacré à Hausse et Distorsion des prix. Ge second volume, qui comprend deux 
_ fois plus de pages, présente le même intérêt. Son titre résume parfaitement 


ses conclusions désabusées. 


Divisia, Dupin, Roy, 
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Un premier chapitre analytique retrace l’évolution des différentes branches 
de 1929 à 1953. Si une place prépondérante est accordée à l’industrie, Pagri- 
culture n’est pas oubliée. On notera très particulièrement le faible accroïsse- 
ment du nombre total d’heures de travail dans l’industrio du bâtiment et 
des travaux publics depuis 1931. 

Mais l’essentiel est constitué par les quinze pages du chapitre II con- 
sacré à un examen d’ensemble des statistiques. Le tableau 1, qui classe les 
principaux éléments de la production et de la consommation dans l’ordre 


référence 1953 . 
décroissant des quotients ——— , est extrêmement parlant. Sur 
référence 1929 


71 quotients calculés, 36 sont supérieurs à l’unité, 35 inférieurs et un grand 
nombre d’entre eux restent voisins de 1, ce qui confirme que, dans son 
ensemble, la production française n’a pas augmenté. Quant à la dispersion 
des indices, elle est essentiellement imputable aux progrès de la technique 
et aux phénomènes de substitution qui en sont la conséquence. 

L’étude des taux de croissance, en France et à l’étranger pour les diffé- 
rentes périodes, recoupe les résultats dégagés par l'O. E. C. E. et anaïysés 
par M. d'Hérouville dans cette Revue (n° de mars-avril 1955) : l’évolution 
relative de notre économie est satisfaisante de 1898 à 1913, bonne de 1925 
à 1929 et de 1949 à 1953, désastreuse de 1932 à 1938 ; enfin l’évolution pour 
ces 55 ans est médiocre. 

Présentons à cet égard deux remarques : 


19 L’analyse s’arrête à la fin de 1953. Si la publication du livre avait été 
plus tardive, si donc les auteurs avaient disposé des statistiques de 4954 
et 1955, leurs conclusions eussent été moins mélancoliques. 

29 C’est donc le retard accumulé de 1930 à 1938 qui nous place en si 
mauvaise posture ; mais à quels facteurs, attribuer ce retard ? Les auteurs 
se bornent à poser toute une série d’interrogations. Nous n’hésitons pas à 
nous montrer moins prudents. 


C’est à la politique monétaire déflationniste suivie de 1930 à 1936, au 
maintien obstiné du franc à sa valeur or de 1928 qu’incombent, à nos yeux, 
les responsabilités principales du long marasme français. Nos coûts étaient 
trop élevés par rapport à des prix nationaux trop faibles et ces prix natio- 
naux étaient eux-mêmes trop élevés par rapport aux prix étrangers, compte 
tenu du niveau du change. Enfin la dévaluation de 1936 et les ajustements 
ultérieurs du franc n’exercent pas l’effet stimulant attendu en raison de la 
hausse excessive des coûts provoquée par la semaine de 40 heures et le relè- 
vement massif des salaires. 

Le troisième chapitre présente des suggestions utiles sur les moyens 
d'accroître la production. Mais c’est la stabilité monétaire, surtout, qui 
apparaît nécessaire : « dominant tous les problèmes, surclassant tous les 
talents, dépassant tous les programmes, un impératif s’impose comme la 
condition préalable de la réussite, la pierre de touche de l’efficacité : avoir 
des finances saines, une monnaie qui ait une valeur bien définie tant à l’inté- 
rieur que sur les places étrangères ». 

On retrouve donc en conclusion cette évocation nostalgique du franc perdu 


qui était déjà dans le titre et qui constitue comme le thème commun et 
central de ces différentes études. 


Nous sommes bien d’accord, mais sous une réserve : l'inflation a ses res- 


ponsabilités, la déflation, la défense insensée du pair monétaire de 1928en a 
eu de plus lourdes encore. 


René CourTin. 
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Organisation du travail 


Lester (Richard A.), Labor and Industrial Relations À general analysis. 
Un vol. de 413 p., The Mac Millan Company, édit., New-York, 1951. 


« Les relations industrielles sont un domaine complexe. Elles présentent 
des aspects sociaux, politiques et psychologiques tout autant que des aspects 
économiques. Ce que les ouvriers ou les entreprises s’imaginent ou craignent 
peut influer davantage sur la solution d’un problème du travail que des 
faits statistiques ou un raisonnement économique logique. Les diverses 
sciences sociales : économie politique, psychologie, sociologie, sciences poli- 
tiques, sont toutes nécessaires à qui veut comprendre les relations humaines 
dans l’industrie américaine. » 

Ces quelques lignes, extraites de la préface du livre de M. L., professeur 
à l'Université de Princeton, en donnent l'esprit général. Cet ouvrage est un 
tezt-book, c’est-à-dire un manuel, un livre de classe à l’usage des étudiants ; 
ces étudiants deviendront eux-mêmes hommes d’affaires, avocats, journa- 
listes, voire dirigeants syndicaux ; le text-book tend donc à un exposé 
objectif, impartial et soigneusement balancé des diverses thèses ou des 
diverses attitudes en présence. 

Les commentaires consacrés à la question si controversée du Closed-shop 
contract (p. 154 et 155) ou des injonctions (p. 334) donneront un exemple 
de cette objectivité. Il y en a d’autres ; ainsi (p. 327), de l'évaluation de la 
loi Taft-Hartley. 

« La loi Taft-Hartley contient un certain nombre de mesures qui étaient 
évidemment nécessaires. Mais elle contient aussi beaucoup de mesures 
malheureuses. Par-dessus tout, elle implique une philosophie de l’interven- 
tion gouvernementale qui peut entraîner des conséquences nuisibles aux rela- 
tions industrielles de ce pays ; Ces conséquences seront pour partie fonction 
de l'interprétation judiciaire de la loi, pour partie fonction des conditions 
économiques, et elles seraient, sans doute, particulièrement néfastes en cas 
de crise ou de.dépression prolongée. » 

Ainsi encore (p. 386), des incidences des contrats collectifs de travail sur 
le développement de l'inflation : 

« Les réponses à semblables questions ne sont pas faciles et peuvent diffé- 
rer selon les circonstances... » 

Qu’on ne demande donc pas à ce livre des positions originales ou per- 
sonnelles. Ce qui est plus grave, c’est que des problèmes importants parais- 
sent avoir été volontairement ou involontairement passés sous silence par le 
professeur L. Nous ne dissimulerons pas notre étonnement de ce que pas une 
ligne n’ait été consacrée aux problèmes raciaux qui dominent les relations du 
travail dans tout le Sud américain ou qui, Sans les dominer, exercent sur elles 
une influence profonde dans des régions comme le Texas ou certaines villes 
comme Detroit ; dans les trois pages (143 à 145) consacrées aux problèmes 
d'organisation démocratique et aux possibilités de dictature dans la vie 
syndicale, l'auteur avait cependant une belle occasion de toucher au sujet :. 
il n’est même pas efileuré. | 

M. L. constate — et il a raison — le pragmatisme et l’opportunisme du 
mouvement ouvrier américain ; dans le chapitre (p. 95 à 118) consacré 
à l’histoire et à la croissance du syndicalisme américain, il aurait pu tenter 
d'expliquer pourquoi, dans sa philosophie, ses doctrines militantes, ses 
méthodes, il a tant différé du mouvement ouvrier européen. C’est évidem- 
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ment à cela qu’un chercheur français aurait couru et, s’il s’y était limité, 
aurait eu tort ; mais il est fâcheux qu’un chercheur américain éprouve les 
limitations contraires. Text-book, dira-t-on, manuel ? Mais si l'étudiant 
n’est pas rendu conscient du pourquoi de ces divergences si profondes d’évo- 
lution, quand et où donc les apprendra-t-il (1). 

Ces réserves faites — et elles ne sont pas minces — cet ouvrage clair et 
sincère donnera d’utiles précisions sur les aspects techniques des rela- 
tions industrielles américaines ; l’analyse des contrats collectifs de travail 
(p. 170-193), de l’entreprise en théorie et en pratique (p. 194-204) est inté- 
ressante. Mais surtout, il faut signaler l’excellente exégèse de la loi Taft- 
Hartley développée au chapitre XVI (Pratiques déloyales de travail) et 
reprise au chapitre XVII ; c’est là une matière particulièrement touffue, 
dont la lutte anticommuniste n’est qu’un petit aspect et qui couvre bien 
d’autres domaines ; les pages du professeur L. fourniront à cet égard un bon 
fil conducteur. 

Louis-R. FRANCK. 


Philip (André), La démocratie industrielle, Presses Universitaires de France, 
édit., Paris, 1955. 


Lorwin (ValR.), The French Labor Movement, Harvard University Press, 
Cambridge (Massachusetts), édit., 1954 (Collection Wertheim publications 
in industrial relations). 


Deux livres, l’un français, l’autre américain. Le premier est intitulé 
« La démocratie industrielle », le second « The French Labor movement ». 
Mais la notice qui, suivant la mode anglo-saxonne, présente le second, sur 
la feuille de couverture, débute par cette phrase : « Here is a full and revea- 
ling picture of « unions in crisis » in a « democracy in crisis ». 

C’est au fond, le même sujet, traité par des esprits foncièrement diffé- 
rents, à travers deux optiques différentes. 


Il n’est pas nécessaire, il serait même ridicule de présenter André Philip 
aux lecteurs de cette revue. 

Son livre nouveau « fait suite, nous dit son introduction, à celui (que j’ai) 
publié l’année dernière sous le titre : l’Europe unie. Sa place dans le commerce 
international ». Mais, pour nous, cet ouvrage s’insère, dans une série beaucoup 
plus large qui va de la thèse sur le « Guild Socialism et Trade-Unionisme » 
(1923) à cette « Démocratie industrielle » d’aujourd’hui, en passant par «le 
problème ouvrier aux Etats-Unis » (1927), « Trade-Unionisme et syndica- 
lisme » (1936), et « Europe Unie » (1954). Tout au long, en effet, de cette 
œuvre scientifique d'André Philip, c’est, vu sous des angles un peu diffé- 
rents, le même problème social et humain des rapports du travail et des 
travailleurs avec les structures fondamentales de la vie économique qui nous 
est présenté. 

«Je m’efforce dans ce livre, écrit encore André Philip, d’analyser les condi- 
tions psychologiques du travail dans l’usine.. (de faire) une étude des 
méthodes et de la structure du mouvement syndical... Une deuxième partie 
(étant) consacrée à l’examen de quelques expériences de transformation de 


(1) On pourrait déplorer également la minceur des commentaires réservés à la 
Sécurité sociale (p. 346-360), ce chapitre nous a semblé particulièrement faible 
tant dans les faits que dans la perspective (ou plutôt abat de perspective). 
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structure actuellement poursuivies, en particulier en Yougoslavie et en 
France. » 


Mais dès la première page, l'horizon s’élargit singulièrement. Le premier 


chapitre débute ainsi : « … L'Europe du xix® siècle est entrée dans une 


période de transition où les anciennes structures économiques et sociales 
s’opposent à la solution des plus importants problèmes de l'heure... Il 
importe. que les organisations syndicales et politiques des travailleurs 
prennent conscience de la réalité sociale de notre temps... » 

C’est dans le large cadre de cette réalité sociale de notre temps que l’ana- 
lyse des institutions et des faits va être conduite. 

Dans une première partie, l’auteur étudie la vie du milieu dans lequel 
travaille l’homme, avec ses données et ses liaisons humaines. Sont ainsi 
analysés les modes de rémunération, la participation ouvrière aux résultats de 
l’entreprise, les conditions psychologiques du travail, les structures internes 
du travail, dans l’entreprise — délégués ouvriers, comités d’entreprise — et 
les structures externes — le syndicalisme —. 

Toute cette analyse est animée par la plus riche et la plus intelligente des 
documentations. Peu ou pas de ces tableaux, graphiques, courbes, où se 
complaisent les jeunes économistes d’aujourd’hui. Une documentation qui 
ne s’étale pas mais qui nourrit une pensée toujours proche, collée, en quelque 
sorte, à la vie réelle et quotidienne des entreprises et des travailleurs. Si 
auteur parle du syndicalisme américain (p. 66) quelques chiffres sur la 
rémunération annuelle de ses dirigeants — des 5.500 dollars (2.925.000 fr.) 
d’un délégué départemental, aux 14.000 dollars d’un président ordinaire de 
fédération nationale et jusqu'aux 50.000 dollars de J ohn Lewis, président 
de la fédération des mineurs et aux 60.000 dollars (21 millions de francs) du 
président du syndicat des musiciens — nous en dit plus sur le syndicalisme 
américain que toutes les courbes des statistiques. Que l’auteur nous parle 
de l'alcoolisme, quelques chiffres encore et le problème se dresse, devant nos 
yeux, dans toute son extrême complexité (p. 199). 

Cette documentation, au reste, est toujours liée étroitement à l’interpré- 
tation, au jugement, toujours vivants, souvent frappants et, parfois décon- 
certants. Par exemple : « .… Le droit de douane. forme la plus moderne de 
l'exploitation capitaliste... » (p. 98). Ou encore : «… L'opinion française n’est 
pas démocratique mais profondément bonapartiste.. » (p. 239). Sur les partis 
français : « Les partis présentent beaucoup plus le caractère d’une Eglise que 
d’un véritable organisme politique. » (p. 241). Mais ces paradoxes éblouis- 
sants et, de prime abord, surprenants nous forcent à réfléchir sur la pensée 
profonde qu'ils dissimulent. Ils ne nous frappent que pour nous éclairer. 

Dans la seconde partie de son ouvrage, André Philip nous présente quel- 
ques expériences de transformation de structure poursuivies, actuellement, 
en Yougoslavie et en France. Etudes largement suggestives. L'expérience 
Yougoslave, décrite après une enquête personnelle faite sur place, au cours 
de l'été 1954 est, pour le lecteur français, particulièrement suggestive, nous 
donnent les cadres constitutionnels et administratifs, les constitutions 
économiques et sociales et tout le fonctionnement de l’économie dans un 
pays de communisme non orthodoxe. ; , 

La seconde étude moins originale pour nous, présente, comme le dit le titre 
même du chapitre qui lui est consacré, «une expérience de reconversion : la 
France ». Titre qui s’oppose tant naturellement dans notre esprit à celui du 
chapitre précédent intitulé : « Une expérience de transformation des struc- 
tures : La Yougoslavie ». ; DU 

Cette présentation nous est faite par un homme, qui n’est pas un 


302 REVUE DES LIVRES 


économiste de cabinet mais un politique qui a vécu activement, au premier 
rang, cette expérience, en a mesuré toute la portée nationale et internatio- 
nale et reste, ainsi, pour nous, d’un passionnant intérêt. 

La conclusion va même dépasser ces points de vue de politique économique 
générale, dans ses dernières pages consacrées aux problèmes de l'éducation 
populaire, pour se terminer par ces phrases empreintes du plus noble idéa- 
lisme humain : « Le mouvement ouvrier affirme les valeurs de justice, d'amour 
et d’universalité ; il vise à reprendre à la bourgeoisie certaines valeurs. uni- 
verselles qu’elle a abandonnées et à donner, à une culture de deux mille ans 
d’expérience, une forme et une vie nouvelles, en Pincarnant dans des insti- 
tutions économiques et politiques, qui redonneront au travailleur la maîtrise 
de son destin. » 


Le livre américain de M. Val R. Lorwin, intitulé « The French Labor 
Movement », est d’une tout autre inspiration et allure. 

Son auteur est, actuellement, professeur assistant d’industrial Relations 
and social sciences, à l’Université de Chicago. Il a été, pendant longtemps 
économiste expert au ministère du travail puis à celui de l’agriculture et, de 
4946 à 1949, à la division des affaires internationales du Travail, au dépar- 
tement d'Etat. Il a fait partie des délégations des Etats-Unis à diverses 
réunions de l’O. N. U. (conseil économique et social, assemblée générale 
O. I. T.). Il a vécu en France, écrit divers articles sur la France moderne, les 
institutions internationales du travail et le syndicalisme européen. 

Le livre qu’il présente, aujourd’hui, au public américain et anglais, com- 
prend une première partie historique qui part de 1789 et va jusqu’à 1954. 
Très complète, très utile. Une seconde partie nous présen£e les structures et le 
fonctionnement des syndicats, leur force, leur action (grèves, droit de grève, 
arbitrage, conciliation), les relations industrielles internes sur le plan de 
l’entreprise (délégués du personnel, comités d’entreprise) et hors de l’entre- 
prise, puis les rapports entre fédérations de syndicats et la politique (la 
C. G. T. et le parti communiste, la C. G. T.-F. O. et le parti socialiste, la 
C. F.T. C. et le M. R. P., le C. G. S. I. et le patronat). 


L'édition de l’ouvrage est remarquablement soignée. En appendices, de 
nombreux documents (charte d'Amiens, accords Matignon, manifeste syndi- 
cal du 15 novembre 1940, etc.) traduits des textes originaux. Une très com- 
plète bibliographie des ouvrages français sur la matière qui sera, certes, 
très utile aux lecteurs américains ou anglais. Le lecteur français regrettera 
seulement de ne trouver que d’assez rares ouvrages américains, la plupart 
assez anciens — ceux de Lorwin Lenois (1914), Saposs David (1931) avec tout 
juste les deux ouvrages de Earl Edward (1951) et de Ehrmann Henry (1947) 
postérieurs à la dernière guerre. 

Un court chapitre de résumé et de conclusions termine le livre dont la 
dernière phrase traduit exactement, pensons-nous, le sens général de l’œuvre : 
« Parfois, écrit l’auteur, il nous semble que les Français et les syndicats fran- 
çais font des choses que, seul, Dieu saurait comprendre. Maïs pour nous 


c’est une tâche fructueuse et un devoir, imposé par nos responsabilités, de 
nous efforcer de les comprendre. » 


Tous ceux qui savent par les livres d’André Philip, de Pierre Waline et de 
Michel Crozier combien le syndicalisme ouvrier américain dans ses buts, 
son esprit et, j’oserai écrire son âme, se distingue du syndicalisme français 
ne s’étonneront pas et remercieront M. le professeur Val R. Lorwin de son 
étude si objective qui fera connaître à ses concitoyens américains un syndi- 
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ealisme différent, très différent du leur, mais qui mérite, pensons-nous avec 
M. Val R. Lorwin, d’être connu et d’être compris d’eux. 


Etienne ANTONELLI. 


Consommation 


Maiignac (Georges) et Colin (Robert), L’Alcoolisme, 1 vol. de 128 p., 1954, 
Paris (P. U. F. coll. Que Sais-Je ?). 


Ce petit ouvrage se veut une sorte de memento sur le problème de l’alcoo- 
lisme. De fait, il s'efforce de l’examiner sous tous ses aspects : effets, causes 
remèdes, et cela dans tous les domaines : physiologiques, économiques, 
sociaux, politiques, Les analyses, nécessairement sommaires, sont précises. 

11 faut louer, outre ces qualités, la volonté de rester objectif et raisonnable. 
On sait en effet qu’un des alliés les plus efficaces de ce fléau ont été nombre 
« d’anti-alcooliques » qui, par l’outrance de leurs affirmations, donnaient à 
croire que, véritablement, aucun reproche sérieux ne pouvait être adressé à 
une consommation abusive d’alcool. Sans doute, il sacrifie à la tradition en 
demandant qu’on fasse déclarer à la radio par le vainqueur d’une course qu’il 
ne prend jamais d’alcool, mais il a le courage de citer la déclaration de Boro- 
tra qui admet 1/2 à 3/4 litre de vin par jour; il eut,noussemble-t-il, encore 
mieux fait en nous rappelant le régime personnel de ce sportif : un verre de 
vin coupé d’eau à chaque repas, jamais de vin entre les repas. Voilà le type 
du témoignage-massue contre l’alcoolisme. 

L'ouvrage ne cite pas l'excellente thèse que Mie Pierrard, de la Faculté de 
Droit de Rennes, a consacrée, sous la direction du doyen Bouzat, spécialiste 
de droit pénal, à ce problème et dont les propositions de solution méritaient. 
mieux que le silence où elles sont systématiquement tenues. 


Pierre FROMONT. 
Finances publiques 


Butters (J. Keith), Thompson (Lawrence E.) et Bollinger (Lynn. L.), Effects 
of Taxation : Investments by Individuals, in-80, 14953, Boston, Harvard 
University, Division of Research of the Graduate School of Business 
Administration. 


Cet ouvrage met un point final à la série d’études entreprises par la Gra- 
duate School of Business Administration au sujet des effets économiques du 
système fiscal américain. | De 

Les conclusions auxquelles les auteurs aboutissent gardent leur intérêt 
lorsqu’on les transposent hors du cadre américain de l'enquête, les réactions 
de l’épargnant américain et la mesure dans laquelle impôt peut modifier 
les motifs et le caractère de ses placements étant étudiée suffisamment en | 
détail pour pouvoir fournir des hypothèses de travail en vue d’études ana- 
logues en France. * | 

I1 s’agit là d’un domaine de recherches où les modèles macro-économiques 
ne servent pas à grand chose, du moins tant qu’on ignore la réalité des com- 
ton: est un inconvénient inhérent à la méthode des modèles, 
mais ce qu’il convient de souligner c’est que, en ce qe concerne les effets 
de l’impôt sur les comportements des épargnants, il n’est même pas possible: 
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de formuler des hypothèses plausibles, à partir de l’observation empirique 
de quelques « cas ». | 

« L'économétrie déductive » en pareilles circonstances se condamne à des 
pétitions de principe. 

Une étude inductive des comportements est nécessaire au préalable, avant 
. toute généralisation par la théorie. 

Les auteurs l’ont si bien compris que, si un reproche peut leur être adressé, 
ce serait d’avoir manqué d’ambition théorique ; faute de généralisation 
suffisante, leurs conclusions, pour intéressantes qu’elles soient dans le détail, 
n’apportent guère d’aide à ceux qui espéreraient voir s’en dégager une poli- 
tique fiscale cohérente. 

Du moins ont-ils prouvé quel appui indispensable les «enquêtes psycho- 
logiques » peuvent fournir à ce genre de recherches. Ils ont d’ailleurs été 
aidés dans leur tâche par le Survey Research Center de l’Université de Michi- 
gan dont le fondateur, G. Katona, a été l’initiateur des études de « psycho- 
logie économique ». 


* 
* * 


L'enquête révèle une grande diversité dans les motifs qui guident le choix 
des placements. Il en résulte qu’un même impôt peut avoir des effets très 
différents sur les décisions des épargnants suivant leurs types de comporte- 
ments. ; 

C’est ainsi que les impôts sur le revenu qui frappent plus lourdement les 
dividendes que les plus-values réalisées à longue échéance (lorsque les gains 
en capital des personnes privées sont imposés en tant que tel, comme c’est 
le cas aux Etats-Unis) tendront à décourager les placements en valeurs 
mobilières de la part des épargnants qui recherchent la sécurité ou les ren- 
dements élevés. Ils tendront au contraire à encourager ceux qui (spécula- 
teurs et grosses fortunes) sont prêts à négliger le rendement et la sécurité 
en faveur des perspectives d'appréciation du placement. L’impôt peut avoir 
pour effet d'inciter ces derniers à placer une proportion plus forte de leurs 
épargnes dans les « growth stocks », diminuant d’autant les sommes dispo- 
nibles pour des placements moins spéculatifs. 

Chaque comportement-type tend à être associé à une certaine classe de 
revenu ou à un certain niveau de fortune, et c’est en fonction de ces unifor- 

mités de réaction que l’on peut juger de l’effet global de l'impôt. 


% 
* * 


Le poids de la fiscalité a-t-il atteint aux Etats-Unis le point à partir 
duquel il compromet le développement économique par les capitaux privés 
en décourageant le placement de l’épargne individuelle dans les émissions 
des sociétés privées ? 

Cest avec une certaine sérénité que les auteurs de l'étude envisagent la 
réponse. D’abord, parce que la majeure partie des fonds nécessaires au déve- 
loppement provient des entreprises elles-mêmes par la voie de l’auto-finan- 
cement. (Mais ceci ne résoud pas entièrement le problème, le capital d’une 
entreprise nouvelle devant forcément provenir d’une source externe.) 

Seconde raison, la capacité d’épargne des personnes privées ne semble 
pas avoir été appréciablement diminuée par la fiscalité. Il faut tenir compte 
de deux phénomènes dont les effets jouent en sens opposés : par rapport à 


l’avant-guerre le poids des impôts relativement aux revenus s’est accru, et. 
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cet accroissement de la pression fiscale s’est fait spécialement sentir à l’en- 
contre des revenus élevés ; mais les revenus les plus élevés se sont eux-mêmes 
accrus entre temps à un rythme suffisamment rapide pour que l’accroisse- 
ment de l'impôt n’ait à aucun moment réussi à mettre en échec l’accumula- 
tion de capital par l'épargne privée. 

Cette conclusion semble bien corroborée par le degré élevé de concentra- 
tion de la fortune mobilière que révèlent les sondages entrepris, qui permet- 
tent aux auteurs d'estimer que les revenus supérieurs à 50.000 dollars, dont 
les titulaires ne représentent qu’un millième des ménages de consommateurs, 
détiennent plus du tiers de la valeur totale des valeurs mobilières entre mains 
privés. 

Les renseignements qu’ils sont ainsi amenés à fournir sont intéressants. 
Mais ce genre de constatations ne suffit pas à résoudre le problème fondamen- 
tal : en l'absence d’une pression fiscale aussi forte, la croissance de l’économie 
américaine aurait-elle était moins rapide, ou plus rapide qu’elle ne l’a effec- 
tivement été. On peut regretter que cet ouvrage soit le dernier de la série que 
les chercheurs d’Harvard ont consacré aux effets économiques de l'impôt ; 
un volume de synthèse s’imposait. 


Bernard Ducros. 


Varii Auctores, The Limits of taxable Capacity, in-8°, 1953, 184 p., Prin- 
ceton Tax Institute. 


Cet ouvrage rassemble différentes communications faites par les partici- 
pants au « symposium » destiné à commémorer le vingtième anniversaire du 
Tax Institute de l’Université de Princeton. ; 

Comme cela arrive souvent en pareille circonstance, le recueil souffre 
d’une absence d’homogénéité. Pourtant toutes ces communications ont un 
thème commun : les limites économiques de l'impôt ; mais les aspects du 
problème sont traités à des niveaux d’abstraction très différents suivant 
les auteurs. Enfin malgré un premier article — dû à D. Th. Smith — ana- 
lysant les facteurs qui peuvent limiter la capacité contributive d’une écono- 
mie, ce qu’il est convenu d'appeler en France la « pression fiscale » n’est 
clairement défini nul part dans l'ouvrage. 

11 s’en suit beaucoup d’ambiguité, le problème de la pression fiscale ten- 
dant à se diluer dans une étude générale des effets économiques de l'impôt. 

Un fil directeur réunit cependant la plupart des contributions. mais 
est-ce bien le bon ? La plupart des études font allusion aux déclarations 
quelque peu tapageuses faites par Colin Clark en 1945, comme quoi il existe 


un « point critique » de la pression fiscale : si l'impôt « confisque » plus du 


quart du revenu national — proportion atteinte aux Etats-Unis et largement 
dépassée en Grande-Bretagne et en France — il devient générateur d’infla- 
tion. 

Si la plupart des auteurs font allusion à ces déclarations catégoriques, 
c’est pour insister sur leur absence de démonstration scientifique. Colin 
Clark lui-même, qui reprend ses thèses de 1945 dans le cours du recueil, a la 
sagesse d’en limiter la portée à des mécanismes de longue période : il s’agit 
d’un « trend », non d’une explication conjoncturelle. 

Mais est-ce bien d'inflation séculaire qu’il faille parler dans ce cas ? L'effet 
d’une pression fiscale durablement trop forte sur l’économie ne se limite-t-il 
pas à ralentir la croissance de cette économie, perspective suffisamment 
sombre en elle-même ? Que les mécanismes des Finances publiques des états 
modernes mettent en œuvre les facteurs d’une inflation séculaire, c’est 
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possible ; mais, croyons-nous, ceci est dû au niveau trop élevé des dépenses 
publiques, et non aux impôts destinés à les financer. Au même niveau de la 
dépense publique l'emprunt pourrait être un mcde de financement encore 
plus dangereux... sans parier des avances de l’Institut d'émission. 

On se trouve alors ramené à un problème de gonflement des composantes 
de la demande effective au delà de ce qui est compatible avec le maintien 
de la stabilité des prix et des revenus. 

Reste l'éventualité d’une distorsion durable dans l’allocation des ressources 
productives, en conséquence d’un prélèvement fiscal trop lourd : cette 
hypothèse est bien celle de Colin Clark ; disons le encore une fois, il n’est pas 
prouvé que l'inflation dût s’en suivre, plutôt que la stagnation. 

Le problème est d'autant plus difficile à résoudre que l’impôt ne « con- 
fisque » pas, mais « redistribue » En conséquence les effets de la pression 
fiscale sont toujours relatifs ; on peut les juger par rapport à un optimum de 
distribution des ressources mais il est toujours aventureux de conclure de là 
à l’anéantissement pur et simple d’un potentiel de production, d’où découle- 
rait l'inflation. 

La question du « point critique » de la pression fiscale reste ouverte. Mal- 
gré quelques communications très intéressantes (citons au passage celle 
de W. W. Heller sur les limites de l’impôt sur le revenu, et celle où Lester 
Chandler pose le problème des rapports entre l'impôt et l’inflation en termes 
d'efficacité de l’impôt à combattre une inflation déclarée) force est de cons- 
tater que la théorie des Finances publiques pose plus de problèmes qu’elle 
n’en résoud. Mais mieux vaut encore sans doute ce rappel à la prudence que 
des prises de position politiques qui trop souvent dans ce domaine équivalent 
à résoudre la question sans se l’être jamais posée. 


Bernard Ducros. 


Politique internationale 


Castillon (Richard), Les réparations allemandes, Deux expériences : 1919-1932, 
1945-1952. Préface d’A. Piettre, 1 vol. grd. In-8° 198 p., Paris Presses 
Universitaires, 1953. 


* L'intérêt de cet ouvrage vient d’un classement méthodique, d’un exposé 
sobre, suivant une stricte chronologie des « premières » et des « secondes » 
réparations. Mais que dire de la confrontation systématique, conduisant 
même (p. 171-172) à un tableau comparatif quant aux sources, fondements, 
organisation, garanties, modalités, etc. ? Elle ne semble s’imposer que comme 
prétexte à une étude purement académique. 

Sans doute, l’auteur a-t-il été frappé, dans les deux cas, de la prédominance 
progressive des facteurs politiques sur les facteurs économiques et du fait que 
quelle que soit la procédure choisie le poids principal de la reconstruction des 
pays alliés a porté sur les finances alliées et principalement sur les finances 
américaines. C’est plutôt le « caractère singulier » dans lesquelles se sont 
déroulées chacune des expériences et qu’a souligné notre collègue Piettre 
dans sa préface, qui retient véritablement notre attention. 

Parmi ces éléments de singularité, le moindre n’est pas, cette fois-ci, 
lPabsence de toute déception : il ne pouvait pas y en avoir. L’exigence des 


réparations n’était plus ancrée dans la mémoire des victimes de l’agression au 


lendemain de la seconde guerre mondiale. A cet égard c’est quand même un 
facteur économique, d’ailleurs exagéré (la prise de conscience de la difficulté des 
transferts) qui l’a emporté sur un facteur politique, ou plutôt juridique : celui 
qui faisait réclamer l'indemnité, non « le tribut ». 


Jean WEILLER. 


HE . cale" "HE ni 
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paies Carnegie pour la Paix internationale, L'intégration économique de 
; SR Un vol. in-8° de 320 p., Paris, Presses Universitaires de France, 


. Ce livre, qui est dû à la collaboration de plusieurs auteurs réunis sous la 
direction de M. de Sainte-Lorette, à la demande de la Dotation Carnegie, 
constitue sinon une réponse précise à ceux qui s'interrogent sur l’avenir de 
l'intégration européenne, du moins une importante contribution à l’étude 
des principaux problèmes qui se posent au vieux continent. 

Le premier chapitre, dû à la plume de M. Henri Menahem, est consacré 
aux tendances de la politique économique en Europe occidentale depuis la 
dernière guerre. L'auteur, après avoir examiné, sous tous les aspects, la 
distinction que l’on a accoutumé de faire entre pays dirigistes (Europe sep- 
tentrionale) et pays libéraux (les autres pays de l'Europe occidentale) estime 
qu’en définitive le prétendu dirigisme des pays du Nord est plus proche du 
néo-libéralisme des Etats-Unis que ne l’est le prétendu néolibéralisme des 
pays latins : il en trouve la raison dans le fait que les politiques économiques 
des pays anglo-saxons sont animées par une commune inspiration keyné- 
sienne, alors que celles des pays latins ne reposent sur aucune base doctrinale, 
M. Menahem analyse ensuite les principales mesures qui s'inscrivent dans le 
cadre du dispositif keynésien et souligne qu’il peut suffire d’inverser les ins. 
truments de la politique de plein emploi pour réaliser une politique anti- 
inflationniste. Il remarque enfin qu’une évolution constante depuis plusieurs 
années tend à élargir en Europe occiden tale le domaine de la politique écono- 
mique d'inspiration keynésienne, et qu’il n’est pas trop hasardeux de pré- 
voir l'hypothèse où les organismes « préfédéraux » de l'Europe occidentale en 
gestation, s’inspireront davantage de la politique économique des pays 
septentrionaux que de celle des pays réputés pour leur néo-libéralisme. 

Le deuxième chapitre traite des problèmes que soulève l’approvisionnement 
de l'Europe en matières premières. L’auteur, M. Jean Vacher-Desvernais. 
examine successivement les besoins de l’Europe, l’évolution de la position 
relative de ce continent en tant que grand centre industriel. les particularités 
des marchés des grands produits de base et les solutions qui ont été adoptées 
ou proposées pour régulariser ces marchés. 

Le commerce intra-européen fait l’objet du troisième chapitre. L'évolution 
de ce commerce depuis 1938 y est retracé par M. Jean der Mensbrugghe, qui 
traite également des efforts récemment accomplis dans le domaine interna- 
tional pour développer les échanges (Unions douanières, Communauté du 
chajbon et de l'acier, G. A. T.T., Libération des échanges dans le cadre de 
l'O. E. C. E.). L'auteur estime, en conclusion, que si la faible expansion du 
commerce intra-européen tient en partie aux conditions structurelles de 
l'Europe, qui dépend pour une part importante d’importations de matières 


_ premières et de biens de production en provenance de territoires extra-euro- 


péens, cette dépendance aurait précisément pu être sinon supprimée, du 
moins réduite grâce à une plus grande coopération entre pays européens et 
une plus harmonieuse coordination de leurs politiques économiques. 
Le chapitre IV, écrit par M. Robert Triffin, constitue une étude approfondie 
des difficultés d’ordre monétaire auxquelles l'Europe à dû faire face au len- 
demain de la seconde guerre mondiale et des efforts qui ont été entrepris 


pour les résoudre. 


cités dans ce compte rendu, ont également participé à la 


: 1 teurs ! 
One ne amel, M. R. du Page, M. R. Plessia, 


préparation de l'ouvrage, le professeur J. H 
et M. J. Goormaghtigh. 
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L'auteur, après avoir examiné le système du bilatéralisme des paiements 
internationaux qui a dominé les rapports intra-européens dans la période 
d’après-guerre, et en avoir rappelé les méfaits, retrace dans le détail les pro- 
grès qui ont pu être peu à peu réalisés dans la voie de la multilatérisation des 
paiements. En particulier, de longs développements sont consacrés au méca- 
nisme de l’Union européenne des paiements et aux aménagements qu'il 
serait souhaitable d’apporter au système pour en assurer la viabilité. M. 
Triffin suggère, entre autres, la substitution de règlements en « comptes con- 
vertibles » aux règlements directs en dollars pour les excédents dépassant les 
quotas ; il souligne, par ailleurs, que le succès définitif de VU. E. P. sera pour 
une large part conditionné par la libéralisation du commerce et des mouve- 
ments de capitaux et par le rétablissement de l’équilibre des balances des 
comptes. 

Le chapitre V, dont M. Pierre Weil est l’auteur, contient un historique des 
efforts de coopération internationale accomplis jusqu’à ce jour, en matière de 
transports, ainsi qu’une appréciation des fructueuses réalisations auxquelles 
pourrait aboutir une étroite collaboration des pays européens dans ce domaine 

Dans le chapitre VI, sont abordés les problèmes relatifs à l’organisation 
des marchés agricoles européens. L’auteur de ce chapitre, M.J. Linthorst 
Homan, après avoir rappelé quelques données de base et souligné les condi- 
tions particulières de l’agriculture, examine les divers projets qui ont été 
proposés pour développer les échanges de produits agricoles. 

Le chapitre VII traite des problèmes démographiques et sociaux en Europe. 
Les auteurs, MM. Jacques Doublet et Jacques Levard, étudient successive- 
ment les données démographiques européennes, les mouvements migratoires 
et les réalisations des institutions internationales de coopération sociale. En 
particulier, de longs développements sont consacrés aux travaux de l’Organi- 
sation Internationale du Travail, du Conseil de l’Europe et de l'O. E. C.E., 
sur les questions relatives à l'emploi. 5 

L’avant-dernier chapitre est intituté « Mouvements privés et organisations 
non gouvernementales ». Lady Rhys Williams et M. Dieterlen, qui en sont les 
auteurs, examinent : d’une part, l’activité de certaines organisations inter- 
nationales de caractère professionnel et syndical, et, d’autre part, le rôle 
joué par les divers groupes privés qui, en juin 1947, se sont réunis au sein du 
Comité de liaison des mouvements pour l’unité européenne. 

Le dernier chapitre est consacré à quelques « réflexions sur le problème 
européen ». Les principales difficultés auxquelles se heurte l’intégration éco- 
nomique et monétaire de l’Europe y sont passées en revue, non sans que la 
distinction ait été faite entre les difficultés réelles et les faux problèmes. 

Cependant, malgré les obstacles, l’Europe est en marche. Si les résultats 
sont loin d’être satisfaisants, ils ne sont pourtant pas nuls. L’impossibilité 
où se trouvent les pays européens de surmonter leurs difficultés, dans le 
cadre national, autrement que par des expédients, rend plus évidente la 
nécessité d’une union. D’un piétinement apparent, résulte en réalité une 
progression lente, mais réelle, et qui pourrait s’accélérer. Telles sont les 
conclusions des auteurs. 


Albert BARTHOLONI. 


Le Gérant : DE PEYRALADE. 
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Sommaire. — I. Introduction. ÿ 
II. Evolution des techniques. — A. Comptabilité publique et comptabi- 

lité nationale. 1. Inadaptation des budgets. 2. Utilité de la comptabilité 
nationale pour les finances publiques. 3. Réformes budgétaires. 4. Réali- 


sations. — B. Budgets cycliques. 1. Conception classique. 2. Critiques. 
3. Conception moderne. — C. Politique des dépenses publiques. — D. Poli- 
tique fiscale. 1. Buts généraux. 2. Modifications techniques. — E. Poli- 


tique de la dette. 1. Conception ancienne et conceptions nouvelles. 
a) Politique économique et dette publique. b) Politique de la trésorerie 
et dette publique. c) Politique monétaire et dette publique. 2. Consé- 
quences de ces transformations. 


III. Apport des finances publiques à l'expansion de l’économie. — 
A. Sécurité financière et santé monétaire. — B. Revenus et épargne. 
1. Redistribution des revenus. 2. Formation de l’épargne. — C. Structures. 


IV. Conclusions. 
I 
INTRODUCTION 


Depuis deux générations, de profondes modifications affectent 
Ja structure et le fonctionnement de la vie économique. Elles 
trouvent leur origine dans certains accidents historiques (les deux 
grandes guerres, les problèmes de la restauration après 1945, 
l'existence d'économies dominantes insuffisamment adaptées aux 
nécessités du commerce mondial) et dans des transformations 
fondamentales affectant les domaines juridique, technique et 
celui des prix. Il en résulte des changements importants dans 
l'adaptation des phénomènes de production à ceux de répartition, 


1. Rapport au Congrès des Economistes de Langue française, Paris, mai 


1956. 
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les uns et les autres ayant eux-mêmes subi linfluence de ces 
modifications. 

Le financement des guerres et de la reconstruction a provoqué 
un accroissement substantiel des dépenses publiques, détermi- 
nant une augmentation des prélèvements de l'Etat sur les reve- 
nus et les patrimoines privés. De nombreux pays ont instauré 
l'impôt sur le revenu au lendemain des hostilités de 1914-1918, 
renforcé les taux depuis 1939, recouru à de nouvelles méthodes 
de financement silencieux par le placement automatique de leurs 
emprunts dans les banques ou autres établissements de crédit. 
Plus spécialement, depuis une vingtaine d’années, tant pour faire 
face aux exigences de la défense nationale que « pour rétablir et 
pour élargir la capacité de production gravement compromise 
par le vieillissement d’une part, les destructions d’autre part, 
TEtat assume la responsabilité d’un investissement complémen- 
taire >» (1). Progressivement, l’importance économique de l'Etat 
s’est affirmée, allant de pair avec un gonflement des budgets, 
accentuant les préoccupations d’équilibre des recettes et des 
dépenses. Jusqu’alors, sans doute, « la pratique budgétaire était 
entièrement fondée sur le rôle politique et administratif du bud- 

get » (2) encore que, contrairement à la thèse de M. Stefani (3), 
les finances publiques s’intégrant dans une politique économique 
déterminée, ont perdu partiellement leur autonomie et cessent 
d’apparaître comme un ensemble de doctrines relatives au pré- 
lèvement fiscal. 

Au demeurant, les révolutions diversifiées du deuxième quart 
du xx° siècle ont stimulé l’interventionnisme, confirmé l’impor- 
tance croissante des finances publiques pour l'orientation de l’ac- 
tivité économique et l’aménagement de ses structures, obligeant 
à reviser les pratiques budgétaires et, du point de vue théorique, 
les conceptions purement fiscales ou financières de l'impôt. 

En réaction contre l’individualisme du xix° siècle, de nouvelles 
conceptions juridiques ont vu le jour, jalonnées par le dévelop- 
pement d'idées communautaires au sein des entreprises ou de la 
profession, par des tendances au collectivisme dans certains pays, 
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par la primauté de l'Etat dans différents aspects de la politique 
économique, financière, monétaire, agricole, commerciale. La 
compétence des pouvoirs publics s’est élargie sous l'influence de 
plusieurs facteurs : croissance de la population entraînant une 
augmentation des besoins en matière d'instruction, de transports, 
de police, de logements, aide aux économiquement faibles, sous 
formes de dépenses de transfert, subventions ou détaxations, 
encouragements aux économiquement forts au moyen de subsides 
divers aux exportations, d’amortissements, de protection doua- 
nière, mise en œuvre d’un système onéreux de sécurité sociale, 
réalisation d’investissements considérables en relation avec les 
nationalisations ou la nouvelle révolution industrielle, etc. 

Celle-ci constitue une des grandes caractéristiques de la période 
contemporaine. Qu'il suffise d'évoquer la technique des succé- 
dannés, les progrès dans le transport des personnes, des choses 
et des idées, l'emploi de l'électricité, l’utilisation de l’énergie 
nucléaire à des fins pacifiques, l’automation. Ces découvertes accé- 
lèrent le développement de la grande fabrique ou de la petite 
entreprise. Leur application s'accompagne le plus souvent d’une 
concentration des activités, qui pose des problèmes d’investisse- 
ments, d'aménagement du territoire, de mobilité de la main- 
d'œuvre. Certaines dépenses sont tellement importantes — non 
seulement l'infrastructure qui est normalement de la compétence 
de l'Etat, mais même l'implantation de nouvelles industries — 
que seuls les pouvoirs publics peuvent en assumer le financement. 
Du gigantisme des entreprises modernes sont nées nombre de 
préoccupations juridiques, financières et sociales : juridiques 
parce que les structures ont dû se transformer, financières parce 
que PEtat a dû intervenir directement ou indirectement pour 
mobiliser les capitaux requis, sociales parce que les innovations 
techniques ont posé de graves problèmes de l'emploi et de la for- 
mation professionnelle au moment où une nouvelle révolution 
des prix est venue modifier les mécanismes classiques de fonc- 
tionnement de l’économie. 

Si les prix en sont encore un des facteurs importants, ils ont 
cessé d’en être le régulateur par excellence. Leur formation tend 


. A se soustraire aux contingences du marché, conséquence de l’in- 


terventionnisme ou de phénomènes de rigidité qui ont leur ori- 
gine dans l’entreprise elle-même ou l'attitude des preneurs d’em- 
ploi et de leurs syndicats. Ils ont perdu une partie de leur impor- 
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tance comme aiguillon de la concurrence qui trouve un stimulant 
tout aussi précieux dans la recherche de l’amélioration des tech- 
niques et des services à la consommation à prix égal, quand ce 
n’est pas dans un système de coût rigide (1). Le régime de sub- 
sides et de subventions, d’amortissements préférentiels ou de 
détaxations, encourageant l’industrie, favorisant l’existence de 
doubles prix ou la fixation de prix maxima, minima ou simple- 
ment normaux, le maintien de taux de change injustifiés, la dimi- 
nution de l’influence du taux de l'intérêt par suite de l’importance 
et de la rigidité relative des dépenses budgétaires et de la poli- 
tique syndicale en matière de salaires directs ou indirects, sont 
autant de facteurs qui contribuent à enlever aux prix la signifi- 
cation qu'ils avaient au temps du libéralisme. 

Le champ d’action des finances publiques s’est fortement élargi 
car elles doivent s’adapter à toutes ces transformations qui condi- 
tionnent le fonctionnement actuel de la vie économique. Celles-ci 
donnent naissance à de nouvelles conceptions en ce qui concerne 
la politique économique générale, celle du crédit et de la monnaie, 
de l’emploi et des revenus, de la stabilité financière intérieure, des 
changes et des relations financières internationales. A leur tour, 
ces politiques réagissent les unes sur les autres et sur celles des 
impôts, des emprunts et de la dette. Enfin, les finances publiques 
peuvent servir délibérément à réaliser des réformes de structure, 
quoique la plupart du temps, elles ne constituent qu’un instru- 
ment parmi d’autres pour atteindre des fins déterminées. 

Déjà la révolution keynésienne nous avait éloignés de la théorie 
traditionnelle des finances publiques. Elle nous avait familiarisés 
avec l’idée qu’elles devaient contribuer à diriger l’économie, à 
maintenir la stabilité monétaire et, par là, sauvegarder le plein 
emploi. Cette conception devait se révéler trop étroite à son tour, 
car ce qui est essentiel est non plus seulement l’emploi, mais le 
revenu qui en résulte (2), ainsi que la création de conditions assu- 
rant un degré rapide de croissance à l’économie (3). 

AE aie létcentnon las eur AE een Dot ee 
concurrence, en insistant sur le rôle de la stabilisation des prix dans la 
recherche des perfectionnements techniques, l’amélioration de la producti- 
vité, l’augmentation du rendement et de la qualité des produits. Les baisses 
de prix ne seraient plus la conséquence plus ou moins brutale des méca- 
ue LS orne ua Je nee de l’activité du producteur plus dynamique, 

prévoyant. Le progrès économique serait dû moins à une 
concurrence de prix qu’à une concurrence de services. 


2. Cf. Ursula K. Hicks, Public finance, p. 317. 
3. Kaldor, An expenditure tax, le 180. de 
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Les finances publiques ont donc un caractère fonctionnel essen- 
tiel. L'ensemble des conditions économiques existant à un mo- 
ment donné détermine l’orientation de chacune des composantes : 
politique des dépenses, volume, nature et consistance des diffé- 
rentes méthodes de prélèvement : impôts, emprunts ou inflation. 
Aussi bien ne peut-on plus parler de la neutralité des finances 
publiques ni a fortiori de celle de impôt dont la théorie purement 
fiscale ou financière (1) doit reculer devant ses effets économiques 
et sociaux (2). Leur influence est complexe et diversifiée et ne 
peut se bien comprendre que si l’on a constamment à l’esprit les 
phénomènes économiques généraux, les changements de struc- 
ture, les différents modes d'intervention des pouvoirs publics 
(notamment par la monnaie et le crédit), l’ensemble de leurs 
réactions sur l’économie et les agents humains (3). C’est pour 
avoir négligé certains de ces facteurs que plus d’une erreur a été 
commise dans l'appréciation de la théorie ou de la politique 
actuelle des finances publiques. Ainsi le budget est bien plus 
qu’un facteur de redistribution des revenus (4). Des jugements 
hâtifs ou insuffisamment motivés sont formulés à l'égard des 
charges budgétaires ou de la fiscalité, alors que l’on n’a pas tou- 
jours analysé de manière satisfaisante les mobiles (5) qui pour- 
raient les justifier in globo, sans être cependant exclusifs d’un 
aménagement rationnel. D’aucuns paraissent ignorer tout le parti 


1. Voir dans ce sens : Laufenburger, Théorie économique et psychologique 
des finances publiques, p. 195 et suiv. ; — Revenu, Capital et impôt, p. 228 
et suiv. ; — Le financement de la reconversion et de la restauration après la 
guerre (Travaux de VI. IL. F. P., 1947-48, p. 322). 

9. Neumark, Problèmes d’actualité budgétaire et fiscale en Allemagne occi- 
dentale (Revue de Science et de Législation financières, n° 3, 1953, p. 602) ; — 
Le financement de la reconversion et de la restauration après la guerre (Tra- 
vaux de li. I. F.P., 1947-48, p. 331 et suiv.). 

3. M. Laufenburger a sans doute été le premier à aborder l'aspect psycholo- 
gique des finances publiques. Encore ne l’a-t-il envisagé que sous l’angle des 
réactions à l’égard de l’impôt et du crédit de l'Etat, ce qui appelle un ouvrage 
plus approfondi, annoncé d’ailleurs dans sa rècente Théorie économique et 
psychologique des finances publiques. Du même : Studio psicologico della 
finanza pubblica (Rivista bancaria, juillet-août . 1953 et 1954). Cf. aussi 
G. Schmoelders, Finanzpsychologie (Finanzarchiv neue Foïge, vol. XII, 
fasc. 1) et Finanzpolitik. P. L. Reynaud, La psychologie du contribuable 
devant l'impôt (Revue de Science et de Législation financieres, 1947, n° 4, et 
1948, n° 3) ; Schreuder, Les frontières de l'impôt (Conférences du Centre 
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que l’on peut tirer d’une politique fiscale appropriée pour attein- 
dre tels ou tels buts économiques déterminés (1). 

Certains concepts doivent être corrigés pour mieux situer la 
place de la théorie et de la pratique des finances publiques. Le 
réformisme fiscal et l'impôt politique sont autant un produit 
qu’un instrument : ils sont prédéterminés par une structure éco- 
nomique et sociale donnée (2). Les dépenses publiques sont condi- 
tionnées par un interventionnisme croissant qui apparaît comme 
un phénomène irréversible à court terme. La politique de la dette 
publique est liée à celle du crédit et de la monnaie. A des situa- 
tions nouvelles, entièrement différentes de celles que l’on a con- 
nues avant 1914 et même avant 1930, doivent s’adapter des ins- 
truments nouveaux qu’il faut se garder de juger sur la base de 
conceptions théoriques anciennes (3). Mais ceci ne veut pas dire 
que toutes les mesures prises soient également bonnes. Aïnsi, en 
admettant l'opportunité d’une politique structurelle, les méthodes 
de financement ne sont cependant pas indifférentes. Le temps 
n’est plus où l’on pouvait dire avec Gladstone que l’impôt direct 
et l’impôt indirect sont deux aimables jeunes filles que le Chan- 
celier de l’Echiquier doit courtiser sans les rendre jalouses l’une 
de l’autre. Au contraire, ainsi que vient de l’analyser Kaldor dans 
son ouvrage An expenditure tax, l'impôt sur la dépense peut 
déclancher beaucoup plus d’effets que l’impôt sur le revenu du 
moment qu’il s’agit d'orienter des investissements et de diriger 
l’économie. 

Aussi la technique des finances publiques s’est-elle adaptée 
progressivement pour que celles-ci puissent jouer un rôle effectif 
à côté des autres facteurs de croissance économique : politique 
monétaire et de crédit, d’industrialisation, d’investissements, 
d'expansion commerciale intérieure et extérieure, d'amélioration 
du niveau de vie, de progrès social, d'aménagements techniques. 

Cet élargissement du rôle des finances publiques appelle une 
revision des principes et des formes budgétaires. La distinction 
Fédératlon générale du Travail de Bolgique dens Sete eo 
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traditionnelle entre le budget ordinaire et le budget extraordi- 
naire n’a malheureusement pas été maintenue dans la réalité. 
La situation actuelle ne tient pas compte des exigences qui s’im- 
posent aux autorités responsables et qui impliquent le recours à 
un compte courant d'exploitation et à un compte courant de capi- 
tal ou d'investissement. Les principes de l’annualité, de l’unité, 
de l’universalité, de la spécialité doivent être revus au moment 
où la comptabilité budgétaire s’intègre dans la comptabilité natio- 
nale. Cette dernière est essentielle car aucune politique d’expan- 
sion ou de progrès social ne peut être poursuivie sans l'appui 
d’un ensemble de connaissances globales relatives à l’économie 
nationale ;: et dans la mesure où les finances publiques colla- 
borent à cette réalisation, la comptabilité publique doit se com- 
parer aisément et d’une manière permanente à la comptabilité 
nationale. Le problème se pose aussi de savoir comment les bud- 
gets doivent évoluer en fonction de la conjoncture ; l'expansion 
ou la contraction des recettes et des dépenses doivent-elles être 
conditionnées par des phénomènes cycliques ou par des consi- 
dérations de structure économique et sociale ? Et si les tensions 
doivent apparaître sur des plans autres que ceux auxquels nous 
ont habitués les crises classiques, les éléments constitutifs de la 
politique des finances publiques devront évoluer en liaison 
étroite avec les dispositions prises dans Île domaine du crédit, 
de la monnaie, des échanges extérieurs, voire même en matière 
sociale. La pratique des budgets cycliques risque donc avant 
même d’avoir été mise effectivement à l’épreuve, d’être dépassée 
par des éléments structurels nouveaux dont dépendent les dé- 
penses et les recettes publiques. Au demeurant, certains aspects 
de la politique économique et sociale ne ressortent pas nécessai- 
rement du budget. Tel peut être le cas de la sécurité sociale ou 
d'avantages d'ordre familial financés en dehors des méthodes 
classiques de prélèvement fiscal, mais entraînant des modifica- 
tions dans les revenus et l'épargne au même titre que toute 
recette ou dépense de transfert opérée par l'entremise des 
comptes budgétaires. Sans doute les dépenses publiques sont- 
elles largement influencées par des conditions de fait préexis- 
tantes. Mais celles-ci se transforment rapidement à cause des 
évolutions techniques et de l'interventionnisme. Celui-ci apparaît 
d’ailleurs comme un primum movens de choix puisque, par le 
truchement de crédits subsidiés, les pouvoirs publics peuvent se 
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trouver à la base d’une expansion industrielle et d’un aménage- 
ment des revenus. Toutefois, ces derniers facteurs déclanchent 
des effets plutôt à longue échéance, alors que la mobilisation des 
moyens de financement a essentiellement des incidences à court 
terme, même s’il s’agit d'emprunts puisqu'il y a transfert immé- 
diat de pouvoir d’achat. Une liaison doit donc exister entre la 
politique de la dette et celle du crédit, autant pour présenter une 
gamme de titres d'emprunts adaptés aux besoins des souscrip- 
teurs que pour en éviter une monétisation contre-indiquée. 

Préoccupations à court terme et à long terme, monétaires et 
budgétaires, conjoncturelles et structurelles s’interpénètrent de 
telle façon que les techniques classiques des finances publiques 
doivent être entièrement revues. 

Dans les pages qui suivent, nous allons examiner comment ces 
techniques ont évolué, d’abord sous l’influence des théories ré- 
centes en matière de comptabilité nationale et, ensuite, sous l’in- 
fluence des efforts accomplis pour orienter la conjoncture dans 
le sens d’une expansion permanente. Avec les réformes de struc- 
ture qui ont été délibérément recherchées sur divers plans, tous 
ces facteurs ont contribué à modifier la conception et les pra- 
tiques traditionnelles en matière de dépenses publiques, de poli- 
tique fiscale et de politique de la dette. 

Après avoir consacré quelques commentaires généraux à ces 
changements, nous préciserons brièvement le rôle que peuvent 
jouer les finances publiques pour faciliter la croissance de l’éco- 
nomie, notamment dans le domaine de la stabilité financière et 
monétaire, de la formation et de la répartition des revenus et 
de l’épargne, et enfin dans celui des adaptations ou des réformes 
de structure. 


IT 
ÉVOLUTION DES TECHNIQUES 


À. Comptabilité publique et comptabilité nationale 


1. INADAPTATION DES BUDGETS 


Les finances publiques sont un des éléments importants de la 
politique de développement des économies nationales. Celles-ci 
sont caractérisées par des échanges de plus en plus complexes et 
multiformes. En outre, en présence de la variété des instruments 
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utilisés par les autorités responsables, celles-ci ne peuvent arriver 
à des résultats satisfaisants que si elles s'appuient sur une vue 
synthétique des problèmes, qui leur est fournie par la comptabi- 
lité nationale. Chacun des moyens utilisés pour l’expansion doit 
à son tour se plier à cette discipline de méthode. Le budget qui 
constitue l’expression chiffrée globale de la presque entièreté de 
la politique des finances publiques, sans préjudice de la rationa- 
lité des facteurs constitutifs, doit s'intégrer à ce système de tra- 
vail. En d’autres termes, la comptabilité publique doit s’adapter 
à la comptabilité nationale. Le budget doit suivre la même évo- 
jution que les finances publiques : il doit revêtir un caractère 
économique dominant. 

Traditionnellement, il est un instrument de contrôle parlemen- 
taire, de nature juridique, politique et administrative. Acte de 
prévision des recettes et dépenses de l’activité d’une nation, il 
est normalement influencé par le rôle plus ou moins étendu de 
VEtat dans la vie économique. Or, dans de nombreux pays, il est 
resté dans sa forme ce qu’il était il y a un siècle, c’est-à-dire un 
acte d'autorisation (1). Ainsi, en Belgique, la comptabilité de 
l'Etat est régie dans ses grandes lignes par la loi de base du 
15 mai 1846 (2). C’est dire combien le budget risque d’être ina- 
dapté aux circonstances présentes qui voient l'Etat assumer des 
fonctions extrêmement importantes dans la création de revenus 
et dans leur affectation (3). De même, les règles qui président à 
sa présentation et à son exécution ne répondent plus aux néces- 
sités actuelles : les grands principes d’annualité, universalité, spé- 
cialité, uniformité sont dépassés. Somme toute, la philosophie tra- 
ditionnelle du budget a vécu. Elle a vu Île jour dans une période 
inspirée par le libéralisme et la neutralité des finances publiques. 
Ses règles reposent « sur la fiction que les impôts, les redevances 
et les dépenses de l’économie publique constituent un flux auto- 
nome et insignifiant de recettes et de dépenses, flux qui évolue à 
côté des autres secteurs de la vie économique en vertu des lois 

1. Magain, Code des finances et de la comptabilité publique, t. I, p. 1 


2. Cf. Matton, Droit budgétaire. Les Novelles. Lois politiques et administra- 
tives, t. ILL, p. 97 ; — Les institutions et le régime budgétaire (Histoire des 
finances publiques en Belgique, Ho de l’Institut belge de Finances pu- 

i “{ BF, P, p.97 et suiv.)- e 
PS En Délique a 1951, sur un total de 102,4 milliards de francs de 
dépenses du secteur Etat, 60,3 milliards furent consacrés aux charges de 
fonctionnement des services publics — 14,5 % du produit national brut — et 
42,1 milliards à des dépenses de transfert — 12,1 % du revenu national —. 
Cf. Comptabilité publique et comptabilité nationale (Travaux de l’Institut 


belge de Finances publiques, p. 54). 
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qui lui sont propres » (1). À cette époque, il était inconcevable 
que les pouvoirs publics dussent intervenir pour résorber une 
crise, a fortiori encore moins pour orienter la conjoncture d’une 
façon permanente. C’était la négation avant la lettre de tout bud- 
get cyclique. À 

Telle qu’elle existe dans plus d’un pays, la comptabilité pu- 
blique ne permet pas de mettre en lumière les faits économiques 
ou sociaux qui trouvent leur origine dans des attitudes du secteur 
public. 


2, UTILITÉ DE LA COMPTABILITÉ NATIONALE 
POUR LES FINANCES PUBLIQUES 


Une politique gouvernementale réfléchie postule une connais- 
sance concrète des liaisons générales de la vie économique. La 
comptabilité nationale a pour tâche d’enregistrer toutes les don- 
nées entre lesquelles ces liaisons existent. Sous une forme quan- 
titative, cette technique donne un aperçu d’ensemble du mouve- 
ment des affaires d’un pays et des opérations économiques des 
personnes morales et physiques résidant sur le territoire natio- 
nal : l'Etat ainsi que les collectivités publiques subordonnées, les 
entreprises (y compris les services publics de nature commerciale, 
industrielle ou financière), les particuliers et les associations sans 
but lucratif. On y ajoute un secteur « le reste du monde » pour 
tenir compte des transactions avec l’étranger. À chacune de ces 
grandes catégories correspond un compte de production (ou de 
contribution au produit national), un compte d’affectation (ou de 
transfert des revenus et de constitution de l’épargne) et un 
compte des opérations de capital (enregistrant les changements 
dans les patrimoines respectifs) (2). Enfin, pour faire ressortir 
le coût des activités du gouvernement, il est souhaitable d'établir 
un compte global du pouvoir central, groupant dans un seul et 
même tableau l’ensemble des activités de l'Etat qui autrement 
sont réparties dans deux rubriques «Etat» et « Entreprises » 
conformément à leur nature (3). 


1. Frank, L’adaptation de la comptabilité publique aux principes de la 


RÉ nationale (Travaux de l’Institut belge de Finances Publiques, 
Hprt2)e 


2. Le secteur «reste du monde» ne comprend qu’une seule rubrique : la 
balance des comptes avec l’étranger. 
La proposition de constituer cet Overall Budget Account ou Account of 
Central Government a été formulée par l’économiste anglais M. J. R. Hicks : 
The problem of budgetary reform (Oxford, 1949, p. 21 et suiv.). — Cf. égale- 
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L'utilité de pareils bilans ex post est communément reconnue. 
Les avis sont partagés à l'égard des comptes prévisionnels. Tou- 
tefois, si ceux-ci sont indispensables aux économies dirigées, ils 
le sont tout autant aux économies de marché pour permettre aux 
autorités responsables de voir clair dans leur action. Certes, la 
comptabilité nationale est incomplète par elle-même. Trouvant 
son origine dans la théorie keynésienne des quantités globales, 
elle ignore les analyses qualitatives ou le mécanisme des macro- 
décisions (1), au même titre qu’elle néglige la microéconomie et 
le facteur humain qui joue cependant un rôle si important (2). 
Mais il s’agit là pour une bonne part de phénomènes psycholo- 
giques qui ne sont pas directement mesurables alors que l’action 
de l'Etat déclanche des réactions qui, elles, le sont plus aisément, 
modifie le flux des revenus et de l'épargne, en ce qui concerne 
leur volume et leur dévolution, influence directement le compor- 
tement des agents économiques pris individuellement, et contri- 
bue à la formation des décisions de groupes. Quand on considère 
les domaines immédiatement affectés par les attitudes de l'Etat 
(expansion économique, plein emploi, sécurité sociale, stabilité 
financière et monétaire, distribution des revenus, voire même des 
éléments constitutifs des patrimoines), il est indispensable de 
disposer d’un instrument de mesure pour se rendre compte de 
l'efficacité et du coût des services publics, en apprécier les réper- 
cussions financières, apporter les correctifs nécessaires et dégager 
les bases d’une politique économique rationnelle, sans lesquelles 
il ne peut y avoir de bonnes finances publiques. Dans cet ordre 
d'idée, il suffit de penser à l'importance des dépenses de transfert, 
donnant lieu à des revenus appréciables, effectuées unilatérale- 
ment en provenance des pouvoirs souverains ou des organismes 
de sécurité sociale. Bien sûr, ces affectations ont le plus souvent 
une cause économique. Il n’en reste pas moins que les freins dits 
automatiques de l’époque classique (mécanisme des prix, équi- 
libre budgétaire, convertibilité interne et externe) ayant partiel- 
lement disparu, les autorités responsables doivent disposer 
d’autres moyens pour suivre la politique économique, surveiller 
les investissements, faire échecs aux pressions monétaires indé- 
sirées. La comptabilité nationale ex ante répond aussi à ces exi- 


1. Cf. F. Perroux, Les macrodécisions (Economie appliquée, t. II, 1949, n° Gi 


p. 321 et suiv.). ! : 
+ à Cf. Due Théorie psychologique, op. cit. ; P. L. Reynaud, Eco- 


nomie politique et psychologie expérimentale. 
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gences (1). Et comme en fin de compte, les finances de l'Etat 
dépendent de la structure économique et que l'efficacité des méca- 
nismes budgétaires est liée à l'expansion des affaires, la compta- 
bilité publique doit nécessairement se rapprocher de la comptabi- 
lité nationale. 


3. RÉFORMES BUDGÉTAIRES 


Dans son état actuel, le budget de nombreux pays ne répond 
pas à ces exigences ni dans les principes ni dans la forme. 

L’annualité dont l’utilité politique est indéniable ne permet pas 
de concilier aisément les transactions économiques effectuées par 
l'Etat pendant une année par exemple avec les comptes budgé- 
taires (2). L’universalité dont les dérogations ont conduit à un 
fractionnement du budget, s’oppose à la consolidation des groupes 
homogènes de dépenses conduisant à la totalité où à l’overall 
budget account. L’unité dérivant de l’universalité, elle aussi ren- 
due inefficace par la décentralisation administrative, exclut l’uni- 
formité ou la répartition des dépenses et des recettes par nature. 
La spécialité contrarie l’établissement d’une politique économique 
cohérente à court terme ou à long terme (3). 

Par contre, la comptabilité nationale renforce et complète heu- 
reusement les dispositions relatives à la publicité des recettes et 
des dépenses de l'Etat. 

Il existe aussi des divergences relatives à la nature des opéra- 
tions enregistrées, aux périodes (exercice ou année civile) pen- 
dant lesquelles elles sont comptabilisées, à la notion de l'Etat ou 
des services publics, aux règles de comptabilisation (tenant 


compte du mécanisme des crédits d'engagement, des reports de 


crédits et des crédits supplémentaires pour la comptabilité pu- 
blique, du dénouement des transactions réelles pour la compta- 
bilité nationale). 

Mais les divergences les plus fondamentales apparaissent dans 
la classification des dépenses et dans la présentation des budgets. 


1. Cf. Das Nationalbudget, seine Bedeutung für die politische Strategi d 
das Unternehmerische Handeln, 1953, p. 25. o k Re 

2. Ce principe subit des dérogations diverses sous la forme de reports de 
crédits, lois de programme, création de fonds permanents. A cet égard, 


consulter de Grand’Ry, Le budget de l'Etat et les dépenses d'investissement | 


(Administration de l’Assistance technique de l'O. N.U.). Voir aussi Trevoux, 
Pres a publiques (Revue de Science et de Législation financières, 
Mines): 


3. Cf. Jacomet, L'adaptation du budget aux tâches de l'Etat moderne (Fi- 
nances publiques, 1953, n° 1). 


. 
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Ceux-ci sont basés sur des critères administratifs, répondant aux 
exigences du contrôle parlementaire, alors qu’en comptabilité 
nationale, le caractère économique des opérations est détermi- 
nant. Actuellement, les crédits d’un même département portent 
sur des dépenses hétérogènes, groupées tantôt d’après leur des- 
tination, tantôt d’après leur nature. Par conséquent, il faut 
compléter le système actuellement utilisé pour les comptes 
publics en adoptant également une classification économique 
(suivant la nature des dépenses et des recettes) et fonctionnelle 
(suivant le caractère des fonctions de l'Etat). Ces dispositions 
doivent s’étendre à l'Etat proprement dit, aux collectivités pu- 
bliques subordonnées, aux établissements paraétatiques, aux 
organismes de sécurité sociale et à tous les services publics exer- 
çant une activité d'entreprise. Les règles budgétaires et comp- 
tables doivent être les mêmes pour toutes ces entités, en sorte 
que l’on puisse regrouper en un tout homogène les opérations et 
services suivant leur affinité. En outre, une comptabilité indus- 
trielle s'impose pour apprécier le bien-fondé de la dépense, et 
suivre son impact sur l’activité économique : et ainsi la compta- 
bilité budgétaire pourra constituer un instrument précieux d’in- 
formation d’abord, d'orientation ensuite, pour les autorités res- 
ponsables. Enfin, corollaire direct de ce qui précède, la compta- 
bilité patrimoniale permet d'apprécier, en quelque sorte par solde, 
les résultats de la gestion publique (y compris les amortisse- 
ments), ses répercussions sur l’économie nationale, ainsi que le 
volume des interventions de l'Etat sur le marché monétaire et 
sur le marché financier. 

C’est une des raisons pour lesquelles les comptes de la Tréso- 
rerie doivent être adaptés à la comptabilité nationale. Le temps 
est révolu où le Trésor n’était que le caissier et le banquier du 
budget. Son champ d’action s’est élargi dans tous les pays au 


point qu’on a parfois constitué des ministères du trésor entière- 


ment distincts de ceux des finances (1). En raison de la variété 
des opérations effectuées hors-budget, il est indispensable d’éta- 
blir une préfiguration du compte de la trésorerie au moins pour 
les prévisions relatives au financement du budget. Sinon, le risque 
est grand de voir le Trésor exercer, par le truchement de la dette 
à court terme, une action quasi autonome qui ne cadre pas 


1. Cf. Parisis, Budget, trésor, monnaie, p. 149 et ss. 
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nécessairement avec la politique de crédit orientée vers la stabi- 
lité monétaire ni avec celle des finances publiques tournée vers 
l'expansion économique. Certes, ces prévisions ne sont pas faciles 
à faire et les mouvements de trésorerie sent « subis > bien plus 
qu’ils ne sont « commandés ». Néanmoins, le recours systéma- 
tique aux emprunts à vue ou à court terme peut déclancher de 
tels effets structurels sur les marchés du crédit et créer de telles 
difficultés pour la monnaie que ces différentes politiques doivent 
absolument s’harmoniser en fonction des buts précisés dans les 
budgets présentés suivant des conceptions économiques et fonc- 
tionnelles. 


4. RÉALISATIONS 


Plusieurs pays se sont résolument engagés dans la voie de l’in- 
tégration de la comptabilité budgétaire à la comptabilité natio- 
nale. 

Des budgets fonctionnels établis suivant les principes de la 
comptabilité industrielle existent aux Etats-Unis et aux Pays-Bas. 
La Suisse, l'Allemagne et les Pays-Bas ont mis sur pied une 
comptabilité patrimoniale rationnelle ; des inventaires plus ou 
moins satisfaisants sont tenus périodiquement à jour en Grande- 
Bretagne, France, Italie et Belgique. Depuis dix ans, les Pays-Bas, 
la Suisse, les Etats-Unis, l'Italie ont fait un très gros effort pour 
présenter leurs budgets sur la base d’une double ou triple classi- 
fication (1). 


Budgets cycliques 


1. CONCEPTION CLASSIQUE 


Les théories classiques mettent l’accent sur l'importance de 
l'équilibre budgétaire pour la stabilité financière. En période de 
dépression, certaines dépenses publiques (notamment les travaux 
publics) doivent être reportées à des temps meilleurs, en sorte 
que leur volume puisse être considéré comme constant pour un 
cycle donné. 


1. À ne pas confondre avec les budgets nationaux ou actes de prévision 
portant sur l’ensemble des recettes et dépenses de l’activité économique d’une 
nation pour une période déterminée. Ils constituent en quelque sorte des 
programmes chiffrés et coordonnés d’expansion, et déterminent les buts à 
atteindre autant pour le secteur public que pour le secteur privé. Dans les 


Li totalitaires, ils se ramènent aux plans quadriennaux, quinquennaux ou 
autres. 
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I1 a fallu la grande dépression des années 1930 pour reconsi- 
dérer ces conceptions en théorie et en pratique. Sous l'empire de 
graves préoccupations d'ordre interne, des gouvernements ont 
poursuivi vigoureusement la lutte contre le chômage. Ils ont 
voulu résoudre les problèmes sociaux en premier lieu, même s’il 
devait en résulter des difficultés de financement du fait de la 
politique de dépenses publiques dans laquelle ils se sont engagés 
sans disposer des moyens actuels et habituels de couverture. De 
cette époque date la conception que l’objet des travaux publics 
donnant naissance à des déficits budgétaires éventuels importe 
moins que leur volume et surtout leurs méthodes de financement. 

Au libéralisme économique qui recherchait l'équilibre budgé- 
taire par une réduction des dépenses et des investissements, a 
succédé une politique conjoncturelle qui tend vers cet équilibre 
au cours d’un cycle, de telle manière que les bonis servent à 
compenser des malis antérieurs au lieu d’être consacrés à l’aug- 
mentation des dépenses ou l’allégement des impôts (1). 

Normalement, en période ascendante, la diminution des charges 
fiscales où l'accroissement des dépenses publiques ont pour effet 
d’accentuer les tensions. L'augmentation des impôts et la réduc- 
tion des dépenses de l'Etat aggravent la dépression. Or, à ce mo- 
ment, l’élasticité des facteurs de production permet l'intervention 
des pouvoirs publics pour amorcer la reprise et faire jouer les 
mécanismes bien connus de l’accélérateur et du multiplicateur (2). 
Quand un fonds économique de crédit est disponible, l'Etat peut 
mobiliser les réserves inemployées même en finançant un déficit 
budgétaire par un recours approprié au crédit à court terme. 
Pareille méthode n’exclut pas une sélection des objets de dépenses 
de façon à développer le mouvement de reprise ou effectuer éven- 
tuellement les freinages nécessaires à bon escient. La sensibilité 
conjoncturelle des dépenses publiques étant relativement faible, 

l'intervention de l'Etat doit prendre certaines formes détermi- 
nées : grands travaux, subsides, subventions, etc. L’essentiel est, 
à ce moment, d'augmenter le volume disponible de pouvoir 


1. Masoin, Théorie économique des finances publiques, 1946, p. 426 ; 
Baudhuin, Les théories modernes en matière de finances publiques, 1942 ; 
Laufenburger, Théorie économique et psychologique SIC Schmôlders, Zur Pro- 
blematik der finanzpolitischen Konjunkturtherapie (Mélanges Gerloff, Bei- 
träge zur Geld und Finanztheorie) ; Les finances publiques et l'évolution 
cyclique (Travaux de PI I. F.P., 1939) ; Laferrière et Waline, Traité élémen- 
taire, op. cit., p. 39 et ss. ; Max Horn, Essais, 1951-1953, p. 366. 

2. Keynes, The general theory of employment, interest and money, 1936. — 


Voir aussi Alain Barrère, Théorie économique et impulsion keynésienne, 1952. 
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d'achat pour stabiliser d’abord, accroître ensuite, la demande 
globale de marchandises et de services. Le gonflement des dé- 
penses publiques neutralisant les variations des dépenses privées 
paraît bien constituer le facteur déterminant. 

Il doit se compléter par une action sur les impôts. Au lieu de 
les majorer, comme l’auraient fait les défenseurs de l'équilibre 
budgétaire à tout prix, il faut les réduire pour libérer davantage 
dé pouvoir d’achat. La question reste ouverte de savoir si on y 
arrivera plus facilement en dégrevant les impôts sur la dépense 
(ce qui intéresse un très grand nombre de contribuables et, par 


conséquent, peut permettre la mobilisation d’un volume considé- 


rable de pouvoir d’achat) plutôt que les impôts sur les revenus (ce 
qui, dans la mesure où il s’agit d'impôts progressifs ou d'impôts 
sur les bénéfices, risque de déclancher des effets moindres à 
l'égard des dépenses de consommation, mais exerce par contre 
une influence marquée sur les investissements). 

Il est également indispensable de constituer des réserves bud- 
gétaires cycliques. Certes, si l’expérience débute au point le plus 
bas de la conjoncture, il n’y en aura pas de disponible pour 
financer les déficits. Par contre, si elle commence en période 
ascendante, des bonis budgétaires apparaîtront normalement, 
d'autant plus que pour freiner les investissements privés, un 
renforcement des taux d'impôts accroît la masse de manœuvre 
des pouvoirs publics. Pour autant que ceux-ci aient la sagesse de 
ne pas tout dépenser, ce qui précipiterait l’apparition du boom 
et créerait une structure d'engagements et de crédits gênante lors 
du retournement du cycle, leur utilisation pose des questions 
délicates. On pense tout naturellement à l’amortissement de la 
dette (1) dont le service serait ainsi allégé en prévision des années 
de dépression. Mais ce faisant, on restitue aux marchés du crédit 
un certain volume de pouvoir d’achat susceptible d’alimenter les 
tensions. 

Quoi qu’il en soit, cette politique, si elle est insuffisante pour 
niveler la conjoncture, notamment en raison de ia rigidité des 
budgets comparée à l'instabilité cyclique, a au moins le mérite 
d'orienter l’action de l'Etat pour l’empêcher d’aggraver les oscil- 
lations de courte et moyenne durée (2). 


1 On pourrait aussi envisager le remboursement des avances de l'institut 
d AAA di MR een une certaine déflation monétaire. 
. Baudhuin, Les tendances actuelles de la fiscalité (Travaux de l’Insti 
belge de Finances Publiques, 1942). | SE 
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2. CRITIQUES 


La flexibilité automatique des finances publiques se heurte à 
de nombreuses objections de fait qui limitent l’utilité à attendre 
des budgets cycliques que l’on pourrait qualifier de classiques (1). 

Cette théorie repose quand même sur une certaine symétrie des 
mouvements conjoncturels. Rien n’est moins certain dans la réa- 
lité (2), car il n’y a pas nécessairement alternance d’excédents et 
de déficits, mais aussi bien une succession de déficits plus impor- 
tants, et d’autres moins, excluant la constitution de réserves qui 
sont cependant un élément fondamental du système. Une succes- 
sion d’excédents plus ou moins importants est tout aussi conce- 
vable. Par ailleurs, si les mesures à prendre en période de crise 
ou de boom sont les mêmes dans leur essence, elles sont loin 
d’être symétriques. Elles sont d’une application plus facile et d’un 
effet plus rapide pour freiner une expansion que pour provoquer 
un démarrage. Une restriction des crédits, des interventions de 
la banque centrale et de la trésorerie, combinées à des attitudes 
déterminées en matière de dette et de dépenses publiques sont 
autant de facteurs qui peuvent être mis en œuvre sur le champ 
pour arrêter un emballement. Par contre, la politique fiscale 
sensu stricto offre moins de possibilités (3) sauf dans les pays où 
1a flexibilité administrative et législative et le système des impôts 
permettent des aménagements immédiats. Encore le pouvoir 
d'achat ainsi épongé ne doit-il pas être rendu au circuit par le 
canal des dépenses publiques. En période de crise, cette dernière 
politique s’appuyant sur celle du crédit est sans doute le meilleur 


1. Cf. Laufenburger, Aspects économiques de la réforme du budget ; et 
Reuter, Le budget dans le cadre de l’économie nationale (Travaux de l’Institut 
International de Finances Publiques, 1949). . : PAPA à 

2. Il y a peu de chance d’ailleurs que les modifications d’impôts puissent 
être prises en temps voulu en sorte que, par rapport aux dépenses, les 
“recettes laissent un excédent en phase ascendante et un déficit en phase 
descendante. Au contraire, ces modifications risquent d’être prises à contre- 
temps, surtout là où la procédure parlementaire est lente. Si tel est le cas, la 
politique fiscale pourrait fort bien ne rien avoir d’anticyclique. , 

Nous reviendrons Des ee les Era ae get à se heurte éga- 

olitique conjoncturelle des grands trav RS A 
D nee Woitrin, Les problèmes sociaux dans la politique écono- 
mique au niveau de l’économie nationale (Congrès du Centenaire de la Société 
Royale d'Economie Politique de Belgique, 1955, p. 59) avance que la politique 
fiscale est efficace et opportune pour régulariser la conjoncture. — Cf. éga- 
lement Goedhart, L'équilibre monétaire et la balance des paiements : but de 
Ja politique économique (Bulletin d’information et de documentation de la 
Banque Nationale de Belgique, juillet 1955) : malgré certaines réserves con- 
cernant la manipulation du système fiscal, l’auteur lui donne la préférence 


à une politique de dépenses publiques. 


Rev. D’Econ. poLiT. — T. LXVI. 22 
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moyen pour susciter rapidement une détente, bien que l'impor- 
tance des aménagements fiscaux ne soit.pas négligeable. 

L'efficacité d’une politique anticyclique est aussi freinée par 
des éléments de structure souvent constitués à l'abri ou sous 
l'empire d’un système fiscal que l’on voudrait ensuite aménager 
pour maîtriser une évolution conjoncturelle. Différents facteurs 
limitent donc les effets d’une politique des impôts : difficulté de 
choisir les types à modifier (quels impôts sur les revenus ou sur 
la dépense ?) et de fixer le moment et l’intensité de la variation 
des taux, transformations de la structure des revenus et des patri- 
moines en cours de cycle, aboutissant à des situations difficile- 
ment connaissables à bref délai, mais opposant une force d'inertie 
à tout changement trouvant son origine dans un resserrement 
fiscal (1). 

Enfin, à supposer que l’application classique des thèses key- 
nésiennes (2) échappe à ces objections, il n’en reste pas moins 
que les profondes modifications institutionnelles survenues depuis. 
la deuxième guerre mondiale restreignent la portée de ces théo- 
ries. La généralisation d’accords paritaires, la mise en œuvre de 
systèmes de salaires garantis et l’instauration de la sécurité 
sociale placent le problème du plein emploi et du maintien de la 
propension à consommer sur un autre plan. L'extension prise 
par les investisseurs institutionnels fournit plus d’assurances à 
la politique de la dette, elle-même intimement liée à l’accroisse- 
ment considérable des dépenses publiques auxquelles les révolu- 
tions technique et sociale donnent une grande rigidité. L’élargis- 
sement de la base de la pyramide des revenus et le relèvement de 
son seuil, le développement du crédit à la consommation, la puis- 
sance des syndicats et la prise de conscience de l’importance des 

1. Cf. H. Guitton, Finances et cycles (Finances publiques, 1954, n° 1) ; 
P. B. Kreukniet, Fiscale conjonctuurpolitiek (Economisch-Statistische Berich- 
ten, 1955, p. 5-8). — De mogelijkheden over fiscale conjonctuurpolitiek bij de 
huidige economische structuur van Nederland (Geschriften van de Vereniging 
voor Belastingswetenschap, 1954) ; Kenyon E. Poole, Quelques problèmes 
d'actualité de la théorie financière (Revue de Science et de Législation finan- 
cières, 1954, n° 1). 

2. Elaborées en pleine période de dépression, elles doivent être repensées 
pour tenir compte des changements structurels et institutionnels survenus 
depuis vingt ans. Elles négligent en outre les réactions psychologiques, indi- 
viduelles ou collectives, qui sont co-déterminantes de la politique écono- 
mique. Ses modèles construits pour des régimes de concurrence parfaite où 


quasi-parfaite ne se vérifient guère dans des économies interventionnistes 
caractérisées par des nationalisations directes ou indirectes ; valables lorsque 


le facteur principal de l’évolution est constitué par la consommation du 
revenu, ils ne le sont plus guère lorsque l’élément déterminant devient l’in- 
vestissement, dont la consommation est bien plus une variable dépendante 
que l'inverse. 
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problèmes sociaux (1), tendent à fixer la dépense privée à des 
niveaux sans cesse plus élevés, à garantir puis à augmenter la 
part de chacun, grâce à un accroissement de la productivité ame- 
nant un abaissement du coût de la main-d'œuvre par unité pro- 
duite. 


3. CONCEPTION MODERNE 


Tout comme en matière de technique budgétaire où il a été 
démontré qu’elle ne peut être bien utilisée au service de l’écono- 
mie qu’en liaison étroite avec les synthèses d’activité que cons- 
titue la comptabilité nationale, la politique des budgets cycliques 
ne peut pas se poursuivre isolément ou par des méthodes par- 
tielles, mais doit s’intégrer dans un ensemble de dispositions ten- 
dant à orienter ou régulariser la conjoncture. D’une part, elle 
doit s’appuyer sur une politique globale des dépenses publiques, 
des impôts et de la dette publique y compris la trésorerie. D'autre 
part, elle doit être étroitement associée à celle’ de la monnaie et 
du crédit, des investissements, des prix et des réformes écono- 
miques ou sociales de structure. 

La banque centrale peut exercer une influence directe sur la 
constitution des stocks en recourant à des mesures de contrôle 
qualitatif et quantitatif du crédit, d'autant plus efficaces que le 
régime des banques s’est fort modifié depuis vingt ans et les rend 
beaucoup plus sensibles qu'auparavant à l’action des autorités 
monétaires. Leur intervention a cependant plus d'effet pour frei- 
ner un emballement que pour opérer une relance. Dans cette 
dernière hypothèse, ces instruments employés seuls sont insuf- 
fisants pour modifier la propension aux investissements des entre- 
preneurs (2). 

La politique fiscale contribue à modifier la fraction des revenus 
consacrée à l'épargne et à l'investissement. Etant donné la rapi- 
dité des réactions conjoncturelles, des mesures appropriées doi- 
vent être prises sans tarder. Une variation des taux des impôts 


1. N’est-il pas symptomatique de voir la vénérable Société d'Economie 
politique de Belgique fêter en 1955 le centenaire de son activité, en organi- 
sant un congrès scientifique international consacré à l’étude des problèmes 

i ie économique. Ù È 
ue Lane en aie de boom, ils ne sont pas nécessairement 
déterminants pour obtenir que les entrepreneurs retardent leurs investisse- 
ments jusqu’au moment où la conjoncture déclinera. Si la a su 
agit à court terme, elle est moins efficace à long terme. Il appar ba a 
politique des finances publiques de contribuer à créer certaines s Lim ss 
qui agiront, pendant un temps plus long, sur la propension aux investisse- 
ments aussi bien du secteur public que du secteur privé. 
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sur la dépense a des effets immédiats (1) sur la propension à 
consommer ou à épargner. Il n’en est pas de même des impôts 
sur les revenus qui présentent moins de souplesse et agissent à 
plus long terme. On peut toutefois poser en principe que la flexi- 
bilité fiscale est plus marquée au sommet du cycle qu’au creux 
de la dépression, et que dans la mesure où il importe de favoriser 
la consommation, les manipulations des impôts sur la dépense 
ont des réactions plus vives (2). 

L'expérience de la guerre et de l’après-guerre a mis en évidence 
l'importance des investissements du point de vue économique et 
social, ainsi que les réserves applicables à la conception méca- 
nique de la théorie du multiplicateur et au rôle causal de la 
consommation comme facteur d’expansion économique. Cette 
théorie basée essentiellement sur le développement des investis- 
sements induits néglige la part revenant à d’autres éléments tels 
que : dépenses publiques à buts spécifiques (crédits subsidiés ou 
transferts, en vue de promouvoir les uns directement, les autres 
indirectement, les investissements), réalisation d’une politique 
sociale, propension des chefs d’entreprise à assumer de nouveaux 
risques, coût de la mise en œuvre d’une politique du plein em- 
ploi (3). C’est dire aussi qu’étant donné la faible sensibilité 


1. Kaldor, An expenditure tax, p. 177. L’auteur en donne des explications 
psychologiques. Si des facteurs économiques (crise) amènent le Ministre des 
Finances à renforcer les taux des impôts sur les revenus, il en dira les rai- 
sons. Les contribuables considérant que cette charge nouvelle a un caractère 
temporaire, réagiront comme s’il s’agissait d’un impôt sur le capital et 
restreindront leur épargne et non leur consommation. Cette explication ingé- 
nieuse n’est pas entièrement satisfaisante. Elle n’est pas d'application pour 
les sociétés dont la propension à investir est directement affectée par l’am- 
putation des profits. L’expérience enseigne aussi que le temporaire devient 
souvent du définitif et que les contribuables tendent à changer la répartition 
de leurs revenus en dépenses et en épargne dès que des modifications de taux 
surviennent. Celles-ci engendrent de nouvelles structures de coût, et par 
conséquent de production et de productivité, concrétisant ainsi les effets à 
long terme des variations des impôts sur les revenus et les profits. 

2. En période de crise, il importe de localiser avec soin l’endroit où doit 
s’accomplir une injection monétaire éventuelle ainsi que la façon dont elle 
s’effectuera. Les dépenses publiques additionnelles provoquant une certaine 
expansion devraient profiter en premier lieu aux secteurs de la production, 
tandis que des réductions d'impôts devraient alléger les budgets familiaux : 
la consommation accrue qui en résulte, trouve normalement sa contrepartie 
dans l’augmentation de la production obtenue par ailleurs. Ce n’est que si la 
situation se redresse définitivement que des facilités fiscales accordées aux 
secteurs de la production et combinées à de nouveaux investissements, pour- 
ront produire tous leurs effets. 

3. Cf. dans le même sens : Kaldor, An expenditure tax, p. 181 ; F. Neu- 
mark, Die Politik der ôffentlichen Ausgaben im Dienste der inneren und 
äusseren finanziellen Stabilität (Travaux de l’Institut International de Fi- 
nances Publiques, AE 100-105) ; C. Goedhart, The contribution of public 
finance to internal and external financial stability (Travaux de l’Institut 
D ronal de Finances Publiques, 1955, p. 62) ; Kenyon E. Poole, op. cit., 
p. 55 et suiv. \ 
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de l’économie ainsi que sur sa conjoncture ». Elle est l'expression 
conjoncturelle de la plupart des dépenses publiques, celles-ci 
doivent être délibérément aménagées pour influencer le mouve- 
ment des affaires. La flexibilité est plus grande en période de 
dépression qu’au maximum du cycle ; mais les effets du deficit 
spending ne sont pas non plus les mêmes suivant qu’il provient 
d’investissements ou de transferts. Au demeurant, un accroisse- 
ment des dépenses publiques peut entraîner des répercussions 
positives telles, qu’elles compensent les répercussions négatives 
à provenir de l’augmentation éventuelle des impôts. 

Si, à un moment donné, celle-ci n’est pas souhaitable, il faut 
s'adresser à l'emprunt. La mobilisation des ressources inem- 
ployées par le crédit à court terme peut s’opérer plus ou moins 
facilement en phase de dépression. Pareil processus conduit à 
des tensions inflationnistes lorsque l’offre de biens et de ser- 
vices est inélastique. Mais même dans la première hypothèse, un 
ensemble de conditions doivent être réalisées pour éviter que ce 
mode de financement finisse par compromettre la stabilité finan- 
cière. Elles vont du credit management renforcé que nous 
connaissons depuis dix ans au dirigisme absolu des régimes 
autoritaires. 

Une politique moderne des budgets cycliques peut donc ignorer 
ce qui était une des plus grandes caractéristiques des conceptions 
du début, à savoir la constitution de réserves. Par contre, elle 
doit s'intégrer dans un ensemble dont les finances publiques ne 
sont qu’un des éléments, en tenant compte des structures nou- 
velles, irréversibles avant longtemps, et qui amènent à repenser 
certains problèmes tels ceux de la nature des dépenses publiques 
ou de la nature des impôts, auxquels on voudrait recourir pour 
orienter le cycle. 


C. Politique des dépenses publiques 


Comme le signalait le Professeur Laufenburger dans une de 
ses interventions au Congrès de l’Institut International de Fi- 
nances Publiques en 1948 (1), « le véritable moteur de l’interven- 
tionnisme économique et social est, beaucoup plus que l'impôt, 
la dépense publique. Celle-ci, absorbant 30 à 40 % du revenu 


« 


national, exerce en effet des-influences décisives sur la structure 


1. La fiscalité au service de la restauration (Travaux de l’Institut Interna- 
tional de Finances Publiques, 1948, p. 322). 
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de la volonté du pouvoir souverain d'assumer des responsabilités 
croissantes dans tous les domaines. Elle est une des conséquences 
de ces transformations fondamentales dont il a été question pré- 
cédemment. Les effets qui en découlent sont variés ; ils dépendent 
du montant, de la nature et du mode de financement (1). Les 
moins importants ne sont pas ceux qui dérivent de dépenses 
publiques rigides tel que le service financier de la dette. Peut-être 
du point de vue conjoncturel, les dépenses publiques facultatives 
ou marginales (2) sont-elles plus aptes à provoquer un démar- 
rage ; mais elles aussi affectent rapidement et profondément la 
production ou la répartition : établissement d'industries au 
moyen de crédits subsidiés, protection d’activités dirigées vers 
l'exportation, création d’entreprises d'économie mixte, dépenses 
de transfert à des titres divers pour la sécurité sociale, etc. Quel 
que soit l’angle sous lequel on les envisage, elles provoquent par 
elles-mêmes d’incontestables modifications de structure. Celles-ci 
sont aussi la conséquence de la mise en œuvre de certaines mé- 
thodes de couverture, impôts ou emprunts, même quand elles ne 
concernent que des dépenses rigides. Depuis la fin de la guerre, 
celles-ci se situent à un niveau élevé. Leur financement provoque 
des amputations telles du revenu que la proportion entre la 
dépense et l'épargne est affectée, d'autant plus que les bénéfi- 
ciaires des transferts généralement incompressibies ne participent 
pas à due concurrence à la couverture de ces charges. Mais ces 
dépenses de transfert provoquent un accroissement de la demande 
globale, contribuent à soutenir l’activité et à augmenter le pro- 
duit social et le revenu national. C’est donc par un certain détour 
que, dans ce cas particulier et dans une économie normalement 
en expansion, ces dépenses publiques importantes et apparem- 
ment sans contre-partie suffisante, déclanchent d’heureux effets 
d’accélération (3). 


1. G. Stefani, Contributo alla teoria degli effetti economici delle spese 
pubbliche ; Les dépenses publiques comme sources de recettes fiscales : ques- 
tions de méthode (Revue de Science et de Législation financières, 1954, n° 4). 

2. Voir infra, p. 23. 

3. C'est donc à tort, à notre avis, que le Prof. Goedhart minimise l’in- 
fluence des variations des dépenses de transfert — et même des dépenses 
publiques tout court — sur la politique conjoncturelle, alors que leur inci- 
dence structurelle est déjà déterminante à elle seule. — Cf. The contribution 
of public finance to internal and external financial stability (Travaux de 
JInstitut International de Finances Publiques, 1954, 64). Par contre, 
M. Duverger, Les finances publiques, 1950, p. 24, écrit que l'unique raison de 
la dépense sans contrepartie, du transfert pur et simple, «est de réaliser une 


RNPeHon dans la structure ou le fonctionnement de la communauté natio- 
nale ». 
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Les répercussions des dépenses publiques sur l’activité écono- 
mique varient suivant leur nature, à l’égard de laquelle diverses 
classifications peuvent être envisagées (1). Nous distinguerons 
celles qui sont obligatoires de celles qui sont facultatives. 

Les dépenses obligatoires sont celles auxquelles tout Etat doit 
habituellement faire face, quels que soient son caractère poli- 
tique dominant (libéral ou autoritaire), sa structure économique 
(ndustrialisée, agricole, sous-développée) ou la phase du cycle 
(boom ou dépression). Il s’agit en ordre principal des dépenses 
de personnel, de matériel (y compris la défense nationale) et du 
service de ia dette intérieure ou extérieure. Mais si ces dépenses 
sont obligatoires dans leur essence, leur montant est variable. 
Relativement rigide en ce qui concerne le personnel ou le service 
de la dette, il l’est beaucoup moins pour la défense nationale. 

Les dépenses facultatives sont, au contraire, essentiellement 
fonction du régime politique et du mouvement des affaires. Ayant 
un caractère marginal par rapport aux précédentes, ce sont elles 
qui peuvent le plus influencer la structure économique et l’orien- 
tation de la conjoncture : investissement direct ou indirect, redis- 
tribution de revenus, propension à l'épargne ou à la consomma- 
tion (2). 

Les dépenses de personnel ne montrent qu’une faible sensibi- 


1. M. Masoin distingue les dépenses de production (services publics et admi- 
nistration), les dépenses de répartition (dépenses sociales, subventions, ser- 
vice de la dette intérieure), et les dépenses réelles ou négatives, qui abou- 
tissent à l’amoindrissement du produit social (dépenses militaires, service de 
Ja dette extérieure). — Cf. Théorie économique des finances publiques, et Die 
oeffentlichen Ausgaben (Handbuch der Finanzwissenschaft, ÎI° vol., p. 1 et 2). 

M. Laufenburger distingue les dépenses négatives, les dépenses positives ou 
économiques (section dite de fonctionnement ou d'exploitation du budget 
courant) et les dépenses neutres (ou intermédiaires ou de redistribution du 
revenu). Cf. Théorie économique et psychologique des finances publiques. 

Ce dernier terme emprunté à la classification budgétaire française peut 
prêter à confusion, la neutralité pouvant être assimilée à une indifférence 
dans le sens où on a parlé de la neutralité des finances publiques ou de la 
neutralité de l'impôt. Or, rien n’est moins vrai des dépenses de transfert qui, 
modifiant la structure des revenus, changent également la répartition entre 
l’épargne et la consommation, ainsi que la propension vers chacune de ces 
deux actions. Nous hésitons beaucoup à parler de dépenses négatives, méme 
dans le cas de frais inhérents à la défense nationale en temps de paix. Les 
commandes militaires soutiennent incontestablement lPactivité économique 
et contribuent à la formation de revenus et à l'accroissement de la produc- 
tivité. Même en temps de guerre, elles peuvent déterminer une augmentation 
nette du potentiel économique, et du patrimoine et du revenu de la nation 
(évalués en prix constants) pour autant que celle-ci reste en dehors du terri- 
toire des opérations. L'exemple des Etats-Unis est éloquent à cet égard. 

2, À noter qu’à partir du moment où elles sont introduites, certaines de 
ces dépenses (de transfert ou à caractère social) deviennent en fait obliga- 
toires. Mais dans leur essence, elles sont prédéterminées par le régime poli- 
tique. Elles sont facultatives dans leur établissement. Car leur présence, Ou 
non, ne met en cause ni l’existence ni certaine forme de fonctionnement de 


lPEtat. 
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lité conjoncturelle. Celles de matériel suivent de plus près févo- 
lution des prix, bien que les pouvoirs publics peuvent exercer 
différents modes de pression pour freiner des hausses éventuelles. 
Toutes deux engendrent des revenus à due concurrence et 
devraient normalement —— sauf déficiences administratives — 
correspondre à des prestations économiques. 

Le service de la dette publique est une charge rigide et régu- 

lièrement croissante. Si, en ce qui concerne les engagements exté- 
rieurs, il aboutit à un transfert de revenus vers l'étranger, initia- 
lement, l'emprunt a dû déclancher des effets positifs sans lesquels 
la mobilisation des intérêts ne serait pas concevable. À fortiori 
est-ce encore plus vrai de la dette intérieure. La majorité des 
bénéficiaires du service consiste dans des investisseurs institu- 
tionnels (banques, caisses d'épargne, compagnies d’assurances). 
Ils font de leur revenu un emploi sans doute plus productif que 
ce n’eût été le cas de la masse hétérogène des contribuables si 
chacun d’eux avait pu disposer librement de la totalité de ses 
moyens d'action. 

Les dépenses facultatives sont incontestabiement celles qui 
laissent aux pouvoirs publics les plus larges possibilités d’action 
sur la conjoncture ou sur la structure. 

-Dans le premier cas, on pense naturellement aux investisse- 
ments directs sous forme de travaux publics. Il s’y ajoute une 
politique de subsides pour encourager la consommation (bons de 
réquipement ménager en Belgique en 1946-1947, en Allemagne 
en 1932-1933) ou la décourager (suppression des subventions des- 
tinées à assurer la stabilité des prix de produits de consommation 
courante ou autres). Des primes ou des crédits subsidiés sont 
aussi accordés pour encourager le redressement d’entreprises par- 
ticulièrement touchées par la crise (l’industrie automobile en 
Allemagne en 1933, l’industrie textile actuellement dans plusieurs 
pays), favoriser le développement de régions déprimées (develop- 
ment areas en Grande-Bretagne), stimuler certaines activités 
déterminées (primes à la construction immobilière) (1). 

La mise en chantier de grands travaux pose des problèmes de 
sélection. Leur volume doit être élevé pour susciter la relance. 
Is doivent être caractérisés par une souplesse suffisante pour ne 
pas devenir une cause de tension lorsqu'on se trouve en phase 


1. Ces deux dernières catégories de dépenses ont cependant un caractère 
beaucoup plus structurel que conjoncturel. 


Vs 
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ascendante (1). A cet égard, il importe de distinguer entre les 
travaux qui absorbent beaucoup de main-d'œuvre et ceux qui 
exigent beaucoup de matériel (suprastructure). Dans cette 
deuxième hypothèse, l'entrepreneur utilise ses rentrées d’abord 
pour amortir ses dettes ; l'offre d'emploi est souvent peu élas- 
tique, peu de chômeurs sont remis à l'ouvrage. I1 en est autre- 
ment en matière d'infrastructure, ce qui détermine immédiate- 
ment un accroissement du total des salaires et rémunérations, 
donnant plein effet au multiplicateur. Suivant que les revenus 
du travail ou de l’entreprise sont touchés en premier lieu, l'amor- 
tissement des dépenses engagées s'effectue plus ou moins rapi- 
dement. D’autres considérations doivent aussi entrer en jeu. 
Ainsi, certains travaux d'infrastructure demandant une main- 
d'œuvre abondante lors de la construction — exerçant une heu- 


reuse influence sur le chômage conjoncturel — ne nécessitent 
plus qu’un effectif réduit pour l'entretien — leur influence sur 
le chômage structurel est nulle —. Cette distinction est capitale 


pour ie programme des travaux : un choix judicieux assure un 
volant de sécurité suffisante pour la période de prospérité qui 
suit, et donne plus de stabilité au marché et aux revenus du tra- 
vail, à la consommation et aux investissements. 

Les autres dépenses facultatives ont généralement une in- 
fluence structurelle marquée. Ainsi en est-il de l'investissement 
direct des pouvoirs publics dans des entreprises d'économie 
mixte (régies, entreprises nationalisées) aussi bien que de l’in- 
vestissement indirect (sous forme de participation au capital 
d'entreprises paraétatiques ou non, de garanties données par 
l'Etat à des crédits accordés par des établissements financiers 
parastataux ou non, de crédits subsidiés ou de subventions 
allouées à certaines entreprises). 

L’octroi de crédits à taux réduits offre des avantages. La sélec- 
- tion des bénéficiaires est relativement facile quoique souvent 
soumise à l'arbitraire politique. C'est un instrument d'expansion 
peu onéreux en raison des effets multiplicateurs. Il présente une 
grande souplesse et s’adapte rapidement aux circonstances : il 


1. Cette condition est difficile à réaliser. En effet, l'exécution de certains 


travaux publics est liée à une conjoncture ascendante. D’autres ont un carac- 
tère structurel et doivent être poursuivis quel que soit le moment du cycle : 
défense nationale, construction d'écoles pour une population croissante. 
Enfin, ceux qui ont été commencés en période de dépression ne peuvent pas 
tous être interrompus du Jour au lendemain. Dans le cas où ces travaux 


doivent être accomplis en phase de prospérité, ceux du secteur privé devraient 
être freinés. 
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suffit, en effet, d’un cadre législatif assez large pour permettre 
l'intervention administrative au gré des besoins. Combinées à une 
politique monétaire appropriée, ces pratiques sont de nature à 
dégager d’utiles réactions conjoncturelles, indépendamment de 
leurs répercussions structurelles. Elles ne doivent cependant pas 
constituer le seul incentive aux investissements, sous peine d’une 
nocivité pour les entreprises bénéficiaires, analogue à celle du 
protectionnisme paresseux (absence d’efforts de productivité, 
recherche des solutions de facilité, insouciance à l'égard de situa- 
tions difficiles, maintien en activité d'entreprises marginales indé- 
fendables, etc.). 

Quant aux subventions directes à la consommation, elles visent 
principalement à assurer la stabilité des prix des articles cou- 
rants, et principalement des denrées alimentaires. D’une effica- 
cité limitée au creux de la dépression — sauf pour stimuler lPuti- 
lisation de marchandises nationales, auquel cas la prime pourrait 
tout aussi bien être accordée aux producteurs pour soutenir leurs 
prix ainsi que le font les Etats-Unis depuis des années en faveur 
des planteurs de froment et de coton (1) — elles sont plus agis- 
santes lors de la phase ascendante du cycle. Néanmoins, elles 
peuvent se révéler une arme à double tranchant. Si elles consti- 
tuent un moyen de lutter contre l’augmentation du coût de la 
vie, elles peuvent contribuer à entretenir des difficultés de la 
balance des comptes en étant un stimulant de la consommation. 
Dans certains cas, leur suppression est souhaitable, car elle 
déclanche les mêmes effets qu’une augmentation des taux d’im- 
pôts, en freinant la propension à la dépense. Leur emploi doit 
donc s’opérer avec beaucoup de discernement. 

Enfin, les dépenses de transfert occasionnées par la sécurité 
sociale ne signifient qu’un déplacement de revenus à l’intérieur de 
l’économie nationale. Les prélèvements opérés au titre des impôts 
et des emprunts sont reversés dans le circuit après avoir été 
filtrés. L’utilité économique — pour ne rien dire de la portée 
Sociale — de cette redistribution est liée à sa vitesse de rotation 
et à l'emploi par les bénéficiaires. Ce mécanisme influence indirec- 
tement le produit social car les attributaires demandent sans 
doute d’autres biens et d’autres services que ceux qui auraient 


été requis par les assujettis finançant ces transferts. En outre, 


1. Il ne faut cependant pas oublier qué des considérations politiques ont 


largement influencé l’attitude du gouvernement américain. 
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la répartition entre la consommation et l'épargne diffère d’une 
catégorie à l’autre. L'expérience des dix dernières années ne per- 
met pas d’affirmer que ce système aurait influencé défavorable- 
ment l'épargne. Celle-ci a pris d’autres formes : elle s’est portée 
moins vers des investissements directs à risques et s’est davan- 
tage confiée aux investisseurs institutionnels. Ceux-ci chargés 
de la lourde responsabilité de gérer un volume considérable 
d’épargnes d’un grand nombre d’économiquement faibles, se sont 
orientés vers des placements présentant le maximum de garanties 
formelles. | 

La politique des dépenses publiques, obligatoires ou faculta- 
tives, est donc devenue un élément déterminant de la politique 
économique et sociale. Est-ce à dire qu’elle est un facteur auto- 
nome, de sorte qu’il suffirait à l'Etat d’effectuer certaines dé- 
penses pour atteindre des objectifs déterminés ? 

Assurément pas ! 

Elle se heurte à différentes limitations qui tiennent notamment 
à la productivité, à la rentabilité et aux méthodes de financement. 

Certaines dépenses publiques, obligatoires ou facultatives, ont 
une portée économique incontestable. Elles engendrent une aug- 
mentation du revenu national et du produit social. Mais il en est 
d’autres (financement du réarmement, certains travaux entrepris 
pour la résorption du chômage, certaines dépenses de transfert) 
qui n’aboutissent pas à créer de valeurs nouvelles. Du seul point 
de vue économique, on devrait comparer leur prix de revient au 
coût des facteurs avec leur prix de marché. Mais ce serait négliger 
l'importance sociale de certains biens ou services produits par 
V'Etat qui, s’ils n’ont pas de rentabilité immédiate, n’en sont pas 
moins indispensables, telles les dépenses pour le maintien de 
l’ordre publie ou pour le développement de l'instruction. En 
outre, indépendamment de la productivité directe, il convient de 
tenir compte des réactions en chaîne qui trouvent leur origine 
dans les commandes de l'Etat, la création ou l'augmentation de 
revenus, l’incentive donné à d’autres activités. La question est 
donc de savoir non pas si ces dépenses publiques s’effectuent au 
détriment du secteur privé, mais si elles contribuent, en cours 
de circuit, à donner à l’économie une activité qu’elle n’aurait pas 
connue autrement. 

Plus graves et plus décisives sont les limitations en matière 
de financement. Elles dépendent de la structure des revenus et 
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de l'épargne. Les modifications intervenues depuis dix ans en ce 
qui concerne le mode de formation des épargnes dans des caisses 
officielles ou privées ou par le truchement des assurances sociales, 
donnent une plus grande liberté d’action pour le placement des 
titres de la dette publique considérée comme moyen de couverture 
des dépenses publiques. Il en est de même quant à la structure 
et les conditions de fonctionnement du système bancaire. Les limi- 
tations sont aussi fonction de la pression fiscale qui provoque des 
réactions individuelles ou collectives allant jusqu’au refus de 
payer l'impôt et, conséquence plus dommageable, jusqu’à la 
réduction d'activité économique dans le chef de contribuables 
estimant, à tort ou à raison, que les dépenses de l'Etat sont trop 
élevées, improductives ou déplacées. Enfin, elles varient suivant 
l’élasticité des facteurs de production qui, dans certains cas auto- 
risent, dans d’autres ne permettent pas, le recours aux crédits 
expansionnistes. Des dépenses publiques démesurées par rapport 
aux possibilités réelles de financement sont dangereuses pour la 
stabilité financière et pour l’équilibre des balances des comptes. 
Les pressions inflationnistes qui en dérivent sont en raison 
inverse de leur productivité économique et sociale. 

Il n’y a donc pas de règle de financement fixe, immuable ou 
automatique : à cet égard, la liaison avec la politique monétaire 
et de crédit est évidente. 

La politique des dépenses publiques, capitale pour la crois- 
sance des économies modernes, n’est pas une panacée. Elle com- 


porte des limites in se que l’on ne pourrait pas dépasser impu- 
nément. 


D. Politique fiscale (1) 


1. BUTS GÉNÉRAUX 


Pendant longtemps, la politique fiscale pour la plupart des 
auteurs a été caractérisée par sa neutralité. Elle devait servir 
uniquement au financement des dépenses publiques d’un Etat 
libéral d’où était absent tout interventionnisme. Elle était un 
moyen de répartir les charges collectives entre les contribuables. 


1. Elle doit s’entendre selon la terminologie française de tout ce qui se 
rapporte aux impôts, et non selon la terminologie anglaise de fiscal policy 
qui étudie les problèmes posés par les variations des dépenses de l’Etat com- 
parées aux variations des recettes, plus spécialement du produit des impôts. 


Fe 
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L'impôt neutre n’entraînait aucune modification dans la situa- 
tion matérielle relative des assujettis. 

Avec l’élargissement des responsabilités et des préoccupations 
de l'Etat, les fonctions de l’impôt se sont étendues. Sa conception 
s’est modifiée au fur et à mesure où ont évolué les idées relatives 
à l’équilibre du budget. 

Les buts de la politique fiscale d’après-güerre ont fait lobjet 
d’un échange de vues approfondi lors du Congrès de l'Institut 
International de Finances Publiques de 1948 consacré à l'examen 
de la fiscalité au service de la restauration. L'impôt a surtout été 
considéré comme un instrument de la politique économique, 
sociale et démographique. L’attention n’a guère été retenue par 
ce qui est devenu une de ses caractéristiques essentielles, c’est- 
à-dire sa fonction monétaire, laquelle en est presque arrivée à 
conditionner le régime et la nature des prélèvements. Cette mul- 
tiplicité d'objectifs lui a fait perdre sa neutralité pour lengager 
dans la voie de la politisation ou du réformisme. 

Tantôt, l'impôt est destiné à encourager les phénomènes démo- 
graphiques, de nuptialité, de natalité ou d'immigration, ou à 
assurer une sécurité sociale plus grande que ne Île permet le libre 
jeu des lois économiques, ou à modifier la répartition du revenu 
national ou du patrimoine national en faveur des classes défa- 
vorisées. Les techniques utilisées sont variées : modification de 
l'impôt sur les revenus en faveur des familles nombreuses, amé- 
nagement des droits frappant des articles de large consommation, 
allégement des taxes successorales, régime de faveur appliqué aux 
revenus cumulés des époux, etc. Quant aux impôts ayant un 
caractère social plus large (visant notamment à assurer le plein 
emploi et une meilleure distribution du revenu national), c’est 
à tort que certains auteurs ont considéré qu’une des conditions 
de réalisation de pareille politique fiscale était le nivellement des 
revenus. Elle doit, par contre, s’accompagner d’une expansion 
concomitante de tous les revenus pour que le gâteau à partager 
s’agrandisse, et qu’une part substantielle de l’augmentation du 
produit social soit en réalité dévolue à un plus grand nombre. En 
fait, cette condition se vérifie dans beaucoup de pays : l’amélio- 
ration directe et indirecte (1) du niveau de vie des catégories au 


1. Les raisons en sont nombreuses et pas seulement d'ordre fiscal. Mention- 
nons l’action syndicale, les réformes législatives et surtout les progres. 


techniques. 
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bas de la pyramide des revenus est plus rapide que l'élévation 
globale du revenu national. Sauf dans les cas exceptionnels de 
prélèvement extraordinaire sur les éléments constitutifs du patri- 
moine, il n’y a pas eu de transfert massif des économiquement 
forts au profit des économiquement faibles. Mais il y a bien eu 
un aménagement des techniques (part respective des impôts 
directs ou indirects, taux, assiette, etc.) qui a incontestablement 
renforcé la pression fiscale pour tous (1), quoique dans une me- 
sure moindre pour les économiquement faibles. Mais par rapport 
à des périodes antérieures qui leur étaient plus favorables, 
nombre d’assujettis ont l'impression d’une quasi-spoliation. Se 
rendent-ils compte que si l’on peut acheter la paix sociale à ce 
prix, on pourra parler avec raison de la rentabilité du progrès 
social que stimulent certaines dispositions d’ordre fiscal. Car il 
faut considérer non seulement l'incidence individuelle des pré- 
lèvements mais les effets sociaux et économiques qui résultent de 
l’utilisation des recettes fiscales. 

On peut rattacher la parafiscalité et les cotisations sociales aux 
impôts à but démographique et social. Le problème est cependant 
controversé (2). Peut-être s’agit-il d’une question de forme plutôt 
que de fond. Dans de nombreux pays, le financement des dépenses 
de sécurité sociale est pour une bonne part à charge de l'Etat 
qui se procure les ressources nécessaires au moyen des emprunts 
et des impôts. Dans cette hypothèse, parafiscalité et fiscalité sont 
fort proches l’une de l’autre. En est-il de même dans les pays où 
la gestion est extra-budgétaire ? La parafiscalité paraît ne pas 
présenter les mêmes caractéristiques que le système fiscal, notam- 


1. Il suffit de se référer à l’évolution du minimum fiscal exonéré et du 
minimum vital entre 1938 et 1956 dans la plupart des pays, pour se rendre 
compte que la pression fiscale s’est renforcée à l’égard de chacun, même des 
économiquement les plus faibles. 

.2. Pour MM. Laufenburger, Théorie économique et psychologique des 
finances publiques, Duverger, Les finances publiques, p. 74, et Mérigot, Elé- 
ments d’une théorie de la parafiscalité (Revue de Science et de Législation 
financières, 1949, n°“ 2 et 3), la parafiscalité est très proche de la fiscalité. 
Pour MM. Laferrière et Waline, op. cit., W. Leën, Le statut financier de la 
sécurité sociale en Belgique (Travaux de l’Institut International de Finances 
Publiques, 1950), les cotisations sociales ne sont pas des impôts. Pour le 
dernier auteur, alors qu’elles participent de la nature des impôts quand elles 
sont payées par les donneurs d'emploi, elles ne présentent même pas cette 
caractéristique quand elles sont réglées par les preneurs d'emploi. MM. J. Van 
Houtte, Impôts et parafiscalité (Cahiers du Centre d’études bancaires, n° 51, 
1954) et Morselli, Le point de vue théorique de la parafiscalité (Revue de 
Science et de Législation financières, 1951, n° 1) arrivent pratiquement à des 
conclusions du même ordre. Cf. la pensée beaucoup plus nuancée de M. Guit- 
ton, Problèmes économiques contemporains (Colloquia de la Chaire Francqui 
Faculté de Droit, Université de Liège, 1953, p. 81 et suiv.). É 


LT EI 
2. S Ha à à 


TENDANCES ACTUELLES DES FINANCES PUBLIQUES 339 


ment en ce qui concerne la non-affectation des recettes, le recou- 
vrement par la puissance publique et l’affectation au financement 
des charges de l'Etat ou des collectivités subordonnées. Par 
contre, il y a des traits communs : périodicité, égalité entre assu- 
jettis se trouvant dans les mêmes conditions, sanctions en cas de 
non-paiement. N’est-il pas aussi symptomatique de constater 
qu’en cas de déficit des organisations qui gèrent ces fonds 
sociaux, l'Etat intervient, tout comme il le ferait si les comptes 
étaient normalement inscrits au budget. 

Même du point de vue purement formel, la comparaison des 
arguments pour et contre justifie un rapprochement de la fisca- 
lité et de la parafiscalité. 

C’est une quasi-assimilation quant au fond. Les cotisations 
sociales, quel que soit le tiers payant, participent de l’essence de 
l'impôt même en cas de gestion extra-budgétaire. Elles sont la 
concrétisation de certaines aspirations de la politique des pou- 
voirs publics, visant à influencer les transferts de revenus au 
profit des catégories économiques ou classes sociales les moins 
favorisées. Tout comme les impôts, elles obéissent au mécanisme 
de l'incidence et de la répercussion, même, ainsi que l'expérience 
l'a souvent prouvé, chez les ouvriers et les employés. Dans la 
plupart des cas, les interventions s’opèrent sur la base de la répar- 
tition et non de la capitalisation ce qui enlève aux bénéficiaires 
envisagés la possibilité de rentrer dans leurs fonds si eux-mêmes 
___ ou leurs ayants droit — cessent de se trouver dans les condi- 
tions voulues pour participer au système d'assurances sociales. 

Tantôt l'impôt devient un instrument d’orientation de l’éco- 
nomie. 11 sert à rencontrer les préoccupations relatives à la res- 
tauration, éviter des tensions conjoncturelles, favoriser le déve- 
loppement de certaines formes d'épargne et d'investissement. Au 
Jendemain de la guerre, il a été utilisé pour lutter contre la pres- 
sion inflationniste. La reconstruction a été soutenue par des dis- 
positions fiscales pour encourager l'initiative privée productrice 
(réduction des taux, aménagement de l'assiette compte tenu des 
nécessités d'amortissement, du réquipement, de la dépréciation 
monétaire, du report déficitaire, exemptions en faveur des acti- 
vités nouvelles, traitement préférentiel des plus-values en capital, 
atière d’autofinancement, exonérations à 
ue du logement, etc.). Certaines de ces 
une fois l’œuvre de la restauration 


immunisations en m 
l'occasion de la politiq 
mesures ont été maintenues, 
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terminée. Elles sont mises au service plus d’une politique d’expan- 
sion ou d'orientation de l’économie que d’une politique conjonc- 
turelle ou anticyclique (dont nous venons de voir combien elle est 
difficile à réaliser par les seules finances publiques, a fortiori en 
n’utilisant que le système fiscal). Le problème revêt d’abord un 
aspect quantitatif, celui du rapport entre le volume des recettes 
fiscales, le revenu national et les dépenses publiques ; ensuite un 
aspect qualitatif ou de structure fiscale. C’est une question &e 
choix entre les différents impôts (compte tenu de leur sensibilité 
conjoncturelle), entre les différents régimes de taxation (propor- 
tionalité ou progressivité); c’est aussi une question d'influence 
sur la consommation de façon à arriver à une propension optima 
à investir. | 

Mais l'impôt est aussi devenu un auxiliaire précieux de la poli- 
tique monétaire. En l’occurrence, l’optique sous laquelle on l’en- 
visage habituellement doit se modifier. Il n’est pas exclusivement 
un moyen d'éviter des déficits budgétaires, dont on sait qu’ils 
peuvent devenir un élément fondamental de la politique écono- 
mique. Il est en outre un instrument efficace pour contrecarrer 
des pressions inflationnistes, et contribuer à assurer la santé mo- 
nétaire et la stabilité financière en réduisant les dépenses des 
particuliers jusqu’au point où, compte tenu des besoins du secteur 
privé et du secteur public, la demande globale s’ajuste au volume 
des biens et des services disponibles. Les changements survenus. 
dans le domaine technique et les conceptions juridico-sociales ont, 
en effet, des conséquences inattendues au point de vue monétaire. 
Les progrès techniques exigent une plus grande spécialisation de 
la main-d'œuvre fondée alors à réclamer une adaptation de ses 
rémunérations. L’interventionnisme et la poursuite du plein em- 
ploi ont pour conséquence de provoquer un déséquilibre entre 
l'offre et la demande de travail au profit de celle-ci. Il en résulte 
une pression à l’accroissement des salaires. Ce sont les deux rai- 
sons pour lesquelles linflation refoulée ou silencieuse qu'ont 
connue différents pays trouve sa cause première dans le rythme 
trop rapide de majoration des salaires monétaires. L’inflationary 
cost push (inflation des coûts et notamment des rémunérations} 
a été responsable de ces tendances inflationnistes autant que l’in- 
flationary demand pull (ou inflation des dépenses publiques) (1). 


1. L’exemple le plus frappant nous en est fourni par le Royaume-Uni et 
les Pays-Bas entre 1947 et 1951. Les dépenses publiques se sont accrues sensi- 
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- Le moyen le meilleur d'empêcher les effets de cet inflationary 


cost push n’est ni de bloquer les salaires ni de restreindre les 
crédits (pour que les entreprises se trouvent dans les conditions 
voulues pour s’opposer aux rajustements désirés) (1), mais de 
taxer directement le pouvoir d’achat disponible. On en arrive 
ainsi à tendre vers un volume de recettes fiscales, qui ne trouve 
pas toute sa justification dans les besoins budgétaires tradition- 
nels. L’impôt est utilisé pour régulariser les dépenses de consom- 
mation et pour ajuster l'offre et la demande de biens et de ser- 
vices dans le secteur privé. Cette politique est liée à celle des 
dépenses publiques afin que celles-ci puissent trouver leur contre- 
partie en nature d’une part, et être financées sans difficulté par 
des emprunts ou par des recettes fiscales d'autre part. 

Le renforcement des taxes de consommation s’indique en rai- 
son de leur incidence immédiate sur les revenus monétaires inu- 
tilisés (2). I! est d’autant plus efficace qu’il concerne des articles 
de large,consommation. La masse des économiquement faibles 
ne peut guère recourir à des épargnes pour esquiver ces effets et 
maintenir la consommation au niveau préexistant. Par contre, en 
cas d’aggravation de la progressivité des impôts sur les revenus 
(à supposer que le régime fiscal en vigueur permette à ces chan- 
gements d’avoir une influence instantanée, condition rarement 
réalisée), les économiquement forts peuvent sacrifier une partie 
de leurs économies pour maintenir leur consommation. 

Les fonctions monétaires de l’impôt se vérifient aussi lors d’une 
inflation due à un excès de dépenses publiques. Il éponge du 
pouvoir d’achat excédentaire une fois pour toutes, et provoque 
une destruction définitive de monnaie ; par contre, le souscrip- 
teur de l'emprunt conserve la possibilité — théorique tout au 
moins — de retrouver à tout instant le pouvoir d'achat momen- 
tanément bloqué. En fait, l'impôt exerce une action indirecte. 


N t mais ont pu être couvertes par des moyens de financement non 
 iaues, taie par des impôts élevés qui ont produit d’appréciables 
excédents budgétaires. s 

1. La première pratique n’est guère concevable que dans un régime autori- 
taire. La seconde est difficilement réalisable en régime démocratique en 
raison des résistances syndicales. L'une et l’autre sont en opposition avec les 
tendances fondamentales qui sont à l’origine des augmentations de salaires. 

9. En sens opposé, Goedhart, L'équilibre monétaire et la balance des 
paiements (Bulletin d'Information et de Documentation de la Banque Natio- 
nale de Belgique, op. cit.) et The contribution of public finance to internal 
and external financial stability (Travaux du Congrès de l’Institut Interna- 
tiona! de Finances Publiques, op. cit.), donne la préférence à une action 
directe de blocage des salaires. 


Rev. D’EcoN. POLIT. — T. LXVI. 23 


ad 


4 DE (à “ PT j - La} : di re ss ré | 
" , d [38 


342 TENDANCES ACTUELLES DES FINANCES PUBLIQUES 


Dans la mesure où les dépenses budgétaires sont couvertes par 
les rentrées fiscales, le recours aux emprunts diminue à due 
concurrence. Or, ceux qui ne sont pas souscrits au moyen d’ar- 
gent frais ne provoquent pas d’immobilisation de pouvoir d'achat 
flottant, ce qui augmente la pression inflationniste par le méca- 
nisme des liquidités réelles et potentielles (1). 

Néanmoins, l’excès de charge fiscale peut devenir un < multi- 
plicateur d'inflation », notamment dans les pays où le tempéra- 
ment national est resté fortement individualiste. Un accroisse- 
ment d'impôts peut donner lieu à une forme particulière de refus 
collectif, entraînant un glissement monétaire important, déter- 
miné par une hausse générale des prix et des salaires en réponse 
à une nouvelle ponction fiscale décidée par l'Etat et refusée par 
l’ensemble de l’organisme économique. En effet, si l’Etat est libre 
de fixer le montant nominal de ses recettes, il n’est pas maître 
d'agir sur leur valeur réelle sans le consentement tacite de l’en- 
semble de la population. Une politique financière classique, visant 
à rétablir l’équilibre budgétaire par une élévation des impôts, peut 
avoir un effet inflationniste si la méfiance générale envers la mon- 
naie amène les agents économiques à imposer une hausse des 
prix et des salaires, annulant la charge fiscale supplémentaire. 


2. MODIFICATIONS TECHNIQUES 


Depuis la fin de la première guerre mondiale, la composition 
du prélèvement fiscal a subi des changements importants. Un des 
plus frappants consiste dans la diminution de la part de la fisca- 
lité locale au profit de l'Etat (2). Cette évolution est compréhen- 
sible. Dans la plupart des pays, le renforcement du pouvoir cen- 
tral s’est opéré au détriment des collectivités subordonnées au 


1. Sur ce mécanisme générateur de pressions inflatoires, consulter notam- 
ment des rapports publiés par la Banque des Règlements Internationaux 
pendant la guerre : 1940-1941, p. 14 et 15 ; 1941-1942, p. 17. 

2. En France, la part de la fiscalité locale dans l’ensemble des recettes 
fiscales est passée de 31,2 % en 1913 à 14,2 % pour la moyenne annuelle des 
années 1945-1950. Cf. M. Flamant, Remarques sur l’évolution de la compo- 
sition du prélèvement fiscal en France depuis cinquante ans (Revue de Science 
et de Législation financières, 1954, n° 3). En Allemagne, la Constitution de 
Weimar en 1919 et les réformes fiscales d’Erzberger en 1920 ont réalisé l’uni- 
fication fiscale, en renforçant la puissance financière du Reich au détriment 
des Pays et des Communes. En Belgique, la loi du 8 mars 1951 a supprimé 
les additionnels provinciaux et communaux sur les traitements et les a incor- 
porés dans la taxe professionnelle. La réforme de la contribution foncière 
actuellement projetée se heurte à de grandes difficultés parce qu’elle pourrait 
aboutir à enlever une partie de leurs prérogatives aux collectivités publiques 
subordonnées, 
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fur et à mesure où l’accroissement de ses responsabilités poli- 
tiques, économiques et sociales a justifié un interventionnisme 
grandissant. De plus, la coexistence de régimes fiscaux différents 
est contraire aux principes de l'égalité, de la clarté et de la pro- 
ductivité. Elle complique la perception et contrarie le rendement. 
Aussi le mouvement de concentration est inévitable. 

Le traditionnel débat entre les partisans des impôts directs 
(sur les revenus et les profits) et des impôts indirects (de consom- 
mation, sur la dépense ou sur le chiffre d’affaires) a été rouvert 
dans de nombreux pays depuis la guerre, compte tenu des fonc- 
tions monétaires de l'impôt, de la recherche d’une plus grande 
justice fiscale, des préoccupations d'ordre social (1). D’aucuns, 
cependant, considéraient que le débat était clos quant aux prin- 
cipes, les techniques seules demeurant différentes (2). 

En Grande-Bretagne, bien que la Royal Commission on the 
taxation of profits and income, désignée en 1950, n’ait pas eu 
pour mission de préparer des recommandations de réforme du 
système fiscal en ce qui concerne la place respective des impôts 
directs ou indirects, ses membres ont toutefois eu à connaître des 
propositions d’un des leurs, M. Kaldor, qui préconisa la généra- 
lisation de l'impôt sur la dépense. Ils furent profondément divi- 
sés. Dans son ouvrage récent, An expenditure tax, M. Kaldor en 
prend vigoureusement la défense. Il le considère comme un ins- 
trument beaucoup meilleur que l'impôt direct, pour encourager 
l’investissement et le développement des entreprises à risques, 
stimuler l’ardeur au travail, développer l’activité des sociétés. 
N’entravant pas la formation de l'épargne, il favorise la consti- 
tution des fonds d'investissement nécessaires à la croissance de 
l’économie. Il influence directement la propension à consommer, 
tandis que lincome tax, surtout en raison de sa progressivité, 
réduit l'épargne d’abord, avant d’atteindre la dépense. Comme 


auxiliaire de la politique monétaire, l'impôt de consommation est 


précieux à cause de la rapidité et de la nature de ses réactions. 


De même, il peut stimuler la constitution d’une épargne substan- 
tielle. Mais il se heurte à un sérieux obstacle : il est difficile à 


organiser en respectant les principes de justice et d'équité, encore 


1. M. Duverger, Défense et illustration de l'impôt indirect (Revue de Science 


P saislation financières, 1954, n° 2). ; à À 
nn avus fe l'Institut International de Finances Publiques, première 


ion, Paris 1938 : «Impôts directs et impôts indirects > 3 Baudhuin, Les 
 Liices actuelles de la fiscalité, op. cit. ; Précis de finances publiques, 


2% partie, p. 22. 
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que l'impôt indirect soit susceptible d’être personnalisé. La 
France s’est engagée dans cette dernière voie au moyen de la 
taxe sur la valeur ajoutée. Comme dans cette nouvelle formule, 
l'impôt sur les matières premières et la moitié de la taxe payée 
sur tous les autres biens utilisés pour la fabrication du produit 
sont déduits, l’assiette équivaut sensiblement au bénéfice net ou 
capacité contributive de l’entrepreneur (1). 

C’est pour répondre aux mêmes préoccupations de justice fis- 
cale que la progressivité des impôts sur les revenus et profits a 
été renforcée, d’abord par des variations de taux, ensuite par une 
adaptation — insuffisante — des tranches d'imposition à Ja 
dépréciation monétaire. Sans vouloir rappeler les thèses qui ont 
été défendues en faveur ou en défaveur @e l'impôt progressif, 
qu’il suffise de signaler que, depuis dix ans, ses aménagements 
ont obéi entre autres à des mobiles politiques parfois détermi- 
nants : faire supporter le financement de la plus grande partie 
possible des dépenses publiques par les catégories aisées, opérer 
une redistribution des revenus au profit des économiquement 
faibles, permettre aux pouvoirs souverains de développer plus 
d’investissements favorables à l'expansion de l’économie. Du point 
de vue conjoncturel, la progressivité améliore la flexibilité auto- 
matique ou intrinsèque (built in flexibility) mais risque, par 
contre, de freiner l'initiative individuelle, d'encourager des dé- 
penses élevées non productives (gonflement des frais généraux) 
tout en exerçant une action déflationniste sur l’ensemble du sys- 
tème économique. 

Outre ces manipulations de l'instrument fiscal pour stimuler 
ou orienter les investissements, la plupart des gouvernements ont 
également recours à des méthodes que l’on qualifierait volontiers 
d’abstentionnistes. Pendant un temps déterminé, ils renoncent à 
prélever certains impôts, laissant à la disposition des contri- 


buables une masse de manœuvre destinée à faciliter l’autofinance- 
ment. 


Le traitement fiscal préférentiel des amortissements est une 
illustration de ces tendances. Une accélération des possibilités 


1. H. Ulver, La réforme de la fiscalité comme élément du développement 
français (Travaux de l’Institut Belge de Finances Publiques, 1954). Cette 
réforme de la fiscalité française répond à un besoin de simplification dont 
M. Schueller a voulu tenir compte en préconisant son impôt unique sur 
l'énergie qui n’échappe pas aux objections traditionnelles bien connues, SUr- 
tout s’il devait être appliqué dans le cadre étroit d’un seul pays. 
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d'amortissement combinée à une réduction du quantum des béné- 
fices à imposer favorise le renouvellement de l’outillage et du 
matériel de fabrication. Ainsi les entreprises sont mieux à même 
de bénéficier des derniers perfectionnements techniques et de 
compenser, par un abaissement des prix de revient, la charge fis- 
cale supplémentaire à supporter éventuellement lorsque, plus 
tard, elles auront épuisé les facilités de dégrèvements. Le sacrifice 
pour l'Etat est apparent ; il doit être contrebalancé par une majo- 
ration des recettes d'impôts, due à l'accroissement des activités 
économiques grâce à ces dispositions. 

L’épargne privée des entreprises peut encore être stimulée 
autrement. Un des problèmes les plus importants consiste à fixer 
un délai pour la récupération des pertes professionnelles. En Bel- 
gique, jusqu’à la loi de février 1954 (applicable avec effet rétroac- 
tif éventuellement au 1* janvier 1953), il était de deux ans pour 
l'application de la taxe professionnelle. Il a été porté à cinq ans. 
Cette disposition en vigueur depuis longtemps en France, en 
Grande-Bretagne et aux Pays-Bas a une grande influence, car 
l'allongement du délai permet de mieux tenir compte des aléas 
des affaires. Pendant cinq ans, les entreprises peuvent imputer 
leurs pertes professionnelles sur leurs bénéfices avant que le 
contrôleur ne détermine le montant taxable. C’est virtuellement 
dans le domaine de la politique fiscale une application de la 
théorie du cycle à la vie des affaires. L'importance de cette me- 
sure saute aux yeux en ce qui concerne la création de nouvelles 
unités de production. Les industries livrent rarement des béné- 
fices dans les premières années de leur existence, bien au 
contraire. La perspective de ne pouvoir tenir compte des pertes 
initiales et de payer des impôts élevés sur les premiers profits 
ferait reculer les investisseurs GE 

Des considérations d’un même ordre se trouvent à l’origine de 
_ dispositions prises en matière de réévaluation des actifs dans les 
pays ayant dû dévaluer leur monnaie. La loi tient compte de la 
diminution du pouvoir d’achat pour calculer les amortissements 
impôts des bâtiments industriels et de l’outil- 


en exonération d’ 
d’une valeur d'investissement réévaluée. Elle 


lage sur la base 


1. Aux Etats-Unis, le report est non seulement de cinq ans en avant, mais 
aussi d’un an en arrière. Les entreprises peuvent ainsi bénéficier d’un rem- 
boursement éventuel d'impôts, particulièrement apprécié en cas de pertes se 

tournement de la conjoncture ou de la conversion 


roduisant lors d’un re 1 À ; à 
De économie de guerre ou de défense en économie de paix. 
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donne généralement la faculté aux sociétés commerciales de por- 
ter au capital, en exemption de droits, les plus-values résultant 
des ajustements de certains actifs. Ces mesures ont une portée 
considérable en raison de leur incidence sur la politique d’amor- 
tissements. Sans elles, ceux qui sont économiquement justifiés ne 
pourraient être intégralement imputés sur les bénéfices impo- 
sables. En effet, du point de vue fiscal, ils ne sont considérés 
comme charges déductibles que s’ils sont calculés sur la valeur 
de revient ou d’investissement. Or, par suite de la dépréciation 
de la monnaie, le remplacement des moyens de production exige 
des sommes nominalement plus importantes qu’au moment de 
leur acquisition. Sans ces adaptations, les entreprises ne pour- 
raient effectuer les amortissements indispensables ; elles seraient 
dans l’impossibilité de procéder à un renouveilement judicieux 
de leur matériel. Leur capacité de concurrence en serait affectée. 
En outre, la réévaluation des actifs constitués à différentes 
époques avec des monnaies à pouvoir d'achat varié apporte de la 
clarté dans le bilan des sociétés, rétablit un sain équilibre entre 
les éléments figurant au débit et au crédit, facilite J’appréciation 
de la rentabilité des capitaux investis. 


E. Politique de la dette 


1. CONCEPTION ANCIENNE ET CONCEPTIONS NOUVELLES 


Rares sont les circonstances dans lesquelles le financement des 
dépenses budgétaires globales de fonctionnement ou d’investisse- 
ment peut être assuré intégralement par le système fiscal sans 
appel au crédit public. En temps normal, les recettes d'emprunts 
devraient être prélevées sur l’épargne-réserve pour couvrir les 
dépenses en capital : l'emprunt à long terme s’indique de toute 
évidence. La liaison fonctionnelle idéale qui existait entre les 
deux volets du diptyque mettait en jeu des notions actuellement 
dépassées de rentabilité et productivité des investissements et de 
coûts des émissions. ÿ 

La situation s’est transformée depuis quelques années. Sans 
cesser pour autant de jouer son rôle dans l’équilibre des budgets, 
la dette publique a vu ses fonctions s’étendre à la mise en œuvre 
de la politique économique, de la trésorerie, du crédit, de la mon- 
naie. Les problèmes du debt management ont gagné en impor- 
tance et se posent sous un jour nouveau. 
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a) Politique économique et dette publique 


La guerre, la restauration, la défense nationale, le maintien du 
plein emploi, la résorption du chômage, l'expansion de Péconomie, 
et hien d’autres motifs d’ordre politique ou économique inéluc- 
table créent des besoins considérables pour les Etats modernes, 
auxquels ils ne peuvent ou ne veulent se soustraire. Le finance- 
ment des hostilités totales de 1939-1945 qui s’est poursuivi par 
des méthodes semblables en principe chez tous les belligérants, 
aurait-il pu s’opérer à concurrence des sommes fantastiques qui 
ont été mobilisées, si, suivant une formule ancienne, l'argent avait 
été le nerf de la guerre, alors qu’en réalité le crédit fut le véritable 
nerf de la production pour la guerre ? 

Il n’en va pas autrement dans une économie de paix. Les motifs 
d'emprunt se sont élargis (1). L'Etat doit trouver les fonds néces- 
saires par l'impôt ou par l'emprunt, dût-il en résulter un blocage 
des marchés du crédit pour les émissions privées, le rattachement 
de privilèges fiscaux ou autres (indexation) aux titres offerts en 
souscription, le recours à des emprunts quasi-forcés auprès des 
détenteurs de liquidités. 

Le crédit public est fonction de la politique économique des 
Etats. La technique des émissions s’est modifiée en conséquence. 
Toutefois, les transferts de revenus correspondant à la souscrip- 
tion puis à la redistribution ayant des incidences marquées sur 
le crédit et la monnaie, la politique de la dette publique n’a pu 
se développer de façon autonome, en liaison seulement avec les 
besoins budgétaires ou économiques généraux (mesures anti- 
cycliques par exemple). Elle a dû aussi s’aligner sur la politique 
du trésor et sur celle de la monnaie. 


b) Politique de la trésorerie et dette publique 


, Bien qu’en principe, le Trésor ne doive être que le banquier du 
budget et le caissier de l'Etat, et que son rôle se borne à mettre 
au point une technique parfaite pour le mouvement de fonds au 
débit et au crédit, son importance va bien au delà de celle d’un 
simple service administratif. Tout d’abord, il lui arrive de finan- 
cer des dépenses extra-budgétaires. Ensuite et surtout, recettes et 


1. P. Coulbois, Crédit privé et crédit public (Revue de Science et de Législa- 
tion financières, 1955, n° 4). 
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dépenses ne coïncident pas, il doit intervenir activement sur les 
marchés du crédit. Les mouvements de fonds ne se prêtent guère 
à des prévisions satisfaisantes à courte ou moyenne échéance, car 
ils dépendent de l’évolution de la conjoncture, des réactions psy- 
chologiques des contribuables, etc. Dans ces conditions, des défi- 
cits momentanés doivent être couverts, des excédents temporaires 
doivent être placés. En l’occurrence, le Trésor émet de la monnaie 
(en dehors de la banque centrale mais généralement en petites 
quantités) ou dispose d’une autorisation parlementaire générale 
pour se procurer des disponibilités par voie d'emprunts à court 
ou moyen terme. De plus, les opérations effectuées par le Trésor 
portent sur des montants très importants. La vitesse de rotation 
des fonds, si elle laisse intacte la structure des revenus, est cepen- 
dant de nature à en affecter leur utilisation et à déterminer des 
changements relatifs dans l’activité des affaires. C’est par cette 
voie indirecte que la politique du trésor réagit sur la vie écono- 
mique. Mais son influence directe est beaucoup plus sensible par 
la politique de la dette flottante qu’il pratique de façon virtuelle- 
ment autonome, sauf dans ses rapports avec la banque centrale 
qui font généralement l’objet de dispositions statutaires de l’ins- 
titut d'émission, ou d’arrangements contractuels. 

A l’origine, les bons ou certificats du trésor correspondaient à 
l’escompte de recettes fiscales non encore encaissées. A l’heure 
actuelle, leur produit sert au financement temporaire comme au 
financement définitif des opérations budgétaires. Aussi ont-ils 
pris une ampleur exceptionnelle. En Belgique, les fonds des tiers 
déposés aux chèques postaux (environ 1/5 de la circulation fidu- 
ciaire ou 1/4 de la circulation scripturale) constituent un moyen 
de couverture permanent du Trésor : sa dette à vue s’est trans- 
formée en dette de durée indéterminée sinon illimitée. De plus, 
les banques doivent convertir un pourcentage élevé (de 50 à 65 % 
suivant leur importance) de leur passif exigible à vue ou à court 
terme (en fait leurs dépôts) en certificats de trésorerie également 


1. Ces dispositions ont été prises en 1946 dans le cadre de la politique 
suivie en Belgique pour lutter contre l’excès de liquidités inflationnistes trou- 
vant son origine dans l’économie de guerre et pour pallier les difficultés qui 
auraient pu provenir d’un rush éventuel des déposants ou d’une expansion 
indésirée des crédits bancaires. À l’heure actuelle, bien que les dépôts dans 
les banques belges aient perdu tout caractère anormal, ces dispositions de 
blocage restent d'application, car elles forment un moyen facile et automa- 
tique de financement pour la Trésorerie, dont la permanence n’est cependant 
pas à l’abri de surprises puisqu’il est fonction de l’évolution des dépôts dans 
les banques. 


# 
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à court terme ou, pour une faible partie, en obligations émises 
par l'Etat (). En conséquence, elles doivent investir une partie 
appréciable de leurs moyens d’action en fonds publics sans être 
à même de satisfaire toujours entièrement les besoins de l’éco- 
nomie privée qui ne peuvent finalement être couverts que par 
l'entrée en jeu d'établissements publics de crédit. La situation est 
vraiment paradoxale : ceux-ci développent leurs prêts aux entre- 
prises privées alors que les banques placent les deux tiers de leurs 
dépôts en fonds publics. L’interventionnisme se concrétise ainsi 
d'une manière particulière dans l’économie financière où apparaît 
une structure tout à fait nouvelle. Aussi, en période d'expansion 
et de demande accrue de crédit des affaires privées, les banques 
doivent mobiliser leurs avoirs auprès des institutions financières 
du secteur publie, ce qui aboutit en fait, quoiqu'indirectement, 
à des avances du système de la banque centrale à l'Etat. 

Enfin, ce mécanisme rigide de couverture des dépenses pu- 
bliques, outre qu'il ne permet pas la pratique d’une politique 
monétaire souple analogue à celle qui, aux Etats-Unis ou en Alle- 
magne, influence les coefficients de trésorerie (part des dépôts à 
vue conservés sous forme d’avoirs immédiatement disponibles), 
a plutôt tendance à accentuer les pressions inflationnistes ou 
déflationnistes. En phase ascendante, par suite de l’augmentation 
des dépôts, les crédits bancaires à l'Etat s’élèvent automatique- 
ment. Deux écueils se présentent. L’aisance de la trésorerie peut 
être à la base de dépenses nouvelles de l'Etat, renforçant les ten- 
sions préexistantes. Ou bien les besoins sont essentiellement 
financés par ces avances à court terme, alors qu’un accroissement 
des charges fiscales et ou Île placement d'emprunts à long terme 
s'indiquent pour écrémer le pouvoir d’achat excédentaire. 

En période de contraction, les mécanismes inverses se déclan- 
chent, quoique de façon non absolument symétrique à cause de 
la possibilité de recourir au crédit limité de la Banque Natio- 
nale (1). 

De toute façon, la position dominante de la Trésorerie et l’ab- 
ce d’une liaison suffisante avec les autorités monétaires ou 
les engendrent des modifications de structure sur les mar- 


sen 
fisca 


chés du crédit et accentuent l'instabilité conjoncturelle. 


1. Cf. Kervyn de Lettenhove, Les mécanismes monétaires belges (Bulletin 


de l’Institut de Recherches Economiques et sociales, Louvain, février 1956, 


pe 31). 
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c) Politique monétaire et dette publique 


Dans une économie en expansion, l’augmentation de la quan- 
tité de monnaie doit s’adapter à l'accroissement des encaisses 
désirées. Or les besoins diffèrent suivant les catégories écono- 
miques. Ceux des détenteurs de liquidités destinées à alimenter 
des fonds de roulement ne sont pas les mêmes que ceux des titu- 
laires d’avoirs représentatifs d’épargne-réserve ou de dépôts de 
capitalisation. Par conséquent, en plus de considérations relatives 
à ses propres exigences budgétaires et à la destination rationnelle 
des fonds empruntés, le gouvernement doit se soucier de présen- 
ter aux souscripteurs une gamme de valeurs adaptées à leurs 
besoins normaux. | 


Ceux-ci sont très élevés dans le chef des investisseurs institu- 
tionnels dont le développement a été remarquable depuis quinze 
à vingt ans : caisses d'épargne publiques ou privées, compagnies 
d'assurances, organismes de sécurité sociale, tous établissements 
à l’égard desquels existent souvent des dispositions impératives 
de placement (en fonds d'Etat ou en valeurs réelles) destinées à 
assurer la sécurité aux déposants. 


Le volume des emprunts doit donc être adapté à l’offre erois- 
sante des épargnes. Il arrive ainsi que la politique de la dette 
cesse d’être exclusivement conditionnée par le déséquilibre du 
budget, mais est largement influencée par le niveau des revenus. 
épargnés dans une économie nationale déterminée. 


On s’est demandé si, en l’absence des obligations de placement, 
les investisseurs institutionnels ne pourraient pas profiter de cette 
plus grande liberté éventuelle pour aider davantage l’économie 
privée, notamment sous forme de souscription d’actions ou obli- 
gations. L’expérience montre que, dans la plupart des cas, ils. 
n’utilisent pas au maximum les possibilités qui leur sont laissées 
de s'intéresser aux affaires. Chargés de la gestion des épargnes, 
ils hésitent devant des opérations qui comportent des risques 
importants. Ensuite, leurs engagements restent généralement 
exprimés en unités monétaires invariables : ils pourront toujours 
y faire face sans difficulté si les réserves mathématiques sont 
converties en fonds d’Etat. 


Une autre considération guide encore les autorités respon- 
sables : éviter une monétisation de la dette publique. Mais pour 
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que les organismes de placement conservent en permanence ces 
titres en portefeuille, il faut non seulement des dispositions 
concernant l’affectation des réserves, mais il faut aussi favoriser 
cette détention par une politique appropriée d'expansion écono- 
mique et de paix sociale permettant un développement de 
l'épargne par continuation, et prévoir un mécanisme de mobili- 
sation en cas de besoin. 

La monétisation des titres représentatifs de la dette publique 
est, en effet, un grave danger pour la stabilité financière et moné- 
taire (1). 

La France en a fait l'expérience à l’occasion de l’escompte des 
crédits à moyen terme ouverts pour des opérations de la recons- 
truction. À partir du moment où ils refluent vers la banque 
d'émission au jieu d’être conservés comme actifs bancaires, ils 
deviennent une source d'inflation. 

Dans cet ordre d'idée, les opérations du marché libre peuvent 
constituer une arme à double tranchant quand elles sont utilisées 
pour soutenir la dette publique et faciliter le crédit de l'Etat. Une 
liaison constante doit donc exister entre la politique de la banque 
centrale et celle des émetteurs publics (2). En période de restric- 
tion du crédit, les conditions d'émission doivent s’adapter dans 
un effort visant à immobiliser les capitaux privés qui, autrement, 
jraient alimenter les investissements conduisant à des tensions 
supplémentaires. 


1. En Italie, la plupart des titres de la dette publique peuvent être offerts 
en garantie pour obtenir des avances de la banque nationale. Elle a réussi 
jusqu’à présent à contenir ses crédits dans des limites raisonnables. La 
composition de la dette publique italienne est préoccupante. Un tiers seu- 
lement est consolidé, et les deux tiers sont flottants. Mais les huit dixièmes 
de la dette consolidée sont représentés par des bons du trésor à neuf ans, 
dont la première série doit être remboursée le 1°° avril 1959. La situation 
risque de se tendre à partir de ce moment, car il n’est guère concevable de 
résoudre le problème par une consolidation forcée comme on le fit du temps 


du fascisme. 
2. Depuis 1953, les Etats-Unis ont généralement donné l’exemple d’une 


association satisfaisante entre la politique monétaire et la politique budgé- 


taire, trouvant son origine dans Vaccord conclu en 1951 entre le Ministère des 

finances et le Federal Reserve System, autorisant ce dernier à recourir de 

nouveau à une politique de crédit plus souple. L’Administration des finances 
araît convaincue maintenant que des autorités monétaires doivent pouvoir 

orienter leur politique de crédit en fonction c 

miques et non plus afin de réduire le coût des emprunts du trésor. 

Au début de 1953, la Federal Reserve poursuivait une politique de resser- 
rement du crédit. Au même moment, la Trésorerie a offert des titres à long 
terme à 3,25 %, dans le but de diminuer le volume des capitaux se dirigeant 
vers des investissements privés. Une politique analogue fut mise en œuvre 
au cours du premier semestre de 1955. L’inverse se produisit lors de, la 
récession de 1953-1954, mais ici aussi Trésor et Federal Reserve coordon- 


nèrent leurs politiques. 
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2. CONSÉQUENCES DE CES TRANSFORMATIONS 


Les modifications dans la conception et le rôle de la dette pu- 
blique ont des répercussions différenciées dans le temps et dans 
l’espace. 

Une des premières se rapporte au taux d'intérêt dont la for- 
. mation est beaucoup moins qu'auparavant soumise aux courbes 
de l’offre et de la demande. Il n’est pas déterminant pour la poli- 
tique de la dette qui est en liaison étroite notamment avec les 
dépenses publiques que ne peut freiner un renchérissement du 
crédit. Comment un gouvernement pourrait-il pratiquer une poli- 
tique de monnaie rare, indispensable à certains moments de ten- 
sion, alors qu’il doit faire face à des besoins incompressibles, 
croissants et inéluctables ? Un relèvement du taux d’escompte 
reste pratiquement sans influence sur les dépenses budgétaires, 
alors que, dans le temps, il réagissait immédiatement ou presque 
sur l’économie privée et entraînait des changements dans les 
conditions des émissions. Les adaptations s’opèrent avec retard. 
Parfois même elles ne s’opèrent plus du tout. C’est ainsi qu’un 
divorce s’est glissé entre la politique, voire même les modalités 
des emprunts publics et le niveau cependant devenu beaucoup 
moins mobile du loyer de l’argent. Pareille évolution n’a rien de 
surprenant puisque la plupart des preneurs sont devenus insti- 
tutionnellement des preneurs obligés à court terme et à long 
terme ; dès lors, l’intérêt est moins déterminant que le montant 
des disponibilités ou des réserves mathématiques à placer. 

Compte tenu des besoins propres des souscripteurs, la structure 
de la dette s’est transformée. Les emprunts à court ou moyen 
terme sont devenus plus importants. Le long terme s’est rac- 
courci ; les emprunts perpétuels ont pratiquement disparu. Une 
corrélation s'établit entre la durée des emprunts et la période 
pendant laquelle certaines épargnes (assurances-vie) restent nor- 
malement placées. En outre, les mésaventures monétaires ont 
rendu les rentiers hésitants : ils n’aiment plus de se lier pour des 
années, dans leur croyance qu’un investissement en valeurs mo- 
bilières à moyen terme leur rend plus aisément la liberté de 
manœuvre qu’un investissement en valeurs mobilières à long 
terme, ce qui devrait leur faciliter éventuellement le salut (ainsi 
en recourant à des valeurs dites stables). 

Les changements dans la composition du revenu national et 
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dans son utilisation ont élargi les possibilités de placement à l'in- 
térieur des économies nationales. Les grandes émissions sur les 
marchés étrangers sont plus rares. Il est vrai que le seul domaine 
dans lequel le contrôle des changes reste intransigeant, même 
dans les pays offrant les plus grandes libertés dans les relations 
économiques internationales, est précisément celui des mouve- 
ments de capitaux. Bien que le service d’une dette intérieure ne 
détermine des transferts de revenus qu’au sein d’un même pays, 
il pose cependant des problèmes de répartition finale des charges. 
Si les contribuables étaient également les rentiers, une compen- 
sation s’effectuerait dans le chef des individus comme elle s’ef- 
fectue dans le chef de l'Etat, et les inconvénients spécifiques dus 
à l’altération de la distribution des revenus individuels disparai- 
traient. Ce n’est pas toujours le cas. Dès lors, le fardeau fiscal 
est irrégulièrement réparti, Sans compter que la fraude fiscale 
aggrave la pression sur des catégories plus honnêtes ou moins 
favorisées. 

Enfin, le Ministre des Finances a de plus en plus recours à des 
méthodes de financement silencieux. Elles sont généralisées et 
parfois institutionnelles pour Je court terme, fréquemment appli- 
quées pour le long terme même quand il s’agit de grandes émis- 
sions ouvertes au public, dont on sait qu’elles sont souscrites 
pour une part importante par des organismes financiers collec- 


teurs d’épargne-réserve. Ces méthodes présentent l’avantage d’une 


grande simplicité technique. Elles créent des conditions qui 
devraient permettre une meilleure coordination entre la politique 
de la dette et celle de la monnaie. En effet, la diminution de la 
part prise par le grand public des épargnants (ces rentiers au 
second degré dissimulés derrière les instituts de crédit, ces ren- 
tiers au premier degré) équivaut à concentrer la détention des 
titres dans un petit nombre d'organismes souscripteurs à l'égard 
desquels des modifications fonctionnelles ou institutionnelles 
sont immédiatement effectives, tels par exemple : l'aménagement 
des coefficients de couverture ou de trésorerie, la consolidation de 
la dette flottante, la création d’un marché pour des effets du tré- 
sor, l’intensification d'opérations sur le marché libre. 

Quels que soient les modes de financement, la politique de la 
dette publique pose des problèmes permanents dans l’ordre 
social et économique. Social en fonction de la répartition des 
charges individuelles afférentes au service de la dette, et des reve- 
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nus directs ou indirects de ces emprunts entre !es classes mo- 
destes ou fortunées. Economique, en fonction de cette même 
répartition entre les catégories actives ou inactives de la popu- 
lation. De là, l'intérêt de connaître la façon dont se présente le 
classement des titres de la dette parmi les porteurs, de détermi- 
ner dans quelle mesure ils constituent des placements tempo- 
raires ou définitifs, et des investissements effectués directement 
par le public épargnant ou indirectement par l'entremise d’éta- 
blissements de crédit administrant les fonds des tiers. Le volume 
et la cadence des émissions, les conditions de taux et de durée, les 
éventuelles opérations de conversions ou de consolidations peu- 
vent être profondément et durablement influencés par l’allure de 
cette répartition. 


III 


APPORT DES FINANCES PUBLIQUES 
A L’EXPANSION DE L'ÉCONOMIE 


Les techniques des finances publiques se sont profondément 
transformées au cours des vingt à trente dernières années. Elles 
sont bien éloignées des méthodes rationnelles qui ont présidé à 
l’administration financière de la chose publique du temps du libé- 
ralisme. : 

Les pratiques actuellement en cours de formation et de déve- 
loppement sont beaucoup plus compliquées qu’antérieurement. 
Cet enchevêtrement rend plus difficile la charge de ceux qui ont 
pour mission de créer ou sauvegarder les conditions de l’expan- 
sion de l’économie. Toutefois, il ne participe pas d’une génération 
spontanée ; mais il a été déterminé par un ensemble de circons- 
tances extrêmement variées dont la plus concrète apparaît dans 
le rôle croissant de l'Etat dans la vie économique. 


A. Sécurité financière et santé monétaire 


Aucun progrès économique ne peut être réalisé si ce n’est dans 
l’ordre et la stabilité financière et monétaire. 

Le montant du budget global influence le volume de la mon- 
naie disponible. Toutefois, il doit présenter un minimum de sou- 
plesse. Les dépenses publiques constituent un stimulant ou un 
frein tout indiqué. 
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Dans cet ordre d'idée, les impôts sur la dépense se prêtent à 
une action visant à combattre une poussée inflationniste prenant 
son point de départ dans des mouvements de salaires. Mais les 
fonctions monétaires de l’impôt se vérifient de la même façon 
quand il s’agit d’une inflation due à un excès de dépenses de 
l'Etat. 

Les répercussions de la politique de la dette sont sensibles pour 
la monnaie. Les méthodes de couverture répondant aux besoins 
spécifiques du trésor ne sont pas sans danger direct ou indirect 
pour la stabilité financière interne. Des préoccupations de ce 
genre influencent le debt managment à long terme qui doit éviter 
toute monétisation intempestive des fonds d'Etat. 

Aussi convient-il que les autorités fiscales, les responsables de 
la trésorerie et les dirigeants de l'institut d'émission coordonnent 
leurs activités. Nombreux sont les domaines d’interférence, sans 
que l’on puisse poser comme principe que l’une de ces politiques 
a la priorité sur les deux autres, et que celles-ci doivent néces- 
sairement lui obéir (1). 

Il faut d’ailleurs distinguer soigneusement les difficultés cycli- 
ques des autres. Celles-ci peuvent provenir d'événements soudains 
ou imprévus, ou sont le résultat d’une mauvaise politique géné- 
rale qui a pu se poursuivre quasi impunément pendant quelque 
temps à l’abri de la protection. Elles sont d'autant plus sérieuses 
qu’elies frappent un seul pays ou groupe de pays, alors que la 
situation des autres reste favorablement orientée. Les crises diver- 
sifiées des balances des paiements depuis dix ans en sont l’illus- 
tration. 

Aux prises avec des difficultés qui lui sont propres et ne pré- 
sentant apparemment pas les signes traditionnels d’une crise 
cyclique géographiquement étendue, une économie nationale a le 
choix entre une politique de contrôle monétaire ou une politique 


des finances publiques (plus particulièrement des impôts) prises 


isolément ou ensemble. Ces tensions passagères se manifestent 
dans différents secteurs : constitution de stocks spéculatifs, infla- 


ï est plutôt rare que les ouvrages consacrés aux problèmes monétaires 
A déretque la politique budgétaire soit un élément essentiel de la poli- 
tique monétaire. C’est cependant une question de méthode sinon d’opportu- 
ité encore qu’il ne soit pas toujours facile de tirer une ligne de séparation 
très nette entre ces deux politiques. Et si tous les aspects des questions 
fiscales ne relèvent pas des questions monétaires, on doit reconnaître Je 
dans plus d’un cas, les aménagements d'impôts influencent directement la 


situation du crédit et de la monnaie. 
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tion des coûts, diminution de la propension à investir, réduction 
des réserves de change, déséquilibre des balances des comptes, 
autant de facteurs pouvant conduite à de graves accidents écono- 
miques. 

La politique monétaire est de nature à influencer la variation 

des stocks. Le plus souvent, le seul renchérissement des taux 
d'intérêt sera insuffisant pour s’opposer aux mouvements de fond 
qui alimentent la tension. Il sera impossible d'échapper à d’autres 
mesures de resserrement de crédit, telles que celles dont l’Alle- 
magne a donné l’exemple au cours de lhiver 1950-1951 (action 
quantitative par le maniement du taux de l’escompte et des taux 
de réserve minima, action qualitative ou administrative directe 
par les réductions de crédit, les limitations aux facilités de rées- 
compte, la diminution des opérations de préfinancement, indirecte 
par l’établissement de normes de crédit ou coefficients détermi- 
nant les rapports entre avoirs et engagements des instituts finan- 
ciers, l’obligation de dépôts comptants à l’appui de demandes de 
licences, etc.) (1). 
: Une politique fiscale appropriée est susceptible d’épauler utile- 
ment la politique du crédit. Il semble que les impôts indirects 
soient d’une efficacité plus rapide. L’aménagement de certains 
droits de douane.est de nature à freiner la constitution de stocks 
à caractère spéculatif, sans avoir nécessairement d’incidence 
immédiate sur les prix et sur la consommation. Si les stocks ne 
sont pas spéculatifs, l'augmentation des prix due aux inévitables 
phénomènes de répercussion des droits de douane diminue la 
propension à consommer, comme le ferait n'importe quel autre 
impôt sur la dépense, et beaucoup plus et plus vite que les im- 
pôts sur les revenus et les profits. Ceux-ci ralentissent les inves- 
tissements alors qu’une politique fiscale « abstentionniste >» sous 
forme d’accélération d’amortissements ou autres dégrèvements 
est plus indiquée, quoiqu’elle ne suscite pas immédiatement des 
résultats positifs et qu’elle ait une portée à plus long terme. 

De même, si les problèmes trouvent leur origine dans une 
expansion injustifiée des crédits (par exemple dans le domaine 
de la consommation, entre autres des ventes à tempérament) ou 
de la demande en général, la politique fiscale peut venir en aide 


1. Mentionnons pour mémoire, car elle échappe à l’action des autorités 
nationales, les prêts ou avances accordés par l’étranger, en l’occurrence par 


PUnion Européenne de Paiements, qui ont aidé l’Allemagne à sortir de ces 
difficultés. 


PSE? à 
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à la politique de crédit. Celle-ci ne réussit pas chaque fois à pro- 
voquer une réduction des avances accordées par les banques (si 
elles ont la possibilité de mobiliser une partie de leurs actifs 
dans le cadre d’une politique du marché libre ou de soutien des 
rentes). Dans ce cas, le resserrement du crédit doit s’accompa- 
gner ou bien d’un renforcement des impôts de consommation 
pour contrecarrer certaines demandes de biens ou de services, ou 
bien d’une diminution des dépenses publiques (arrêt des grands 
travaux ou autres investissements, suppression des encourage- 
ments divers à la production) alliée à une aggravation des impôts 
sur les revenus et bénéfices, qui modifie les perspectives de pro- 
fits des entrepreneurs, de répartition des dividendes et autres 
gains en capital. 

La combinaison de ces différents facteurs permet d'agir sur 
le niveau des dépenses publiques ou privées, et de provoquer une 
détente sur le marché, par un meilleur ajustement de l'offre et 
de ia demande (1). 

Les techniques propres à chaque impôt sont d’une importance 
primordiale pour atteindre les objectifs envisagés. Il faut savoir 
exactement ce que l’on veut, et préciser les catégories écono- 
miques auxquelles un effort spécial est demandé pour la consom- 
mation ou l'épargne. Ainsi on connaît les avantages et les incon- 
vénients de la progressivité des impôts sur le revenu. Si à un mo- 
ment donné, les autorités responsables y ont davantage recours, 
elles ne doivent pas oublier que productivité et justice fiscale 
peuvent être inconciliables ; que la dégressivité et le relèvement 
des minima exonérés libèrent une fraction importante des reve- 
nus des économiquement faibles, et de ce fait limitent l'efficacité 
de l'impôt, sauf à en faire supporter systématiquement la charge 
principale par les économiquement forts. Même dans cette hypo- 
thèse, l'existence de liquidités (ou la possibilité de s’en procurer 
par aliénation d’actifs) peut réduire la portée de la fiscalité en 
tant que moyen de combattre la dépense inflationniste (et notam- 
ment continuer à alimenter les programmes d’autofinancement). 
Compte tenu du but clairement poursuivi par le gouvernement, 
des adaptations devront être apportées à la forme et à l’assiette 
de l'impôt (revenu, capital ou dépense, permanence ou non), tout 


1. Cf. Public finance and full employment, publié par le Board of Gover- 
nors of the Federal reserve system, 1945, p. 5 et 6. 
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comme dans des domaines voisins, au mode de placement des 


effets publics ou à l'aménagement des dépenses de l'Etat. 


Quoi qu’il en soit, une politique des crédits seule peut donner 
de bons résultats à une époque donnée et échouer en d’autres 
circonstances. C’est également vrai de la politique des finances 
publiques. Les deux devraient être étroitement associées, ce qui. 
n’a pas toujours été le cas, car les institutions chargées de les 
mettre en œuvre sont, et doivent rester, séparées. En outre, il ne 
faut pas oublier les pressions politiques ou psychologiques. Pour 
des raisons électorales, elles engagent les gouvernements à donner 
la préférence aux restrictions du crédit ou à la diminution de 
certaines dépenses, plutôt qu’à une aggravation des impôts, quel- 
que justifiée qu’elle puisse être à un moment précis à l’égard de 
catégories déterminées de contribuables. 


B. Revenu et épargne 


Les différents mécanismes relevant des finances publiques 
opèrent un prélèvement différencié des revenus au moyen de 
l'impôt et de l'emprunt, et procèdent à leur redistribution par le 
canal des dépenses de l'Etat. Des changements se produisent dans 
les situations relatives des assujettis et des bénéficiaires. Indivi- 
duellement, les montants cédés diffèrent des sommes reçues. 
C’est le budget considéré in globo, et non l'impôt seul, qui est le 
facteur de redistribution (1). 

Envisagée du point de vue social, celle-ci vise à atténuer les 
inégalités des revenus individuels dans l’espace et dans le temps ; 
du point de vue économique, à opérer leur affectation optimum 
entre l’épargne et la dépense. Dans les deux cas, on a affaire à 
une politique de structure et non de conjoncture (2). 


1. Cf. Laufenburger, Traité d'économie et de législation financières, budget 
et trésor, p. 233 et suiv.; Théorie économique et psychologique, op. cit. ; 
H. Brochier, Finances publiques et redistribution des revenus, passim et plus 
particulièrement, p. 223 et suiv. ; Peacock, Income redistribution and social 
policies (plus spécialement : Denstone Berry, Modern welfare analysis and 
social policies) ; Catheryn Seckler-Hudson, Current trends in public budgeting 
in the U. S. (Finances publiques, n° 4, 1951). — Parmi les auteurs qui 
imputent la redistribution au seul mécanisme fiscal, voir Allan Carter, The 
redistribution of income in postwar Britain ; Donald C. Miller, Taxes, the 
public debt and transfers of income. * 

2. Cf. H. Brochier, op. cit., p. 222: «La redistribution par le canal des 
dépenses publiques est plus propice à promouvoir, dans une société donnée, 
un niveau élevé et stable de l’emploi et de l’utilisation des ressources pro- 
ductives qu’à porter remède à une dépression cyclique. » 


At 
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1. REDISTRIBUTION DES REVENUS 


L'impôt est l'instrument qui affecte le plus directement l’utili- 
sation du revenu individuel et permet, grâce à la progressivité ou 
la sélection des taxes sur la dépense, de tendre vers des objectifs 
sociaux déterminés (1). Il suffit ensuite que les dépenses pu- 
bliques se présentent de telle façon que certains biens ou ser- 
vices soient offerts aux bénéficiaires à un prix non en rapport 
avec leurs propres prestations pécuniaires : ainsi en est-il des 
interventions au titre de la sécurité sociale, des allocations fami- 
liales, des subsides pour des articles de large consommation cou- 
rante. Il en est de même des primes payées aux producteurs pour 
leur permettre de maintenir certaines activités en marche. 

Le premier objectif consiste essentiellement à réduire la dis- 
parité des revenus dans l’espace. Cette préoccupation se traduit, 
dans les budgets, par une augmentation des transferts : dépenses 
publiques sans contreprestations des attributaires, recettes de 
l'Etat sans compensation directe de sa part au profit de ceux qui 
les financent. L'analyse de ces mouvements montre que le béné- 
fice des transferts va avant tout aux salariés ou autres titulaires 
de professions dépendantes, lesquels n’interviennent que faible- 
ment pour payer ces prélèvements. Certains impôts indirects 
grèvent plus lourdement les objets de luxe que les autres. Les 
impôts directs sont plus élevés sur les revenus de la fortune 
acquise que sur ceux du travail ou de la mise en œuvre. Ce 
régime a pour résultat de différencier le rythme d’accroissement 
du volume global des grandes catégories de revenus. L’augmen- 
tation est proportionnellement plus rapide pour les tranches du 
bas. Compte tenu des prestations que leurs titulaires reçoivent 
par ailleurs, leur niveau de vie marque une nette progression. 
Mais ceci ne veut pas dire que les catégories élevées ne parvien- 
nent pas aussi à améliorer leur situation en ce qui concerne le 
revenu (2). 

Elles sont notamment appelées à bénéficier du soutien que les 
transferts apportent à la demande globale, et qui, de cette façon, 


. Il est un autre moyen plus brutal : l'inflation ou la destruction complète 
Fu crédit de l’Etat. Mais s’il signifie l’expropriation pure et simple des titu- 
laires de droits de créances, ce n’est indirectement par le brassage inévi- 
table des catégories économiques qu’il peut produire une nouvelle articulation 

ociales. AUTRES £ 
el rcbieme est différent en ce qui concerne le patrimoine, surtout là 
où les droits de succession sont anormalement élevés. 
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tendent à réduire les inégalités des revenus dans le temps (trans- 
ferts sous forme d’allocations de chômage, de famille, de vieil- 
lesse, de subventions aux entreprises ou aux pouvoirs subordon- 
nés, indemnités de dommages de guerre, primes à la construc- 
tion, etc.). Ils freinent des tensions conjoncturelles, ralentissent 
la contraction du revenu national, et combattent la diminution 
des revenus individuels de ceux qui n’en sont pas les bénéficiaires 
au premier chef. 

Cette méthode de redistribution se place entre une planification 
intégrale dans laquelle les interventions de FEtat s’opèrent en 
fonction de préoccupations politiques généralement éloignées des 
préférences ou besoins réels des consommateurs, et un libéra- 
lisme total basé sur un individualisme généralement ignorant des 
questions sociales. Et cependant leur solution doit être recher- 
chée avec d’autant plus de persévérance que faute d’y arriver, 
de nouvelles aspirations voient le jour qui visent à la transfor- 
mation complète du système économique, dans l’espoir que cet 
éclatement apportera quand même une réponse satisfaisante aux 
problèmes qui sont parfois devenus si aigus au niveau de Findi- 
vidu ou de l’entreprise. 

La manipulation des revenus par la politique des finances pu- 
bliques apparaît comme un moyen intermédiaire entre deux 
extrêmes. Elle s’intègre parfaitement dans l’évolution juridico- 
sociale des deux dernières générations. 

Elle n’est cependant pas sans limitations. Celles-ci se retrouvent 
en premier lieu dans les effets des prélèvements excessifs de 
financement sur l’activité et la productivité de l’économie. Mais 
il en est d’intrinsèques qui tiennent à la structure des revenus 
dans une économie déterminée, la redistribution étant plus dif- 
ficilement réalisable dans les pays à large éventail de revenus. 
Quand elle s’opère par le truchement d’un welfare program, ses. 
effets ont une portée égalitaire parce que certaines prestations 
bénéficient à chacun indépendamment des situations indivi- 
duelles. Enfin les non-bénéficiaires soumis à l'obligation de. 
financement ne participent pas toujours intégralement à sa 
contribution. Cette question de fait dépend de la possibilité de 
reporter une partie de la charge sur d’autres en l’intégrant dans 
le prix des services ou marchandises ; en fin de compte, les béné-. 
ficiaires des transferts eux-mêmes seraient appelés à supporter- 
dans une certaine mesure, le poids de ces prestations. 


Et 7 
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2. FORMATION DE L'ÉPARGNE 


Du point de vue économique, la politique des finances pu- 
bliques influence, par la fiscalité, l’affectation des ressources 
entre la consommation et l’épargne, ainsi que la nature des inves- 
tissements ; par des dépenses publiques spécifiques, elle influe 
sur le volume des moyens d’action consacrés à l’équipement du 
secteur public ou privé ou à l’expansion de la production, et ce, 
en dehors des mécanismes de répartition individuelle des revenus 
entre les dépenses et les économies. 


On sait combien la fiscalité a été décriée à cause des effets 
nocifs qu’elle aurait sur l’activité des affaires. Il faut ne rien 
exagérer et examiner d’abord dans quelle mesure le système des 
impôts en vigueur pénalise l'épargne plutôt que la dépense ou 
vice-versa. Ensuite, le volume et la nature des investissements 
dépendent de beaucoup d’autres éléments extra-fiscaux tels que : 
dimension du marché, élasticité des facteurs de production dis- 
ponibles, de l'offre et de la demande, caractère monopolistique 
ou concurrentiel de l’activité envisagée, localisation géographique, 
infrastructure régionale, compétence et dynamisme de l’entrepre- 
neur, ete. Le régime des impôts n’est pas suffisant pour déter- 
miner la limite de l'efficacité marginale du capital. 


Les répercussions varient suivant que l’on envisage la forma- 
tion ou l’utilisation de l’épargne, les personnes physiques ou les 
personnes morales. 


Certes, l’excessive taxation des revenus et du capital gène la 
propension à épargner et le volume de l'épargne. Dans les entre- 
prises, elle peut encourager aux dépenses improductives par le 
gonflement de frais généraux en vue de réduire la matière impo- 
sable (1). Encore convient-il d'analyser la destination finale du 
produit des impôts. Nous y reviendrons. 

Plus grave est l’objection d’après laquelle elle décourage la 
création de nouvelles entreprises. Tout en rappelant que celles-ci 
dépendent également de facteurs extra-fiscaux, des dispositions 
ont été prises en vue de limiter cette nocivité qui atteint surtout 


1. M. Laufenburger, Théorie économique et psychologique, p. 264, mentionne 
en outre à juste titre, le manque à gagner provenant du temps consacré au 
calcul de l'impôt à cause des lois peu claires et des montants dépensés pour 


se défendre contre des taxations excessives. 
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les investissements risqués. Ce sont généralement ceux qui peu- 
vent fournir les gains les plus élevés, maïs présentent aussi le 
plus d’aléas. Ils impriment du dynamisme à l’économie, beaucoup 
plus que les projets non hasardeux ou les affaires de « bon père 
de famille ». Or, la progressivité des impôts enlève une bonne 
partie de l’incentive à l'industriel attiré par la perspective de 
beaux bénéfices (1). En outre, les pertes restent entièrement à sa 
charge. Celles-ci peuvent cependant être imputées sur les profits 
pendant un nombre d’années, variable suivant les législations, 
mais qui n’excède généralement pas cinq ans. Ainsi est organisée 
une certaine participation de la collectivité aux risques des entre- 
prises privées. Elle se manifeste également sous forme de dégrè- 
vements ou exonérations temporaires (non-paiement de la contri- 
bution foncière, exemption de droits d’enregistrement ou autres 
en cas de fusions ou concentrations) (2). Enfin, des subventions 
de tout genre corrigent partiellement les effets malheureux d’un 
système fiscal trop lourd (subsides à la production, encourage- 
ments fiscaux à l’exportation). 


Le volume de l’épargne interne des entreprises (autofinance- 
ment) est aussi largement influencé par la fiscalité relative aux 
profits non distribués et aux amortissements (3). Certains pays, 
les Etats-Unis notamment, optent pour une taxation sévère de 
lPautofinancement et des bénéfices réinvestis dans l’entreprise. Ils 
estiment que ces mises en réserve, au détriment des dividendes, 
provoquent une désaffection à l’égard des marchés des valeurs 
mobilières et, faussant le fonctionnement de la bourse, contra- 
rient la création ou le développement des affaires. Par contre, 
d’autres législations accordent un traitement préférentiel aux 


1. Il en est de même de l’épargne individuelle ou collective qui s’oriente 
plus vers les placements à revenu fixe (obligations) que vers les placements 
à risques (actions). 

Aux Etats-Unis, quoique plus sévère que dans la plupart des autres pays, 
la taxation des gains en capital est plus favorable que celle des tranches 


élevées de revenus. Ces dispositions réagissent naturellement sur les habi- 
tudes d’investissements. 


2. En Italie, les facilités fiscales destinées à stimuler les investissements 
ont été appliquées surtout dans le domaine financier. On a autorisé les 
sociétés anonymes à réévaluer leurs fonds d’amortissements et leurs réserves 
et même à distribuer le surplus aux actionnaires en exemption d’impôts afin 
d encourager les souscriptions aux augmentations de capital. De même, jus- 
qu’à fin 1949, des privilèges fiscaux ont été en vigueur pour les émissions 
d’obligations. 

3. Cf. Laufenburger, Histoire de l'impôt, p. 120 ; Woitrin, op. cit., p. 64 ; 


M. Lauré, L'influence de la fiscalité sur la formation de l’é 
Sc. et de législ. financ., 1954, n° 2). / RE ED COL 


ve 
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profits non répartis que justifient principalement la pénurie de 
capitaux et les difficultés de fonctionnement des marchés finan- 
ciers. Cette question présente de multiples aspects. Dans les pays 
frappés par des dépréciations monétaires accentuées, la loi a 
autorisé les réévaluations de l’actif et du passif de façon à recons- 
tituer une contrepartie au capital qui, sinon, aurait complète- 
ment disparu. Dans certains cas, différentes possibilités ont été 
laissées à l'entrepreneur qui avait le choix entre un maximum et 
un minimum pour la réévaluation de ses immobilisations, même 
si certains postes étaient déjà entièrement amortis. La décision 
était liée aux prévisions sur le développement ultérieur de ses 
affaires. Leur expansion devait engendrer des bénéfices plus ou 
moins importants qui pouvaient échapper à l'impôt du fait des 
amortissements à effectuer sur les valeurs de départ plus élevées 
que représentaient des évaluations au maximum. Des réserves 
occultes appréciables ont pu se constituer. Les amortissements 
accélérés sont arrivés aux mêmes résultats. 

Ces dispositions sont capitales étant donné la rapidité des pro- 
grès techniques qui donnent une importance toute particulière 
au problème de l’amortissement réel tenant compte de la durée 
de vie économique du matériel et non de son usure physique, 
seule notion traditionnellement admise par l'administration fis- 
cale. Sans doute, lorsque les amortissements sont effectués à une 
cadence plus rapide que ne l'exige le remplacement effectif de 
Poutillage (1), il arrive un moment où, ce traitement préférentiel 
ayant pris fin, l’entreprise doit accuser des bénéfices plus élevés. 
Les profits imposables et les prélèvements fiscaux augmentent à 
due concurrence. Dans ces conditions, les entreprises retirent- 
elles à la longue un avantage de ce système ? La réponse est affir- 
mative. Ces méthodes facilitent la modernisation et la rationali- 
sation des installations, améliorent la productivité, augmentent 
l'efficacité marginale du capital. Les charges plus élevées suppor- 
tées par les entreprises quand ont disparu les facultés d’amortis- 
sements accélérés sont plus que compensées d’abord par les 
avantages initiaux, et ensuite, parce qu’un parc de machines 
modernes stimule l'expansion des affaires, et permet lPabaisse- 
ment du prix de revient. Au total, le bénéfice s’accroît. 


1. Ce qui n’est pas toujours le cas, même quand ces amortissements accé- 


lérés ne sont permis que pendant cinq ans, tant est rapide le rythme de 


modernisation. 
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Mais à côté de ces effets primaires, les facilités d’amortisse- 
ments ont également des effets secondaires. Les entrepreneurs 
en possession de liquidités importantes qu’ils ne peuvent ration- 
nellement plus toujours utiliser pour développer l’équipement de 
leurs usines, se lancent dans des affaires entièrement nouvelles. 
De ce fait, ils peuvent invoquer le bénéfice de l’exonération fis- 
cale pour les amortissements intéressant ces investissements. 

Ces avantages fiscaux ont contribué à développer l’autofinan- 
cement à la façon d’une boule de neige. Celui-ci a permis de 
maintenir un dynamisme remarquable dans beaucoup d’écono- 
mies nationales et de remédier aux graves inconvénients que 
présente la conception traditionnelle des amortissements basés 
sur l’usure physique, conception défavorable aux industries dyna- 
miques et à progrès techniques rapides. 

Il s’est donc formé une épargne collective dans les entreprises 
privées au détriment de l’épargne individuelle des catégories éco- 
nomiques à forts revenus. La désépargne dont elles se plaignent 
n’est pas une conséquence directe du fardeau fiscal mais un 
effet du système fiscal qui combine une taxation élevée de la 
tranche supérieure des revenus avec des dispositions préféren- 
tielles en faveur des entreprises. D’un autre côté, les phénomènes 
de redistribution du revenu national augmentent les moyens 
d'action d’un nombre plus grand de personnes appartenant aux 
catégories inférieures. Leurs économies, peu importantes indivi- 
duellement, se concentrent chez les investisseurs institutionnels 
appelés à gérer une épargne également collective considérable, 
placée en partie à la disposition des pouvoirs publics. 

Encore faut-il savoir si ceux-ci en font un meilleur usage que 
les particuliers dont les revenus ont été amputés, considération 
qui, suivant les cas et les individus, pourra constituer un stimu- 
lant ou un frein à l’activité économique. Cette question pose tout 
le problème du degré d’utilité des dépenses publiques. 

Si elles aboutissent à sauvegarder la stabilité financière et 
monétaire, la paix sociale et l’augmentation du niveau de vie, 
elles peuvent, sans nuire au progrès économique, se placer au 
niveau élevé que commandent la nouvelle révolution industrielle, 
la non-fluidité internationale des capitaux et les différentes modi- 
fications de structure politique et sociale intervenues depuis 
1930. On pourra ainsi reculer la limite à partir de laquelle le 
contribuable, comparant lutilité réelle ou psychologique du 
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revenu cédé à l'Etat à son coût de production, cesse de fournir 
un effort supplémentaire de production. 


C. Structures 


Pendant longtemps les finances publiques ont été conçues sur 
la base de l'équilibre budgétaire et de leur neutralité à l’égard 
des réactions économiques. Il a fallu la grande dépression pour 
penser à un élargissement de leurs fonctions. Toutefois, en 1939 
encore, les spécialistes de l’Institut International de Finances 
Publiques, réunis en congrès, constataient que l’objet de la poli- 
tique budgétaire est d'assurer « l'équilibre des dépenses et des 
recettes publiques, la réalisation des travaux publics et la col- 
lection des moyens de financement » (1). 

L'expérience des quinze dernières années a montré qu’au delà 
de leur incidence conjoncturelle, les finances publiques ont 
contribué à la réalisation de modifications structuelles. Parfois, 
ce furent simplement des mesures d'appoint, s’ajoutant à d’autres 
essentielles prises sur un autre plan : juridique, politique, social, 
monétaire, etc. Parfois, ce furent des dispositions d'orientation 
décisive qui furent le point de départ d’une nouvelle articulation 
économique et sociale. I1 n’y a guère de secteurs qui ne furent 
plus ou moins directement touchés tant du côté de la production 
que du côté de la répartition. 

Sans doute les espèces de production n’ont-elles pas subi de 
modifications fondamentales. Néanmoins, par des instruments 
tels que subsides, dégrèvements, protection fiscale, certaines 
branches ont été encouragées, peu importe les motifs d'ordre 
économique, social ou même politique. Des exemples sont fournis 
par les interventions en faveur des depressed areas en Grande- 
Bretagne, de la Tennessee Valley Association aux Etats-Unis (2), 
ou en faveur de la construction dans la plupart des pays, où de 
l'établissement d'industries nouvelles. Des régions entières ont 


1. Les finances publiques et l'évolution cyclique (Travaux de VE IR ERTeM 

9, p. 14). A A L 
Fe cé. Éiement le plan français de «valorisation des départements 
pauvres >; et le plan britannique concernant les development areas (Peter 
Robson, Growth of employment and diversification of industry in the deve-, 
lopment areas, Oxford economic papers, février 1956, p. 60 et suiv.). A noter 
qu’en Belgique, un projet de loi de 1952 d’aide aux régions à chômage struc- 
furel au moyen de facilités fiscales a soulevé tant d’objections que son 
examen n'a pu se poursuivre et qu’il n’a pas été repris par la législature 
suivante de 1954. 
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parfois été sauvées d’une ruine certaine, ou ont connu un regain 
d'activité, ce qui a augmenté les possibilités d’emploi (1). 


1. De nombreux pays fournissent l’exemple d’activités qui n’auraient pas 
vu le jour, ne se seraient pas développées ou simplement maintenues si elles 
n’avaient trouvé un appui dans la politique des finances publiques. Sans 
doute dans certains cas, a-t-on commis des erreurs : des entreprises ont été 
soutenues qui ne le méritaient pas. On ne peut cependant pas affirmer que 
ces fautes auraient pu se prolonger longtemps si elles s’étaient produites dans 
des économies nationales plus ouvertes ou moins protectionnistes. 

En Grande-Bretagne, les industries nationalisées peuvent lancer des 
emprunts à court ou à long terme avec la garantie de l'Etat, et obtenir des 
conditions plus avantageuses qui leur permettent d’investir davantage que ce 
n’eût été le cas sous un autre régime. 

Aux Etats-Unis, le système des amortissements accélérés (en cinq ans) a 
encouragé, après la guerre de Corée, le développement des investissements 
influencés par les commandes militaires. En outre, un régime d’amortisse- 
ments favorables a fortement stimulé les industries (sociétés ou individus) 
de mise en valeur des ressources naturelles tels que le fonçage des puits de 
pétrole, l’exploitation des mines, carrières, forêts. Enfin, l’exonération à l’im- 
pôt sur le revenu de la première tranche de 50 $ encaissés par des personnes 
physiques au titre de dividendes a pour but de promouvoir les placements en 
valeurs mobilières et la souscription aux constitutions ou augmentations de 
capital des sociétés désireuses de se procurer de l’argent frais pour accroître 
leurs investissements. Dans l’ensemble, la politique américaine s’est tournée 
plutôt vers l’octroi de garanties, de crédits ou d’avantages fiscaux que vers 
des subventions. À quelques exceptions près, ces différentes mesures sont 
inspirées moins par des considérations conjoncturelles que par des préoccu- 
pations structurelles, car elles visent non à stabiliser l’activité à un niveau 
déterminé mais à réaliser un programme basé sur des données sociales ou 
économiques permanentes. 

En France, en mettant l’accent sur l’expansion des industries de base et 
en négligeant les industries de transformation, le premier plan de moderni- 
sation a abouti à un développement inégal des différentes branches d’activité. 
Certaines dépenses d’investissements utiles à l’équilibre social ou monétaire 
n’ont pas toujours été effectués à temps. 

En Italie, des crédits subsidiés à long ou moyen terme (notamment des 
interventions de l’Etat dans le paiement des intérêts) ont été accordés à l’in- 
dustrie des constructions navales, des constructions hôtelières, des bâtiments 
civils, pour des travaux d'amélioration rurale, le développement de l’indus- 
trie sidérurgique de l'Etat, l’industrialisation des régions méridionales et des 
Iles (Cf. Les réformes fiscales de la loi Vanoni de 1952 et de la loi Tremelloni 
de 1955). 

En Allemagne, dans les premières années qui ont suivi la réforme moné- 
taire, au lieu de procéder à un abaissement généralisé des tarifs, le gouver- 
nement a accordé des avantages fiscaux dans des cas déterminés lorsque les 
contribuables investissaient une partie de leurs revenus. Le but de ces 
mesures n’était pas de stimuler la demande privée mais d’encourager les 
investissements. Cette politique fiscale qualitative a été utilisée surtout pour 
faciliter la construction navale et la reconstruction immobilière. En outre, 
des crédits importants ont été alloués par l'Etat pour autant que les béné- 
ficiaires apportent eux-mêmes la plus grande partie des moyens d’action. Ce 
jumelage avait de nouveau un caractère structurel ; il n’aurait guère été 
possible de lui trouver une justification conjoncturelle si on veut bien se 
rappeler que l’économie allemande se trouve en phase ascendante depuis 
huit ans. En plusieurs circonstances, l’application de ces mesures a toutefois 
été ralentie pour tenir compte de l’impact des forces expansionnistes. 

Aux Pays-Bas, la politique fiscale a été directement mise au service des 
investissements : accélération des amortissements, abaissement de l'impôt 
sur les sociétés. 4 

En Belgique, des subsides importants — et dans certains cas des exoné- 
rations fiscales — ont été accordés pour encourager la politique du logement. 
On a aménagé le report des pertes de deux à cinq exercices. Garanties et 
crédits de l’État peuvent être obtenus par la petite et moyenne industrie 
pour la construction de bâtiments. Des dispositions ont été prises concernant 
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Les transformations sont plus profondes en ce qui concerne 
le régime et les formes de la production. Dans le premier cas, les 
finances publiques n’ont pas nécessairement été l’élément déter- 
minant, mais plutôt un adjuvant dans une évolution qui s’est 
située en dehors de leur champ d’action et a conduit aux natio- 
nalisations, à la multiplication d’entreprises d'économie mixte, à 
la généralisation d'établissements paraétatiques de crédit, béné- 
ficiant de régimes fiscaux préférentiels : exemption totale ou par- 
tielle d'impôts sur les profits, exonération de taxes diverses sur 
les opérations de bourse, sur les émissions de titres, etc. Les 
conditions de concurrence ont été anormalement et artificielle- 
ment modifiées en faveur de ces établissements financiers, com- 
merciaux ou industriels. La plupart sont sortis de leur mission 
supplétive et sont entrés directement en compétition avec des 
entreprises similaires du secteur privé, mais en s'appuyant Sur 
des avantages fiscaux financés par la collectivité et notamment 
par ceux-là mêmes qu’ils viennent concurrencer dans leur champ 
traditionnel d’activité. Certaines bases de l’économie de marché 
ont été déréglées du fait des avantages exorbitants concédés à 
quelques uns d’entre eux, leur permettant d'occuper des positions 
de monopole ou de quasi-monopole, d'autant plus à redouter 
qu’elles ont un fondement politique. , 

Pour ce qui est des formes de la production, on constate de 
l'hétérogénéité dans les législations fiscales des différents pays 
quant au problème fondamental de la dimension des entreprises. 
Au total, on retrouve beaucoup plus de mesures d'encouragement 
direct ou indirect à la constitution de grandes unités de produc- 
tions. Même dans un pays comme la France qui, par tradition, 
fait bénéficier l'artisanat d’un traitement fiscal préférentiel, de 
nombreuses dispositions existent qui n’ont de réelle efficacité que 
pour les entreprises importantes : technique des dégrèvements à 
la taxe sur la valeur ajoutée, amortissements accélérés quoique 
d’un type restreint, encouragements fiscaux à l'exportation sous 
forme de détaxations ou de remboursements des charges sociales. 


Le régime d'imposition favorable à l’autofinancement a permis le 


les réévaluations de certains éléments de l'actif des sociétés pour tenir 
compte de la dépréciation monétaire, et arriver à de saines pratiques en 
matière d’amortissements. L’épargne individuelle a été encouragée par la 
mise au point d’un système de déductibilité des sommes correspondant au 

i t des primes d’a ) 
EU années, accroissant ainsi les moyens d’action dont disposent 
les investisseurs institutionnels gérant l'épargne collective. 
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renforcement technique et la coordination sinon la concentration 
de puissantes et diversifiées activités industrielles. Dans plus d’un 
cas, la formation de pareils groupements a été rendue possible (1) 
par l’octroi de privilèges fiscaux. Ceux-ci répondent à la nécessité 
de créer de meilleures conditions d’exploitation pour certaines 
branches essentielles de l’économie nationale, qui sinon risquent 
de se détériorer d’une manière préjudiciable à l’ensemble (les 
charbonnages en Belgique). 

Le régime des cascades de taxes sur le chiffre d’affaires est 
générateur de fusions ou absorptions. Sous l'influence directe de 
la fiscalité, on a assisté à des concentrations de puissances éco- 
nomiques, qui ont modifié certaines structures industrielles ou 
commerciales du secteur privé. Toutefois, il serait inexact d’affir- 
mer que la petite et la moyenne entreprises auraient été délais- 
sées : primes, subsides, garanties sont autant de dépenses pu- 
bliques effectuées en leur faveur, quoique souvent sous une forme 
peu spectaculaire. 

La politique de redistribution du revenu national a amené des 
bouleversements dans la structure des catégories économiques. 

En l’occurrence, il faut considérer les caractères dominants des 
économies nationales. À première vue, les impôts de consomma- 
tion et les droits de douane paraissent mieux convenir que les 
impôts progressifs sur les revenus dans des pays peu industria- 
lisés, à prépondérance agricole, à faible concentration urbaine, à 
grande dispersion des revenus, et vice-versa (2). Suivant le but 
poursuivi, augmentation directe du niveau de vie par l’accroisse- 
ment de la consommation ou à plus long terme et indirectement 
par le développement des investissements, d’autres formes d’im- 
pôts peuvent être plus adéquates. Quoi qu’il en soit, une chose 
est indéniable : dans les économies occidentales, certaines caté- 
gories de revenus ont fait systématiquement l’objet de pressions 
fiscales élevées (revenus du capital, des professions libérales, 
voire même de la mise en œuvre). S’ajoutant aux accidents 
monétaires, elles ont contribué à la prolétarisation des classes 
moyennes et à la disparition partielle de la grosse bourgeoisie. 
Par contre, les catégories inférieures ont bénéficié de ce régime 
fiscal sévère et de la politique de dépenses publiques généreuses 


1. L’inverse existe également. 


2. Cf. Brochier, Structures nationales et systèmes fiscaux (Rev. de Sci 
et de Législation financières, 1952, n° 1). é à C Es 
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en leur faveur. L'aspect de la pyramide des revenus est devenu 
tout autre. 

La meilleure connaissance des quantités économiques globales 
grâce à la comptabilité nationale et le souci croissant de tenir 
compte des macrodécisions, du coût politique et social d’un pro- 
gramme de plein emploi et des réactions psychologiques, ont per- 
mis de poursuivre, en phase ascendante, l'application des théories 
keynésiennes sur le revenu. Ceût été presque impossible en l’ab- 
sence de réformes institutionnelles sur les marchés financiers, 
qui ont donné aux autorités responsables une maîtrise du crédit 
incomparablement plus forte qu’autrefois. Les préoccupations 
inhérentes à la politique de la trésorerie, de la dette, du crédit et 
de la monnaie ont renforcé la dépendance de la plupart des éta- 
blissements financiers à l’égard de l'Etat, quand elles n’ont pas 
dégénéré en nationalisations ouvertes ou larvées. En fait, ces. 
institutions ont été appelées progressivement à rendre de véri- 
tables services publics. Et comme l'épargne collective s’est substi- 
tuée à l’épargne individuelle, le fonctionnement de la vie écono- 
mique est en train de se transformer rapidement. La structure 
de l’organisation du crédit s’est modifiée pour mieux répondre 
aux besoins de financement de dépenses publiques régulièrement 
croissantes. 


IV 
CONCLUSIONS 


Quelles conclusions peut-on tirer de l’évolution profonde que 
la politique des finances publiques a subie depuis vingt ans et 
qui en a tellement marqué la technique ? 

Elle est incontestablement devenue un instrument par excel- 
lence d'expansion et d'orientation de l’économie. Son rôle ne se 
borne plus, et de loin, à maîtriser des développements conjonc- 
turels : il s'étend de plus en plus au plan des structures. Mais 
que l’on y prenne garde : c’est un instrument à manier avec pru- 
dence. 

Les autorités responsables doivent coordonner leur action 
müûrement réfléchie tant dans le domaine des dépenses que dans 
celui des recettes : impôts ou emprunts sous toutes leurs formes. 
Ensuite, la mise en œuvre doit s’opérer en liaison étroite avec les 
autres éléments de la politique économique et monétaire. Cette 
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dernière est d’une importance capitale. Mais à elle seule, elle ne 
peut suffire. Elle doit trouver son appui le plus efficace du côté 
des finances publiques. L'expérience des dernières années dans 
plus d’un pays suggère que ce ne fut pas toujours le cas ni dans 
les faits ni dans les intentions. Le même besoin impérieux de 
coordination se fait sentir à l’égard de la politique sociale, surtout 
si celle-ci prend des formes extra-budgétaires. 

La neutralité des finances publiques, du système fiscal en 
entier ou de certains impôts en particulier, appartient définitive- 
ment au passé. D’aucuns le regrettent. Il faut de toute façon en 
tirer les conclusions, et reviser les conceptions qui remontent à 
l’époque où dominait la notion de l’équilibre budgétaire annuel 
à tout prix, et où on était loin d’imaginer que la politique buc- 
gétaire pût devenir un moyen par excellence pour favoriser 
l'épargne et les investissements, assurer le plein emploi, concou- 
rir à la stabilité de la monnaie et des prix, contribuer à une 
expansion continue à long terme de l’économie. 

Pour y parvenir en pleine connaissance de cause, une synthèse 
s'impose des connaissances relatives à la structure et aux flux 
caractéristiques d’une économie nationale, synthèse à laquelle la 
comptabilité publique doit s’adapter. Sinon comment les dé- 
penses publiques, et notamment les dépenses qualifiées de facul- 
tatives, pourraient-elles remplir pleinement leur rôle moteur, et 
comment pourrait-on en connaître les limites ? Celles-ci tiennent 
aux méthodes et aux possibilités économiques des prélèvements. 
Les impôts apparaissent d’ailleurs autant comme un instrument 
de la politique monétaire, sociale ou de l’épargne, que comme 
une technique de couverture des besoins budgétaires. Il en est 
de même de la politique de la dette publique dont un des soucis 
importants doit être de s’adapter aux besoins de l’épargne indi- 
viduelle ou collective. 

Les finances publiques sont donc appelées à donner plein effet 
aux fonctions de ce que le Professeur Laufenburger appelle le 
filtre budgétaire qui non seulement canalise les recettes mais en 
contrôle la redistribution pour atteindre à un optimum écono- 
mique et social. Economique pour assurer la répartition la plus 
productive possible des revenus entre la consommation et les 
investissements, entre la dépense et l’épargne, qu'il s’agisse de 
l'épargne collective de l'Etat ou des entreprises, ou de l’épargne 
individuelle. Social pour dégager une structure des revenus 
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| ménageant les plus larges possibilités d'expansion en dépit — 
mais peut-être aussi à cause — de la différence d’accélération s 
des revenus individuels, qui se manifeste au profit des catégories 
inférieures les plus nombreuses. 4 
Ainsi conçues les finances publiques rejoignent les objectifs des 
sciences sociales et des politiques économiques auxquelles elles 
apportent un précieux concours dans l'articulation des structures 
désirées. Elles s’intègrent dans la ligne des grands courants phi- 
losophiques de la première moitié du xx° siècle, courants géné- 
ralement animés par un esprit dominant de synthèse et plaçant 


la personne humaine au centre de leurs préoccupations. 
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I. — INTRODUCTION 


Le développement économique entraîne de profonds change- 
ments dans la répartition de la population par professions. 
Jamais on n’a observé le maintien de cette répartition, lorsque 
la technique se modifie. L’évolution, selon les trois secteurs de 
Colin Clark et Fourastié, est si classique que nous n’avons pas 
besoin de la reproduire. 


1. MODIFICATIONS A L'INTÉRIEUR DES SECTEURS 


Mais, à l’intérieur même des trois secteurs, ou du moins à l’in- 
térieur du secondaire et du tertiaire, se produisent aussi de pro- 


1. Rapport au Congrès des Économistes de Langue Française, Paris, mai 1956. 
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‘ondes modifications. Pour en avoir un exemple, observons les 
recensements français de 1901 à 1936, suffisamment comparables, 
malgré leur éloignement. Voici la population active dans le sec- 
teur industriel (en milliers de personnes) : 


accroissement 


1901 1936 ou diminutiou 
Textiles, vétement-# 7. 2.380 1.624 More 
Cuir CRE 1. SR 7. 338 266 — 21% 
BOL RNA SRE: 0 NL. 710 537 — 24% 
Industries chimiques ..... 110 215 + 136 
Caoutchouc, papier, impri- 

MELISSA n ER 169 295 + 14% 
MAR rt le 784 1.420 + 81% 
Bâtiment, construction .... 573 763 + 33 % 
Autres industries ......... 756 803 + 6% 

OLA ARE CRETE 5.820 5.923 + 2% 


Ainsi, voilà une population presque stationnaire, qui, en 
trente-cinq ans, à peine plus d’une génération, s’est profondé- 
ment transformée. Les textiles ont perdu environ 1/3 de leur 
personnel, tandis que les industries chimiques faisaient plus que 
doubler le leur. Et si, au lieu de grands groupes, nous avions 
abordé des branches restreintes, nous aurions trouvé des diffé- 
rences plus fortes encore. 

Nous nous proposons ici d'étudier ces relations entre le déve- 
loppement et la structure professionnelle, de rechercher où est 
la cause et où l'effet, d’examiner les distorsions de la population 
professionnelle, enfin de dégager de cette étude des moyens 
propres à accélérer le développement et à le rendre moins dou- 


loureux. 
9. MÉCANISME D'APPEL ET DE REFOULEMENT 


En économie de marché idéale, ces changements doivent se 
faire automatiquement, par le jeu des initiatives individuelles. 
Le progrès technique modifie les prix et les consommations. Dans : 
certaines branches, se produit un phénomène de refoulement de 
main-d'œuvre, dans d’autres un phénomène d'appel ou d’aspira- 
tion. La loi qui préside à ces phénomènes n’est pas simple, parce 


que plusieurs phénomènes concourent au même résultat. 


Les branches qui refoulent sont celles où le progrès technique 
est trop rapide (eu égard à l’élasticité de consommation) ou trop 
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lent, ce qui entraîne une hausse des prix relatifs. Celles qui 
recrutent sont celles dont les produits trouvent un débouché plus 
étendu, soit par suite du progrès technique (baisse des prix et 
forte élasticité de la consommation), soit parce que le pouvoir 
d’achat devenu disponible se reporte sur des articles ou services 
restés chers, mais très désirés.et jusque-là négligés (spectacles, 
tourisme, etc.). 

Entre le refoulement pur (licenciement) et l’aspiration pure 
qui peut lui faire face, peut se placer une situation intermédiaire : 
Des différences de salaires (ou de revenus) entre branches pro- 
voquent la migration professionnelle. 

Le refoulement par une branche peut résulter de progrès réa- 
lisés dans d’autres secteurs. C’est ainsi que, dans l’exemple numé- 
rique précédent, et aussi dans la situation actuelle, le refoule- 
ment opéré par les industries textiles résulte moins de la faible 
élasticité de la consommation de textiles que des progrès tech- 
niques importants qui ont eu lieu dans les industries des métaux. 

L’aspiration s’est pratiquée de 1901 à 1936, aussi bien dans ces 
industries des métaux très progressistes que dans le bâtiment à 
faible progrès technique, mais dont le débouché est important, 
peu élastique, et qui a eu besoin de plus de main-d'œuvre, à 
la suite de l'introduction de la journée de 8 heures en 1920 
(10 heures environ, vers 1901). 

Mais, ce qui nous importe ici, ce n’est pas vraiment le méca- 
nisme qui préside aux besoins supplémentaires ou aux excédents 
de main-d'œuvre. Notre exposé porte sur les migrations profes- 
sionnelles elles-mêmes (1), qui accompagnent le développement 
économique. Elles atteignent des chiffres importants, et leur rôle 
est généralement sous-estimé. 

Il serait certes très excessif et même absurde de prétendre qu’à 
chaque stade de développement, par exemple à un niveau déter- 
miné du revenu national par habitant, correspond une structure 
professionnelle type. Chaque pays peut avoir son évolution propre. 
Mais le sens de cette évolution est à peu près le même partout, 
de sorte que, pour un pays donné, la structure professionnelle 
correspond à un stade du développement, sur une trajectoire assez 
déterminée. 

1. L’expression « migrations professionnelles >» employée ici ne signifie pas 
nécessairement changements de profession d’un individu, dans le cours de sa 


vie active, mais d’une façon plus générale, les changements qui surviennent 
dans la répartition professionnelle de la population active. 
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3. RETARD OU DISTORSION DE LA POPULATION PROFESSIONNELLE 


La structure de la population par professions peut être défec- 
tueuse de deux façons qu’il ne faut pas confondre : 


a) Le développement économique et l’évolution de la popula- 
tion professionnelle qui l'accompagne n’ont pas été aussi rapides 
qu'ils auraient pu l'être, en comparaison avec les autres pays et 
les connaissances techniques, du moment. On peut penser à 
l'Espagne des temps modernes, à la France du xx° siècle. I1 peut 
se faire que cette répartition professionnelle attardée assure le 
plein emploi, maïs, de toutes façons, elle est en retard sur une 
répartition < normale >» que l’on peut juger d’après l’évolution 
des autres pays et d’après les connaissances techniques. 

b) Dans l’état de la technique, de l’outillage, des institutions 
du moment, et des goûts des consommateurs, la population a, 
pour une raison ou une autre, une répartition différente de celle 
qui assurerait la maximation du revenu national et de l’emploi. 


Par exemple, s’il y avait, dans la France actuelle, moins de 
personnel dans le textile et davantage dans le bâtiment, la popu- 
lation active serait employée de façon plus complète et le revenu 
national serait plus élevé. 

Voyons d’abord la première distorsion : rupture avec le temps : 


II. — LE DÉVELOPPEMENT RETARDÉ 
PAR LA RIGIDITÉ PROFESSIONNELLE 


1. LA CAUSE ET L'EFFET 


En économie de marché idéale, c’est le profit ou plutôt le désir 
de profit qui est moteur. La répartition professionnelle doit donc 
suivre le progrès technique, et les changements qui se font grâce 
à lui. Les hommes doivent suivre la matière. 

La découverte scientifique ou technique n’est pas motrice en 
soi : mais elle commande ou suggère elle-même les décisions d’in- 
vestissements des entreprises. Devant les changements de prix 
ou de qualités, les consommateurs modifient à leur tour leur com- 
portement. Toutes ces actions commandent, en fin de compte, les 
migrations professionnelles. 

Sans doute, les parents, les éducateurs, pourraient-ils observer 
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l’évolution fondamentale de la technique, les grandes lignes, s’ef- 
forcer ainsi de prévoir une situation future de l'emploi et orienter 
les jeunes en conséquence. En fait, leurs moyens d'observation 
sont si insuffisants qu’ils ne peuvent tout au plus qu’observer la 
tendance et se contentent le plus souvent de suivre le mouvement, 
ce qui entraîne un retard de la population professionnelle, un 
développement moins rapide et du chômage ou du sous-emploi. 

En fait, même en régime libéral, la formation professionnelle 
des hommes n’obéit pas qu’aux seules considérations du marché. 
Elle se règle non seulement sur les idées que peuvent avoir les 
parents et éducateurs, en matière de débouchés futurs, mais sur 
les aptitudes vraies ou supposées, et surtout la profession jugée 
la plus agréable ou la plus avantageuse. 

Comme nous le verrons plus loin, à propos du secteur tertiaire, 
la migration professionnelle peut échapper aux impératifs du 
développement et aller dans sa propre voie. 


2. L'EFFET PEUT FREINER LA CAUSE 


Un développement économique peut être freiné par diverses 
causes : manque de ressources naturelles, insuffisance des inves- 
tissements, manque d'initiative créatrice des habitants, obliga- 
tions de défense nationale, etc. 

Ce qui nous intéresse ici, c’est le frein mis au développement 
par la lenteur des migrations professionnelles. C’est, sans doute, 
le frein essentiel, tout au moins dans la France actuelle. 

Restons, pour le moment, en économie de marché : Plus exac- 
tement, plaçons-nous dans un pays où la formation profession- 
nelle des hommes est, pour une large part, laissée à l’initiative 
individuelle. En outre, les dirigeants de l’éducation sont, nous le 
supposons, insuffisamment informés des changements écono- 
miques à venir. 

Si, pour une raison ou une autre, les migrations profession- 
nelles ne se font pas à un rythme suffisant, et dans la bonne 
direction, le développement va être freiné. La situation peut être 
comparée à la progression d’une chenille : celle-ci fait progresser 
d’abord son avant-train ; mais, si l’arrière-train ne suit pas, 
Vavant se trouve, lui aussi, stoppé. Finalement, il n’y a plus guère 
d'intérêt pour nous à chercher où est la cause et où l'effet, ce 
qui importe, c’est de connaître le secteur le plus inerte. C’est lui 
qui décide, c’est sur lui que doit porter l'effort essentiel. 
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Le manque de certains hommes, particulièrement qualifiés, 
peut être extrêmement coûteux, car leur appoint aurait un mul- 
tiplicateur très élevé. 


3. LA PLUS GRANDE INERTIE : LES HOMMES 


Le retard de la migration professionnelle ou toute erreur dans 
la formation professionnelle des hommes est plus préjudiciable 
à l’économie qu’un retard ou une erreur technique. 

Si, en effet, au cours du développement, une erreur technique 
est commise sur quelque point, elle sera assez rapidement réparée, 
que l’on soit en économie idéale de marché et d’automatisme, ou 
en économie semi-consciente, comme celles des pays européens 
actuels. 

Supposons, par exemple, que le Commissariat au Plan, en 
France, ait sous-estimé les besoins d’énergie, de telle sorte qu’un 
goulot électricité risque de freiner la progression de l’activité. 
Le dommage ne sera pas considérable. La pointe de Noël sera 
« écrasée », au prix de 3 ou 4 jours de chômage des usines grosses. 
consommatrices, et, dans l’année qui suit, de nouvelles centrales 
pourront être aménagées. Au besoin aussi, on rouvrirait rapide- 
ment quelques centrales démodées, donnant du courant un peu 
plus cher. Ce coût, assez modéré, pourrait même être évité, pour 
peu que cette pénurie soit prévue avec quelques mois d'avance. 
C’est le propre des plans d’être modifiés, « variantés », en cours 
de route. 

Mais si une erreur se produit dans la formation des hommes, 
la distorsion est beaucoup difficile et longue à réparer. Un homme 
de 20 ans, qui vient d’être formé, a près de 40 ans de vie active 
devant lui. Et les hommes sont (heureusement du reste) moins 
simples, moins maniables que les choses. Une machine construite 
à tort ou devenue caduque se détruit ou s’apandonne. Un homme 
doit être utilisé et, tout au moins, entretenu. 

Or, tout changement de profession, dans le cours de l’existence, 
est douloureux et onéreux. 


4, MÉCANISMES D'ADAPTATION 


Ne nous inquiétons pas, pour le moment, de savoir si les migra- 
tions professionnelles se font par changement de profession ou 
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par orientation nouvelle des jeunes. En économie d’automatismes, 
les changements se font par le jeu des rémunérations et des 
offres d'emploi. Pour les entrepreneurs, c’est une question de 
profit, pour les salariés, une question de rémunération. En pé- 
riode d’expansion, les salaires montent dans les professions en 
expansion, ce qui exerce l’effet d'aspiration. En période de stagna- 
tion ou de dépression, les entreprises en péril licencient du 
personnel qui, redevenu disponible, cherche une nouvelle orien- 
tation. 

. Ce mécanisme, qui a toujours fonctionné de façon moins bonne 
pour les hommes que pour les marchandises, est aujourd’hui en- 
travé par de nombreuses interventions. 


5. FREINS RÉSULTANT DE L'INTERVENTION 


La fixation de salaires minimaux ne freine pas la migration 
professionnelle ; on peut estimer, au contraire que, devançant 
une situation future, elle accélère, tout au moins, le refoulement. 
Certaines usines textiles ne prolongent aujourd’hui une vie très 
précaire qu’en violant ou tournant la réglementation. 

Par contre, les subventions ou faveurs accordées aux branches 
attardées maintiennent, au détriment du développement, des 
situations anachroniques, tant pour les chefs d’entreprise que 
pour lies salariés. On connaît le cas de la meunerie, de l’élevage 
du ver à soie, et le problème plus vaste et plus complexe de l’agri- 
culture. Ces résistances freinent, de façon importante, le dévelop- 
pement. Une partie de la population est en somme économique- 
_ ment inutile. Et, comme elle désire vivre, elle préiève sur la col- 
lectivité des sommes qui pourraient être consacrées à l’investis- 
sement. 

A ces considérations économiques brutales s’oppose toujours 
un point de vue « social », plus ou moins justifié, selon les cas. 
Le compromis qui s'établit alors est de nature politique et ne 
peut reposer sur des bases scientifiques. 


6. LES DEUX MODES DE MIGRATION PROFESSIONNELLE 


Distinguons maintenant les deux moyens de modification de la 
structure professionnelle : 


a) Le changement de profession d’une personne, au cours de sa 
vie active ; 
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b) L'orientation des jeunes suivant une répartition différente 
de la structure de la population active. 


Nous allons les voir successivement. 


III. — CHANGEMENTS DE PROFESSION 


Les obstacles rencontrés par le changement de profession va- 
rient suivant les cas ; on peut distinguer sommairement trois 
catégories : 

a) le manœuvre simple ; 

b) le professionnel qualifié ; 

c) le professionnel qui possède un capital. 


Des situations intermédiaires existent, notamment l’ouvrier 
spécialisé. 

Le maœuvre est naturellement le plus mobile, du moins pro- 
fessionnellement. Son adaptation ne pose pas de problème véri- 
table. 

Le professionnel qualifié est déjà un « propriétaire », car il 
possède son métier ; celui-ci lui rapporte un revenu, qui s’exprime 
par la différence entre sa rémunération et celle du manœuvre. 
Par suite, tout changement qui s’exerce à son détriment est dure- 
ment ressenti. Il doit subir une réduction de la durée de son 
travail, ou une réduction de sa rémunération horaire et souvent 
les deux, à moins qu’il n’envisage une adaptation. 

Celle-ci n’est pas toujours facile. Peu d’ouvriers décident, de 
leur plein gré, un arrêt total de travail, pour entreprendre une 
éducation nouvelle. Au coût élevé d’une telle opération s’ajoute 
larrachement à des habitudes, d’autant plus douloureux que 
âge est plus élevé. 

Les expériences de guerre ont certes montré que la rééduca- 
tion était moins laborieuse qu’on le pensait, du moins au-dessous 
de 40 ans, mais sous la condition essentielle que celle-ci soit 
organisée et prise en charge par un organisme collectif (Etat, 
profession, etc.). 

Plus difficile est l’adaptation du professionnel qui possède 
un capital, car elle entraîne une perte, en sus de la rééducation 
personnelle. C’est dans les petites et moyennes entreprises que le 
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problème se pose avec le plus d’acuité. Moins spécialisée en géné- 
ral, la grande société pratique des amortissements aussi rapides 
que possible et dispose de moyens d’observation qui lui per- 
mettent de prendre à temps les tournants nécessaires. 

Ces difficultés sont bien apparues lorsque le gouvernement 
Mendès-France a entrepris la « reconversion ». Non seulement le 
nombre des entreprises qui ont demandé l’aide prévue à cet effet 
a été faible, mais il s’est rarement agi de petites entreprises. En 
outre, l'annonce même d’une « reconversion nécessaire >» a pro- 
voqué une psychose de résistance collective. 

Il ne faut donc pas compter voir la population professionnelle 
modifier notablement sa structure par des changements de pro- 
fession. 

En tous cas, de plus en plus, en France et en d’autres pays, le 
rythme de développement est ralenti par la non adaptation de 
moyennes et de petites entreprises. La difficulté est d'autant plus 
grande que le capital se transmettant de génération en généra- 
tion, le second mode de migration professionnelle, c’est-à-dire le 
renouvellement est, lui aussi, mis en échec. 


IV. — RENOUVELLEMENT DE LA POPULATION ACTIVE 


1. TAUX DE RENOUVELLEMENT 


Une population active stationnaire se renouvelle chaque année 
à concurrence de 2 % environ de son total. 


Voici la comparaison de la population active française actuelle 
et des « entrées » annuelles dans cette population : 


Hommes Femmes Total 
Population active ..... 12.893.000 6.615.000 19.508.000 
Entrées: MAR MATAERE 266.000 166.000 432.000 
Taux de renouvellement. 2,1 % 2,5 % 2,92 % 


Le taux de renouvellement de la population active féminine est 
surestimé, parce qu’une proportion appréciable des « entrées » 
est compensée par des « sorties » rapides, après le mariage. Pour 
cette raison et d’autres, nous nous en tiendrons au sexe masculin. 
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Dans nos populations de type occidental, le taux de renouvel- 
lement de la population active va de 2 à 2,5 %. 


9. LE RENOUVELLEMENT N’EST QUE PARTIEL 


C’est ce renouvellement qui permet les principaux changements 
de structure. Prenons un modèle extrêmement simple : 

Il wexiste que deux professions À et B. Au départ, toute la 
population active est dans la profession. Elle doit se trouver en 
fin de compte, tout entière dans la population B. 

Pour que le mouvement soit le plus rapide possible, il faut que 
tous les jeunes, qui parviennent à l’âge d’activité, se dirigent vers 
la profession B. Pour l’ensemble de la population, la migration de 
À vers B sera, la première année, de 2 %, mais elle diminuera 
dans la suite, par suite du départ de quelques B (décès, perte 
d'activité) ; finalement, il faudra environ 50 ans pour que dis- 
paraisse le dernier A (si la vie active va de 15 à 65 ans). Ce 
rythmé de migration paraît, à première vue, largement suffisant 
dans la pratique. Si nous considérons, par exemple, le flux de 
l’agriculture vers le secteur non agricole, il s’effectue à un rythme 
moins rapide, du moins en France. 

Mais il s’en faut de beaucoup qu’une nouvelle génération (une 
« classe») puisse se porter entièrement vers les professions 
neuves : Certes, les professions ne sont pas héréditaires, mais en 
fait, le mort saisit bien souvent le vif. Un grand nombre de fils 
d'agriculteurs sont agriculteurs ; sans prendre nécessairement le 
métier de leur père, un grand nombre de fils de petits commer- 
çants deviennent petits commerçants, par un jeu de permutations 
qui laisse une balance nette très faible. Il y a de nombreux impé- 
ratifs et aussi de nombreuses inerties, de caractère social, qui 
s’opposent à la migration professionnelle. 

supposons, par exemple, que, bon gré mal gré, à personnes 


sur 4 suivent à peu près le groupe professionnel de leur père, le. 


taux de renouvellement nest plus de 2 %, mais seulement de 
0,5 %, ce qui peut être tout à fait insuffisant, dans certains cas. 


3. EXEMPLE DE LA POPULATION FRANÇAISE 


Prenons, par exemple, la population française (masculine) : 
Nous avons, à deux dates, les proportions suivantes : 
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1921 1954 
mu (en milliers) 
Agriculteurs ........: 4.993.000 3.350.000 
Non-agriculteurs ..... 8.121.000 9.200.000 
Population active .... 13.114.000 12.550.000 
Ce qui donne en pourcentage : 

1921 1954 
Agriculteurs 4x CSSS 38,1 26,7 
Non-agriculteurs .............. 61,9 73,3 
Population active ............. 100,0 100,0 


Dans cet intervalle d’un tiers de siècle, la population agricole 
masculine a perdu le tiers de son effectif, soit environ un flux 
de 50.000 personnes par an vers le secteur non-agricole. 

Or, une génération de jeunes devait comprendre environ 
120.000 fils de cultivateurs. Sur ces 120.000, 50.000, soit près de 
la moitié, ont donc dû quitter la profession paternelle pour assu- 
rer le flux qui a été constaté ; proportion importante (1), qui n’a 
pu être atteinte qu’au prix de sacrifices douloureux, si doulou- 
reux même qu'ils ont freiné le mouvement. La proportion effec- 
tive des départs a été plus faible que celle qu’aurait dicté le 
développement, s’il n’avait rencontré aucune résistance sociale. 
Le rythme de développement a été freiné, et, du même coup, le 
secteur non agricole (et surtout le secteur industriel) n’a pas aug- 
menté comme il l’aurait fait avec un développement plus rapide. 

Ainsi, des inerties de caractère social freinent la migration pro- 
fessionnelle, et, par suite, le développement économique. Les 


chiffres cités ci-dessus ne valent que pour une population sta- 
tionnaire. 


V. — LE ROLE DE LA CROISSANCE 


Les données se transforment profondément, lorsque la popula- 
tion est croissante. 


1. En fait, l'exode ne portait pas uniquement sur des jeunes. Mais que 
l'individu renonce à la profession paternelle dès le début de sa vie active ou 


un peu plus tard, ne change guère ces calculs numériques et ne modifie en 
rien les conclusions. 
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1. LA CROISSANCE ACCROÎT LA MOBILITÉ 


Supposons qu’au lieu de rester à peu près constante de 1921 
à 1954, la population française ait augmenté en 33 ans de 20 %, 
proportion raisonnable, qui a été souvent dépassée en d’autres 
pays européens, et qui l’a naturellement été largement en Alle- 
magne après la guerre. Notre rythme actuel de progression est 
même légèrement supérieur. 

Dans cette hypothèse, les mêmes proportions agriculture et 
non agriculture, que celles constatées aujourd’hui en 1954, au- 
raient été atteintes, grâce à un mouvement sensiblement diffé- 
rent : 


1921 1954 
ASTIQUITeUrS.. . eh. 5.000.000 4.020.000 
Non-agriculteurs ..... 8.100.000 11.040.000 
Population active .... 13.100.000 15.060.000 


Le méme rythme de développement aurait donc exigé seule- 
ment 1.000.000 de départs d’agriculteurs, soit près de 40 % de 
moins. 

11 faut tenir compte cependant du fait que le nombre de jeunes 
fils de cultivateurs eût été plus nombreux du fait de la croissance 
démographique. Le calcul montre qu’au lieu de 120.000, le nombre 
de jeunes eût été d’environ 150.000 par an, en moyenne. Sur ce 
nombre, 30.000 seulement, soit environ 1 sur 5 auraient dû partir. 
Sociologiquement, le sacrifice eût été beaucoup moins douloureux. 
Et cela plus encore que lindiquent les chiffres, car, du fait de 
accroissement de la population agricole, il y aurait eu beaucoup 
plus de « cadets », plus mobiles professionnellement. En fait, une 
proportion plus forte de départs aurait été atteinte, peut-être 
925 % au lieu de 20 ; auquel cas, nous aurions eu, en 1954, le 
résultat suivant : 


Agriculteurs ......... 3.700.000 soit 24,6 % 
Non-agriculteurs ..... 11.360.000 soit 75,4 % 
Population active .... 15.060.000 soit 100,0 


Ainsi, dans cette hypothèse, la population agricole serait de 
10 % plus élevée qu'aujourd'hui, mais elle aurait en face d’elle 
une population non agricole plus élevée de 24 %, et par suite, un 
débouché plus large. Ces proportions auraient correspondu à un 
stade de développement plus avancé que le nôtre actuel. Ainsi, 
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avec un effort et une souffrance moindres, nous aurions néan- 
moins eu un meilleur résultat. 


2. UNE OBJECTION : LA RÉSISTANCE DU MILIEU 


Ce calcul très schématique appelle diverses réserves dont la 
plus importante est la résistance que le milieu aurait pu apporter 
au développement. Dans un pays dépourvu de ressources natu- 
relles, un accroissement de 24 % de la population non agricole 
risquerait d’être une illusion. Et de même, le maintien relatif de 
la population agricole avec une technique plus poussée pourrait 
présenter des inconvénients. Ce n’est plus l’inertie qui freinerait 
alors le développement, mais au contraire, le manque d'emplois. 
Et, en poussant même les choses à l’extrême, la population agri- 
cole aurait dû absorber un contingent important de l’accroisse- 
ment démographique, comme elle le fit au début du xix° siècle, 
ce qui entraîna un appauvrissement. 

Mais tel n’est pas le cas de la France actuelle, ni celui de la 
plupart des pays développés. L’expérience constante, non encore 
ratifiée par l’opinion, montre que le progrès technique accroît le 
nombre des emplois. Et même le manque de matières premières 
ne suffit pas à freiner le développement, comme le montre 
l'exemple de la Suisse ou du Danemark. Dans ce dernier pays, 
réputé agricole, la population agricole représente à peu près la 
même proportion qu’en France. 

La population agricole est sans doute trop dense dans certaines 
régions, mais dans d’autres, elle est insuffisante et la plupart du 
temps l'exploitation n’est pas aussi intensive qu’elle pourrait 
l’être. Le sol français aurait pu employer 3.700.000 hommes à 
condition d’être exploité différemment, en vue d’une plus forte 
production. 

La résistance à la croissance se manifeste, en tout état de 
cause, par des investissements plus élevés ; leur coût devrait 
venir en déduction du gain évoqué ci-dessus. Par contre, il fau- 
drait mettre à l’actif de la croissance, l’étalement sur un nombre 
d'habitants plus grand, des « frais généraux » de la nation. Ces 
frais généraux comprennent non seulement une forte part des 
dépenses publiques, mais les avantages du large marché pour 
beaucoup d'industries (édition, cinéma, et toutes productions de 
masse). Mais notre but n’est pas ici d'étudier l'influence de la 


LA 
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croissance démographique, sous tous ses aspects. C’est seulement 
la structure de la population professionnelle qui nous intéresse 
ici. 


3. UNE LOI DE BIOLOGIE SOCIALE 


La relation que nous étudions entre la structure et la Crois- 
sance est une loi assez générale. Tout organisme social qui doit 
se déformer, changer de proportions, le fait plus facilement par 
additions que par suppressions. 

Considérons, par exemple, une université et, pour ne blesser 
personne, supposons qu’au départ, la faculté A ait 12 chaires, 
tandis que la faculté B en a 8. Ces proportions 3 et 2 conviennent 
à l’état des connaissances du moment. 

Un peu plus tard, les connaissances s’étant inégalement déve- 
loppées, il faudrait atteindre les proportions 1 et 1 au lieu de 8 
et 2. Le changement de structure de l’Université peut se faire en 
créant 4 chaires dans la faculté B. Mais si, pour des raisons finan- 
cières (stagnation du revenu national), le nombre de chaires ne 
peut être augmenté, il faudrait pour rétablir les proportions nor- 
males, créer 2 chaires dans la faculté B et en supprimer 2 dans 
la faculté A. 

On conçoit bien que cette amputation soulèverait de vives résis- 
tances, de divers ordres, et ne serait probablement pas praticable. 
L'Université restera donc avec sa structure ancienne, attardée 
par le manque de croissance, d’additions. Et comme elle influence 
elle-même le développement économique, un nouveau retard éco- 
nomique sera en vue. 


4. LE RENOUVELLEMENT DES ENTREPRISES 


Nous avons jusqu'ici raisonné sur le renouvellement des per- 
sonnes. On peut également envisager le renouvellement de l’en- 
semble des entreprises. Les mêmes calculs numériques pourraient : 
être introduits, si on néglige le phénomène de concentration qui 
peut diminuer le nombre des entreprises. 

Déjà, dans cette hypothèse, la transformation de l’ensemble 
sera, dans une population stationnaire, plus laborieuse encore 
que pour les personnes, Car le changement par renouvellement 
implique, cette fois, la perte d’un capital. 
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Si les entreprises se concentrent et, par suite, se réduisent en 
nombre, le phénomène est plus accentué encore. La concentration 
exigera la mort de certaines d’entre elles, qui s’ajoutera aux 
morts rendues nécessaires par les changements professionnels. 

Par contre, si la population est croissante, le nombre des entre- 
prises qui doivent disparaître est beaucoup moins fort et peut 
même être nul. 

Considérons le modèle tout à fait simple suivant : 


Au départ : 
500 entreprises de 10 personnes total 5.000 
50 — 100 0 — 5.000 
Total FRERE... 10.000 personnes 


Au bout d’une génération, on devrait, en raison des progrès 
techniques, avoir une répartition différente ; par exemple, en 
proportion, 5 personnes de petites entreprises, pour 7 dans les 
grandes. Si la population est stationnaire, ce changement de struc- 
ture implique la disparition de 84 petites entreprises sur 500, 
soit une sur six. Par contre, si la population augmente de 20 %, 
d’une génération à l’autre, aucune entreprise ne doit disparaître. 

Des considérations analogues peuvent être formulées pour les 
régions : Le progrès technique appelle fatalement une modifica- 
tion de la répartition géographique des habitants. Si la popula- 
tion est stationnaire, ce changement ne peut être obtenu que par 
des migrations intérieures qui, pour de nombreuses entreprises, 
se traduisent par une disparition simple. Au contraire, avec une 
population croissante, le changement peut être obtenu sans dé- 
peuplement, ou du moins, en réduisant celui-ci à un niveau rai- 
sonnable et en réduisant fortement ses dommages. 

Ces phénomènes, assez clairs à l’esprit, qui ressortissent à 
l’arithmétique la plus simple, permettent de mieux comprendre 
ce que l’on appelle, en France, la révolte poujadiste. Elle est le 


fruit d'une longue stagnation démographique qui a créé des 
structures explosives. 


5. L’OPTIQUE DE L’OPINION EST ERRONÉE 


Considérons en particulier le cas du petit commerce. De divers 
côtés, on dénonce l'excédent du nombre des petits commerçants 
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et, dans certaines régions ou professions, ceux-ci sont effective- 
ment en sous-emploi. 

Mais le développement économique leur fait peur, parce qu’il 
sous-entend une concentration des entreprises. Pour ne pas dis- 
paraître, ils en viennent à s’opposer au progrès lui-même et à 
l'expansion économique. Et l’opinion publique partage bien sou- 
vent ces vues, traitant d’inhumains ceux qui proposent une 
expansion économique. 

Mais, comme le progrès technique proprement dit ne peut guère 
être arrêté, ne serait-ce que par diffusion de méthodes déjà 
connues, et que le progrès des besoins peut plus difficilement 
encore être freiné, le sort des petits commerçants marginaux 
apparaît beaucoup plus précaire, en l'absence d'expansion éco- 
nomique. Il faudrait en effet, en ce cas, pour assurer la rentabi- 
lité nationale, chercher à obtenir le rendement optimal et, pour 
cela, supprimer effectivement des petits commerces. 

Au contraire, si l'expansion économique est réalisée, en em- 
ployant les effectifs des branches qui refoulent comme l’agricul- 
ture et surtout ceux qui résultent de la progression démogra- 
phique, les petits commerçants actuellement en surnombre seront 
en quelque sorte renfloués ; ils deviendront vraiment nécessaires. 
Peut-être même leur nombre devra-t-il être augmenté. Nous 
retrouvons ici les effets destructeurs de la stagnation : stagnation 
économique et stagnation démographique, et les effets créateurs 
de la croissance. 

Cet exemple est assez comparable à celui du chômage techno- 
logique. Le progrès technique sans expansion économique serait 
générateur de chômage, par définition. L'emploi ne peut être 
maintenu que par une expansion économique suffisante. 


6. UN EXEMPLE : LA CRISE AGRICOLE FRANÇAISE 


Revenons maintenant au cas de l’agriculture française. Les 
3.350.000 cultivateurs de 1954 ne trouvent pas, en face d’eux, la 
clientèle qu’ils auraient trouvée, si la croissance et le développe- 
ment avaient été normaux. Devant ces difficultés, ils ont fait 
pression sur les pouvoirs publics et ont obtenu que des crédits 
soient accordés, pour assurer la distillation d’une partie de leur 
production, appelée « excédent ». Cette distillation équivaut, en 
fait, à une destruction presque totale. Cet acte est le plus anti- 
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économique qui soit, puisqu'il consiste à consacrer des crédits 
publies à consommer du charbon, de la main-d'œuvre, etc., non 
pour accroître la production future, comme le font les investisse- 
ments, mais pour détruire des produits. 

D'autre part, toujours pour les mêmes raisons, du blé et 
d’autres produits sont exportés, grâce à des subventions qui attei- 
gnent souvent 100 % du prix à l’exportation, procédé vraiment 
onéreux. Finalement, les mesures dites d’assainissement doivent, 
en 1956, s’élever à 90 milliards, alors que les subventions produc- 
tives à l’agriculture ne sont prévues que pour 35 milliards. 

La valeur totale de la production agricole brute atteint 
2,500 milliards. Mais cette production est fortement freinée 
par le manque de débouchés et l’ankylose de la technique qui 
en résulte. Elle eût facilement pu être augmentée, de façon à 
assurer la consommation supplémentaire due à une progression 
démographique de 20 %. I1 n’y aurait alors pas de problème du 
vin, ni de la betterave. La conversion du blé en viande eût été 
facile, sous la pression de la demande. 

Enfin, les 90 milliards consacrés à |’ « assainissement », pour- 
raient être appliqués à des dépenses productives ; celles-ci 
seraient donc presque quadruplées. 

On voit combien sérieux et sous-estimés sont les effets de struc- 
ture de la population professionnelle et les avantages importants 
que permet la croissance : ajouter toujours, amputer le moins 
possible. 

S'il était possible de mesurer, en termes économiques, le coût 
d’une amputation ou plutôt le dommage qui résulte de l’ajourne- 
ment des amputations nécessaires, des calculs économétriques 
d’une grande éloquence pourraient être conduits. 


VI. — CONSOMMATEURS, PRODUCTEURS, ÉDUCATEURS 


Elargissons maintenant un peu le débat : Laissons un moment 
de côté le frein mis par les hommes au développement écono- 
mique et abordons les vices de structure professionnelle en géné- 
ral. Ils ne résultent pas nécessairement d’un retard de la migra- 
tion professionnelle, mais traduisant l’écart qui existe entre la 
masse des produits et services que les hommes désirent produire 
et la masse des produits et services qu’ils désirent consommer. 
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1. LES TROIS AUTORITÉS 


En tant que consommateurs, les hommes ont une certaine hié- 
rarchie de désirs ; en tant que producteurs, ou personnes actives, 
ils désirent, pour diverses raisons, exercer certaines activités. Et 
entre les deux désirs, il n’y a pas nécessairement concordance. 

Les désirs des consommateurs correspondent à une certaine 
population professionnelle qu’on peut appeler population de- 
mandée et cette « population demandée » diffère de la population 
active effective, non en nombre naturellement, mais en structure. 

Mais en outre, il y a un troisième facteur : la formation des 
hommes. Elle peut se faire suivant d’autres principes et d’autres 
objectifs. 

Pour bien voir ces divers phénomènes, supposons une éco- 
nomie totalement planifiée, mais où les consommateurs ont le 
libre choix des produits, ceux-ci étant vendus suivant le coût de 
revient. Deux distorsions peuvent se produire : 


a) Si les services éducatifs ne s’entendent pas avec ceux qui 
établissent les plans de production et forment les hommes à leur 
idée, il en résultera un grand trouble dans l’ensemble productif. 
Et, pratiquement, le plan économique devra être modifié pour 
tenir compte de ce que savent faire les hommes, ainsi formés. 

b) Les consommateurs peuvent ne pas ratifier les choix du plan 
de production et préférer des bicyclettes à des chaussures. 


Il y a en somme trois autorités : les éducateurs, les auteurs du 
plan économique et les consommateurs. Chacune de ces autorités 
peut avoir une conception différente de la formation profession- 
nelle nécessaire. 

Ces trois autorités, nous les retrouvons dans notre économie 
de marché. Les automatismes devraient, en principe, les mettre 
d'accord par les jeux des prix et des salaires. En fait, il en est 
de moins en moins ainsi. 


9. LE POUVOIR ÉCONOMIQUE ENTRE LES DEUX POUVOIRS EXTRÊMES 


Placés entre deux extrêmes (formation des hommes, désirs 
de consommation), les producteurs ou le pouvoir économique 
essaient d’atténuer des redoutables distorsions. 

Par exemple, aux Etats-Unis, les hommes ne désirent pas 
consommer autant d’aliments qu’il en est produit. Mais les cul- 
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tivateurs n’entendent pas abandonner leur métier. Devant ce 
conflit, le gouvernement subventionne l’agriculture, pour limiter 
sa production. Ce faisant, il maintient les cultivateurs dans leur 
métier, en leur donnant de quoi vivre et il diminue (par l'impôt 
ou l'emprunt) le pouvoir d’achat des consommateurs qui, ainsi, 
réduiront leur demande d’autres produits. 

Ce procédé, disons-le en passant, est moins anti-économique 
que celui de la distillation utilisé en France : Tout d’abord, il ne 
détruit pas, mais limite des productions. Mieux vaut un loisir 
rémunéré qu’une production laborieuse, détruite ensuite. D’autre 
part, la population agricole est si faible qu’il est prudent de 
maintenir un certain potentiel de production qui peut devenir 
utile, en certaines circonstances difficiles. 

Enfin, la richesse non agricole est si élevée aux Etats-Unis que 
l’opération ne retarde pas sensiblement le développement. 

En tous cas, dans tous pays, le souci du plein emploi conduit 
à donner aux hommes du travail selon leurs capacités, et ceci au 
détriment des désirs de consommation. Par suite, la formation 
professionnelle, au sens large du mot, qui fut longtemps dictée 
par l’évolution économique va devenir, de plus en plus, l'élément 
moteur. 


3. LA POUSSÉE EXCESSIVE VERS CERTAINES PROFESSIONS 


Le pouvoir des éducateurs est bien souvent décisif : On a dé- 
ploré en France l'excédent du nombre de commerçants ou de 
fonctionnaires. Dans certaines professions de «< manœuvre intel- 
lectuel », il y a surabondance de personnel et de suremploi. Or, 
ces personnes appartiennent au secteur tertiaire. 

On se trouve là devant un phénomène bien différent de l’inertie 
de la population agricole et presque opposé. Cette migration anti- 
cipée ne va-t-elle pas au contraire accélérer le progrès ? 

On pourrait répondre négativement selon l’argument clas- 
sique : le bijou, le manteau de fourrure sont des signes de 
richesse, mais acheter un bijou ou un manteau de fourrure ne 
confère pas la richesse. 

En fait, cet argument est trop simpliste ; on pourrait conce- 
voir qu’une légère anticipation de la répartition professionnelle 
accentue le progrès économique, mais à condition qu’elle s’exerce 
dans la meilleure direction, ce qui n’est pas le cas. S'il y avait, 
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par exemple, pléthore de physiciens, chimistes et chercheurs 
scientifiques, la société chercherait à les employer, un effort serait 
fait dans ce sens et le développement économique en bénéficierait. 
Mais tel n’est pas le cas. Les excédentaires pèsent sur la produc- 
tion, sur les prix et ralentissent le développement. Ils sont, en 
outre, inadaptables, au delà d’un certain âge, car ils ne peuvent 
guère être rééduqués. 

Les parents orientent volontiers leurs enfants vers le secteur 
tertiaire, jugé le plus avantageux. Ce désir, très légitime indivi- 
duellement, peut conduire à des erreurs collectives. Toute la 
population active ne peut être tertiaire. Cette poussée vers le 
tertiaire pourrait cependant être utile, si l'éducation donnée était 
conforme aux nécessités techniques et économiques. Comme ce 
n'est pas le cas, une fraction des hommes ainsi formés est vouée 
au sous-emploi ou à un emploi nationalement peu utile. 

Nous trouvons, ici encore, une question de proportions : II faut, 
dans la population active, une proportion suffisante de personnes 
qualifiées. 

Peut-il arriver que, dans une société, les manœuvres viennent 
à manquer ? C’est rare, mais nous en avons au moins un exemple 
en Suisse, pays où l’éducation technique est fortement poussée. 
Malgré la pauvreté des ressources naturelles, l’aridité d’une 
grande partie du sol, l’absence de mines, de ports, la densité 
dépasse 100 au km?, de moitié supérieure à la densité française. 
En outre, des travailleurs italiens ont été introduits pour les tra- 
vaux r’exigeant qu’une faible qualification. 


VII. — LE DILEMME : CHOMAGE OU EXPANSION 


1. LE CHÔMAGE STRUCTUREL 


Lorsque, pour une raison ou une autre, la population profes- 
sionnelle n’est pas conforme à celle qui serait conforme aux 
désirs des consommateurs, une partie de cette population est 
condamnée au chômage ou sous-emploi. 

Il existe certes diverses soupapes ou correctifs : allongement 
de la durée du travail dans les professions déficitaires, immigra- 
tion de travailleurs dans ces professions, commerce extérieur, 
taxations différentielles, pour rétablir l’équilibre des marchés, etc. 

Mais ces correctifs, souvent anti-économiques, du reste, ont 
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l'inconvénient de cristalliser une situation défectueuse. Du reste, 
ils s’avèrent, en général, insuffisants. Plaçons-nous dans le cas 
où l’on a obtenu d’eux tout le concours possible : 

Une tèlle distorsion devrait faire apparaître d’une part des 
hommes sans emploi, d'autre part des emplois sans titulaires. Il 
n’en est rien. Le sous-emploi apparaît bien, mais non les emplois 
sans titulaires. 

Prenons une population qui, pour satisfaire ses propres désirs 
de consommation, devrait avoir 60 personnes de profession A, et 
40 de profession G. En fait, elles les a en nombre égal. Va-t-il y 
avoir 10 B en chômage et 10 emplois vacants dans la profes- 
sion À ? En aucune façon. L'économie va se recroqueviller de 
telle façon que 40 A et 40 B soient occupés. Et les 20 A supplé- 
mentaires seront en chômage, à moins que les 60 ne soient en 
sous-emploi. 

Il peut y avoir des excédents, maïs non des « vides >», comme 
le disait déjà Tücker, car un homme en excédent est concret, 
tandis qu’un homme en moins, c’est une notion abstraite. Pour 
qu’il y ait vraiment des emplois vacants en B, il faudrait une forte 
pression, par exemple un gonflement de la demande, comme ce 
fut le cas, pendant la guerre et l’après guerre et comme cela 
devient un peu le cas, en 1956. 

Les flexibilités des prix et des rémunérations devraient certes 
permettre de rétablir l'équilibre. En fait, elles devraient être 
parfois considérables pour atteindre ce résultat. Or, les rigidités 
sont, au contraire, de plus en plus accentuées. 

Prenons le cas des ingénieurs en France. Leur déficit, souvent 
signalé, est important. Mais il serait vain de le mesurer d’après 
le nombre des emplois vacants. Celui-ci est beaucoup plus faible, 
que le besoin véritable. Si des ingénieurs supplémentaires arri- 
vent, dans les postes les plus déficitaires, de nouvelles demandes 
d'ingénieurs surgiront en effet dans d’autres branches, car à l’in- 
térieur même d’une branche, en apparence homogène, il y a sou- 
vent plus de complémentarité encore que de concurrence. 

Il pourra même se faire — et cela arrive effectivement — que, 
malgré la pénurie aiguë d'ingénieurs, certains d’entre eux soient 
en chômage. C’est qu’ils n’appartiennent pas à la catégorie recher- 
chée ou n’ont pas les conditions d’âge demandées, ou encore ne 


se trouvent pas dans la région où un emploi pourrait leur être 
offert. 
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Et ainsi apparaît un chômage, à l’intérieur méme de la branche 
déficitaire, même illusion d'optique sociale que plus haut, mais 
plus fâcheuse encore : l'ingénieur en chômage est concret, visible; 
il existe si bien que la tentation sera de préconiser : Aucun 
accroissement de la formation d'ingénieurs, avant que tous les 
ingénieurs aient reçu un emploi. 

Cette phrase qui peut être transposée et qui a si souvent été 
proférée, constitue le contre-sens malthusien, typique. Le contre- 
sens est double : 


a) Il considère que le travail représente une quantité limitée 
qu’il y a lieu de partager entre tous, comme on partage le pain 
ou le sucre, en période de rationnement. 

b) L'opinion surestime le facteur concurrence entre les indivi- 
dus, et, en s’efforçant de partager « les emplois existants », réduit 
précisément le nombre de ces emplois. Tout l’échec de la semaine 
de 40 heures en 1937-1938 tient à cette vue trop simpliste, qui 
surestime l’homogénéité des groupes et l’interchangeabilité des 
hommes. 


2. L’EXEMPLE ALLEMAND 


L'économie allemande, depuis la guerre, nous apporte, parmi 
d’autres, une totale confirmation des vues exposées ci-dessus. 

Avant la guerre, lorsque Hitler parlait de l’espace vital, nombre 
de Français, cependant anti-hitlériens, pensaient qu’il faudrait 
rendre aux Allemands leurs colonies pour leur procurer le débou- 
ché nécessaire au plein emploi. 

En 1945, après les accords de Potsdam, la situation de l’éco- 
nomie allemande apparaissait sous un jour très sombre. Morgen- 
thau et d’autres ne voyaient de solution que dans la « pastorisa- 
tion », terme impropre, qui signifiait l’absorption de la population 

-excédentaire par le sol, avec un niveau de vie très bas. 

Les plus optimistes pensaient que l'Allemagne de l'Ouest pour- 
rait absorber 200.000 à 500.000 personnes actives, mais qu’au 
delà, il faudrait recourir à l’émigration ou à la dépopulation, par 
une réduction de natalité. 

Or, la population de l’Allemagne de l’Ouest a augmenté de plus 
de 10 millions depuis 1939, ce qui correspond à 4,5 millions à 
5 millions de personnes supplémentaires, en quête d'emploi. Les 
résultats ont dépassé toutes les prévisions. Voici la population 
active : 
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FACE ERA PET 1 20.065.000 
1946 52. 22 PAR 19.373.000 
EE PR EU 5 22.074.000 
1953-52: +2 SUR NE 23.689.000 
1955/5320 IR TRE 25.100.000 


Ainsi, l'accroissement a dépassé les 5 millions et un manque 
de main-d'œuvre est aujourd’hui dénoncé. 

L’accroissement a, du reste, été très différent, selon les bran- 
ches et les secteurs : Dans l’agriculture et la pêche (primaire) la 
population active est actuellement un peu inférieure à celle de 
1939. Par contre, dans l’industrie, elle a augmenté de près de 
4 millions, le reste correspondant au secteur tertiaire. De 1938 
à 1954, le nombre de salariés n’a augmenté que de 13,6 % dans 
le cuir, mais de 115 % dans l’électrotechnique. 

Cette réussite extraordinaire est due à deux circonstances : 


‘a) Les 5 millions de personnes actives supplémentaires compre- 
naient une fraction importante de techniciens. Si 5 millions de 
manœuvres s'étaient présentés, le résultat eût été bien différent : 
chômage intense. 

b) Du fait qu’ils étaient réfugiés et avaient perdu leur « place », 
les nouveaux arrivants étaient plus mobiles géographiquement et 
même professionnellement. À certains points de vue, cette apti- 
tude au changement était même plus forte que celle d’une géné- 
ration de jeunes. ÿ 


Sans doute, le succès allemand exigeait-il des conditions préa- 
lables ; ressources naturelles, énergie des habitants, etc. Mais ces 
ressources naturelles existaient déjà en 1939 ; l’aptitude au tra- 
vail industriel des Allemands était elle-même bien connue. Cepen- 
dant, les prévisions ont été largement dépassées, parce que la 
souplesse résultant de l’addition, donc de la croissance, est tou- 
jours sous-estimée. 


3. LE CAS DE LA FRANCE 


La France a subi une longue stagnation démographique ; nous 
avons déjà signalé quelques défauts de structure, à propos de la 
population agricole. Les avantages immenses qui auraïent pu 
résulter théoriquement de l’économie réalisée sur l’élevage des 
enfants et de la presque absence d’investissements démogra- 
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phiques (investissements simplement destinés à assurer aux nou- 
véaux venus les écoles, logements, équipements sanitaires, so- 
ciaux, économiques, etc.) ne se sont.pas retrouvés, en fin de 
compte, dans notre bien-être. Parmi les pertes subies, celles qui 
résultent de la rigidité de structure par insuffisance de renouvel- 
lement tient une place importante. 

Aujourd’hui la natalité a repris et les classes qui ont 10 ans 
ou moins sont de 30 % supérieures aux précédentes. Nous dispo- 
sons donc, pour la première fois depuis très longtemps, d’une 
sorte de masse de manœuvre. 

Le problème de l’intégration de ces jeunes est, en apparence, 
beaucoup plus facile que celui qui se posait à l’Allemagne, puis- 
que l’accroissement de 5 millions de la population active ne doit 
se faire qu’en 30 ou 35 ans, à partir de 1960 et cela en admettant 
même que la scolarité ne soit pas prolongée. 

Mais le résultat dépendra de la façon dont ces jeunes seront 
formés. S'ils sont largement orientés vers les professions défici- 
taires : métaux, électricité, physique et chimie, énergie ato- 
mique, etc., il en résultera un bien considérable. Si leur orienta- 
tion se fait dans les mêmes proportions que celle des classes 
précédentes, aucune politique économique, si intelligente et vigou- 
reuse soit-elle, ne pourra réparer cette malfaçon. 

Nous nous trouvons devant un multiplicateur d’une extrême 
sensibilité. Si les considérations développées ici pouvaient être 
précisées sous des formes quantitatives, l'opinion serait stupé- 
faite de la valeur de certains gestes possibles, apparemment mo- 
destes. La semence reste le facteur essentiel de la récolte. 


VIII — VUE D’ENSEMBLE ET CONCLUSION 


De plus en plus, dans les sociétés modernes, l'éducation et la 
formation professionnelle seront les moteurs essentiels de l’éco- 
nomie. Une fois formée d’une certaine façon, aptes à certains 
travaux, les hommes imposeront aux pouvoirs publics de leur 
trouver un emploi. Notre revenu national de demain se lit donc 
dans nos effectifs et nos programmes scolaires d'aujourd'hui. 

Cela ne signifie pas que l’enseignement doive être uniquement 
conçu en vue de la profession. Ce problème est plus complexe. 
Mais s’il ne fait pas une place suffisante à sa nouvelle fonction, 
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l’enseignement en souffrira, dans son ensemble, car il se verra 
refuser les crédits nécessaires à son propre développement. Aucun 
organe ne peut mener une vie propre dans le corps social, l'organe 
enseignant encore moins que les autres. 

Dernière conclusion, la plus significative peut-être : limpor- 
tance du capital ou des capitaux est fortement surestimée. Seul 
compte, ou à peu près, le savoir des hommes. Un pays détruit par 
la guerre retrouve très vite son niveau antérieur, mais pas plus. 
Pourquoi ? Parce que ce niveau économique correspond au savoir 
de sa population. Il est toujours facile de compenser le manque de 
capitaux, si le savoir est là. Une expansion monétaire déclenche 
en ce cas un accroissement de production. L'achat de machines 
étrangères à crédit s’amortit avec une extrême rapidité, toujours 
à condition que le savoir soit là. 

Le handicap des pays sous-développés n’est pas le manque de 
capitaux, c’est le manque d'hommes. Mais ceux-ci sont moins 
apparents que les capitaux ; n’ayant qu’une valeur qualitative, 
difficile à mesurer, ils sont toujours sous-estimés, dans les théo- 
ries comme dans les programmes politiques. | 


A. SAUVY. 
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Le Congrès des économistes de langue française essaie cette 
année une nouvelle formule, deux rapports étant présentés sur 
une même question. M. Alfred Sauvy a établi le rapport prin- 
cipal. Le but de ce contre-rapport, rédigé après lecture du texte 
de M. Sauvy, est d’amorcer la discussion ; il constitue en somme 
la première des interventions. Je n’ai donc pas essayé de traiter 
la question d’une manière exhaustive, mais simplement de 
repérer les grands problèmes et j'ai systématiquement laissé de 
côté l’appareil habituel de références. 


$ 1. DÉFINITIONS 


Pour commencer, une remarque annexe sur le mot « déve- 
loppement ». En ce domaine, le vocabulaire n’est pas entière- 
ment précisé et fixé : l'incertitude des concepts entraîne celle 
des mots qui cherchent à les traduire. Plusieurs termes dési- 
gnant des phénomènes trés différents ont en commun une idée, 
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celle de « grandissement » et risquent donc d'être confondus. 
Ce sont : expansion, progrès, développement et croissance. 


a) L'expansion est un phénomène de conjoncture et peut donc 
sans difficultés être distingué des autres. 

b) Par progrès économique, on entend le plus souvent, avec 
Colin Clark, un résultat isolé de ses conditions : l'augmentation 
dans le temps du revenu réel par tête. 

c) Développement est un terme ambigu. Il suggère l’idée 
d'amplification, de grandissement d’un ou de plusieurs éléments 
d’une économie : le capital, la production, le revenu, le com- 
merce extérieur, etc. Sans préciser s’il s’agit simplement d’une 
augmentation à la marge ou si elle comporte une transformation 
de structure. 

d) Croissance précise qu'il s’agit d’une augmentation des 
principales dimensions de l’économie, avec changement de 
structure. Elle n’entraîne pas nécessairement le progrès éco- 
nomique au sens donné à ce mot ci-dessus et on distingue par- 
fois la croissance progressive, stationnaire, régressive. 


Les modifications de la répartition professionnelle de la popu- 
lation sont un changement structurel et le mot « croissance » 
serait plus conforme au vocabulaire habituel. Mais l'essentiel est 
de s’entendre et je conserverai ici le terme « développement ». 


$ 2. ETAT DE LA QUESTION 


La question débattue a été abordée assez fréquemment, sous 
des angles assez différents, mais le plus souvent étroits. Je 
veux dire que les auteurs ont envisagé tel ou tel problème, 
mais pas le problème d’ensemble. 


a) On a noté que les développements observés dans le passé 
ont été accompagnés de transferts massifs de la population 
productive du secteur primaire vers les secteurs secondaire et 
tertiaire. L’exemple le plus fréquemment donné, comme le plus 
caractéristique, est celui de la Grande-Bretagne au xix° siècle, 
où le secteur primaire a été réduit à une proportion minime. 

b) Certaines formes de progrès technique sont susceptibles 
d'entraîner un chômage technologique plus ou moins durable. 
Une partie de la population est ainsi exclue du bénéfice du déve- 
loppement, tandis que le développement lui-même est freiné 
par la non-utilisation de tous les facteurs disponibles. 
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C’est la crainte constamment exprimée et encore aujourd’hui 
par la classe ouvrière et par les syndicats, crainte qui est à 
l’origine des demandes d'emploi ou de salaire garantis. 

c) On note enfin — et M. Sauvy insiste particulièrement sur 
ce point — qu’une fixation excessive de la répartition profes- 
sionnelle et l'insuffisance des transferts de population active 
éloignent le système économique de l’optimum de rendement 
et ralentissent le développement. C’est une des difficultés 
importantes de l’économie française actuelle. 


$ 3. ORIENTATION DE L'ÉTUDE 


Ces différents points sont habituellement envisagés dans le 
cadre national, c’est-à-dire abstraction faite de l’incidence que 
les relations avec l'étranger peuvent avoir sur la répartition 
professionnelle. Il reste donc des blancs entre les domaines qui 
ont été explorés. Il serait intéressant de parvenir à les remplir, 
par exemple en transposant le modèle que Harrod a tracé pour 
l'investissement (croissance spontanée et croissance naturelle) 
et en établissant deux schémas en parallèle : 


1) Un schéma idéal montrant les conditions logiques d’un 
développement qui ne soit pas entravé par un manque localisé 
de main-d'œuvre et qui n’exclue pas de la répartition du revenu 
une partie de la population. Il est relativement facile de définir . 
un optimum instantané de répartition de la population (popu- 
lation demandée de M. Sauvy) tel que le revenu global soit 
maximum, étant donnés l'effectif de la population, l’état de la 
technique et les ressources naturelles. Il est plus malaisé de pas- . 
ser de là à un exposé des modifications de la répartition profes- 
sionnelle permettant de maximiser le taux de croissance du re- 
venu national, étant donnés le rythme et l'orientation du progrès 
technique, la croissance de la population, la formation du capi- 
tal, etc. Développement et répartition professionnelle doivent 
en effet être alternativement pris comme condition et comme 
conséquence l’un de l’autre. 

2) Un schéma décrivant le comportement effectif des sujets 
économiques, et mesurant l'écart qui sépare la réalité du schéma 
idéal. La confrontation des deux montrerait les phénomènes 
parasitaires accompagnant le développement. 
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8 4, DIVERS TYPES D'ÉCONOMIE 


Tel qu’il est défini par le titre du rapport le cadre de l’étude est 
extrêmement large et il est indispensable de distinguer nettement 
plusieurs cas. 


1) On peut tout d’abord mettre à part sans hésitation le cas 
d’une économie planifiée. Le problème posé est en partie le 
même, en ce sens que le développement d’une telle économie 
implique une modification de la répartition professionnelle. 
Mais ce problème est plus aisé à résoudre puisque ne se pose 
pas la question du plein emploi, ou plus exactement la question 
de la participation de toute la population au revenu. D'autre 
part et surtout, les mécanismes en action pour ie résoudre sont 
radicalement différents. 


2) Le cas des pays sous-développés. Ils souffrent d’un chô- 
mage moins apparent, parce que mal recensé, mais plus impor- 
tant que celui des pays développés. C’est ie chômage déguisé des 
mendiants, des domestiques en surnombre, des « petits mé- 
tiers », etc. La mentalité n’est guère marquée par la rationalité 
économique : ni calcul rationnel, ni recherche du gain monétaire 
maximum. Les besoins, étant frustes, sont peu élastiques et la 
durée du travail offert diminue quand le taux de rémunération 
augmente. Une fraction très élevée de la population est em- 
ployée dans le secteur agricole, maïs suffit tout juste à nourrir 


l’ensemble de la population, en raison de la faiblesse de la pro- 
ductivité de son travail. 


a) Le développement pose donc ici des’ problèmes très parti- 
culiers. S'il a lieu sans relations avec l’étranger (développement 
isolé), il implique la formation de secteurs secondaire et ter- 
liaire (contrairement à ce que dit Clark, l’observation historique 
montre que le tertiaire se développe en même temps que le 
secondaire). Puisqu’il y a une importante population non pro- 
ductive et qu’elle vit déjà sur ce que produit la population pro- 
ductive, il n’est pas nécessaire au départ qu’il y ait progrès 
technique dans l’agriculture. Mais il faut décider cette popula- 
tion disponible à travailler dans le secondaire et il faut lui don- 
ner la formation technique convenable. 11 faut pour cela que le 
marché ait un minimum d’existence ou qu’il y ait une interven- 
tion de l'Etat. Lorsque le développement du secondaire et du 
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tertiaire a permis d'intégrer une quantité suffisante de progrès 
technique, l'augmentation de la productivité de l’agriculture 
libère de la main-d'œuvre, qui est en même temps chassée par 
la baisse de son revenu ; un nouveau développement est alors 
possible dans le secondaire et le tertiaire. 

b) Lorsque le développement se fait en relations avec l’étran- 
ger (développement environné ou dominé), le financement des 
investissements nécessaires à l'intégration du progrès technique 
peut être assuré par une épargne étrangère. Mais l’économie du 
pays se développe alors en complémentarité avec une économie 
étrangère ; il se peut qu’il n’y ait pas formation d’un secondaire 
ni d’un tertiaire. Si la Grande-Bretagne par exemple a pu réduire 
à ce point son secteur primaire, ce n’est pas uniquement parce 
que la productivité avait augmenté dans ce secteur, mais parce 
qu’elle trouvait un secteur primaire aux Indes, en Argentine, etc. 
Reste alors le problème du partage des gains du commerce inter- 
national et de savoir qui y a le plus d’avantages : du pays spé- 
cialisé dans le primaire ou du pays spécialisé dans le secondaire 
et le tertiaire. | 


3) Le cas des économies de marché en cours de développe- 
ment. La rubrique est large et recouvre des degrés de dévelop- 
pement bien différents. Il est certainement malaisé de préciser 
la frontière avec la rubrique précédente : admettons qu'elle est 
suffisamment repérée par le point où sont couverts « les coûts 
de l’homme ». 

Le transfert massif de population du primaire vers le secon- 
daire et le tertiaire est alors déjà fait. Les sujets économiques 
ont une attitude plus rationnelle et la plus grande élasticité de 
leurs besoins les conduit à une recherche d’un gain monétaire 
accru. Le problème consiste alors dans l’adaptation la plus 
exacte possible de la structure de la population à la demande, 
étant donnée la technique du moment. Les mécanismes du mar- 
ché sont beaucoup plus puissants et si des facteurs sociologiques 
(retard ou avance de l’évolution sociologique sur l’évolution 
technique) entravent l’adaptation, celle-ci est rarement bloquée 
par l'impossibilité d'investir comme dans le cas précédent. Les 
transferts de population de secteur à secteur persistent, mais 
ils ont beaucoup perdu de leur particularité vis-à-vis des trans- 
ferts de branche à branche. 
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SEcrion I. — Développement et Répartition par branches 

Revenons en arrière pour décrire avec plus de détails le déve- 
loppement, ses conditions, les modications dont il va s’accom- 
pagner. Le développement aura pour conséquence le progrès 
économique, soit l'augmentation du revenu réel par tête. Ce 
résultat sera obtenu par une augmentation du revenu global et 
non pas, bien entendu, par une diminution de la population. 
Mais dans cette augmentation du revenu figureront, à côté des 
biens proprement dits, la réduction du temps de travail et la 
réduction de l'effectif de la population active. 


$ 1. LES ORIGINES DU DÉVELOPPEMENT 


Parmi les causes du développement, il arrive assez souvent 
qu’on n’envisage que le progrès technique, au point de confondre 
développement et progrès technique. En fait, le progrès tech- 
nique est une des causes les plus importantes du développement, 
mais non pas la seule. 

1) Augmentation de la quantité de ressources disponible : 

a) par conquête militaire de nouveaux territoires ; 

b) par mise en valeur de territoires inexploités ; 

c) par augmentation (autonome) de l'effectif de la population, 
dans le cas de sous-peuplement du territoire occupé, où une 
augmentation de la population accroît sa productivité ; 

d) par invention de nouveaux biens. Qu'il s’agisse de biens 
satisfaisant directement un besoin ancien ou un besoin nouveau 
créé par l'invention elle-même. Ou qu’il s’agisse de l’invention 
de nouveaux procédés permettant d'employer des ressources 
naturelles inutilisables jusque-là. 


2) Augmentation d’une productivité, c’est-à-dire diminution 
pour obtenir un résultat donné : 

a) de la quantité de travail : 

b) de la quantité de ressources naturelles employées. 


Une analyse tout à fait sommaire montre donc que les causes 
du développement se groupent en deux masses bien distinctes : 
l'augmentation de la production peut provenir soit d’un élar- 
gissement des données (en extension), soit d’une amélioration 
dans l’utilisation de données fixes (productivité). 
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Mais sans doute est-il possible de remonter encore d’un degré 
dans la chaîne des causes. Laissons de côté la conquête mili- 
taire de nouveaux territoires et l’augmentation de la population, 
dont les origines sont très largement exogènes. Le développe- 
ment va provenir de deux origines : 


1) Des inventions techniques, qui étendent le champ des don- 
nées utilisables ou qui améliorent le rendement dans l’utilisation 
de ces données. Les inventions sont contingentes pour une large 
part. Mais, au moins à l’époque contemporaine, il semble qu’il y 
ait une corrélation assez élevée entre le nombre et l’importance 
des inventions et d’autre part le nombre des chercheurs et le 
montant des crédits de laboratoire, d'équipement scientifi- 
que, etc. Il n’est donc pas impossible de traiter les inventions 
comme le résultat d’une sorte particulière d’investissements. 
Notons dès maintenant une première liaison entre la répartition 
professionnelle et le développement, puisque celui-ci est condi- 
tionné par le nombre des chercheurs scientifiques. 


2) Des investissements. Il ne suffit pas de faire des inventions, 
il faut encore les appliquer (ou comme on dit parfois « inté- 
grer » le progrès technique). Il peut y avoir augmentation des 
données ou amélioration dans leur utilisation sans investisse- 
ment, par exemple par mise en place d’un système d’organisa- 
tion du travail plus rationnel. Mais dans la plupart des cas, un 
investissement sera nécessaire : fabrication et mise en place de 
machines, d'équipements, etc. Il est même possible que le déve- 
loppement ne nécessite que de l'investissement, la technique 
employée étant déjà connue et ne comportant aucune invention 
nouvelle (mise en valeur de territoires inexploités jusque-là). 
L'investissement dépend de l'épargne, donc en partie de la répar- 
tition du revenu, donc indirectement de la répartition profes- 
sionnelle. Autre liaison entre répartition professionnelle et déve- 


loppement. 

Les différentes causes du développement jouent des rôles bien 
différents suivant le stade atteint par le développement. Dans 
une économie très développée, l'invention peut être considérée 
comme le résultat d’un investissement particulier. Dans une 
économie sous-développée, il peut arriver que la population se 
heurte à la barrière des subsistances : son développement auto- 
nome est alors impossible ; faute d’une épargne suffisante, le 
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capital ne peut pas se former. Il peut y avoir blocage du déve- 
loppement (j'y reviendrai). À moins de conquête ou d’une inéga- 
lité sociale comprimant la consommation et permettant l’épar- 
gne, la plus grande chance du développement est une intégration 
du progrès technique exigeant un faible investissement initial. 

Chronologiquement, c’est le progrès de la technique qui est à 
l'origine du développement isolé. Les autres facteurs inter- 
viennent ensuite comme relais. Comment le développement et 
notamment le progrès technique agissent sur la répartition pro- 
fessionnelle, nous le verrons par la suite. 


8 2, LA RÉPARTITION PROFESSIONNELLE DE LA POPULATION 


Elle est commandée par l’économie (état instantané et déve- 
loppement), mais elle est en partie indépendante, ou du moins 
dépend de causes sociales ou psychologiques étrangères à l’éco- 
nomie. 

La première difficulté à résoudre est la définition de la popu- 
lation ayant une activité professionnelle, c’est-à-dire la sépara- 
tion, dans la population totale, de la population purement 
consommatrice et de la population à la fois productrice et con- 
sommatrice. Cette répartition dépend de la structure démogra- 
phique, des ressources et des habitudes de vie. Dans un article 
récent, M. Sellier a montré, à propos du plein emploi, la diffi- 
culté qu’il y a à définir la population désireuse d’être employée. 

Peut-être est-il possible de tourner cette difficulté en parlant, 
au lieu d'offre de travail, de demande de revenu salarial (en- 
admettant pour simplifier que la population active n’est com- 
posée que d’entrepreneurs et de salariés) et au lieu de demande 
de travail (par les entrepreneurs) d'offre de revenu salarial. La 
demande de revenu salarial (donc l'effectif désireux de travail- 
ler) est déterminée, la population totale et la population capable 
de travailler étant données, par les habitudes de consommation, 
le niveau des prix et le niveau des salaires. 

De son côté, l'offre de revenu salarial est déterminée par la 
demande de biens, le volume de l’équipement, la productivité 
du travail et le niveau des salaires. 

La justification de cette formulation inhabituelle (à laquelie 
je ne tiens pas particulièrement) serait d’insister sur le fait que 
le rapport de la population active (population qu’il faut « caser » 
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pour réaliser le plein-emploi) à la population totale varie au 
cours du développement. 

L’effectif de la population professionnelle étant supposé 
défini, il faut encore savoir comment elle se répartit. La répar- 
tition professionnelle de la population (on dit plus communé- 
ment structure) commande à la fois : 1) la structure de la pro- 
duction et 2) la structure de la demande par l’intermédiaire de 
a) la structure des revenus et b) la structure des goûts. Mais en 
sens inverse, la structure de la demande commande la structure 
de la production, donc la structure de la population profession- 
nelle. Il y a donc entre la répartition professionnelle et les autres 
conditions de l’activité économique des relations dans les deux 
sens. Nous chercherons par la suite à déterminer ce qu’elles 
donnent au cas de développement. 

Il est commode d'étudier successivement l’état instantané de 
la répartition professionnelle et ses changements dans le temps. 


8 3. L'ETAT INSTANTANÉ DE LA RÉPARTITION PROFESSIONNELLE 


On peut le représenter de plusieurs manières : 


1) Décomposition par profession (effectif par profession). On 
peut la préciser par une décomposition de chaque catégorie pro- 
fessionnelle par sexe et par âge. Il peut être utile aussi de distin- 
guer les professions nettement différentes et les professions 
connexes, entre lesquelles le passage est plus facile. Pour cer- 
taines professions (agriculture, mines, etc..), il y a encore une 
liaison étroite avec la répartition spatiale. 

2) La répartition professionnelle est compliquée par la répar- 
tition en classes sociales plus ou moins imperméables et étagées 
suivant une certaine hiérarchie (à la limite, on a les castes 
étanches). Deux conséquences : le passage d’un groupe profes- 
sionnel à un autre est rendu plus difficile ; les individus appar- 
tiennent à un groupe dominant ou à un groupe dominé (à la 
limite, les esclaves). 

3) Groupes sociaux autres que les classes. Groupes territo- 
riaux ayant parfois une forte cohérence (village) qui rendra 
plus difficile la rupture avec l’environnement traditionnel aux 
individus qui voudraient changer de profession. Groupes fami- 
liaux qui manifestent une cohérence particulière, notamment 
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dans le cas des entreprises familiales, nombreuses en France. 
Je laisse de côté la subdivision en races. 

La combinaison de ces divers éléments va donner à la répar- 
tition professionnelle une assez large autonomie par rapport à 
l’économie : 

a) la répartition professionnelle peut présenter une inertie 
(stabilité) importante, éventuellement accrue par l'intervention 
étatique ou corporative ; 

b) la répartition professionnelle peut être animée d’un mou- 
vement indépendant de l’économique. Il peut s’agir d’un mou- 
vement d’origine sociale (capillarité sociale) ou d’origine démo- 
graphique (mouvement naturel de la population différent d’un 
groupe à un autre). 


8 4. LES CHANGEMENTS DANS LA RÉPARTITION PROFESSIONNELLE 
ET LES OBSTACLES 


Plus loin, j'étudierai particulièrement les changements d’ori- 
gine économique. Notons ici qu’il existe aussi un changement 
de la répartition qui n’est que partiellement d’origine écono- 
mique et qui peut être plus rapide que ne le voudrait l’économie 
(le rapport de M. Sauvy le montre dans le cas de la France). 
Cest celui qui conduit vers le secteur tertiaire : il est nécessité 
par l’augmentation de la productivité dans le primaire, maïs il 
est également considéré comme une ascension sociale et est à 
ce titre irréversible. Il se fait parfois en plusieurs étapes et 
demande donc plusieurs générations. En France, il est facilité 
par l'instruction obligatoire et le recrutement des emplois 
publics par concours. 

Les obstacles au changement. Il y a des obstacles sociaux : 
intégration à un groupe social, existence de groupes sociaux 
hiérarchisés, etc... Il y a également les obstacles d’ordre tech- 
nique et économique : nécessité d’une formation profession- 
nelle ou d’une nouvelle formation professionnelle, ce qui com- 
porte un délai et un coût. Contrairement à ce qu’on dit ordinai- 
rement, il n’est pas sûr que cette reconversion soit plus facile 
pour les travailleurs peu qualifiés, les travailleurs qualifiés ayant 
une « culture technique » qui leur permet de se réadapter rapi- 
dement. Il est vrai, en sens inverse, que le changement de pro- 
fession sera d’autant plus pénible et d’autant moins recherché 
que le niveau de vie est plus élevé. Un autre obstacle, dans le 
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cas de l’entreprise, de l’artisanat ou du petit commerce est celui 
du capital engagé, qui va se trouver en partie perdu. Obstacle 
enfin du déplacement géographique qui peut être nécessité par 
le changement professionnel. 

Il faut donc distinguer plusieurs sortes de transferts, de dif- 
ficulté variable : 

a) transfert géographique, le genre  d’activité demeurant 
inchangé ; 

b) transfert par changement d’activité : d’une branche à une 
autre ou d’un secteur à un autre, avec ou sans disparition et 
création d’entreprises ; 

c) transfert à la fois géographique et professionnel ; 

d) transferts courants (relativement progressifs) et transferts 
massifs (reconversion, rupture de courants d’échanges exté- 
rieurs, variations démographiques brusques par encoches à la 
pyramide des âges) ; 

é) transfert par changement de profession dans le cours de la 
vie active ou au moment de la relève des générations. 


$ 5. L'ACTION DE LA RÉPARTITION PROFESSIONNELLE 
SUR LE DÉVELOPPEMENT 


La répartition est prise ici comme une donnée et je vais exa- 
. miner son action sur le développement. Nous avons vu que la 
répartition présente une certaine autonomie, qui se manifeste 
au moins par une inertie à répondre aux besoins du dévelop- 
pement. Suivant les branches, il y aura donc insuffisance ou 
excès de main-d'œuvre. 

L'insuffisance de main-d'œuvre dans une branche ou le retard 
du transfert de la main-d'œuvre vers cette branche peuvent 
empêcher le développement de cette branche et des branches 
. complémentaires, soit par pénurie en nature, soit par augmen- 
tation des salaires, qui grève le coût. « L’inflation de croissance » 
est un phénomène classique. Un palliatif sera fourni dans cer- 
tains cas par la substitution de machines à la main-d'œuvre soit 
dans la branche intéressée, soit dans une autre branche qui 
libérera ainsi du personnel. 

Un exemple important est celui du démarrage du dévelop- 
pement dans les pays sous-développés. L'équipement et le ni- 
veau des connaissances techniques sont faibles ou nuls. Le 
niveau des revenus est bas, de sorte que l’épargne nécessaire à la 
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formation du capital ne peut pas se dégager même dans le cas 
d’une très grande inégalité dans la répartition des revenus. Une 
proportion importante de la population est employée dans 
l’agriculture, mais ne peut en être dégagée car son travail, peu 
productif, suffit à peine à couvrir les besoins alimentaires de 
l’ensemble. I1 existe un chômage déguisé important, mais qui 
ne peut que difficilement constituer un réservoir de main- 
d'œuvre utilisable pour un secteur secondaire, en raison de 
l'absence d'instruction générale et de formation technique et 
parce que la courbe d’offre du travail en fonction du taux du 
salaire est décroissante, du fait de la faiblesse et de l’inélasticité 
des besoins. À supposer même qu’un progrès technique augmen- 
tant la productivité du travail permette de libérer une partie de 
la main-d'œuvre agricole, l’accroissement de consommation des 
agriculteurs restants se porterait vers les produits alimentaires. 
En effet, les besoins alimentaires ne sont pas entièrement satis- 
faits. Faute d’une demande de secondaire ou de tertiaire qu’elle 
aurait pu satisfaire et qui lui aurait donné du travail, la popu- 
lation chassée de l’agriculture ne trouverait pas à s’employer à 
nouveau et resterait en chômage. 

Il y a ainsi « blocage » dans un état stationnaire de sous-déve- 
loppement, qui peut durer dans certains cas jusqu’à une incita- 
tion venue de l’étranger, même sous forme de domination. 
L’étranger peut apporter des capitaux, donner une formation 
technique, accroître les besoins d’argent par la fiscalité ou par 
l’éducation; etc. 

L’excès de main-d'œuvre dans une branche peut avoir pour 
conséquence une insuffisance dans une autre branche ; on est 
alors ramené au cas précédent. Il peut entraîner aussi une aug- 
mentation du coût de la branche considérée, le nombre des entre- 
prises étant trop élevé ou les procédés de production demeurés 
arChaïques et peu productifs. Il se peut qu’en même temps les 
revenus des individus employés dans la branche soient faibles, 
donc aussi leur épargne. Tout ceci va freiner le développement. 

Peut-être peut-on ici déterrer la vieille distinction entre acti- 
vités productives et improductives. On admet aujourd’hui 
qu'une activité est productive tand qu’elle correspond à une 
demande (les restrictions des physiocrates et des classiques sont 
écartées). Mais pour satisfaire une demande donnée; étant don- 
nés la technique employée et le capital existant, il existe une 


ET RÉPARTITION PROFESSIONNELLE 409 


population optima. Lorsque la population effective est supé- 
rieure à ce niveau optimum, sa productivité en est réduite. 

Bref, la répartition professionnelle peut être un frein au déve- 
loppement. Lorsque des transferts d’une branche à une autre 
sont possibles économiquement, ils peuvent être facilités par la 
prise de conscience par les hommes du lien entre transferts et 
développement. Cette prise de conscience n’aura lieu que si le 
développement est assez rapide pour qu’un même individu 
puisse éprouver ses effets sur son revenu dans le cours de sa vie. 
Les obstacles au développement diminuent ainsi avec la rapidité 
de ce développement. 


$ 6. L'ACTION DU DÉVELOPPEMENT 
SUR LA RÉPARTITION PROFESSIONNELLE 


Il ne faut pas réduire le développement au progrès technique, 
nous l’avons vu. Mais dans les cas où le développement se fait 
autrement que par progrès technique, le problème est facile à 
poser sinon à résoudre : il faut trouver une main-d'œuvre pour 
faire les nouveaux investissements, pour exploiter les nouvelles 
ressources, etc. Et l’absence de cette main-d'œuvre, nous l’avons 
vu, peut freiner ou bloquer le développement. 

Les choses deviennent plus compliquées lorsque le dévelop- 
pement se fait par progrès technique (augmentation de la pro- 
ductivité du travail). En effet, dans la mesure où la productivité 
augmente dans une branche plus que la production, il y aura 
libération de main-d'œuvre dans cette branche. Si une autre 


branche a, au même moment, besoin d’une main-d'œuvre accrue, 


l'opération se solde par un transfert de main-d'œuvre de branche 
à branche. Mais si la séquence s’arrête au milieu, elle se ter- 
mine par le chômage. Il s’agit donc de savoir : 

a) si l'augmentation de la productivité entraîne ou non un 
refoulement de main-d'œuvre ; 

b) s’il existe un mécanisme liant le refoulement de main- 
d’œuvre par un secteur et l’appel de main-d'œuvre par un autre. 

Pour répondre à ces questions, M. Sauvy fait une distinction 
entre plusieurs sortes de progrès, qu’il préfère à la distinction 
classique entre progrès intensif et extensif. Il préfère parler de 
progrès récessif, de progrès directement processif et de progrès 
indirectement processif, suivant qu'ils ont pour conséquence de 
réduire l’emploi, d'augmenter l’emploi dans la branche même, 
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d'augmenter l'emploi dans une autre branche (avec transfert}, 

Sans revenir sur cette classification, peut-être est-il possible 
de préciser les mécanismes en action : 

1) Invention d’un nouveau bien, correspondant à un besoin 
nouveau ; invention d’un procédé permettant d'utiliser des ma- 
tières premières ou des sources d'énergie inutilisables jusque-là; 
découverte d’un remède augmentant l’effectif de la population. 

En règle générale, je l’ai déjà dit, il y aura création ou exten- 
tion d’une branche et le problème est de trouver de la main- 
d'œuvre. Cependant, il peut arriver que ie nouveau bien porte 
tort à la consommation d’un autre bien, même s’il n’y a aucune 
similitude entre eux. Soit que les individus n’aient pas le temps, 
soit qu’ils n'aient pas le revenu suffisant pour consommer Îles 
deux biens. 


2) Augmentation de la productivité du travail. Y aura-t-il 
débauchage dans la branche ? Et dans l’affirmative y aura-t-il 
réembauchage dans une autre branche ? Distinguons plusieurs 
Cas : 


A) Il se peut qu'il n’y ait pas diminution du prix de revient 
(vente) unitaire ; l'entrepreneur a remplacé la main-d'œuvre par 
du capital pour avoir la paix dans une période de troubles 
sociaux, où par souci d’une solution techniquement plus élé- 
gante. 

Il n’y aura donc pas d’augmentation de la demande du bien 
considéré. Mais augmentation de la fabrication d’équipement, 
d’où embauche et demande dérivée. 


B) Il peut y avoir diminution du prix de revient (vente) uni- 
taire : 

a) si la demande du bien est inélastique, elle n’augmentera 
pas. Maïs, en dehors des mécanismes indiqués en A, il y aura 
libération d’une partie du revenu précédemment employé a 
acheter ce bien, ce qui peut entraîner l'augmentation de la 
demande d’un autre bien et une embauche. Deux fuites sont 
possibles : l’augmentation de l’épargne et l'augmentation de la 
production sans embauche : 

b) si la demande du bien est élastique, elle augmente, ce qui 
peut éviter ou atténuer le débauchage : c’est le cas le plus favo- 


rable, Cependant, il peut y avoir réduction de la demande d’un 
bien Substituable, dont le prix n’a pas changé. 
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Je néglige les variations de la demande par changement des 
goûts ou de la répartition des revenus. 

Quelle va être, en définitive, la résultante de ces divers méca- 
nismes ? 

Nous avons vu que dans les pays sous-développés, il risque 
d’y avoir transfert incomplet, c’est-à-dire chômage, car la main- 
d'œuvre dégagée de l’agriculture a peu de chances d’être réem- 
bauchée dans le secondaire. Ce danger s’atténue quand la société 
devient plus riche : de nouveaux besoins apparaissent, qui 
peuvent fournir une nouvelle embauche aux travailleurs déga- 
gés ; en outre, on dispose des capitaux nécessaires pour déve- 
lopper ces nouvelles branches de production. 

Cependant, et sans même tenir compte des difficultés que la 
qualification technique oppose aux transferts, rien ne garantit 
que la totalité des sommes économisées dans une branche sera 
intégralement dépensée soit en investissement, soit en consom- 
mation de produits d’autres branches. Et même s’il n’y a pas de 
déséquilibre pour cette première raison, rien ne garantit que les 
augmentations de consommation et d’investissement entraîne- 
ront l’embauchage de toute la main-d'œuvre libérée par ailleurs. 

Pour que l’augmentation de productivité ne se traduise pas 
par du chômage, le plus favorable est en définitive qu’elle soit 
prise dans un développement d’ensemble joignant l’accroisse- 
ment des ressources, du capital, de population, etc..., à l’augmen- 
tation de la productivité du travail. L’expérience historique le 
confirme : en longue période, le développement n’a pas entraîné 
de chômage important, mais contrairement à ce que préten- 
daient les classiques, il n’y a pas de mécanisme pouvant d’une 
manière permanente réduire le chômage technologique au seul 
chômage frictionnel. 


$ 7. LES CONDITIONS D’UN DÉVELOPPEMENT OPTIMUM 


Nous avons vu l’action de la répartition professionnelle sur 
le développement et l’action du développement sur la réparti- 
tion professionnelle. Est-il possible de synthétiser les deux et de 
fixer les conditions d’un développement qui réponde aux deux 
exigences suivantes : 

a) n’être pas entravé par la mauvaise répartition de la main- 
d'œuvre ? 

b) n’exclure personne de l'emploi, donc du revenu ? 
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En supposant que l’on parte d’une situation de plein emploi, 
cela implique qu’à tout appel de main-d'œuvre correspond un 
refoulement de main-d'œuvre du même effectif et réciproque- 
ment. Rien ne démontre qu’il en est toujours nécessairement 
ainsi. 

Une autre question se pose. En supposant qu’il y ait égalité 
de la population rejetée par une branche et de la population 
nécessaire à une autre, existe-t-il dans une économie de marché 
des mécanismes capables de diriger la population en excédent 
vers les branches où elle est nécessaire ? 

M. Sauvy a montré que le mouvement peut se faire de deux 
manières : par refoulement ou par appel. La population est 
refoulée d’un secteur par diminution de rémunération ou par 
perte de l’emploi. Ou bien elle est appelée dans un autre secteur 
par l’espoir d’une rémunération plus élevée ou d’un emploi plus 
Stable. La seconde hypothèse est évidemment la plus favorable, 
surtout parce que le passage d’une profession à une autre se 
fait sans chômage intermédiaire. Dans l’hypothèse de refoule- 
ment, le transfert peut se faire en deux temps séparés par un 
chômage plus ou moins durable. 

Le refoulement par faillite ou mise en chômage est évidem- 
ment d’une entière efficacité, de même que l’appel par offre 
d’emploi à un chômeur. L'action de la variation de la rémunéra- 
tion, dans le cas de l’appel comme dans celui du refoulement, 
est d’une efficacité variable suivant le niveau initial de la rému- 
nération et suivant la conjoncture. Il est probable que l’ampleur 
de la variation doit dépasser un certain seuil pour qu’elle 
devienne efficace, la hauteur du seuil déterminant la souplesse 
de l’adaptation. Cette adaptation sera également ralentie par 
l'existence de ce volant que constitue la variation possible de la 
durée du travail. 

Comme les autres effets du marché, ce mécanisme a été brutal 
dans le premier capitalisme ; il est aujourd’hui atténué par 
l’action de l'Etat et des groupes. Plus généralement, il faut tenir 
compte, en dehors des éléments économiques, d'éléments so- 
Ciaux. 

Etant donnée l'existence de groupes sociaux différents, dont 
certains hiérarchistes, il y a des zones sociales à l’intérieur des- 
quelles les transferts sont faciles tandis qu’à l'extérieur ils sont 
soit difficiles, soit impossibles, soit à sens unique. Il faut enfin 
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tenir compte de la lutte des groupes sociaux pour ne pas avoir 
à s'adapter, soit en interdisant l’accès dans le groupe, soit en 
faisant pression sur l'Etat pour qu’il contrebalance l’action du 
marché, soit en rejetant sur un autre groupe ou sur l'étranger 
Fadaptation nécessaire. 


$ 8. LES INTERVENTIONS POSSIBLES 


Les mécanismes économiques spontanés ne suffisent donc pas 
dans tous les cas à assurer les transferts nécessaires. Retenons 
cependant, comme M. Sauvy l’a très nettement marqué, que la 
modification de la répartition professionnelle ne se fait pas uni- 
quement par transfert des travailleurs au cours de leur vie 
active, mais aussi par renouvellement démographique de ia 
population active. Il est plus facile à un jeune, arrivant à l’âge 
de prendre un métier, de choisir un métier différent de celui de 
son père qu'à un homme fait de changer de profession. Par 
conséquent, la transformation de la répartition professionnelle 
sera plus aisée dans un pays où la croissance démographique 
est rapide. 

Dans tous les cas, l'Etat peut intervenir soit pour faciliter les 
transferts, soit pour essayer de leur trouver un substitut : 

1) Les transferts ont un coût. On peut tenter de le minimiser 
ou, du moins, d’indemniser ceux qui le supportent. Il faut tenir 
compte, dans le cas de salariés, du coût de l’ancien apprentis- 
sage, désormais inutile, et du coût du nouveau (perte du salaire 
pendant l'apprentissage et coût positif de ce dernier). Dans le 
cas des entrepreneurs, il faut tenir compte de la perte des 
anciens investissements. Eventuellement il y a des frais de 
déménagement. 

L'Etat peut prendre à sa charge ces divers frais en tout ou 
en partie. C’est plus facile dans le cas des salariés que dans celui 
des entrepreneurs. Une tentative a été faite naguère dans ce 
sens en France avec la création de divers « Fonds » (de recon- 
version, de reclassement de la main-d'œuvre, etc….). 

2) Essai de prévision des branches appelées à se développer ; 
formation technique et orientation des jeunes travailleurs 
d’après les résultats de cette prévision ; formation « polytech- 
nique » dans la mesure où elle est possible. 

3) Primes et avantages divers accordés par l'Etat à ceux qui 
acceptent le transfert ; publicité, etc. 
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4) Dans le cas où le transfert professionnel doit s’accompa- 
gner d’un transfert géographique, dépiacement des industries 
au devant de la population. 

5) Fiscalité différentielle. 

6) Dans le cas français, la première mesure à prendre serait 
de nature négative : supprimer les privilèges fiscaux, la tarifi- 
cation des prix, les subventions directes et indirectes (péréqua- 
tion, compensation des charges) qui maintiennent une structure 
professionnelle inadaptée ou provoquent des « métransferts »). 


SECTION 2. — Les sujets de la vie économique 
et la répartition par secteurs 


Tous les raisonnements précédents reposent sur une hypo- 
thèse implicite : que la situation optima est celle qui assure le 
revenu réel le plus élevé à chacun des individus qui constituent 
une nation. Cette manière de faire est conforme à la définition 
classique de l’optimum de population : l’effectif pour lequel le 
revenu moyen est maximum, ainsi qu'à la définition la plus 
courante du progrès éconcmique : l’augmentation du revenu 
réel moyen. Mais le terme « moyen » est ambigu et il faut pous- 
ser l’analyse plus loin. 

On connaît les limitations et la relativité de la notion paré- 
tienne d’optimum. Une position À de l’économie nationale est 
dite supérieure à une position B lorsque, en A, la situation de 
certains individus est supérieure à ce qu’elle est en B, sans que 
la situation des autres individus ait empiré. Le no bridge oblige 
à celte formuiation très réservée et il est impossible d’établir 
une hiérarchie de valeur entre deux positions séparées par 
l'amélioration de la situation de certains individus et la dimi- 
nution de la situation de certains autres. La notion d’optimum 
ainsi définie reste cependant très utile, mais dans un domaine 
bien précisé et on ne doit pas l’employer indifféremment. 


$ 1. SUJETS ET OBJETS 


En effet, dans la pratique, ce n’est pas l’optimum précédem- 
ment défini qui est recherché, ni le progrès qu’on peut définir à 
partir de là. La qualité de « sujet économique » n’est habituel- 
lement reconnue qu’à certains individus, ou à certains groupes 
Sociaux à l’intérieur de la nation, ou à la nation à l’exclusion de 
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l'étranger. Les autres individus, groupes, nations ne sont que des 
« objets » de la vie économique. 

H résulte de ceci que la position optima est celle où la situa- 
tion des seuls sujets économiques est la meilleure et que le pro- 
grès économique (le progrès étant la conséquence importante du 
développement) est l’amélioration de la situation des seuls 
sujets économiques. Vu sous cet angle, notre problème prend un 
aspect tout à fait différent. En effet, il a fallu raisonner jusqu'ici 
dans un modèle fermé, dans lequel les coûts du développement 
sont comptabilisés. Nous avons maintenant un modèle ouvert, 
dans lequel les coûts sont rejetés à l’extérieur ét n’entrent pas 
en compte. 

En prenant la question de cette manière, on comprend l’évo- 
lution des idées notée par M. Sauvy dans une étude antérieure. 
Pour les auteurs classiques, les sujets économiques sont les 
entrepreneurs ; ils insistent donc sur les avantages du progrès : 
celui-ci est avantageux pour tout le monde à la longue, tandis 
que les inconvénients de l’adaptation transitoire sont supportés 
principalement par les salariés. Marx retourne le point de vue 
et tombe dans l'excès opposé : attribuant la qualité de sujets 
économiques aux seuls salariés, il ne retient que le chômage que 
peut entraîner poür eux le progrès en régime capitaliste et s’en 
fenant à l’immédiat, affirme que le progrès ne présente aucun 
avantage. Aujourd’hui, on s’efforce de traiter en sujets écono- 
miques tous les individus de la nation (et à un moindre degré 
de toutes les nations) : on est donc amené à distinguer les consé- 
quences du progrès suivant les cas. 

I1 s’agit maintenant de déterminer qui est sujet économique 
et qui est objet ; ce faisant, on est conduit à distinguer plusieurs 
cas et à dresser une esquisse de typologie. 


& 2. CAS D’UNE ÉCONOMIE SOUS-DÉVELOPPÉE TRÈS PRIMITIVE 


Cinq groupes sociaux : a) la masse de la population se con- 
sacre à l’agriculture. Les besoins alimentaires étant incompres- 
sibles au delà d’un minimum, et la productivité du travail étant 
faible, elle comprend la majorité de la population ; b) une classe 
dominante oisive, peu nombreuse ; c) les serviteurs de la précé- 
dente : d) les chômeurs déguisés : mendiants, éventuellement 
agriculteurs en surnombre, etc. ; e) des artisans, relativement 
peu nombreux. 
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Le groupe a nourrit la totalité de la population (a + b+c 
+ d + e) ; les groupes b et d ne produisent rien ; le groupe € 


vend ses produits aux groupes a et b. Les échanges sont donc 


asymétriques. | 

Les groupes a, c, d, e n’épargnent pas volontairement du fait 
de la faiblesse de leur revenu. Le groupe b peut leur imposer 
une épargne forcée en les réduisant au minimum physiologique 
et l’emploie en bijoux, thésaurisation de métaux, construction 
de bâtiments, entretien de serviteurs, etc. 

L’effectif total et la répartition professionnelle de la popula- 
tion sont déterminés par la surface et la fécondité du sol, la 
forme de la courbe des rendements agricoles et d’autre part la 
puissance de domination du groupe b, c’est-à-dire l’importance 
du prélèvement qu’il est capable d’imposer au groupe a. 


Sur la figure 1, en abcisses les effectifs, en ordonnées les quan- 
tités produites. CD est la productivité marginale agricole en 
nature. OA le minimum de subsistances pour un agriculteur, 
AB le prélèvement opéré par le groupe b sur un agriculteur. La 
population agricole soumise à un prélèvement (OPa.) est plus 
faible que la population agricole sans prélèvement (OP«). 

A défaut de catalyseur extérieur, une pareille société a les 
plus grandes chances d’être rivée à un état économique station- 
naire par son état d'esprit peu progressif et par l'impossibilité 
de faire des investissements et de soustraire à l’agriculture les 
effectifs suffisants pour constituer un secondaire important. 

Il va sans dire que seul le groupe a est sujet économique et 
qu’il cherche à maximiser son prélèvement. 
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$ 3. CAS D’UNE ÉCONOMIE CAPITALISTE ISOLÉE 
EN COURS DE DÉVELOPPEMENT 


Le circuit stationnaire du stade précédent a été rompu et des 
secteurs secondaire et tertiaire se sont constitués. Si l’on écarte 
l'hypothèse de l’aide extérieure, il faut supposer pour cela que 
le territoire utilisable s’est agrandi, ou que la productivité agri- 
cole a augmenté sans investissement important (assolement 
substitué aux jachères) ou que l’épargne forcée a été suffisante 
pour permettre un investissement intégrant un progrès tech- 
nique, etc... 

Les besoins alimentaires étant peu élastiques, on ne va pas 
chercher à augmenter indéfiniment la production agricole et une 
partie de la population agricole va se trouver disponible pour 
d’autres emplois. 

Les groupes sociaux sont au nombre de quatre : a les agri- 
culteurs (ou plus généralement producteurs primaires), b les 
entrepreneurs secondaires, c les salariés secondaires, d les pro- 
ducteurs tertiaires (pour simplifier, je ne subdivise pas ce 
groupe). Le groupe dominant (sujet économique) est le groupe b: 
on peut admettre que c’est la situation réelle dans le capitalisme 
industriel à ses débuts. Son pouvoir de domination est loin d’être 
aussi absolu que celui du groupe b dans le schéma de l’économie 
sous-développée : il y a échange de biens et services entre les 
divers groupes et non plus fourniture à sens unique. 

Cependant l’activité du groupe b est soumise au guide de la 
rentabilité et non pas de la productivité (au sens de conformité 
à l'intérêt général). En principe, le marché fait coïncider les 
deux, mais en fait il peut y avoir des divergences sensibles, car il 
n’y a pas concurrence parfaite et on part d’une répartition donnée 
des fortunes et des revenus. Le groupe b n’agira dans le sens du 
développement favorable à tous que si c’est rentable et dans les 
conditions où cela est rentable. 

1) La production de biens et par conséquent la répartition 
professionnelle entre secteurs et entre branches se fera suivant 
la demande de biens, mais la demande solvable. On produira 
donc des biens dont l’accès est impossible à la majorité de la 
population et on consacrera à leur production des facteurs de 
production (et notamment du travail) avant complète satisfac- 
tion des besoins inélastiques de l’ensemble de la population. 


418 DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 


2) Un développement rapide est assuré par des investisse- 


ments importants. En apparence (juridiquement) ces investis- 


sements sont financés par l'épargne volontaire du groupe 
dominant ; mais cette épargne volontaire (excès du revenu sur 
la consommation) n’est possible que grâce à la compression des 
revenus imposée au reste de la population par le mode de répar- 
tition (on peut l’assimiler à une épargne forcée). Bref la rapidité 
du développement s’explique par le maintien provisoire du 
niveau de vie des groupes a, c et d à un niveau faible (grande 
pauvreté des salariés de Grande-Bretagne ou de France au début 
du xix° siècle). 

3) Le développement s’accompagne de transferts de popula- 
tion entre régions et entre professions. Ceci comporte deux 
inconvénients : la rupture avec l’environnement sociologique et 
parfois un chômage plus ou moins durable. Mais ces coûts ne 
sont pas comptabilisés, parce qu’ils sont rejetés sur les groupes 
non-sujets économiques. Les mécanismes du marché fonction- 
nent dans toute leur rigueur et le développement, n'étant pas 
entravé, est rapide ; mais provisoirement au moins, il ne profite 
pas à tout le monde. 


$ 4. CAS D’UNE ÉCONOMIE CAPITALISTE 
EN COURS DE DÉVELOPPEMENT, AVEC ÉCHANGES EXTÉRIEURS 


Ce cas diffère du précédent en ce que la nation entretient des 
relations avec l’étranger et qu’il peut y avoir échange de biens, 
de services, de capitaux et d'hommes. 

Lorsque les échanges ont lieu entre pays au même stade de 
développement, la division du travail se fait entre eux d’après 
leurs aptitudes respectives et peut s’analyser à l’aide des 
schémas issus de la théorie des coûts comparés. Notons la possi- 
bilité de déverser au dehors un excédent de population (cas de 
la Grande-Bretagne au xix° siècle) ou d’en recevoir (cas des 
Etats-Unis) ; ceci permettra de concilier plus facilement le déve- 
‘—loppement et le plein-emploi. Notons aussi les secousses que les 
variations des courants d'échange, qui peuvent être brusques 
(mesures douanières, fluctuations du change, etc.) peuvent 
imposer à la répartition professionnelle. 

Mais le plus intéressant pour nous est le cas d'échanges avec 
des pays sous-développés ou parvenus à un stade de dévelop- 
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pement moins avancé, que ce soient des nations indépendantes 
ou des territoires coloniaux. Il y a alors, dans le pays le plus 
avancé, développement du secondaire et du tertiaire au détri- 
ment du primaire, qui est parfois réduit au-dessous du niveau 
nécessaire à la satisfaction des besoins nationaux (l’exemple 
typique est celui de la Grande-Bretagne). Les biens primaires 
sont demandés à des pays moins développés, qui présentent une 
structure complémentaire de celle du premier pays : primaire 
important, secondaire et tertiaire peu développés. En somme, le 
pays le plus développé rejette sur l’extérieur les fonctions pri- 
maires et utilise une population primaire étrangère comme 
complément de ses populations secondaire et tertiaire nationales. 

La situation des deux pays après l’établissement de cette divi- 
sion du travail est supérieure à ce qu’elle était avant. Mais, sauf 
exceptions peu nombreuses, le pays développé y gagne beaucoup 
plus que l’autre et son développement est accéléré par le main- 
tien du pays sous-développé dans une situation stationnaire. 
L’observation montre que sauf quelques exceptions (Danemark, 
Nouvelle-Zélande, etc.), le revenu moyen est plus faible dans les 
pays agricoles que dans les pays industriels. Comment cela 
peut-il s'expliquer ? Il n’y a pas de raison a priori pour que 
s’établissent des termes de l’échange défavorables aux produc- 
teurs agricoles (primaires). 

C’est que, dans les pays primaires, la répartition profession- 
nelle de la population est défectueuse. Des effectifs importants 
(la majorité de la population) sont consacrés à l’agriculture ; 
ceci implique l’emploi de techniques archaïques, avec un faible 
rendement par homme (sud-est de l’Asie). Leur remplacement 
par des techniques modernes se heurterait à deux obstacles : La 
densité de la population interdit parfois la baisse du rendement 
- à l’hectare (culture extensive) ; les méthodes augmentant le ren- 
dement par homme impliquent la diminution de la population 
employée dans l’agriculture. Or cette population chassée de 
l’agriculture ne peut être utilisée dans un secondaire inexistant. 

Pour que la division du travail entre pays secondaire-ter- 
tiaire et pays primaire ait lieu à égalité, il faudrait une impor- 
tante migration de population du second pays vers le premier. 
Ce n’est généralement pas le cas et on voit aujourd’hui tous les 
pays primaires chercher à s’industrialiser, ce qui ne s’explique 
pas uniquement par des raisons politiques et militaires. 
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Le coût du développement n’est pas rejeté ici d'un groupe 
social sur un autre, mais d’un pays sur un autre. Libéré d’un 
passif important, le développement est rapide. 


$ 5. QUATRIÈME CAS. LA QUALITÉ DE SUJET ÉCONOMIQUE 
TEND À ÊTRE RECONNUE A TOUS LES INDIVIDUS 


On peut admettre que l’évolution sociale dans les pays capi- 
talistes contemporains tend à réduire la distinction entre 
dominants et dominés et à reconnaître la qualité de sujets éco- 
nomiques à tous les individus. Parallèlement, l’évolution inter- 
nationale tend vers la reconnaissance de toutes les nations 
comme sujets économiques. 

On retombe alors dans la compétence de l’analyse que j'ai 
tenté de faire dans la première partie de cette étude, c’est-à-dire 


dans un modèle fermé, où tous les coûts du développement sont 


comptabilisés. Il y a cependant des phénomènes parasitaires, 
qui s’écartent largement de ce schéma. Dans ie domaine inté- 
rieur, c’est principalement la lutte des groupes entre eux et leurs 
essais d'utilisation de la puissance publique au profit de leurs 
fins particulières, leur but étant de rejeter les coûts du dévelop- 
pement vers le reste de la nation. 

Dans la mesure cependant où le schéma rend compte de la 
réalité, nous avons vu que la principale difficulté était la possi- 
bilité de non-coïncidence de l’augmentation maxima du revenu 


« 


global et de la participation à ce revenu (par l’emploi) de tous 
les volontaires. 

On admet aujourd’hui que l’on doit tendre vers un état où 
tous les individus bénéficient du développement et où par consé- 
quent la collectivité doit supporter la totalité des coûts du déve- 
loppement (épargne, chômage, transferts). Il faut donc s’efforcer 


de les déterminer et de les évaluer, pour que soit possible un 
calcul rationnel. 


Pierre LASSÈGUE. 
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UN ANNIVERSAIRE : GAETAN PIROU 


Il y a dix ans, le 24 février 1946, mourait à Paris Gaëtan Pirou. 
Dix ans déjà, songeront avec ferveur et tristesse les milliers d'élèves 
rennais, algérois, bordelais, parisiens que — trente ans professeur 
d'économie politique en licence — il a semés dans toutes les régions 
de l'élite française. Seulement dix ans, pensent peut-être tout bas 
certains de nos élèves à nous : car ce que M. Daniel Halévy nomme 
« l'accélération de l’histoire >» atteint au domaine de la science éco- 
nomique un rythme record, si aberrant que l’on y néglige et oublie 
tout cela qui ne porte pas l’étiquette de la mode la plus récente, de 
préférence exotique. 

Et pourtant aujourd’hui encore, à tout étudiant — jeune ou mûr — 
qui aborde la science économique, que pourrait-on proposer de plus 
éclairant que ses Doctrines sociales en France après 1870 ou bien 
Doctrines sociales et Science économique ? ou son cours à l’Institut 
de Sciences Politiques sur l'Economie libérale (le second volume, sur 
l'Economie dirigée, sans doute est déjà plus vieilli) ; mais surtout son 
Introduction à l'étude de l'Economie politique # ; sans parler du grand 
Traité qu’il a laissé inachevé, et dont la publication — continuée 
depuis la mort de Pirou par Charles Bettelheim, Jean Marchal, Henri 
Guitton — doit se poursuivre encore durant plusieurs années ? *. 

A l’économie politique universitaire française — volontiers litté- 
raire avant lui — Pirou a insufflé l’idéal scientifique. Il lui a ensei- 

-gné limpartialité doctrinale. IT a puissamment contribué à l’affran- 
chir des dogmes étroits du « laissez-faire ». Il l’a fécondée au contact 
des écoles étrangères (autrichienne, italienne, américaine) dont il fut 


le premier à faire pour nous l’étude exhaustive, et à introduire les 


leçons dans son enseignement. Qui donc, parmi ceux qui suivirent 
__ au cours des années trente — ses cours à l'Ecole pratique des 
Hautes Etudes — alors qu’il nous révélait Walras, Pareto, les margi- 


1. Colin, 1925. 

2. Sirey, 1929. 

3. Sirey, 1939. : : d 

4. Le prochain volume annoncé est celui de Maurice Byé, sur les relations 
économiques internationales. 


REv. D’EcoNoMIE POLIT. — T. LXVI. 28 


HtS 


422 NOTES ET MEMORANDA 


nalistes, Veblen ou Commons — ne retrouve avec émotion, aujourd’hui 
encore, ce recueillement fervent, cet enthousiasme contenu, cette 
humble et limpide clarté, où nous baignèrent pour toujours ces heures 
privilégiées ? : 

Pirou fut un grand témoin de la vocation universitaire. Il assumait 
aisément tout ce qu’elle exige, et se gardait indemne sans regret de ce 
aw’elle exclut. Professeur, il se voulait et se faisait sans cesse média- 
teur entre la vérité scientifique qu’il cherchait à atteindre toujours 
plus pure, et ceux qu’il s’était donné mission d’engager à son com- 
merce. 

Homme d’étude, jamais il n’a cessé de lire, d'écouter, de désirer 
apprendre, de réviser ses propres conceptions. Au centre d’une vie 
chargée de responsabilités de toutes sortes, chaque jour il sut pré- 
server les cinq ou six heures de travail, de silence, de recueillement, 
sans quoi l’esprit se relâche et se dégrade. Il ne dédaignait aucune 
occasion de s’instruire, et pensait que lorsqu'on a fini de lire des 
ouvrages de science, l’on peut encore beaucoup apprendre d’un entre- 
filet de journal ou de la conversation d’un étudiant. C’est là ce qui 
le faisait ouvert à tous ceux qu’il approchait, comme à tous les aspects 
de la vie publique et privée. Il ne méprisait rien, ni personne, mais 
écoutait toutes choses et regardait toutes gens avec attention, avec 
intérêt, avec bienveillance. 

Ses élèves avant tout. Il fut un maître dans toute la plénitude de 
signification que peut contenir ce terme. Professeur avant qu’écrivain, 
et professeur dans ses écrits encore. Comprendre, pour lui, c'était 
expliquer. Sans rien sacrifier de la substance d’une doctrine, d’une 
théorie, d’un problème, il s’acharnait à l’exposer aussi simplement 
que possible, après en avoir patiemment éliminé toute complication 
inutile. Il faisait la chasse à l’hermétisme, et je n’ai connu personne 
qui sût comme Jui vous dépouiller une théorie de cette gangue d’obscu- 
rités verbales mystificatrices dont trop souvent elles aiment à se 
revêtir. Alors, on pouvait voir à nu ce qu’il en restait. 

Méthodique, serein, sceptique en somme, il n’en est pas moins 
demeuré jusqu’au bout étrangement proche des jeunes. C’est que 
d’abord il était bon, et les aimait. Et c’est qu’il avait d’eux une curio- 
sité jamais lassée ; attentive, non le moins du monde indiscrète ; un 
peu amusée, non moins pour autant respectueuse. Le prestige qu’il 
exerçait naturellement sur eux n’avait besoin d’aucun artifice, et n’en- 
gendrait entre eux et lui nulle distance. A tout âge — biologique ou 
mental — on causait avec lui de plain-pied. Il écoutait, comprenait, 
conseillait avec une abnégation si totale que ses élèves les plus divers 
par le caractère, les opinions, les goûts, les ambitions trouvaient en 
lui le guide incomparable, que nul pour eux n’a remplacé. Il récon- 
fortait, il éclairait. Jamais il ne décidait pour vous : il vous faisait 
voir ce que vous-même ne pouviez pas ne pas décider. 


Gaëtan Pirou fut un sage (la race s’en perd, hélas !). Non qu'à vrai 
dire sa philosophie personnelle puisse aujourd’hui nous apparaître 
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irès profonde, ni très consistante. Il l’a laissée transparaître dans une 
petite brochure pseudonyme, intitulée Glanes !, qui réalise une sorte 
de tour de force de la pudeur, puisqu'elle expose de fond en comble 
sa pensée la plus intime sans contenir une seule ligne qui soit de sa 
plume. Il y a mis bout à bout une suite de brèves citations « glanées » 
au cours de ses lectures, et disposées de telle façon que vous diriez 
— à les lire — le discours le plus aisément enchaîné, le plus fortement 
construit, doté de la plus organique unité qu’il soit possible de com- 
poser. « Glanes > trahit les douleurs de cet avatar de la pensée que 
représenta pour la génération de Pirou le passage du scientisme méca- 
niste au bergsonisme et à la physique probabiliste. Au plan méta- 
physique et épistémologique, Pirou demeure fidèle à Claude Bernard : 
empiriste, déterministe, rationaliste. Mais il ne lui est plus possible 
de penser que cette science impassible et purement objective — dont 
il conserve l’idéal intangible — suffise à inspirer l’action, et à mou- 
voir l’histoire. Pour vivre et pour agir les hommes ont besoin non de 
vérités scientifiques, mais de croyances, c’est-à-dire d’erreurs. Donc 
la vérité tue, cependant que la substance de la vie est mensonge. Pirou 
choisit pour sa part la vérité ; mais il ne dénie point que les croyances 
vitales soient à leur plan propre légitimes, ni qu’elles soient dignes 
qu’on les étudie scientifiquement. N’ai-je point trahi sa doctrine en la 
résumant de manière aussi succincte ? Au demeurant ce n’est point la 
doctrine qui fait le sage, mais bien le niveau d’être et la manière de 
vivre. Sagesse est conjonction de savoir et de vertu. Et j’ai connu peu 
d'hommes qui eussent autant que Pirou les vertus de l'intelligence : 
la soif de connaître, la réceptivité, l'honnêteté, la fermeté intellec- 
tuelles ; ni dont toute la conduite eût été mieux pénétrée des forces 
que secrète la vie de l’esprit. 

A méditer un tel exemple, sans doute l’économie politique fran- 
çaise, l’Université de France, l'élite intellectuelle de notre pays se 
pourraient-elles ressaisir, sur cette pente de la défaillance et de la 
trahison, où elles seraient peu lucides — ou peu probes — de ne se 
point avouer d’ores et déjà engagées. 

Daniel VILLEY. 


1. Jean B., Glanes, Le Monde et la Science, la Vie et la Mort, Politique et 
Histoire, préface de Gaëtan Pirou, Paris, Domat-Montchrestien, 1936. 
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Nous pensions présenter uniquement ici un commentaire de quel- 
ques-unes des thèses économiques développées par Alfred Sauvy dans 
le second tome de sa Théorie générale de la Population. Mais la 
publication dans le précédent numéro de cette Revue de Particle de 


1. Biologie Sociale, un vol. de 397 pages, Presses Universitaires, Paris, 1954. 
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Daniel Villey sur Le sophisme du cheval mangeur nous conduit à 
revenir tout d’abord sur le premier tome de Sauvy et sur les critiques 
que Villey a adressées aux analyses que j'avais moi-même consacrées 
à cet ouvrage !. 

c+ 

I. — Dans son article, Villey dégage un principe à la fois nouveau 
et fondamental : Effertz, Landry, Sauvy et moi-même, nous étions 
gravement trompés en imaginant, sous un régime de propriété privée 
et de libre concurrence, une epposition possible entre productivité et 
rentabilité. Un procédé technique nouveau ne peut accroître le profit 
de l'entreprise s’il réduit la productivité moyenne et, dès lors, ne sau- 
rait s'imposer. L’objection la plus grave qui pouvait être opposée à 
l’ordre individualiste est, gràce à Villey, victorieusement surmontée. 
Cette démonstration nous paraît constituer pour notre science une 
acquisition fondamentale et je forme le vœu qu’elle soit dorénavant 
intégrée en bonne place dans tous les ouvrages généraux d'Economie 
Politique, et, pourquoi pas, dans les manuels élémentaires. 

De même, si je ne peux m’associer entièrement au jugement indul- 
gent que l’auteur porte sur les monopoles, son analyse du mécanisme 
par lequel les formes nouvelles d’appropriation (propriété commer- 
ciale, droits attribués aux locataires et aux fermiers, etc.) exercent 
un effet malthusien me paraît irréfutable. Comme l’observe justement 
Villey, il ne s’agit pas là d’une extension véritable du droit de pro- 
priété, mais d’une expropriation partielle imposée au propriétaire 
traditionnel. Le droit nouveau n’est pas absolu, et ce sont les limita- 
tions qu’il comporte, sa relativité, qui lui confèrent un caractère anti- 
économique. 

Je m'étonne par contre que Villey, tout en reconnaissant avec moi 
qu’une innovation qui réduit Poptimum de population wabaisse pas 
nécessairement la productivité marginale en nature, se désole de cette 
dissociation et y découvre un relent « discordantiste ». 

C'est que Villey imagine un «harmonisme » qui lui est propre et 
qu’il attribue à Sauvy : le système de ce dernier «comporte, dit-il, 
un mécanisme qui tend à régler la population sur son optimum, 
variable selon la prédominance alternée des progrès progressifs et 
récessifs ». 

Sauvy n’a rien affirmé de semblable : population d’une part, ri- 
chesse, niveau de vie ou salaire, d’autre part, sont, tout au long de. 
l'ouvrage considérés comme variables indépendantes ?. Tout au plus 
admet-il implicitement, après beaucoup d’autres, qu’un accroissement 
des salaires suscitera une tendance à l’accroissement de la population, 
un abaïssement, une tendance à sa diminution. Ainsi, lorsque mou- 


1. Un Retour à l'Economie non monétaire : Le Macro-Marginalisme d'Alfred 
Sauvy, R.E. P., 1954, p. 482-506. ” fe 
2. Sauvy modifie sa position dans le second tome mais, bien loin de faire. 
de la population une variable dépendante vis-à-vis de la richesse, présente 
au contraire la richesse comme variable dépendante vis-à-vis de la population. 
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vements de salaires et variations de l’optimum sont parallèles, toute 
variation de l’optimum entraîne une variation de même sens de la 
population ; mais il n’y a aucune raison pour que les deux grandeurs 
coïncident, sauf si, comme le suppose Villey dans son analyse, la 
population est au départ à son optimum (encore faudrait-il que les 
élasticités soient identiques !). Villey n’a pas vu que le cas est tout à 
fait particulier et ne l’autorise pas à postuler une tendance générale 
et toujours satisfaite à «la maximation du bien-être moyen ». Lorsque 
l'auteur évoque l'hypothèse où la population optimum se réduirait au 
seul roi d'Angleterre dans son île, il ruine sa propre thèse en mon- 
trant que l’ajustement qu’il a imaginé ne présente aucune vertu « har- 
moniste » 1, 

La lecture de l'étude de Villey a également attiré mon attention sur 
la nécessité de fixer le vocabulaire. Des flottements étaient sans gra- 
vité tant qu’on pouvait considérer le progrès comme ayant simulta- 
nément, soit les trois caractères, d’élever l’optimum de population, 
d'agrandir la nature par rapport à l’homme et de faire monter les 
salaires, soit les trois caractères inverses. Puisque des dissociations 
sont possibles et même fréquentes, la précision s'impose. Je propo- 
serai pour ma part les distinctions suivantes, en partie différentes de 
celles utilisées par Sauvy, Villey et moi-même dans ma précédente 
note : 


1° A la suite de Sauvy et de Villey, j'appellerais progreéssives les 
inventions qui accroissent (pour une population donnée) la producti- 
vité moyenne, régressives les inventions qui réduisent cette produc- 
tivité. Grâce à Villey nous savons que seules les premières parviennent 
à s'imposer, 

2° I1 me paraît inutile de qualifier les innovations selon la façon 
dont elles affectent le montant de l’optimum de population ?, ce carac- 
ière étant de peu d’intérêt sur le plan concret, ainsi que je l'ai montré 
et que Villey a bien voulu le reconnaitre. 

3° Seraient intensives les innovations qui accroissent la producti- 
vité marginale en nature, extensives celles qui réduisent cette produc- 


1. Deux autres remarques, à vrai dire mineures, de Villey me paraissent 
inacceptables. \ À | 

a) Dans sa note de la page 165 il me reproche d’avoir raisonné dans l’hypo- 
thèse d’une productivité décroissante ab initio : « chaque entreprise, dit-il, ne 
devrait compter qu’un ouvrier, puisque c’est avec un seul ouvrier qu'est 
atteint le coût moyen le plus bas ». Mais, bien évidemment, j'ai supposé, sans 
prendre la peine d’expliciter mes données, une terre en quantité limitée et 
J’adoption par chaque entreprise de la dimension optima. C'est dans le cadre 
de ces hypothèses générales qu'est construite toute l'analyse de Sauvy comme 
celle de Villey lui-même. Sans lui Ja discussion sur le cheval n’aurait aucun 


seris. 


l’évolution de l’emploi, Sauvy a tendance à se placer au moment même où se 
réalise le progrès technique, mot, au contraire, aprés ajustement du taux 
des salaires en conséquence du progres technique considéré. C’est le contraire 
qui est vrai (voir mon article, p. 494, alinéas 4 et 5). à ca 

2, Tel est, chez Sauvy, le critère de l'opposition processif-récessif. Nous 
conservons ce diptyque, mais dans une autre acception (cf. n° 4). 


j 


ne LE: 
î 


b) À la note suivante, Villey croit pouvoir indiquer que pour caractériser 
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tivité. On peut estimer, en considérant le résultat oblenu, que les 
premières agrandissent, les secondes diminuent la nature par rapport 
à l'homme. Par définition même le critère modification de la dimen- 
sion de la nature se confond alors avec le critère, modification de la 
productivité marginale en nature. Cette interprétation me semble 
proche de celle de Sauvy. Villey, au contraire, dans sa note de la 
page 168, en se référant non au résultat obtenu mais au caractère de 
l'évolution technique, fait de la modification de la grandeur de la 
nature un critère indépendant. Cette complication me paraît non seu- 
lement inutile mais pleine d’embüûches puisque, devant un cas concret, 
Villey se reconnaît lui-même incapable de caractériser l’évolution. 
Son point de vue intéresse le philosophe non l’économiste. 

4° Seraient directement processives les innovations qui, en élevant 
la productivité marginale en valeur, accroissent l'emploi, récessives 
celles qui présentent des caractères inverses. 

5° Seraient indirectement processives les innovations qui, tout en 
refoulant même définitivement des travailleurs et donc, selon la ter- 
minologie adoptée, en réduisant l’emploi, aboutiraient à une élévation 
du total des utilités touchées par eux. 

Villey n’a pas repris ce point de mon analyse que je crois impor- 
tant : soit une innovation technique ayant pour effet de réduire consi- 
dérablement la valeur des biens produits et, du même coup, d’abaisser 
la productivité marginale en valeur. Les travailleurs sont refoulés car 
leur rémunération est plus forte dans un autre secteur. Mais l’état 
nouveau est plus avantageux pour eux si, grâce à l’accroissement du 
nombre des biens produits et à la baisse des prix, ils obtiennent, 
malgré leur salaire plus faible, plus d’utilités que précédemment. 

6° Avec Sauvy (sauf erreur de ma part, voir tome 1, p. 206-207) je 
considérerais comme finalement processive une innovation qui, rédui- 
sant d’abord la productivité marginale en valeur, la relèvera par la 


suite en $uscitant une transformation des goûts. Le refoulement du 
début est alors suivi par un appel1. 


* 
* * 


IL. — Arrivons au tome II de la Théorie de la Population de Sauvy. 
On pouvait penser que, présenté sous le titre de Biologie sociale, 
ce volume constituerait un traité de démographie de type classique 
et que, des problèmes économiques, seul serait évoqué celui de l’ac- 


1. On peut tenter de rapprocher de ces diverses distinctions entre innova- 
tions techniques la distinction, classique dans l’économie anglo-saxonne, 
entre innovations capital-saving et innovations labor-saving. Une innovation 
tend-elle, pour un volume donné de la production, à réduire la quantité de 
capital utilisé, ou la quantité de travail ? 

Cette opposition se situe sur un autre plan que celles de Sauvy qui ne 
distingue pas entre capital et travail. 

Elle a été utilisée, par Hansen notamment, pour montrer dans une optique 
keynésienne tout à fait étrangère à Sauvy, que l'emploi était appelé à dimi- 
nuer avec les innovations capital-saving (aujourd’hui les plus fréquentes). 
En effet, face à une propension à épargner croissante (comme le supposait 


# 
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tion exercée sur le montant de la population par le niveau de vie. Un 
tel phénomène comporte en effet une grande complexité ; les liaisons 
observées sont multiples et ne présentent que partiellement un carac- 
tère rationnel ; elles n’avaient donc pas été abordées dans le premier 
tome. | 

L'économiste est donc heureusement surpris de découvrir beaucoup 
plus qu’il n’espérait. Des problèmes précédemment traités, la plupart 
sont repris, mais dans une optique très différente : l’'économiste néo- 
classique, le marginaliste s’efface devant le sociologue, et les horizons 
sont totalement renouvelés. ï 

Alors que l’analyse théorique porte à une grande méfiance à l'égard 
des conséquences d’un accroissement de la population, l’observation 
des faits conduit au contraire l’auteur à voir dans l'expansion démo- 
graphique un facteur de prospérité et de développement du bien-être, 
dans la stagnation ou la régression de la population, une cause d’ap- 
pauvrissement. Les exemples sont nombreux : Bretagne, Pays-Bas, 
Etats-Unis, Allemagne après Postdam d’une part, Espagne depuis le 
xvu: siècle, Irlande, Gascogne, France d’autre part. 

La situation est différente dans les pays surpeuplés de l'Orient qui 
ignorent le progrès technique. L'auteur prévoit ainsi notamment que 
si, aux Indes, une épidémie meurtrière, comme la peste noire du 
xiv® siècle en Europe, détruisait la moitié de la population, l’autre 
moitié serait moins privée de nourriture (p. 20). Mais, et c’est là 
peut-être la critique la plus sérieuse qui puisse être adressée à l’au- 
teur, ce fait il le considère avec gène. Condamnant avec raison les 
théories malthusiennes dans la mesure où ces théories visent l’huma- 
nité dans son ensemble, il se refuse obstinément à en reconnaître le 
bien-fondé dans les cas spécifiques où elles semblent le moins contes- 
tables (par exemple p. 195). 

Cet optimisme fondamental trouve son origine dans la conviction 
que le progrès technique ne constitue pas une variable indépendante 


par rapport à la densité de la population. 


De même que «dans le cas d'individus, un handicap initial pro- 
voque parfois une réaction suffisante non seulement pour réparer le 


Keynes) ou même constante (comme on l’admet aujourd’hui aux Etats-Unis), 
les possibilités d'investissement se réduisent. 

Cette analyse est solidaire de la conception selon laquelle, dans la longue 
période comme dans la courte, la propension à consommer (et donc la pro- 
pension à épargner) ne s'adapte pas aux possibilités d'investissement, ce qui 
nous paraît hautement contestable. , 

A défaut de cette hypothèse, la distinction garde un intérêt pour rendre 
compte des fluctuations : les innovations capital-saving réduisent l’amplifi- 
cation. 

Dans les perspectives très générales et à long terme de Sauvy elle perd tout 
contenu : capital-saving ou labor-saving, l'innovation réduit la quantité de 
travail total direct et indirect utilisé pour lobtention d’un bien. On sait 
seulement, grâce à Villey, qu’elle n’est adoptée que si elle est progressive (en 
accroissant la productivité moyenne). Mais, d’un type ou de l’autre, en repre- 
nant ici nos cinq derniers critères, elle pourra accroître ou diminuer la popu- 
lation optimum, la productivité marginale en nature, la productivité margi- 
nale en valeur, le total des utilités perçues, être « finalement » processive ou 


récessive. 
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mal, mais pour pousser plus loin et procurer un avantage posi- 
tif. dans le domaine économique également, certaines pressions 
engendrent des réactions propres à assurer un état final préférable à 
l’état initial. En fermant les autres voies, la pression démographique 
fait jaillir le progrès» (p. 22-23). Au contraire, un pays en voie de 
dépopulation relâche ses eflorts ; il souffre aussi du vieillissement. 
Sauvy n’est peut-être pas bien venu à insister sur le Pare repré- 
senté par les personnes âgées, car pourquoi cette charge n aurait-elle 
pas, comme la charge constituée par les enfants, un effet stimulant ? 
C’est, au contraire, avec infiniment de raison qu’il insiste sur le cli- 
mat moral, défavorable au progrès, qu'implique le vieillissement 
d’une population. 

Ainsi s'explique la proposition de l’auteur : une chute brusque de 
la population, due par exemple à une épidémie, peut être bénéfique 
si elle est accompagnée d’une reprise du peuplement ; au contraire, 
une dépopulation progressive est toujours désastreuse. En bref les 
phénomènes sont entièrement différents en statique et en dynamique. 
On peut noter ici que cette opposition est fréquente et s’observe en 
bien d’autres domaines : des prix plus bas (phénomène statique) 
déterminent des réactions entièrement opposées à celles provoquées 
par des prix en baisse (phénomène dynamique). 


ve 

Nous ne pouvons résumer ici les développements variés et ingé- 
nieux qui sont pour l’auteur une nouvelle occasion d’affirmer l’éten- 
due de son savoir et sa virtuosité intellectuelle : et aui le portent tous 
à envisager l’avenir de notre société avec un très grand optimisme. 

Nous nous attacherons seulement ici à l’intéressante interprétation 
que donne Sauvy du phénomène de sous-emploi. Dans de précédentes 
études il avait déjà esquissé cette analyse, mais sans l’explicite 
comme dans ce dernier ouvrage. | 

Anti-malthusien sur le plan économique comme sur le plan démo- 
graphique, Sauvy a constamment dénoncé comme facteur de chômage 
l’existence de goulots d’étranglement toujours nombreux et dont l’ori- 
gine peut être très diverse : fixation trop stricte de la durée du travail 
en 1936, destructions de guerre, insuffisante mobilité de la main- 
d'œuvre trop souvent développée à l’époque contemporaine et parti- 
culièrement en France par la législation sur les loyers. 

Des distorsions s’établissent ainsi entre branches, secteurs et indus- 
tries. Seront-elles résorbées par les mécanismes du marché ? 

Si, prix et salaires étant souples, la structure professionnelle est 
inadaptée à la demande sociale, une double régulation intervient 
conformément à la théorie classique : les distorsions de prix modi- 
fient l'attitude du consommateur pendant que les distorsions de 


1. Nous nous étonnons seulement qu’à propos des migrations sociales, S. ne 


it pas référé à Vilfredo Pareto et à son analyse de la circulation des 
élites. 
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salaires et de profits suscitent des migrations collectives de travail- 
leurs. 

Tout change malheureusement avec la rigidité. Si, au début, peuvent 
se manifester simultanément emplois sans titulaire et travailleurs sans 
emploi, à la longue seul subsiste le sous-emploi qui n’est plus com- 
pensé par des emplois sans titulaire. 

L'explication est la suivante : 

« Les diverses rigidités commandent une certaine structure, une 
certaine proportion d'individus de chaque activité. Le revenu natio- 
nal se rétrécit, s’établissant au-dessous du maximum possible, la popu- 
lation « demandée » finit par équilibrer la population employée. Les 
hommes des professions encombrées sont alors sans emploi. Leur 
ensemble paraît être en excédent > à 


Population Population A: LT AMETNIS 
professionnelle demandée (Resulfat Chomeurs 


Un graphique illustre la proposition : la figure du milieu schéma- 
tise la population professionnelle demandée, la figure de gauche la 
population professionnelle effective. Un excédent de demande de 200 
dans la branche n° 3 paraît compenser un excédent d'offre de 200 
dans les branches 1 et 2. Mais en fait «la branche qui a 600 travail- 
leurs commande les autres, qui se réduisent toutes dans la même pro- 
portion (800 à 609, soit 25 % de moins). Les zones hachurées corres- 
pondent à la population en chômage ». Tout excédent d'offre a 
disparu ; les emplois non occupés passent de 200 à 475. Même la 
branche 4 qui paraissait en équilibre comporte un sous-emploi de 125. 

Ce schéma appelle deux remarques : 

1° l’apparentement avec la théorie de Jean-Baptiste Say est frap- 
pant?. Say, lui aussi, prétendait faire sortir une surproduction géné- 
rale de surproductions partielles primitivement compensées par des 
sous-productions qui disparaissent ; et le remède recommandé était le 
même : si l’accroissement de la production de drap est supérieur à 
l'accroissement de la production de blé et si, du même coup, un Sur- 
plus invendable de drap pèse sur le marché, le retour à un équilibre 
de plein emploi implique non une diminution de la production de 


1. P. 269. 


2, Sauvy signale que le phénomène à été découvert par Tucker. 
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drap mais un accroissement de la production de blé. Pour des raisons 
techniques identiques, Sauvy et Say condamnent donc le malthusia- 
nisme économique avec une égale énergie. 

2° Il est extrêmement difficile de rendre compte techniquement de 
la généralisation d’une crise partielle * et les explications cursives 
de S. ont certainement besoin d’être précisées. Er 

I1 semble que l’analyse la meilleure consiste à faire intervenir les 
mécanismes du circuit. Puisque les moyens d’achat se répartissent en 
fonction de la structure de la demande, la rigidité de l’offre doit bien 
avoir pour effet d’aboutir à une contraction du volume global de la 
demande effective, la répartition de cette demande étant inchangée 
et, par là même, chaque branche étant contrainte de s’aligner sur 
celle qui est relativement la plus faible. 

Il est caractéristique qu’un tel mécanisme s'apparente de la façon 
la plus étroite au mécanisme de la contraction de la demande ana- 
lysée dans la General Theory. Que Sauvy me pardonne un rappro- 
chement certainement fort désagréable pour lui quoique parfaitement 
honorable : c’est également par le jeu du circuit qu’une propension 
trop faible à investir par rapport à la propension à épargner a pour 
effet de réduire le revenu national à un niveau tel que le montant de 
l'épargne tombe au niveau de l’investissement. 

Dans les deux cas il y a au départ tendance à l’inégalité entre l’offre 
et la demande : inégalité de I et de S. pour Keynes, inégalité dans les 
structures de la production et de la consommation pour Sauvy. Ces 
inégalités ne peuvent se maintenir et chaque fois, ex post, l’ajuste- 
ment s’effectue par le bas et nécessairement avec formation d’une 
épargne thésaurisée ou des retraits de crédit. Dans les deux cas une 
rigidité totale est la condition du phénomène, ce qui marque du même 
coup ses limites. 

*. 

Un tel problème mériterait d’être repris et approfondi, notamment 
par la construction de modèles permettant de suivre de période en 
période le déroulement d’un‘tel processus. 

Indiquons dès maintenant que les mécanismes paraissent plus 
complexes que ne l’imagine Sauvy et que, le plus souvent, les résul- 
tats enregistrés doivent être normalement moins dommageables ?. 

Pour le montrer tentons une esquisse en utilisant un exemple simple 
faisant intervenir seulement des liaisons horizontales (les seules que 
l'auteur semble envisager) entre trois branches A, B et C. 

Nous supposons qu’au départ la structure professionnelle soit par- 


faitement adaptée à la structure de la demande et que le plein emploi 
soit réalisé. 


1. Rappelons par exemple les critiques adressées à J.-B. Say par Aftalion 
dans ses Crises périodiques de surproduction, Tome I, p. 278-286. 
2. Dans une brève note p. 269, l’auteur reconnaît lui-même que le méca- 


nisme réel est plus complexe que celui qu’il décrit ; mais ses conclusions 
générales demeurent. 
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Pour une raison quelconque une des branches, soit A, devient défi- 
citaire, par exemple de 20 % et la rigidité du marché ne permet pas 
à la production de reprendre rapidement son volume antérieur. 

Pour Sauvy, nn nouvel équilibre se réalisera, correspondant dans 
les branches B et CG à une diminution de la production et de la 
demande de 20 % également. On tombera dans un état de sous-emploi 
généralisé et la situation du marché se modifiera de façon telle qu’au- 
cune force de redressement ne se manifestera.. Une telle conclusion 
est-elle acceptable ? 

On peut admettre que les prix sont rigides à la baisse, mais ils ne 
je sont certainement pas à la hausse. Du coup, des forces de redres- 
sement apparaissent qui, à la longue, susciteront une correction des 
structures. 


Considérons le problème de plus près : 

1° Supposons que, dans les trois branches, l’élasticité de la demande 
soit égale à 1. Le déficit de la branche A ne réduit donc pas son 
revenu. Les flux monétaires de secteur à secteur demeurent inchangés. 
En Bet C, les débits, les prix et les revenus ne varient pas en sorte 
que le sous-emploi enregistré en À ne peut gagner B et C. En A, pour 
un revenu également inchangé, les prix unitaires sont relevés, les 
profits également. Il y a donc incitation à accroître la production et 
donc à absorber les travailleurs en excédent. À aucun moment les 
symptômes d’une crise et d’une dépression même partielle ne se mani- 
festeront. 

2 Si la demande des produits obtenus en À a une élasticité supé- 
rieure à 1, le revenu global en A diminue, mais la hausse des prix et 
des profits unitaires s’observe encore. Si elle est plus faible que dans 
l'hypothèse n° 1, elle porte cependant à accroître la production. 

Si l’on suppose un circuit monétaire parfaitement fermé, B et C, 
Join d’être déprimés, se trouvent en expansion. Ils augmentent en 
effet leurs achats réciproques du montant des économies qu’ils réali- 
sent en dépensant moins en À. La diminution des dépenses de A en B 
et C ne compense pas ce gonflement, car les moyens d’achat qui cir- 
culaient entre À d’une part, B et C d’autre part, et qui circulent main- 
tenant entre B et C servent à acquérir B et C deux fois plus souvent. 

Renonçons maintenant à l'hypothèse théorique d’un circuit moné- 
taire parfaitement fermé. L'expansion en B et C pourra être quelque 
peu amortie du fait que, dans ces deux secteurs, les consommateurs, 
dépensant moins en A, seront tentés d'accroître leurs encaisses ou de 
rembourser les barques. Mais en À, la tendance inverse S€ manifestera. 

3o Si la demande des produits fournis par À a une élasticité infé- 


rieure à 1 (hypothèse de la loi de King), la hausse des profits en A 


est plus importante que dans la première hypothèse et a fortiori que 
dans la seconde. Ii y aura donc incitation plus forte à accroître la 
production. 

Si l’on suppose un circuit monétaire parfaitement fermé, B et C 
sont déprimés. Les achats réciproques des deux secteurs sont réduits 
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du montant des sommes consacrées à l'augmentation de la dépense 
faite en A. Les dépenses supplémentaires de À en B et C ne com- 
pensent pas ce déficit car le pouvoir d’achat ainsi détourné suit, à 
vitesse égale, un circuit plus long avant d’aboutir à B et C. 

Les décisions relatives aux épargnes peuvent modifier cette situa- 
tion sans la transformer substantiellement. B et C, appauvris, seront 
tentés de réduire leurs disponibilités et d'emprunter aux banques pour 
maintenir le niveau de leurs dépenses réciproques, mais À sera en 
situation inverse. En bref, les mécanismes qui jouent er cas de cir- 
cuit monétaire fermé se manifestent encore, mais ils sont légèrement 
amortis 1. 

Ainsi, dans aucune des trois hypothèses ne doit-on craindre l’éta- 
blissement d’un régime permanent de sous-emploi plaçant les trois 
secteurs dans une situation identique, Le secteur déficitaire A béné- 
ficie dans tous les cas d’une marge supplémentaire de profits et d’un 
avantage relatif sur B et C. 

Non seulement la surproduction généralisée est évitée, mais encore 
la sous-production partielle de A n’est compensée par des sous- 
consommations partielles en B et C que dans la troisième hypothèse. 

Une semblable esquisse aurait, naturellement, besoin d’être com- 
plétée. Quels sont aussi les mécanismes lorsque, par rapport à la 
situation ancienne d’équilibre, une surproduction apparaît dans un 
secteur ou que (c’est l’hypothèse principale de Sauvy) surproduction 
et sous-production se manifestent à la fois ? Quelles sont enfin les 
conséquences d’une distorsion verticale ? 

Rappelons que l’I. N.S. E. E., analysant l’évolution économique fran- 
caise d’après-guerre, décèle dans les distorsions horizontales et verti- 
cales une cause, non de dépression mais d'inflation. Ce point de vue 
est du reste développé par Sauvy lui-même dans ses chroniques 
récentes de conjoncture publiées dans la revue Service. Qui croire ? 
Et si, comme il est probable, les déséquilibres peuvent se manifester 


dans des sens opposés, de quelle conjoncture ou de quelle structure 
dépend leur orientation ? 


Voilà bien des interrogations. 

Si, dans sa Biologie sociale, Sauvy s’est adressé tout spécialement 
aux démographes et aux sociologues, il a aussi suggéré une réponse 
nouvelle à l’une des questions les plus graves que, depuis cent cin- 
quante ans, les théoriciens de l’économie ne cessent de se poser. 
Même si cette réponse ne nous semble pas pleinement acceptable, 
nous lui sommes reconnaissant de nous avoir ouvert de nouvelles 
perspectives. 


René COURTIN. 


1. Pour une analyse plus détaillée de ces mécanismes, nous nous permet- 


aus de ent agæ à notre cours de doctorat de 1955-1956, polycopié aux Cours 
e TOTL, 
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LES TRAVAUX PRATIQUES D'ÉCONOMIE POLITIQUE 
DANS LE NOUVEAU RÉGIME DE LA LICENCE 
(Faculté de Droit de Paris) 


Dans son exposé des motifs, le décret modifiant le régime des 
études et des examens en vue de la licence en droit insistait sur la 
nécessité, devenue évidente, de donner aux étudiants «une formation 
mieux orientée vers leurs professions futures >. En vertu de cette 
préoccupation, la place réservée aux travaux pratiques marque Une 
véritable mutation (à Paris tout au moins) par rapport à celle des 
« conférences obligatoires» organisées autrefois en complément des 
cours. On peut caractériser le changement intervenu en rappelant 
trois points essentiels : l'horaire dévolu chaque semaine aux exercices 
pratiques est triplé ? ; l'obligation d’y assister devient effective et très 
strictement contrôlée ; enfin, l'une des deux épreuves écrites de fin 
d’année doit porter désormais sur des travaux pratiques. 

C’est dire tout l'intérêt que présentait la mise en route de cette 
nouvelle forme d'enseignement. Dans chaque Faculté, les Professeurs 
intéressés ont dû innover en cette matière. La présente note porte 
essentiellement sur l’organisation des travaux pratiques ayant pour 
base le cours d'Economie politique du Professeur Jean Marchal à 
Paris. Si les problèmes ne sont pas les mêmes selon la ville ou la 
discipline envisagées, la description d’un système appliqué depuis 
plusieurs mois à 38 groupes d'étudiants peut se réclamer d’une valeur 
expérimentale dépassant le cadre d’une matière et d’une Faculté. 


On envisagera successivement : 


I. — Les problèmes soulevés par la mise en place du système de 
travaux pratiques. 
II. — Les divers aspects du fonctionnement de ce système. 
III. — Les premiers enseignements qui peuvent en être retirés. 
: 
* * 
J. — La mise en place du système 


La mise en place de l’organisation s’est faite sur la base d’un rap- 
port préparatoire établi dès les mois de juin et juillet 1955 par une 
commission de quatre professeurs 2 Très détaillé, ce document com- . 


1. Deux séances d’une heure et demie, soit trois heures. par semaine, AU 
lieu d’une seule séance d’une heure dans Vancien régime (à Paris), auquel les 
étudiants échappaient souvent, en outre, par de nombreuses dispenses où une 
assiduité réduite. VA : deteAt 

2. Qui devaient ensuite assumer la direction du système décrit ci-dessous. 
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portait un projet d'emploi du temps pour le premier trimestre de 
l'année à venir, des exemples des types d'exercices à proposer, des 
suggestions sur le régime et le recrutement du Pers0Rael nécessaire. 
Il fut communiqué à M. le Doyen J. Hamel ainsi qu'à un certain 
nombre de Professeurs !. 

Le recrutement, nécessaire, d’un grand nombre de chargés de tra- 
vaux pratiques posait un problème délicat. Le principe fut établi que 
l'on ferait appel, pour des parts à peu près égales dans la mesure du 
possible, à trois sources de recrutement : 


a) la plupart des anciens chefs de travaux pratiques ; 


b) d’anciens élèves de l'Ecole Nationale d'Administration, actuel- 
lement fonctionnaires des Ministères économiques ou des < Grands 
Corps ». Ils devaient, en principe, être titulaires de la licence en Droit 
et d’au moins un Diplôme d'Etudes Supérieures d'Economie Politique; 


c) les postulants, quelles que soient leurs occupations ou fonctions, 
titulaires de deux D.E.S. dont un au moins d'Economie politique, 
possédant ou non le titre de docteur ès-sciences économiques, ayant 
fait en temps utile acte de candidature et subi avec succès les épreuves 
d’un examen pédagogique. 

Parmi les 59 dossiers de candidature présentés au titre de ce troi- 
sième mode de recrutement, 46 candidats furent admis à soutenir les 
épreuves, après vérification des titres et aptitudes des postulants par 
le jury désigné pour faire passer l'examen pédagogique ?. A l’examen, 
qui eut lieu les 3, 4, 5 et 7 novembre 1955, chaque candidat devait, 
pendant une heure, préparer «en loge» sous la surveillance d’un 
assistant l’exposé d’un exercice pratique. Les sujets proposés étaient 
de trois sortes : statistiques à commenter et à représenter graphique- 
ment au tableau noir, problèmes d'Economie politique à résoudre et 
à interpréter, textes d’histoire de la pensée économique à commenter. 
Aucune limite n’était imposée aux ouvrages, documents ou notes per- 
sonnelles que le candidat pouvait utiliser pendant l'heure de prépa- 
ration. L’examen était conçu principalement comme une épreuve 
d'interprétation et de présentation, d'inspiration surtout pédagogique 
sans qu’on puisse en négliger cependant l’aspect scientifique. 


{ 


1. En particulier M. le Professeur Lasserre. Celui-ci, devant assurer le 
cours de l’après-midi — sur la base duquel ont travaillé 19 autres groupes 
de travaux pratiques — avait accepté le principe d’une étroite coordination, 
dans l’organisation générale de ses groupes de travail, avec ceux rattachés 
au cours du matin, quitte à diverger pendant l’année sur les thèmes d’exer- 
cices, choisis en fonction de chacun des cours. 

2. Jury composé de MM. les Professeurs Lasserre, président, Jeanneney 
(qui s’était spécialement consacré à tous les problèmes concernant le recru- 
tement des chargés de travaux) et Guitton. Certains candidats furent écartés 3 
soit parce qu’ils étaient âgés de plus de 40 ans — position de fait, pour un 
système nouveau et en présence d’un grand nombre de candidatures, n’enga- 
geant aucunement l’avenir —, soit parce que leurs thèses indiquaient une 
orientation plutôt juridique ou fiscale, soit parce qu’ils devaient se présenter 
en juin 1956 au D.E.S. de Sciences économiques, d’où un risque d’échec 
fâcheux pour le prestige de l’enseignement à donner à leurs étudiants. 
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Devant le jury, le candidat devait, en dix minutes environ, exposer 
cemme il l'aurait fait devant des étudiants les aspects essentiels du 
sujet à traiter. I devait ensuite, pendant environ dix minutes, 
répondre aux questions complémentaires que lui posaient tour à tour 
les membres du jury. Ces derniers, dans leur rapport sur l’examen 
pédagogique, ont souligné que ce type d’épreuve leur était apparu 
comme très révélateur, A l'issue de l'examen fut dressée une première 
liste de 12 noms, classés par ordre de mérite, désignant les candidats 
retenus. Une liste complémentaire de 5 noms avait été établie, concer- 
nant des candidats auxquels il pourrait être fait appel en cas de néces- 
sité mais qui, dans le cas contraire, n’étaient nullement dispensés de 
subir l'examen. Les autres candidats furent jugés posséder pour le 
moment des qualités insuffisantes (21) ou ne s'étaient pas présentés 
à l'épreuve pour des raisons diverses (8). 

Fin octobre et début novembre, le service administratif des travaux 
pratiques dut, dans des conditions rendues difficiles par la nouveauté 
et la complexité du régime introduit, affecter les étudiants au IurRet 
à mesure de leur inscription à des groupes de travail pratique. Il fut 
amené à former quatre sortes de groupes correspondant aux matières, 
aux cours (matin ou soir) choisis par chaque étudiant et à la situation 
particulière dont celui-ci justifiait : 

1) Groupes de l’après-midi (14 à 18 heures) considérés comme le 
«régime normal» pour les étudiants ne justifiant pas d’une autre 
occupation. 

2) Groupes bénéficiant d'horaires ou de lieux de conférences spé- 
ciaux : il s'agissait des étudiants inscrits en même temps dans de 
grandes écoles ou des classes de préparation à ces établissements. 

3) Groupes du soir : ils étaient réservés aux étudiants justifiant 

’occupations professionnelles en dehors de la Faculté. Sur leur 
demande, ces étudiants furent inscrits dans des groupes fonctionnant 
après 18 heures, les plus tardifs exerçant de 21 à 22 h. 30. 

4) Groupes du samedi (deux séances par matière tous les quinze 
jours) réservés aux étudiants retenus hors de Paris et de la banlieue 
parisienne par leurs occupations professionnelles. 

Retardées quelque peu par la complexité de l'organisation, les 
séances d'exercices pratiques débutèrent le 21 novembre. On peut 
maintenant décrire les divers aspects de leur fonctionnement. 


2 
* * 


I. — Le fonctionnement du système 


Pour exposer correctement les aspects essentiels du système mis en 
application, il faut préciser, d’une part, les attributions des divers 
participants, d’autre part, les modalités de synchronisation des tra- 
vaux, enfin, la nature même des exercices pratiques. 
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A. — Les ATTRIBUTIONS DES DIVERS PARTICIPANTS 


Les Professeurs exercent la direction scientifique et pédagogique 
du système !. Au titre de la direction scientifique, ils ont veillé cons- 
tamment à ce que soit maintenue la liaison entre la progression du 
cours et les thèmes d'exercices pratiques, suggérant eux-mêmes les 
sujets d’un certain nombre de travaux. Sur le plan des méthodes, une 
note fut diffusée au début de l’année parmi tous les chargés de tra- 
vaux pratiques. Elle définissait les concepts et instruments statistiques 
avec lesquels familiariser les étudiants et donnait des exemples des 
exercices utilisables à cet effet. Au début de chaque trimestre, les 
quatre Professeurs responsables se réunissent en commission pour 
examiner les projets de textes d'exercices pratiques présentés par les 
assistants 2? qui ont effectué auparavant toutes recherches documen- 
taires et statistiques nécessaires. L'examen critique des projets de la 
commission sert de base à diverses modifications permettant aux 
assistants de passer à la rédaction définitive des textes. 

Au titre de la direction pédagogique des travaux, les responsables 
désiraient aider plutôt que contrôler les chargés de travaux. L’inter- 
vention d’un Professeur doit constituer une indication sur l’orienta- 
tion à donner à un enseignement de forme nouvelle. En outre, elle 
rapproche les Professeurs des étudiants, témoignant aux yeux de 
ceux-ci de l'importance attribuée par la Faculté à leurs travaux pra- 
tiques. Chaque groupe a été visité en moyenne une fois par mois, l’or- 
ganisation étant conçue de façon que deux « superviseurs » différents 
au moins participent aux visites d’un même groupe. 

Les assistants des Professeurs, aux tâches autrefois peu précises, se 
sont vu confier dans le nouveau système de nombreuses missions de 
recherches, d'organisation et de liaison 3. Le travail de préparation 
et d'organisation de la diffusion des textes d’exercices, rapidement 
doublé d’une tâche de mise au point des corrigés, alterne avec la 
rédaction et la mise en route des notes de service : emplois du temps 
détaillés, circulaires méthodologiques, convocations pour réunions. La 
tâche d’organisation générale et de liaison a pour caractéristiques 
d’être à la fois imprévisible, très diluée et multiforme. Son hut de 
principe est d'établir tous les contacts nécessaires et dans les deux 


1. Dans le système envisagé ici, la responsabilité principale était exercée 
par le Professeur dont le cours de première année a servi de base aux travaux 
pratiques, aidé par trois adjoints, les Professeurs Jeanneney, Guitton, auteur 
de la note statistique mentionnée ci-dessus, et Goetz-Girey. ' 

PA En l'occurrence, le rédacteur de la présente note, pour la totalité de son 
service, et M Flouzat, affectée pour moitié de son service à la première 
année de licence, pour moitié à d’autres travaux en deuxième année. 

3. À tel point qu’une extension de la réforme pour les années ultérieures 
de la licence ne peut manquer de poser un problème de recrutement supplé- 
mentaire. Même lapplication intégrale des obligations horaires de service 


prévues pour les assistants ne saurait en effet couvrir les besoins que repré- 
sente une organisation efficace d’un tel système. 


Et 
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sens entre Professeurs, chargés de travaux et services administratifs !. 
L'objet de ces contacts peut être aussi bien une demande de rensei- 
gnements — sur un plan qui fut souvent très sympathique — sur le 
fond des travaux à effectuer que la transmission d’un paquet de docu- 
ments. Les moyens employés sont tout aussi variés : lettres, téléphone, 
permanence hebdomadaire à la Faculté, relations quasi-quotidiennes 
avec les services, contacts directs avec les chargés de travaux pra- 
tiques pour certaines transmissions urgentes. Enfin, les assistants 
veillent à ce que soit assuré le remplacement des chargés de travaux 
pratiques les uns par les autres en cas d’indisponibilité prévue de 
lun de ceux-ci?. 

Le chargé de travaux pratiques représente, bien entendu, la « che- 
ville ouvrière» du nouveau système. Il est engagé en principe pour 
un an et cette désignation ne peut être renouvelée que sur rapport 
favorable des Professeurs chargés de superviser ses travaux. Beau- 
coup mieux que ses prédécesseurs de l’ancienne licence, il connaît 
ses étudiants, est à même de les conseiller. Ses obligations sont plus 
lourdes que naguère, mais son travail est facilité par l'existence d’une 
nouvelle organisation. 

C’est ainsi que le service administratif des travaux pratiques et les 
divers bureaux du Secrétariat de la Faculté transmettent aux intéres- 
sés, au fur et à mesure des besoins, tous documents nécessaires : 
feuilles hebdomadaires de présences et de notation, fiches indivi- 
duelles annuelles d’étudiants, notes et circulaires diffusées par les 
Professeurs ou leurs assistants, textes d'exercices pratiques ou corrigé 
de ces exercices réservés aux chargés de travaux pratiques. Les 
mêmes services centralisent à leur tour tous les documents renvoyés 
par ces derniers, en particulier les feuilles hebdomadaires d’assiduité, 
strictement contrôlées. Le bureau compétent transmet tous les cas 
d'absence et les excuses envoyées par les étudiants à une commission 
de Professeurs qui statue sur la validité des excuses. La commission 
pourra être amenée en fin d’année à exclure de l’examen les candidats 
ayant atteint le nombre limite d’absences non excusées, malgré l’envoi 
préalable de deux lettres successives d'avertissement. 

Les attributions de chacun étant bien délimitées *, on pourra passer 


1. Le rédacteur de la présente note tient à exprimer ici tous ses remer- 
ciements pour l’accueil et la bonne volonté qu’il a constamment rencontrés 
dans tous les services depuis la difficile période de démarrage du système 
jusques et y compris le moment où il a rassemblé la documentation destinée 
à compléter certaines parties du rapport ci-dessus. | À 

9. Devant la multiplicité des tâches successivement dévolues aux assistants, 
on a dû renoncer à les affecter au remplacement des chargés de travaux 
indisponibles, ce qui avait été prévu à l’origine. On comprendra l’importance 
de ce point sachant que, au deuxième trimestre par exemple, plus de vingt 
remplacements ont dû être assurés, dont quatre effectivement par les assis- 
tants. Cette fréquence rendrait opportune la désignation, dès le début de 
l’année, d’un ou deux « remplaçants permanents >», mis à la disposition du 
service des travaux pratiques lui-même. ; É 

3. Un aperçu statistique : en. dehors d’une quinzaine de circulaires et notes 
d'organisation, treize textes d’exercices comportant chacun plusieurs feuillets 
ont été ainsi reproduits et transmis en 1.700 exemplaires dans-les 38 groupes 
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plus rapidement sur un deuxième aspect important du RU PRE* ie 
fonctionnement : la synchronisation des activités dans l’ensemble des 


groupes. 


B. —— La SYNCHRONISATION DES ACTIVITÉS DANS LES GROUPES 


Reposant sur un même cours et visant à préparer une épreuve 
d'examen de même type, les travaux des 38 groupes réclamaient une 
synchronisation qui put être assurée par deux moyens complémen- 
taires : la diffusion d'emplois du temps détaillés, l’organisation pério- 
dique de réunions communes entre Professeurs et chargés de travaux 
pratiques. 

La structure de chaque séance se conforme en principe au contenu 
d'une séance-type, arrêté en début d'année !. Les étudiants remettent 
leurs travaux sur chaque exercice au cours de la même semaine dans 
tous les groupes, tout décalage pouvant entraîner qu’un exercice Soit 
corrigé dans un groupe avant qu’il n’ait été remis par les élèves au 


sein de l’autre. Un emploi du temps est envoyé au début de chaque. 


trimestre à tous les chargés de travaux pratiques. Il précise pour 
chaque semaine le rythme de distribution et de collecte des travaux 
pour tous les exercices, désignés par un numéro et un titre. 

C’est, entre autres, pour compenser le caractère assez strict du pro- 
gramme ainsi établi que furent instituées des réunions communes où 
les Professeurs pouvaient expliquer le nouveau régime aux chargés de 
travaux et recueillir leurs opinions. Ces réunions ont eu lieu au 
rythme d’une par trimestre, la première le 18 novembre, la seconde 
le 20 janvier. A la-suite de celle-ci, les remarques présentées par un 
certain nombre de participants conduisirent à la rédaction et à la 
diffusion d’un emploi du temps modifié pour le deuxième trimestre, 
ralentissant quelque peu le rythme des exercices par rapport au projet 
qui avait été d’abord établi. Une troisième réunion est prévue pour 
mai : bilan des mois écoulés, directives à l'intention des chargés de 
travaux pratiques appelés à être, en juin, examinateurs auxiliaires. 

La description du système ne saurait cependant être complète sans 


un exposé des principes selon lesquels fut fixée la nature des exer- 
cices proposés aux étudiants. 


€. — LA NATURE DES EXERCICES PROPOSÉS. 


Dans le choix des exercices diffusés, on doit distinguer entre ceux 
qui innovent véritablement, au moins dans la forme et le plus souvent 


envisagés, 6 exercices ayant ensuite fait l’objet 
de 40 exemplaires (maximum des effectifs d’ 
cice devait être distribué en quatre lieux di 
Montaigne, Ecole des Hautes Études comme 
suite du manque de locaux dans la Faculté elle-même. 

. 1. Exposé oral ou interrogation écrite : un quart d’heure ; exercice pra- 
tique : une heure ; explication du cours en suscitant les questions des étu- 
diants : un quart d’heure. 


de corrigés. Réparti en paquets 
un groupe), chaque texte d’exer- 
fférents (Faculté de Droit, Lycée 
rciales, Maison des Examens) par 


A: 


PORN ET OR CE GE PORTER CENT 
MERE ME Te F EL Te 


à 
\ 
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dans le fond, et ceux qui, selon l'intention même des organisateurs, 
ont maintenu une tradition établie et valable. 

Les treize exercices dits « du type nouveau > peuvent être reclassés 
en quatre grandes catégories : 

a) Les textes extraits d'œuvres de divers économistes (exercices 


numérotés I bis, Ili et V) : pages de Jean Bodin sur l’afflux d’or et 
d'argent au xvi° siècle, d'Adam Smith sur la division du travail, de 


Marx et Engels sur le matérialisme historique. On demandaït aux étu- 
diants d'expliquer et de commenter ces textes en utilisant les connais- 
sances d’histoire des faits et de la pensée puisées dans les cours déjà 
professés en début d'année. 

b} Les exercices à base statistique. A partir de tableaux statistiques 
et de diverses données fournies aux étudiants, on invitait ceux-ci à 
établir des graphiques ou diagrammes et à en rédiger un commen- 
taire, d’abord fondé sur l'histoire des faits économiques, puis destiné 
à illustrer l'explication, faite dans le cours, des concepts fondamen- 
taux de l’économie politique. Dans cette série, on rangera les exercices 
portant les numéros suivants : 

I. —— Statistiques sur la production mondiale d’or et d'argent et le 
prix de lhectolitre de blé en France de la fin du xv° au début du 
xrxe siècle (destiné à illustrer l'inflation du xvr siècle et le texte, 
expliqué, de Jean Bodin). 

II. — Statistiques sur la production de charbon en France, Grande- 
Bretagne, Allemagne et aux Etats-Unis de 1850 à 1935 (proposé en 
marge de l'historique du développement capitaliste, montrant aussi 
l'utilité du papier semi-logarithmique pour certaines représentations). 

HI. — Statistiques sur les classes d’âge de la population française 
en 1901 et 1955 (établissement et comparaison de deux pyramides des 
âges, historique de démographie et des difficultés du capitalisme). 

IV. — Statistiques sur l’évolution et la composition de la popula- 
tion totale et de la population active en France de 1856 à 1954 (mise 
à Fépreuve des analyses du travail, du progrès technique et de la 
théorie des «trois secteurs »). 

VII. —— Statistiques sur les revenus et les dépenses de consomma- 
tion des « ménages » en France, classés par groupes socio-profession- 
nels, en 1952 (à l'appui des études sur les besoins et les propensions 
à consommer). 

c) Exercices de comptabilité économique nationale ; trois exercices 
étaient consacrés à l'illustration des larges développements sur la 
nouvelle comptabilité nationale française inclus cette année dans le 
cours du Professeur Jean Marchal. Dans le premier (n° VIII), on 
demande aux étudiants de reconstituer les trois comptes des « Entre- 
prises » (exploitation, affectation et capital) à partir de données numé- 
riques volontairement incomplètes et désordonnées, suffisantes cepen- 
dant pour permettre une telle présentation. À ce travail doit s'ajouter 
la solution d’un «problème» de comptabilité nationale : indiquer la 
ventilation d’une modification des données, dans des hypothèses spé- 
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cifiées avec précision. Présentés sous la même forme, les deux exer- 
cices suivants (n° IX et X) portent l’un sur les liens entre _ diverses 
optiques utilisables pour l'évaluation du produit national, Ernst sur 
la construction d’un «tableau économique résumé » pour l'économie 
francaise. Extraites du «Rapport sur les Comptes de la Nation, 1949- 
1955 », les données numériques fournies avaient été transformées 1 
pour éviter toute copie des tableaux dans le documient de base. Le but 
essentiel des exercices était en effet d’obliger les étudiants à repérer 
dans le détail chacun des éléments constituant les instruments écono- 
miques que l’on voulait leur faire connaître. 


d) «Problèmes » sur les mécanismes théoriques de formation des 
prix. Prévus au programme du troisième trimestre, deux exercices de 
ce type ont été établis sur la base de chiffres réels concernant des 
firmes sidérurgiques françaises. L'un d’eux (n° XI) prévoit l'utilisation 
de ces données pour des tracés de courbes et divers calculs en suppo- 
sant une situation de concurrence parfaite. L’auire (n° XII) se réfère 
à une situation de monopole. 

Au titre des exercices de forme plus traditionnelle, on doit noter 
que l’une des compositions faites en séances pour se rapprocher des 
conditions de l’examen portait sur une dissertation de type normal, 
le sujet étant proposé par chaque chef de travaux (5° séance) ?. 
D'autre part, pendant toute l’année, l’emploi du temps maintenait une 
alternance régulière entre conférence débutant par un exposé oral 
bref fait par un étudiant et conférence débutant par une «interro- 
gation écrite de contrôle ». L'effet de ces exercices, destinés à pro- 
mouvoir une étude régulière du cours, a été renforcé par l'inclusion 
dans le programme de séances consacrées uniquement à une « expli- 
cation-révision » de certains chapitres, parfois non iraités, faute de 
temps, au cours oral *. Enfin, les chargés de travaux pratiques ont eu 
toute initiative pour l’utilisation de quelques « séances libres ». Cer- 
fains ont proposé des exercices statistiques de leur choix ou organisé 
de petites «enquêtes » par équipes, ou des visites d’usines. Ces acti- 
vités hors-série étaient déjà pratiquées à titre individuel les années 
précédentes et l’on ne peut que souhaiter les voir se développer. 

Aucune appréciation d'ensemble du système et de ses principes 
n’est possible après quelques mois de fonctionnement. Plusieurs 
années seront nécessaires pour juger la formation complète donnée 
par la nouvelle licence et les services que rendront ses titulaires dans 


1. La machine à calculer acquise par la Salle de Statistique fut précieuse 
pour mulhplier par un coefficient resté secret une masse de données numé- 
riques ! 

2. La composition du second trimestre (16° séance) 
de type statistique ou comptable dont chaque char 
l'élaboration. Ces exercices témoignent, dans l’ 
site de l’expérience, ce qui conduira sans doute à laisser l’année prochaine 
une plus large part d'initiative aux chefs de groupes eux-mêmes. 

3. Seul le chapitre à traiter était, en ce cas, prescrit par l’emploi du temps. 
Une note, envoyée à l’avance aux chargés de travaux, leur fournissait un 
sommaire détaillé des questions placées au programme de ce chapitre. 


ortait sur un exercice 
gé de travaux assumait 
ensemble, d’une évidente réus- 
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les organismes où ils seront employés. Cependant on peut présenter 
déjà quelques remarques inspirées par l'application du système. 


" * 
* * 


III. — Les premiers enseignements à tirer de cette expérience 


L'analyse des premiers résultats observables ne saurait avoir pour 
ambition que de mettre en valeur les plus intéressants des problèmes 
rencontrés depuis novembre dernier. L'observation quantitative sera 
donc complétée par quelques remarques d’ordre qualitatif. D'un point 
de vue quantitatif, on peut s’attacher à l’assiduité des étudiants selon 
les groupes et aux notes qu’ils ont obtenues pour différents types 
d’exercices. 

La figure 1 ci-dessous représente sous forme graphique : l’évolution 
du nombre d’étudiants présents dans quatre groupes pour les quinze 
premières séances. Chacune des courbes tracées concerne un groupe 
appartenant à l’une des quatre catégories déjà définies. 


uw 
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25 


Nombre d'étudiants présents dans chaque groupe 


- 
on 
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F1G. 1. 


1. Il est indéniable que les courbes polygonales continues, employées dans 
les figures ci-incluses, sacrifient la rigueur statistique au souci de clarté. 
Mais la nécessité de tenir compte soit de quatre groupes, soit de quatre exer- 
cices aurait rendu peu clairs les schémas en cas d'emploi de diagrammes, seul 
procédé de représentation correct pour les données discontinues observées. 
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Dans ce graphique, apparaissent deux courbes RP stables : 
celles qui concernent le « régime normal » de 1 après-midi et e groupe 
dit « du soir ». La courbe qui marque jusqu’à la quatrième séance une 
chute brutale des effectifs, suivie d’une indéniable stabilité, se rap- 
porte à des étudiants inscrits en même temps à l'Ecole des Hautes 
Etudes commerciales. Des facteurs très divers ont pu Jouer mais il 
faut signaler que l’obligation stricte de présence, le rythme serré des 
exercices ont déterminé chez certains de ces étudiants, déjà très 
chargés de travail au titre de leur école, des réactions parfois défavo- 
rables 1, Enfin, les étudiants provinciaux (samedi) manifestent, d’après 
la courbe qui les concerne, une assez grande irrégularité dans leur 
assiduité. 

Aucun groupe n’atteint à l’heure actuelle feffectif initialement 
prévu de 40. La différence ne représente pas un nombre égal d’aban- 
dons. Les listes ont été révisées — ce qui se traduit par une brusque 
diminution du nombre d’absences signalées — nour tenir compte des 
inscriptions non suivies d’effet ou des transferts d’un groupe à un 
autre ?. 


La figure 2 ci-après donne un aperçu de la distribution des résul- 
tats obtenus par les étudiants dans leurs travaux. On a cette fois addi- 
tionné les effectifs des quatre groupes qui ont servi aux observations 
d'assiduité. Bien que le groupe complexe ainsi formé ne puisse être 
considéré comme intégralement représentatif, on a tracé (en abcisses, 
les notes ; en ordonnées, le nombre d’étudiants les ayant obtenues) 
quatre courbes de notation correspondant à quatre exercices de 
natures différentes : 


— Courbe II : notes obtenues pour l'exercice n° II (déjà présenté), 
de type statistique et graphique. 

— Courbe TI : exercice n° III, commentaire de texte. 

— Courbe C. D. : composition de dissertation (premier trimestre). 

— Courbe VIII : exercice n° VIII, sur la comptabilité nationale. 


Les notes égales à zéro, bien qu’assez nombreuses, ne sont pas 
prises en considération. Le principe d’attribuer la note zéro pour tout 
exercice non remis par un étudiant présent, décision reconnue iné- 
vitable pour assurer l'efficacité réelle du système, n’est devenu obli- 
gatoire qu’en cours d’année. Les informations disponibles sur ce point 
sont donc incomplètes pour les premiers exercices. Parmi les rensei- 
gnements obtenus, on mentionnera l'existence de nombreux zéros 
pour les étudiants du samedi après-midi qui manifestent donc dans 
l'exécution de leurs travaux écrits une irrégularité aggravant les 
carences déjà constatées dans leur assiduité. 


1. Réactions que la Direction de cette Ecole est la première à déplorer. On 
envisage de remettre en question l’an prochain la solution consistant à for- 
mer pour ces étudiants des groupes homogènes, réunis dans les locaux de 
leur propre établissement. ï 


; Des raïsons matérielles ont conduit à limiter très strictement ces trans- 
erts. 


SMILE. Bale atei 
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Fi. 2. 


A partir d’un tel sondage, on doit s’interdire toute interprétation 
trop générale ou catégorique. Il est cependant possible d’écarter par 
son examen certaines hypothèses que l’on aurait pu émettre lors de 
la mise en route de la réforme. 

Fait essentiel : pour les quatre exercices envisagés, la majorité des 
notes se situe au-dessus de 10. On a le droit de dire que l’ensemble 
des étudiants ne semble pas avoir été. dépassé par le niveau des tra- 
vaux proposés !. 

De facon moins globale, connaissant le nombre total d’étudiants 
notés pour chaque exercice ?, on peut considérer «la note de l’élève 
médian» comme caractéristique des résultats pour chacun de ces 
travaux. La note caractéristique la plus basse (11) — constatation 
inattendue — concerne le travail qui devrait en principe prendre le 
moins au dépourvu les étudiants, c’est-à-dire la dissertation, exercice 
traditionnel. On ne saurait cependant en tirer aucune conclusion pré- 
cise, ce travail étant le seul de l’échantillon ci-dessus à avoir été 
effectué en séance, sans documents ni aide possible. Le commentaire 


1. Les quatre groupes observés ayant été choisis au hasard chacun dans sa 
catégorie, on peut écarter l'hypothèse d’une indulgence particulière de tel ou 
tel chef de travaux. Au contraire ce coefficient personnel, inéliminable pour 
un groupe pris isolément, a fait exclure l'analyse, projetée, des notes attri- 
buées pour un même exercice (n° II) dans chacun des groupes distincts. 

2. Les chiffres sont : 89 étudiants pour l’exercice If, 77 pour le n° II, 
86 pour la composition de dissertation, 68 pour le n° VIII. Ce dernier n’a pas 
encore été corrigé dans le groupe du samedi. Un fâcheux décalage — dû à un 
démarrage tardif de ces conférences et à une position malencontreuse des 
dates des vacances de Pâques — s’est introduit entre les travaux des étudiants 


de province et ceux des autres groupes. 
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de texte reçoit une note caractéristique satisfaisante (2), mais ce 
type d’exercice a été jugé par divers Professeurs et chargés de travaux 
mal:adapté aux besoins de débutants. Ceux-ci ont des connaissances 
encore insuffisantes pour tirer tout le proñt souhaitable de textes 
appelant à des interprétations générales sauf, peut-être, si l’exercice 
est effectué en séance même, sous la direction du chef de travaux. 
Pour l'exercice statistique et graphique, le note caractéristique (12) 
récompense plutôt la qualité des graphiques présentés que celle des 
commentaires économiques. Les difficultés proprement méthodolo- 
‘giques ne semblent donc pas rebuter les étudiants. La note caracté- 
ristique la plus élevée (12,5) porte sur l’exercice de comptabilité 
nationale, On avait pu se demander cependant si l’innovation repré- 
sentée par une étude approfondie de cette discipline nouvelle en 
France n'allait pas dérouter les étudiants. 


* 
+ * 


Une analyse complète des travaux pratiques « nouveau régime » 
néceSsiterait que soient évoquées bien d’autres questions qui se sont 
posées au jour le jour 1. Il est encore trop tôt, cependant, pour déga- 
ger ce qui peut subsister ou changer dans les modalités d’une telle 
expérience, pour prétendre en tirer toutes les leçons. La description 
effectuée ci-dessus des éléments jugés les plus caractéristiques, dans 
un cadre donné, doit être appréciée surtout à titre documentaire. Elle 
se présente essentiellement comme une contribution à une souhaitable 
échange de vues sur les méthodes utilisables pour faire face à une 
tâche nouvelle. 


Guy HosMaALIN, 
Assistant à la Faculté de Droit de Paris. 


1. Par exemple, diverses catégories d'étudiants éprouvent des difficultés à 
suivre le rythme des travaux, en particulier les étrangers et les malades en 
état de travailler mais non d’assister aux séances. Pour ces derniers (16 affec- 
tés au système décrit ci-dessus), on vient de désigner un chargé de travaux 
ayant pour mission de visiter certains d’entre eux et de préparer tous les 
membres du « groupe » par correspondance. 
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ANNEXE 1 
Exercice n° II 


Production de charbon en France, Grande-Bretagne, Allemagne 
et aux Etats-Unis de 1850 à 1935 


(Houille, anthracite, en milliers de tonnes métriques) 


Grande- 


France 
Bretagne 


Allemagne Etats-Unis 


.322 
1197 
O7, 
9.021 


. Source : Annuaire statistique, 53° volume, 1937, Résumé rétrospectif, partie 
internationale, pages 337-342 (Ministère de l'Économie nationale, Direction de la 
Statistique générale et de la Documentation). 


Observations méthodologiques : 


1) Les chiffres fournis pour la période 1850-1870 par le document 
cité ne vont que de dix en dix ans. 

2) On devra rappeler les variations territoriales subies par certains 
pays durant la période envisagée. 

__ Lorraine, entre France et Allemagne pour la période 1875-1915. 

— Sarre, qui compte dans la statistique française entre 1920 et 1930. 

_— Silésie polonaise, exclue de la statistique allemande à partir 
de 1925. 

3) On signale que, pour l'Allemagne, à la production de houille, 
seule prise en compte ici, s’ajoute une importante production de 
ligrite. 

Son tonnage représente de 30 à 100 % du tonnage de houille, au 
fur et à mesure de son accroissement entre 1860 et 1935. 

Les chiffres cités pour la France et les Etats-Unis englobent la pro- 
duction de lignite, contrairement à la solution adoptée pour l’Alle- 
magne, Mais le tonnage de lignite ne dépasse jamais 1 million de 
tonnes pour la France, 2 millions pour les Etats-Unis. 
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Thème des travaux pratiques : 


1) A partir des chiffres cités ci-dessus, on établira en ASE 
arithmétiques simples d’une part, puis en coordonnées semi- ee 
rithmiques les graphiques du développement de la production de 
charbon pour les quatre pays. ; 

II) On signalera les divergences qui se manifestent entre les deux 
graphiques, selon le procédé de représentation employé. 

III) On commentera les points caractéristiques de ces graphiques 
en se référant dans le cours à l'historique du capitalisme industriel 
pendant la période correspondante. 


ANNEXE 2 


Exercice n° VIII 
Compte des Entreprises dans la comptabilité nationale française 


Ci-dessous un certain nombre d'informations comptables néces- 
saires pour établir les différents comptes groupant les opérations 
effectuées par les entreprises au cours d’une année et dans un pays 
donnés : 

Nature des emplois et ressources 


(Chiffres en 
milliards de francs) 

Production. intérieurs. brlle.:: 1.0 es te 18.564 
Impôts et taxes directs payés par les entrepreneurs. 641 
Dividendes et parts reçus par les entrepreneurs .... 78 
Prestations sociales versées par les entreprises .... 86 
Cotisations” sociales :pAvÉeS EL CSN RS MES TUE 1.382 
Dommages de guerre (Indemnités pour) .......... 157 
Production des ménages -: + ARMES NE SRE 482 
INIÉTÉIS) TÉCUSIS LR Ua EE RE NE 432 
Formation "brute de capital ANAL TERRE 2.313 
puUbYentions d'équilibre. 1 AFTER VAE TE 96 
Transferts divers reçus par les entreprises ........ 139 
Intéréts IVerses Canne Te NERO RTS 405 
Hormation:. de) sOckSA LS AIRE LE SANS 203 
Revenu brut des entrepreneurs individuels ........ 5.081 
Subventions d'équipement ds. RTS M Te 97 
Emprunts nets réalisés par les entreprises (solde des 

opérations sur créances et dettes) .............. 166 
Revenu brut non distribué par les sociétés ........ 1.918 
Taxes sur le chiffre d’affaires payées ............ 2.047 
Dividendes et'parts versée EL IT A AMESRERER 624 
Subventions d’exploitation reçues ................ 419 
Autres impôts et taxes indirects payés par les entre- 

DrISES 1 PAR CNE MORE pee le ermiaene RCE LE RULES 1.493 


Sommes consacrées par les entrepreneurs individuels 

au financement des investissements bruts 
Transferts divers payés par les entreprises: ...:..:. 58 
Salaires et traitements bruts ....:.:../.....:... 5.765 


su | SN Me NL, té ER ARTS 
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A. __ En utilisant ces données chiffrées et, éventuellement en les 
additionnant ou retranchant pour faire apparaître celles qui n’ont pas 
été fournies explicitement, établir : 

1) le compte d’exploitation, 

2) le compte d’affectation, 

3) le compte de capital 
relatifs aux entreprises. 


B. — Indiquer dans quels autres comptes d'agents de la comptabi- 
lité nationale française se retrouvent les postes suivants utilisés ci- 
dessus dans les comptes que vous établissez pour les entreprises : 

__ Revenu des entrepreneurs individuels. 

__ Financement des investissements bruts par les entrepreneurs 
individuels. 

__ Taxes sur le chiffre d’affaires. 

_— Subventions d’exploitation. 


C. — Supposez que les subventions d'équipement soient augmentées 
de 100 milliards, répartis pour 25 % entre les entreprises individuelles 
et 75 % entre les sociétés, avec obligation d’affecter ce supplément à 
la formation de capital fixe. Modifiez en conséquence les chiffres des 
comptes concernant les entreprises, de façon à rétablir leur équilibre. 


ERRATA 


I. Article de M. DAviN, n° 3, 1956, p. 320, 6° et 7° ligne : 
au lieu de «L’universalité dont les dérogations ont conduit 
à un fractionnement du budget, s'oppose... 


lire «Les dérogations à l’universalité ont conduit à un frac- 
tionnement qui s'oppose... 


JL Au n° 2, 1956, article de M. Marcey, p. 190, 29° ligne : 
au lieu de «(An + Ee) (Ie.En) 


lire <Un + Ece) (le + En). 
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Cours, traités et manuels 


Weiler (E. T.) The economic system, An analysis of the flow of economic 
Life, The Mac Millan Company, New-York, 1952, 869 p. 


Voici un ouvrage imposant écrit par un professeur d’économique de l’Uni- 
versité de l’Illinois. Il est destiné aux étudiants. Il fait penser à un autre 
livre de même style, de même dimension et de même contexture, l’ Economic 
Analysis du professeur Samuelson. On regrette en le compulsant que nos édi- 
teurs français ne puissent pas nous offrir des manuels reliés, aussi bien pré- 
sentés, sur tel papier glacé, vraiment agréables à manier. La lecture est faci- 
litée par de fréquents titres en caractères gras qui donnent l’idée directrice 
de chaque paragraphe, de multiples tableaux, de multiples graphiques, des 
schémas explicatifs suggestifs, des sommaires en fin de chapitre, un index final 
très fouillé, très détaillé. On se rend compte comment un livre bien édité peut 
venir au secours de la pensée. Ces qualités de forme nous paraissent corres- 
pondre à des qualités de fond aussi marquantes. L’auteur nous confie dès 
sa préface sa préoccupation de rassembler, de coordonner dans l’esprit de ses 
étudiants les parties éparses d’un enseignement : de là vient le titre même de 
l’ouvrage. Les prix et les paiements en monnaie assurent les communications 
du système dans l’espace (Parties I et II). Dans les Parties III et IV il s’agit 
de faire comprendre les problèmes de développement dans le temps (Crois- 
sance et Cycles). La Ve Partie est consacrée aux problèmes éthiques et poli- 
tiques. L’auteur est un élève du professeur Marget.et il est fortement influencé 
par Keynes, Pigou, Schumpeter et J. M. Clark. L’étudiant français, qui peut 
lire facilement l’américain, aura grand intérêt à se rendre cet ouvrage fami- 
lier, bien que tous les exemples concrets soient extraits de la seule économie 
américaine. 


Henri Guirron. 
Ouvrages généraux de théorie économique 


Lombardini (S.), Fondamenti e problemi dell’economia del benessere. Saggi 
di Teoria e Politica Economica, un vol de 128 pages, Milano, 1954. 


S. L. fait très utilement le point des théories du bien-être. Difficiles théo- 
ries si l’on prend les plus récentes. Mais précisément, le mérite de cet ouvrage 
est de clarifier et d'élargir l’horizon. Il dresse une fresque générale en cinq 
chapitres. On part des classiques (Smith, Ricardo, Malthus) qui à vrai dire 
ne parlaient pas encore explicitement de bien être ; il sont reliés à Schumpe- 
ter et à Keynes. Ce raccord de départ est original et justifié, quoique dès 


tit 
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labord surprenant. Dans un deuxième chapitre on aborde les théoriciens de 
l'équilibre et de la maximation de l’utilité individuelle : c’est Pareto qui est 
évidemment le centre de l’analyse. Au troisième chapitre c’est Marshall et 
Pigou, puis Kaldor, Hicks et Lerner qui sont judicieusement exposés : 
c’est avec eux que naît l’école moderne âu bien-être. Les quatrième et cin- 
quième chapitres permettent à l’auteur un jugement personnel : la recherche 
économique et l’objet de l’économie de bien-être, le processus de maximation 
du bien-être social. s 

L. s’attaque aux vrais problèmes. Ce sont toujours ceux de la causalité et 
de la finalité qui reparaissent inévitablement. On peut bien déterminer des 
maxima de bien-être, des volumes optima d’épargne et d'investissement ; 
c’est à l’intérieur de certaines hypothèses, en termes formels (p. 101) d’éco- 
nomie pure ; il s’agit alors d’une simple approximation. Il faudra bien ensuite 
introduire les données institutionnelles, les concepts éthiques. 

L. est dans la ligne de pensée de son maître Vito, à qui il rend hommage. 
J'ai toujours, pour ma part, du mal à comprendre ce qu’est le bien-être, tant 
que nous ne nous sommes pas mis d’accord entre économistes sur l’être lui- 
même. Oh, sans doute, je reconnais l’analyse causale comme essentielle. Si 
Pon veut bâtir des plans, il faut tenir compte des nécessités que l’analyse des 
comportements atomistiques nous aura d’abord fait connaître (Barone). 
Mais l’analyse causale est limitée, conditionnée par une autre analyse « finale » 
je veux dire en termes de finalité. 

Le mérite de L., c’est que sachant l’insuffisance des théories du bien-être, 
il en reconnaît aussi l’utilité, et qu’il a le don de les présenter avec clarté. 


Henri GUITTON. 


Lombardini (Siro), IL monopolio nella Teorica economica. 1 Vol. in-8° de 
317 p. Milan. Publications de l’Université catholique du Sacré-Cœur. 
Nouvelle série. Vol. XLIII. Editions « Vita e pensiero » 1953. 


Tant d’études diverses ont vu le jour, depuis plus d’un quart de siècle, 
sur la question du monopole et, plus généralement, sur celle des formes du 
marché, que l’on peut se demander s’il est encore possible d’ajouter quoique 
ce soit d’original et d’utile à cette abondante littérature, dont leseulexamen 
requiert désormais une spécialisation à peu près exclusive et toute autre 
recherche. Et cependant l’ouvrage dont nous rendons compte sera certaine- 
ment lu avec beaucoup d'intérêt et de profit par tous ceux que préoccupe 
l’évolution de-la pensée économique dans une matière où elle a fait l’objet 
d’un renouvellement presque total. 

L'auteur y fait montre de qualités fort appréciables, connaissance appro- 


-fondie de la théorie contemporaine ; grande clarté dans l'exposition ; 


souci constant d'éviter les redites et de n’aller qu’à l’essentiel. 

Après avoir défini l'esprit de son travail, il consacre les trois premiers 
chapitres de l’ouvrage à un exposé d'ensemble des perfectionnements pro- 
gressifs de la théorie générale des prix de monopole, depuis les premiers 
auteurs classiques jusqu'aux apports réunis consécutifs à élargissement opéré 
par les travaux de Chamberlin et de Mme Robinson, aussi bien que de l’école 
de Keynes et de Schumpeter. Cette partie du livre ne mérite guëre qu’un 
reproche, celui de dénoter une connaissance un peu trop superficielle de la 
littérature française sur la question, bien que l'apport fondamental de Cour- 
not ne soit naturellement pas ignoré. 


# 
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La suite de l’ouvrage porte tout d’abord sur la mise au point d’un certain 
nombre de concepts fondamentaux destinés à faciliter l'exercice de l’ana- 
lyse: c’est ainsi qu’une distinction essentielle est opérée entre concurrence dans 
la structure et concurrence dans le développement et que les situations de 
monopole ou d’oligopole sont réparties entre trois groupes, selon qu'ils’agit 
de situations «isolées », «corrélatives » ou « conditionnées ». De longs déve- 
loppements sont alors consacrés à l’étude du comportement de l’entreprise 
monopolistique dans le système économique, à l’examen de la manière dont 
elle cherche à s'adapter aux variations des données qui la concernent, aux 
facteurs, aux formes et aux limites de son développement, aux problèmes 
soulevés par l’entrée en lice de nouvelles entreprises concurrentes. 

Les trois derniers chapitres du livre font intervenir successivement. ce 
que l’auteur dénomme la « politique » monopolistique, puis la dynamique d’un 
«système monopolistique », enfin un certain nombre de considérations sur les 
relations entre le monopole ou toute formation à caractère monopoloïde et 
les exigences de l’économie de bien-être dans la mesure où il est possible 
d’expliciter ces dernières. 

La conclusion pratique porte sur l’inéluctabilité d’une « police générale » 
du monopole, à exercer par les soins de l'Etat, sans se dissimuler toutefois 
les très grandes difficultés qu’il peut y avoir à la mettre en œuvre. 

Il eût été intéressant d’étendre le champ de cette analyse au domaine des 
relations économiques internationales et d’examiner dans quelle mesure 
celles-ci peuvent être affectées par les inégales compositions structurelles des 
marchés en présence. 

Peut-être aussi pourrait-on reprocher à ce travail d’être par trop s ysté- 
matiquement cantonné dans la déductif et l’abstrait. Néanmoins, tel qu’il se 
présente, il constitue une précieuse mise au point de l’état actuel de nos con- 
naissances et une synthèse générale à laquelle nous ne connaissions pas encore 
d’équivalent. 

Gaston LEpuc. 


Schmôiders G., Schrôder R. et Seidenfus H., John Maynard Keynes als 
Psychologe. 1 vol in-8° de 166 p., Berlin, Duncker et Humblot, 1956. 


Le mouvement d'économie psychologique se développe à l’heure actuelle 
avec vigueur en Allemagne occidentale et l’ouvrage collectif que nous ana- 
lysons est très typique : la psychologie scientifique y est utilisée avec une 
grande rigueur et constitue, avec certaines données sociologiques, la base des 
critiques adressées à Keynes. Nous sommes parfaitement d'accord avec les 
principes fondamentaux posés par les auteurs et nous pensons comme eux 
que la psychologie de Keynes est arbitraire, dans bien des cas, et ne peut 
être qualifiée de scientifique. Dans l’ensemble l’ouvrage nous a paru excel- 
lent, qu’il s’agisse de la contribution de G. Schmülders sur la théorie du 
comportement économique chez Keynes, de celle de R. Schrôüder sur 
Keynes «comme psychologue », ou de celle de H. Seidenfuss sur la théorie de 
la prévision chez l’économiste anglais. 

Cependant, pour replacer les idées des auteurs dans l’ensemble du mouvye- 
ment qui conduit certains économistes à utiliser la psychologie scientifique, 
deux remarques nous semblent utiles. 

G. Schmôlders, citant notre ouvrage « Psychologie économique » pense 
que nous avons admis trop largement le rôle de précurseur de Keynes dans 
le domaine psychologique, notamment quand nous l’avons qualifié d’au- 
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teur de «transition » entre la psychologie « arbitraire » et la psychologie 
« scientifique ». Nous avons pris cette position, non à cause du contenu des 
idées Keynesiennes (et nous avons été des premiers à critiquer sa prétendue 
«loi fondamentale de la psychologie »), mais parce que Son œuvre constitue 
un véritable appel au développement de la psychologie économique. < 

D'autre part H. Seidenfus reprenant la théorie de l’homme irrationnel, 
basée sur les travaux de Pavlov, et que nous avions formulée en 1946 comme 
un point de départ et comme cadre général, pose le problème des rapports 
de la théorie et de l'observation en économie psychologique. Il semble que, 
sur ce point, il existe deux tendances chez les économistes psychologues : les 
uns, et ce serait le cas des français, des belges et des italiens, auraient davan- 
tage le goût de la systématisation, les autres, notamment les américains, les 
suisses et dans une certaine mesure les allemands, seraient plus empiriques. 

Nous pensons que la distinction entre les deux méthodes d'approche n’est 
pas fondamentale en l'occurrence, le besoin de construction théorique et la 
nécessité d'observer étant reconnus par tous et les deux tendances étant 
nécessaires à l'avancement de la science, de l’aveu de tous les économistes 
psychologues. 

Une abondante bibliographie et des références nombreuses enrichissent cet 
ouvrage qui apporte une précieuse contribution aux travaux sur Keynes et 


son école. 
P. L. REYNAUD. 


Réimoression 


Spiegel (Hen:y W.), Pierre Samuel Du Pont de Nemours on Economic Curves, 
in-8°, 4955, VI + 17 D. Baltimore, The Johns Hopkins Press. 


C’est en 1774 au cours d’un des « séminaires » tenus par la secte — suivant 
l'expression pittoresque de l’auteur — que Du Pont de Nemours lut une 
communication sur les courbes économiques. Le texte de cette étude a été 
perdu, mais les principales idées qui y figuraient ont été formulées de nou- 
veau dans une lettre adressée par cet éminent physiocrate au fils du mar- 
grave de Bade. Knies, qui publia cette correspondance, omit le graphique 
qui lui était joint. Nous savons gré au professeur Spiegel de l'avoir fait cher- 
cher dans les archives de la famille grand ducale, à Karlsruhe, et de nous en 
donner la reproduction. 

Du Pont, dans sa missive, commence par invoquer l'autorité de Daniel Ber- 
noulli à qui il a remis son mémoire et que ce grand mathématicien a approuvé. 
I1 se livre ensuite à quelques considérations qui ne sont pas Sans intérêt sur 
l'utilisation des mathématiques en économie politique : cette dernière, 
pense-t-il, peut tirer profit d’un recours aux mathématiques supérieures en 
raison de la complexité des problèmes qu’elle pose et de l’interdépendance 
des phénomènes qu’elle observe. 

Les trois quarts du mémoire illustrent cette proposition par l'exposé d’un 
cas concret, celui des conséquences de l'abolition des impôts indirects. Les 
courbes, correspondant respectivement aux variations des prix de vente des 
produits détaxés et aux variations symétriques des satisfactions des proprié- 
taires de ces produits, ne sont pas dressées d’après des données scientifique- 
ment établies, elles sont intuitives, comme le reconnaît leur auteur qui fait 
appel aux mathématiciens de l’avenir pour les améliorer. 

C’est pour ce motif que nous pouvons considérer Du Pont de Nemours 
comme un précurseur, modeste, mais certain, des économètres. 


Louis BAUDIN. 
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Histoire des faits économiques 


Piettre (A.), Les trois âges de l’économie. Essai sur les relations de l'Economie 
et de la Civilisation de l'Antiquité classique à nos jours. Economie subordon- 
née, Economie indépendante, Economie dirigée. Un ouvrage de 430 pages, 
Les Editions ouvrières, Economie et Humanisme, 1955. 


Les deux sous-titres de l'ouvrage indiquent fort clairement le dessein de 
son auteur. C’est le premier aboutissement d’une œuvre de longue haleine. 
Dès avant la dernière guerre, et en tout cas dès le retour de captivité, j avais 
recueilli la confidence de cette large interprétation ternaire de la civilisation, 
à travers laquelle une histoire quasi-universelle de l'humanité voulait être 
tentée, Longueur de l’effort qui doit excuser la témérité de l’entreprise, nous 
est-il dit dès la deuxième page. La fresque est audacieuse en effet. Je crois 
à la vertu du chiffre trois, et serais donc tout disposé pour ma part à accep- 
ter cette vision, cette cadence, ce rythme de l’histoire. C’est une sorte de 
modèle, mieux encore peut-être, comme une clef de l'interprétation totale 
des événements dans le temps et dans l’espace. 

Toute civilisation aurait connu trois phases, trois âges pour rentrer dans le 
langage, inspiré de la biologie, qu’a adopté P. : « A la civilisation en tutelle 
répond l’économie subordonnée, enserrée dans un ensemble de cadres et de 
règles d’origine religieuse, morale ou sociale ; — à la civilisation émancipée 
l’économie indépendante, libérée de normes antérieures qu’elle domine à son 
tour; — à la civilisation déclinante, à tendances étatiques, l’économie dirigée » 
(p. 14). 

P. nous dit lui-même que cette-interprétation est très éloignée des systèmes 
universalistes d’un Vico ou d’un Auguste Comte, d’un Spencer ou d’un 
Durkheiïim, distante aussi des vues d’un Max Weber ou d’un Lasbax. Je me 
demande si ce n’est pas à Lasbax que P. se trouve cependant le plus appa- 
renté. Mais évidemment chacun sait mieux que personne en quoi il diffère 
de tous les autres, même de ceux à qui il ressemble apparemment le plus. 

C’est donc à l’intérieur d’un balancement ternaire que P. tente une nou- 
velle esquisse historique. Il n’a pas vocation d’universaliste. C’est une his- 
toire méditerranéenne et non pas universelle ; elle ne remonte pas au delà de 
PAntiquité classique. P. nous à donné déjà des résultats de « recherches très 
actuelles sur des économies très anciennes » (en 1948). Ici trois civilisations 
sont choisies, celles qui nous touchent de plus près : la grecque, la romaine, 
l’occidentale du moyen-âge à nos jours. Comme on le devine, la troisième 
tient la place majeure (la moitié du texte), la deuxième est la plus courte. 
Naturellement ces trois civilisations ont connu chacune leurs trois âges- 
Cela fait en fin de compte une fresque en neuf tableaux. 

Celui qui est habitué aux ouvrages antérieurs de P. retrouvera dans ce 
dernier, qui lui tient peut-être le plus à cœur, toutes ses qualités. Il sait 
découper, il sait dénommer, il sait opposer. Il le fait avec cette mesure, ce 
sens des nuances (p. 13), cette élégance, ce style parfois solennel qui évoque 
le grand siècle (je ne sais pourquoi je pense à Bossuet ou aux allées de Ver- 
sailles) qui sont sa marque propre. 

Le «encore un coup » revient plusieurs fois dans le discours. P. aime beau- 
coup user des points de suspension, comme s’il voulait donner du mystère 
ou de l’angoisse à ses développements. 


L'ensemble est très aéré. Il est peu de pages qui ne contiennent un ou 


plusieurs sous-titres en italiques, ou très classiques (de l’individuel au glo- 
bal) ou plus audacieux (un Boileau de l’économie, le poids lourd des sec- 
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teurs morts). Les citations latines ne sont pas rares (Legibus laborabatur., 
Os homini.…, p. 107). On trouve mème des titres qui riment, survivances 
des habiletés agrégatives : l'Etat géant s'oppose à l'Etat néant. J’aime 
moins certaines images comme celle des «stigmates du déclin ». 

Je suis particulièrement impressionné par l’appareil de notes documen- 


taires, tellement nombreuses et substantielles que l’auteur en a rejeté le 


développement dans une annexe où défilent à nouveau les chapitres, et qui 
occupent 85 pages, le cinquième du livre. Un confident disait quelque jour 
AL ses ami : votre œuvre a quelque chose de poétique. Je me permettais. 
d'ajouter : c’est peut-être une création (poien), mais pas à partir de rien : 
l'intuition est constamment étayée sur des bases qui se veulent solides, on 
demeure frappé par la somme des lectures auxquelles l’ouvrage a donné 
lieu. Nous n’avons pas la compétence pour en dire la valeur. Nous laissons 
aux historiens consacrés le soin de porter un jugement sur cet impressionnant 
bagage bibliographique. Signalons que, selon une discrimination heureuse, 
P. a laissé au bas des pages les notes simples références. 

L’ouvrage se termine par deux index : l’index analytique des idées, insti- 
tutions et pays, l'index des noms propres « cités au texte », eux-Mmême grou- 
pés en deux familles : l'antiquité gréco-latine, du moyen-âge à nos jours. Si 
l'œuvre est poétique, elle est du moins fortement charpentée. 

On pourrait reprocher à P. d’être purement historien. Ce ne serait pas un 
reproche. Pourquoi se laisser en effet subjuguer par ces mots de « théorie » 
et de « théoricien » que les économistes régnants aiment tant à employer ? 
Il n’est peut-être pas nécessaire de faire constamment appel aux enseigne- 
ments de la théorie contemporaine. La vie est rapide : chacun choisit, dans le 
secteur immense des connaissances, celui qui est le plus approprié à ses 
aptitudes, et l’on a du mal à bien faire le peu qu’on a choisi de faire. P. 
apparaît comme un historien. Mais lui-même ne voudrait cependant pas 
encourir le reproche de ne pas être aussi quelque peu théoricien. Et c’est 
pourquoi nous sommes frappés de découvrir à la dernière partie : «Prémisses 
d’un nouvel âge » (ne s’agirait-il pas aussi des prémices ?) des références aux 
enseignements les plus actuels de la théorie économique : la dynamique, les 
matrices, les modèles, l’'économétrie, sans oublier les effets de multiplication 


et d’accélération, ni même la théorie des jeux. J’ai l'impression que: P. se 
réfère à ces thèmes scientifiques plus par devoir que par amour. Il situe de 
très haut ces analyses contemporaines, ce qui est inévitable dans un livre 
si général. Il en voit la portée philosophique. Pour en connaître toute la 
substance, il faudrait passer sa vie dans le laboratoire de l’économètre, ou 
dans le cabinet de travail de l’abstracteur. 

Précisément la vocation de P. ne va pas dans ce sens. Une expression 
revient plusieurs fois sous sa plume : elle est très révélatrice. C’est celle d’éco- 
nomocratie. Quand on passe sa vie à rechercher et à mettre en formes les 
déterminismes économiques, on peut toujours se demander dans quel but : 
est-ce pour s’en libérer, ou bien pour les faire mieux régner ? Lorsque P. a vu 
dans le malaise contemporain une crise de finalité, c'était bien en quelque 
manière déjà l’économocratie qu’il stigmatisait. 

Mais empêcher le règne de l’économie, cela ne veut pas dire que l’économie 
n’ait pas sa place dans le nouvel âge que P. nous laisse entrevoir. Dans le 
domaine qui nous occupe, il s’agit d’édifier une économie, qui, Sans cesser 
d’être scientifique, soit orientée désormais par les fins essentielles de l’homme. 
Le rythme ternaire n’est pas achevé. Evidemment on peut se demander ce 
que sera le premier âge d’une nouvelle civilisation, grosse de tout l'héritage 
scientifique du dernier âge de la précédente ? 


Rev. p’Econ. pouir. T. LXVI. 30 
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Un ouvrage comme celui-ci nous oblige à prendre nos responsabilités en 
face de ce nouveau premier âge en perspective. Selon la parole de Mill qu’il 
a tenu en mettre en exergue de son livre, P. vient de nous prouver qu’il 
n’était pas un médiocre économiste. 

Henri GUiTToNn. 


Géographie économique 


Despois, La Tunisie orientale, Sahel et Basse Steppe, Publication de PInstitut 
des Hautes Etudes, Section des Lettres. Vol. 1, 554, pages, in-40, 2e ed. 
Paris PULL F.,4955: 


Cette seconde édition n’est pas une simple remise à jour d’un ouvrage trop 
vite épuisé du fait des circonstances. L'auteur a ajouté des développements 
nouveaux (les problèmes que pose actuellement la culture des oliviers) et il 
a, ce qui est extrêmement intéressant, nuancé plusieurs de ses jugements pré- 
cédents. Sa méditation sur certains échecs peut être instructive en ce moment. 

Disons tout de suite que l’économiste a beaucoup à puiser dans ce livre 
qui possède les qualités qui ont fait l’originalité de l’école géographique 
française. Il faut seulement regretter dene pas posséder de travaux semblables 
pour toute la Tunisie, car l'ouvrage de M. J. D. se limite à la région 
« présaharienne » du Sahel et de la Basse Steppe. 

Les conditions naturelles sont rapidement précisées dans une première 
partie qui nous indique sobrement l’essentiel, « conditions naturelles par- 
tout difficiles, climat aride et très capricieux, pluviosité aussi irrégulière 
qu'insuffisante » (p. 520). 

La dimension historique qui caractérise la deuxième partie est riche d’en- 
seignements. Nous pouvons voir ce qui, à l’heure actuelle, est déterminé 
par la géographie physique et ce qui est hérité des hommes du passé. Il 
apparaît en particulier, et ce point doit être souligné, que le climat et les 
conditions naturelles n’ont pas changé depuis deux millénaires. Par consé- 
quent, «cette zone peut être certainement conquise par la culture comme 
aux premiers siècles de notre ère » (p. 204). 

Ainsi situés physiquement et historiquement, nous sommes à même d’abor- 
der l’étude de la situation actuelle, introduction à la connaissance des moyens 
de cette nécessaire reconquête. 

La troisième partie, largement technique, est consacrée aux types et pro- 
cédés de culture et d'élevage. La quatrième, plus humaine, à l’évolution 
actuelle des genres de vie et de l’habitat. C’est de ces deux groupes de cha- 
pitres que l’économiste va tirer le plus d’enseignements. Ne pouvant pré- 
tendre reconstruire toute l’analyse économique que suggère ce livre puis- 
sant, du moins marquons quelques exemples qui ont valeur représentative 
de l’ensemble. 

La lecture de J. D. révèle l’ambiguité d’une expression comme « l’éco- 
nomie tunisienne ». Il n’y en a pas une, mais plusieurs, plus ou moins 
mal articulées entre elles, économie de type traditionnel et économie de 
type moderne, olivettes et économie pastorale des nomades; plus générale- 
ment les zones se juxtaposent en intégrant des cellules plus petites mais sans 
jamais s’articuler les unes aux autres, fermées autour d’un centre de marché 
irradiant son influence par un réseau de transport en étoile. 

J. D. nous démontre le mécanisme méticuleux de l’évolution éco- 
nomique de la «zone sfaxienne » que l’on voit gagner peu à peu sur le sud 
du Sahel. Le paysage se transforme par suite de l’extension de cette mono- 
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culture d’oliviers qui brise les équilibres traditionnels et nous meten pré- 
sence des problèmes économiques majeurs de ce pays. 

: L’olivier dans son extension exclusive rend l’économie de cette région par- 
ticulièrement instable, mais, bien plus, il détruit l’équilibre réalisé avec 
peine entre les subsistances et la population dans le cadre d’une économie 
vivrière. 

Ce mécanisme est encore renforcé par l’extension de la colonisation dans 
le Nord. Les nomades n’y trouvant plus de-terres de parcours doivent se 
fixer sur les terres encore libres du Centre. Une fois de plus l’isolement appa- 
raît entre deux régions autrefois complémentaires et un prolétariat d’un 
genre particulier apparaît car l'adaptation de l’ancien nomade à la vie séden- 
taire ne peut se faire sans transition. Echouant dans la culture des céréales, il 
se rabat sur l’olivier, accroît le déséquilibre régional et sacrifie définitive- 
ment cet élément essentiel de l'équilibre cultural local qu’est l’élevage. 

Mais l’ancien nomade ne réussit pas toujours dans l’arboriculture. Que 
devient-il alors ? … J. D. ne nous le dit malheureusement pas. On peut 
se demander s’il ne finira pas, en désespoir de cause, par gagner les bidon- 
villes qui entourent les grandes agglomérations, condamné à la détresse du 
non-emploi, l'absence d'industrie lui refusant encore ce que la terre n’avait 
pu lui donner. 

Ce regret reste cependant peu de chose en comparaison de l’intérêt majeur 
de cet ouvrage. Comment ne pas redire à un moment où la Tunisie s’oriente 
dans une voie nouvelle, que la connaissance vraie de ses structures écono- 
miques, telles qu’elles sont et non telles qu’on les croit ou les voudrait être 
pour la satisfaction politique ou la facilité de l’analyse, est une condition 
d'efficacité de l’action. C’est dans ce cadre géographe et historique qu'il 
faut accepter de se situer, c’est ce cadre humain qu’il faut faire évoluer. 

Terminons en disant que ce livre est facile à lire, l’auteur et l'éditeur ayant 
fait un effort réussi de présentation et d'illustration. Le revers tient peut- 
être au caractère peu maniable du livre et à son encombrement. Il risque de 
ne pouvoir devenir l'instrument de travail commode qu’il méritait d’être. 


Gérard DESTANNE DE BERNIS. 


Statistiques et descriptions 


The economy of Turkey. An analysis and recommandations for a develop- 
ment program. Rapport de la mission organisée par les soins de la Banque 
Internationale pour la reconstruction et le développement. Un vol. in-8° de 
xxv + 276 p., Baltimore, John Hopkins Press, 1951. 


A la demande du gouvernement turc, une mission constituée par les 
soins de la Banque internationale pour la reconstruction et le développe- 
ment et composée de quinze personnes sous la présidence de M. J.-M. Barker 
(on remarque qu’elle ne comprenait aucun Français) s’est rendue en Turquie 
au cours de l’été 1950 afin de procéder à un examen de la situation écono- 
mique du pays et de formuler des recommandations sur le contenu et les 
modaités d’application d’un programme de développement. Ce sont les con- 
clusions de cette enquête qui sont livrées à la publicité, comme il a déjà été 
fait par les soins de la Banque à l'occasion de missions analogues en Colom- 
bie, à Cuba, au Guatemala et en Irak (La liste s’est allongée depuis avec 
Surinam, Ceylan et le Mexique). j 

Le rapport de la mission Barker, précis et sobre, constitue une excellente 
analyse de l’évolution récente et de la situation actuelle de la Turquie 
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moderne. Il met fort bien en lumière les raisons principales du retard 
économique du pays: héritage difficile de l’ancien empire otioman ; liqui- 
dation pénible des suites de la guerre ; déficiences du milieu naturel et du 
potentiel humain ; insuffisance de l’épargne volontaire ; excès de j’étatisa- 
tion et de la politique d’industrialisation forcée mise en application sous la 
rude autorité de Kemal Ataturk. 

Le rapport estime qu’il est indispensable de changer d’orientation, au 
moins sur deux plans : il faut redonner à l’agriculture la place qui lui 
revient légitimement, étant données les conditions naturelles de l’économie 
nationale turque ; il convient, d’autre part, de limiter le domaine des entre- 
prises d’Etat et de rendre à l'initiative privée un rôle important dans l’ac- 
tivité générale du pays. 

Un plan à longue échéance et comportant une série d'opérations pré- 
cises ne paraît pas nécessaire. La mission se prononce en faveur d’un pro- 
gramme souple, à échéance de quelques années, et comportant surtout des 
interventions destinées à assurer la coordination générale des investissements, 
aussi bien publics que privés et tant sociaux (éducation, santé) qu’écono- 
miques. De sérieuses améliorations semblent nécessaires en ce qui concerne 
l’organisation administrative, la politique fiscale et la gestion de la monnaie. 
De même, certaines habitudes et coutumes de la population, principalement 
dans les milieux agricoles, devront être modifiées. 

Le rapport termine sur une note optimiste. Bien que le revenu national 
par tête de la Turquie soit encore relativement faible, il semble qu’une 
amélioration puisse intervenir assez rapidement et au prix d'efforts qui ne 
dépassent ni les moyens, ni les capacités d’action d’un peuple énergique et 
travailleur. 

Gaston LEpuc. 


Institut national de la Statistique et des Etudes de conjoncture, Le Bénéluz. 
Memento économique. Collection de Conjoncture et d'Etudes Economiques. 
Un vol. in-8° de 486 p., Paris, Presses Universitaires de France, 19583. 


La préface de M. Piatier caractérise l’ouvrage: Un premier bilan de 
l'expérience Benelux. L'introduction précise qu’il s’agit de « faire le point 
des problèmes posés par la réalisation de l’Union Benelux, à partir d’un 
inventaire des économies des trois pays ». 

Une première partie dresse un tableau comparatif, à la fois succincet et 
fort complet, des économies en présence, sous le double aspect des struc- 
tures et de l'évaluation. La comparaison y est poussée successivement sur 
les points que voici: démographie, agriculture, industrie, transports, com- 
merce extérieur, balance des paiements, finances publiques, monnaie et 
crédit, prix, salaires et charges sociales, investissements. 

On se félicitera de l’importance accordée au secteur agricole dont les 
problèmes sont une pierre d’achoppement de l’union. En revanche, on n’a 
pas l’impression que la fiscalité, les salaires et les investissements aient reçu 
tous les développements que méritait leur importance pour la réalisation de 
Benelux. 

On peut aussi juger excessive, en dépit des réserves exprimées, la con- 
fiance accordée parfois à certains renseignements statistiques, dont l’appa- 
rente précision est souvent illusoire : indices de production ou de produc- 
tivité, chiffres des investissements belges réalisés. De même, il est dange- 
reux d'exprimer, dans un graphique unique, des chiffres nationaux suffisam- 
ment précis chacun de leur côté, mais qui sont cependant difficilement com- 
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parables. Tel est le cas pour le nombre de chômeurs, essentiellement dépen- 
dant de la Jégislation nationale, pour les indices de production et pour les 
indices de prix de détail (même si ces derniers sont établis «en commun »). 

Le lecteur ne doit pas s’exagérer la portée des remarques qui précèdent. 
Les chiffres cités sont les seuls disponibles, et il en est fait, dans l’ensemble, 
un fort bon usage. 

La seconde partie est consacrée à l’Union Benelux comme telle. Elle 
en retrace l’évolution depuis le point de départ et fait l'inventaire des résul- 
tats atteints en 1953. Par la même occasion, elle relève les divers obstacles 
et difficultés qui ont freiné la réalisation de l’Union économique. 

Les conclusions finales ne seraient pas fondamentalement changées par 
l’évolution qui s’est produite depuis lors. Depuis le début de 1953, le seul 
progrès effectué dans la voie de Benelux réside dans la libération des trans- 
ferts de capitaux réalisée en juillet 1954. Les progrès dans la voie de l’Union 
économique restent difficiles. On peut même se demander si les difficultés 


actuelles : divergences dans les politiques agricoles, dans les prix, les salaires, 


les impôts, le crédit, n’indiquent pas la nécessité d’un changement de méthode. 
La réalisation de l’Union douanière, qui, dans l'esprit des contractants, 
devait permettre le passage ultérieur à l’Union économique, n’a pas entraîné 
légalisation attendue des conditions de concurrence parce qu’elle n’a pas 
remédié à la divergence des politiques. 

Cette seconde partie de l’ouvrage ne mérite que des éloges. L'intérêt 
en est encore accru par la publication en annexe d’un choix très judicieux 
de documents officiels. On regrettera seulement que la bilbiographie ne 
soit pas plus étendue ; elle eût gagné, par exemple, à reprendre quelques 
importants articles de revue. En outre, elle comporte quelques inexactitudes 
de détail. 

En bref, l'ouvrage est d’une haute tenue scientifique et présente une grande 
utilité, aussi bien pour ceux qui sont confrontés avec les problèmes de Bene- 
lux que pour ceux qui souhaitent en méditer les leçons. 


Jean LECLERCQ: 


Démographie 


Thomas (Brinley), Migration and economic growth, À study of Great Britain 
and the atlantic economy, 364 P. ; Cambridge University Press, 1954. 


Ce volume porte le n° 12 dans la série des études économiques et sociales 
publiées par le « National Institute of economic and social Research ». Dans 
la préface, l’auteur nous indique qu’il avait eu primitivement l'intention de 
limiter son étude aux migrations qui s’étaient manifestées à l’intérieur du 
Commonwealth britannique. Mais, en cours de recherche, il s’aperçut que 
l'exode anglais ne pouvait être séparé de l’évolution économique aux Etats- 
Unis, ce qui l’a conduit à centrer son sujet sur les migrations transatlantiques. 

La première partie de l’ouvrage débute par un examen critique des théo- 
ries classiques en matière de migrations. Ces théories ont € 
indépendamment de la théorie classique du commerce international. L’auteur 
estime qu’on ne peut séparer ces deux domaines : les déplacements humains 
sont liés aux phénomènes de croissance en fonction desquels il convient de 
les étudier. Pour lui, l’économie atlantique doit être considérée comme un 
ensemble en évolution, avec des mouvements de marchandises, de capitaux 
et d’hommes analogues à ceux qui se produisent entre les diverses régions 
d’une même nation. La seconde partie contient une analyse statistique très 


t été construites 
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détaillée des migrations transatlantiques et la troisième, une interprétation 
de ces mouvements en fonction du développement économique des nations 
intéressées. 

L'auteur reconnaît avoir subi l'influence du Schumpeter des « Business 
Cycles », et, cependant, son analyse néglige les cycles des types Juglar et 
Kondratieft pour s’attacher aux « fluctuations séculaires secondaires », dont 
Kuznets avait déjà signalé l’importance. Effectivement, il existe une corré- 
lation intéressante entre cet aspect des mouvements migratoires transatlan- 
tiques et le cycle du bâtiment, par exemple. Ces cycles de 18 à 20 ans expri- 
ment le rythme de la croissance économique. Pour les mettre en évidence, 
B. T..…. détermine le trend des séries statistiques qui devient l’origine des 
ordonnées, puis il construit la courbe décrite par une moyenne mobile calcu- 
lée sur neuf années. Il est intéressant de constater (p. 108) que les vagues 
de l’émigration de la Grande-Bretagne vers les Etats-Unis correspondent aux 
mouvements de l’industrie du bâtiment, de la construction des lignes de 
chemin de fer et de l’extraction de la houille dans ce dernier pays. La corres- 
pondance est également nette entre, d’une part, ces séries et, d’autre part, les 
mouvements de capitaux et de marchandises de la Grande-Bretagne vers les 
Etats-Unis. Par contre, les fluctuations de l'investissement en Grande- 
Bretagne s’effectuent en sens inverse. Il semble donc que, dans les périodes 
de développement intense, les Etats-Unis aient absorbé d'importantes quan- 
tités de capital et de travail en provenance de la Grande-Bretagne et que 
cet exode ait momentanément freiné la croissance britannique. 


L. BuQuer. 


Agriculture et économie rurale 


Marian (N,), Les variations des conditions naturelles et l'instabilité du marché 
mondial des céréales. 1 vol. in-8° de 126 p. 1954. Genève (lib. E. Droz). 


Cette centaine de pages est d’une densité peu commune. L'auteur y recourt 
en effet à l’analyse statistique et à l’analvse psychologique et essaie d’en 
tirer des conclusions. 


L’eflort statistique se révèle dans l’ensemble décevant, en ce sens que 


d'innombrables calculs ne parviennent généralement qu’à confirmer ce que 
nous savions. Il est vrai que l’auteur se sert surtout des calculs des autres, en 
particulier de Timoshenko ; il a raison de mettre en lumière les travaux de 
. cet économiste que sa modestie laisse dans l’ombre et que nous considérons 
personnellement comme l’un des esprits les plus profonds qu’aient accueillis 
les Etats-Unis. 

L’étude des variations naturelles, contrairement à ce que pourrait laisser 
prévoir le titre, n’occupe qu’une dizaine de pages : elles apparaissent irrégu- 
lières et par suite imprévisibles. C’est l’étude des rendements et de la pro- 
duction globale qui est largement développée. On échappe difficilement à 
l'impression que l'analyse a été poussée trop loin ; le lecteur, et semble-t-il 
parfois l’auteur lui-même s’y égarent dans des distinctions dont la multipli- 
cité eût appelé le langage mathématique (variabilité partielle et variabilité 
totale — variabilité absolue et variabilité relative — variabilité pour une 
exploitation, pour une région, pour un ensemble de régions, pour le 
monde, etc.) ; leur expression en langage littéraire aboutit à un exposé 
plein de longueurs fastidieuses et dont on aperçoit mal l'intérêt aussi bien 
pratique que théorique. Malgré un effort incessant et méritoire vers la syn- 
thèse, on a tendance à se perdre dans un dédale d’allées et de sentiers. 


+ 
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Et cependant l’auteur a certainement raison d’insister sur la complexité 
des facteurs du problème (offre et demande, aspect technique et aspect 
économique), et de conclure que les variations de ces multiples facteurs ne 
nous intéressent que dans la mesure où ils influent sur le revenu des pro- 
ducteurs et que c’est l’instabilité de ce revenu, plus que l'instabilité des prix 
qu’il faudrait essayer de réduire. Il cherche une solution du côté du progrès 
technique et de l'établissement d’un système d’assurances qui, dans sa 
pensée, devrait englober les principaux producteurs du monde. 


Pierre FROMONT. 


Industrie 


Fédération des Chambres syndicales de l’Irdustrie du Verre, L'Industrie du 
verre, 126 p. Paris, Société Nouvelle Mercure. Collection Monographies de 
la production française, 1954. 


Ouvrage intéressant par les renseignements généraux qu’il contient sur 
cette industrie et quelques indications sur la localisation, les frais fixes, la 
concentration dans certaines spécialités, les entrées-sorties. Mais l’économiste, 
toujours curieux, demanderait plus de précisions et d’aperçus Sur le marché 
et la structure des entreprises. 

F. TREvoUux. 


Echanges internationaux et politique douanière 


Magaud (Charles), L'économie mondiale et la nation, 11° éd. in-8°, 334 p. 
Paris. Société d'édition d’enseignement supérieur. 1954. 


M. C. M. dont on se souvient qu’il avait consacré sa thèse de doctorat à 
l’Equilibre économique à travers la pensée moderne (S. E. D. E. S. Paris 1950) 
aborde le problème des relations économiques internationales dans un récent 
ouvrage intitulé : l'Economie mondiale et la nation. 

’auteurs’est essentiellement attaché à rendre compte de la dislocation du 
système mondial des échanges, tel qu'il fonctionnait au xix° siècle et à mesu- 
rer les chances d’un rééquilibre qui ne saurait être que d’un type nouveau. 

Un tel objectif fixe, de ce fait, à l’auteur sa méthode qui reste à mi chemin 
entre l’abstraction pure et l’analyse statistique. Plus exactement, cet ouvrage, 
par ailleurs riche en évocations historiques, tend à une interprétation des 
principaux faits de l’économie mondiale depuis un siècle et demi, à la lumière 
des enseignements de la théorie économique. 

Cette liaison entre l’étude des faits et leur interprétation théorique semble 
être la qualité principale de l’ouvrage, celle qui lui a, sans doute, valu d’être 
couronné par l’Académie des Sciences morales et politiques. Un souci certain 
de clarté, servi par une grande aisance dans l’exposé, devrait donc permettre 
à ce livre de toucher un public beaucoup plus vaste que le cercle restreint 
des spécialistes. 

Certes, l’auteur ne cache pas que les difficultés commencent à partir du 
moment où, précisément, il faut choisir une méthode d'analyse. Son livre 
s'ouvre sur une critique de la théorie traditionnelle de la division du travail 
et de l’échange international. Comme lécrit M. le Professeur Bye dans sa 
magistrale préface : « La théorie classique et néo-classique de la spécialisa- 
tion dite nationale, et de l'échange dit international est, dans ses traits essen- 
tiels (toutes réserves faites sur la position de quelques grands non confor- 
mistes) une théorie des “marchés interterritoriaux de courte période ». L'intérêt 
de l’étude de M. C. M. réside dans une tentative de dépassement de la 
théorie traditionnelle par la considération d’une part, des espaces écono- 


460 REVUE DES LIVRES 


miques, et, d’autre part, de ce que l’auteur appelle les «’comportements 
nationaux ». L'Etat coordonne ou intégre les plans des particuliers et des 
groupes qui agissent dans son espace économique, lequel ne se superpose évi- 
demment pas à l’espace politique, support territorial de la souveraineté 
nationale. 4 
Sans pouvoir entrer dans plus de détails, qu’il nous soit peut-être permis 
de faire quelques réserves sur l'intégration du facteur spatial. Il semble en 
effet que le concept d’espace soit parfois employé trop largement. L’arrière 
plan théorique de l’ouvrage emprunte peu d’éléments aux modèles spatiaux- 
L'auteur, en effet, semble confiner la théorie de la localisation à l’étude de 
l'emplacement de la firme. « La localisation — écrit-il, page 24 — doit rester 
une étude relative à la firme, car elle modifie les comportements des chefs 
d'industrie». C’est pourquoi, quand il passe aux caractères des espaces 
nationaux ou quand il analyse la frontière, son œuvre se situe davantage 
dans la ligne des travaux de Hirchmann, Encke et Salera, Hansen et Sweezy 
que dans celle d’auteurs comme Lôsch, Hoover ou Predôhl. Cette remarque 
conduit d’ailleurs à une analyse en profondeur de la contribution de M. C. M. 
Dans la voie qu’il avait empruntée, M. C. M. devait en effet fatalement ren= 
contrer certaines insuffisances de la théorie de l’espace en matière de rela- 
tions internationales. Contrairement à ce que l’on serait en droit de penser a 
priori, l'analyse dimensionnelle livre peu de conclusions dans ce domaine. 
Surtout une lacune importante qui devait être particulièrement sensible ic; 
consiste dans l’absence d’étude d’un facteur hors marché important : le com- 
portement national, auquel M. C. M. accorde à juste titre une fonction pri- 
vilégiée. 
C’est assez dire combien l’apport de M. C. M. mérite donc réflexion. Il 
fait sentir à nouveau le besoin d’introduire les comportements globaux dans 
l'étude de l’espace.Le meïlleur exemple en est sa distinction si discutable entre 
un «contrôle géographique des flux » et un «contrôle économique de l’es- 
pace » qui évoque une dichotomie entre äeux degrés d’abstraction, alors 
qu'il s’agit de la distinction déjà faite par Lüsch entre une analyse de courte 
période des flux, les localisations étant données, et une analyse des modifi- 
cations des localisations elles-mêmes dans la longue période. Mais le malaise 
tient très profondément à ce que l’analyse de Lüsch, contrairement à celle 
de M. C. M., est limitée aux relations qui résultent du seul mécanisme du 
marché, alors que la longue période apparaît ici définie par la durée même de 
plans dominants. 
Pour toutes ces raisons, si la contribution de M. C. M. apparaît plus déci- 
sive sur le plan des comportements globaux qu’eu égard à l’analyse dimen- 
sionnelle, c’est qu’il était sans doute difficile de progresser de part et d’autre 
tant qu’une liaison étroite ne sera pas établie entre l’étude de la localisation 
(larga sensu) et celle des comportements globaux. Néanmoins, la prise en 
considération systématique de ces comportements suffit déjà à donner de 
l’économie mondiale une vision originale. 
C. Ponsarn. 


Ohlin (B.), La politique du commerce extérieur, Edition française préparée 
par l’auteur, traduite par J. Auxenfans, un volume, pp. XV-308, Paris, 
Dunod, 1955. 


L’auteur de Jnterregional and International Trade a marqué d’une empreint . 


trop profonde la théorie récente des échanges internationaux pour que la 
parution de cet ouvrage, spécialement destiné au public français, ne soit 
pas accueillie avec intérêt. Il ne s’agit aucunement d’un exposé de doctrine 


Ha 
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d’une lecture aride, maïs d’un manuel clair et concis, dans lequel on retrou- 
vera, sous une forme allégée et simplifiée, l'argumentation et les grandes 
thèses du célèbre ouvrage de la collection de Harvard. : 

Le néo-libéralisme apparaît ici bien vigoureux : construction solide, logique 
dans laquelle la théorie prend constamment appui sur des expériences histo- 
riques et sur des faits contemporains. La lecture de la « Politique » du Pr. O. 
intéresse et stimule, que l’on soit ou non en accord avec les thèses fonda- 
mentales de l’auteur. Tout au plus regrettera-t-on que, de crainte de paraître 
« rebutant » où «trop dense », l'analyse en terme de «revenu » et de « multi- 
plicateur » ait été négligée ou traitée allusivement, ce qui peut sembler para- 
doxal de la part de l’un des auteurs que l’on considère traditionnellement 
comme l’un des initiateurs de la théorie dite « moderne ». 

Les tentatives internationales d’organisation du commerce, le G. A. T.T., 
YO. E. C. E., VU. E. P., etc, sont brièvement, mais précisément décrits. 
En bref, le dernier ouvrage du Professeur O. est un bon instrument, qui per- 
mettra au lecteur même non-spécialiste de mieux comprendre les problèmes 
contemporains de l’économie internationale. 


Jean Mouzy. 


Monnaie 


Le Bourva (Jacques), L’inflation française d’après-guerre 1945-1949. Essai 
sur la théorie et la mesure du processus inflationniste, 17° éd. Préface d'Henri 
Guitton. Un voi. in-8° de 381 p., Paris, Armand Colin, Centre d’études 
économiques, Etudes et mémoires (s. d.). 


Depuis qu’a été publié dans Les bilans de la connaissance économique 1e 
volume consacré à la monnaie (1950), quelques ouvrages d’une belle tenue 
sont venus enrichir la littérature française de ce sujet. 

Rappelons, sans prétendre être complet, celui de Flamant (La pensée de 
Keynes et l'inflation), celui de Gabillard (La fin de l'inflation), et tout récem- 
ment le remarquablelivre de Pierre Dieterlen intitulé: Quelques enseignements 
de l’évolution monétaire française de 1948 à 1952. Dans cette floraison de tra- 
vaux nouveaux, le livre de M. L. B. tient un rang fort honorable. 

L’auteur a abordé son étude dans la perspective de la comptabilité natio- 
nale, c’est-à-dire en examinant successivement les opérations des parti- 
culiers, l’activité du secteur productif, le secteur bancaire, les opérations 
du secteur public, puis les relations extérieures. Dans chacun des cinq pre- 
miers chapitres, il analyse, tour à tour, les hypothèses théoriques puis les 
données statistiques, et nous devons le louer pour cet effort de synthèse. 

Par rapport à beaucoup de travaux antérieurs, ila eu l’avantage de pouvoir 
disposer, sous une forme déjà très élaborée, d’une documentation théorique 
et statistique dont les devanciers n’auraient pas osé rêver. Le vieux Scep- 
tique, qui a un peu de « bouteille » est tenté de se poser la question suivante : 
Saint-Exupéry, du haut de son avion, avec ses jumelles et ses cartes, poyait-ul 
mieux que Montaigne à cheval ou Jean-Jacques à pied ? La réponse est, 
sans doute, qu’il voyait plus et autrement. 

* s * 

La partie la plus originale et la plus intéressante du livre se trouve dans 
le dernier chapitre qui est consacré à l'essai de construction d’un modèle dyna- 
mique général du processus inflationniste. 
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Au lieu de se contenter des quatre ou cinq facteurs habitueilement utilisés 
dans une équation du type Fisher ou Keynes, il fait appel à de multiples 
variables, et notamment : 

— à 5 indices des prix (prix agricoles, prix industriels, prix des biens 
industriels de consommation, prix des biens d'équipement, prix des 
services) ; 

— à l'indice du taux des salaires ; 

— à un indice de l’emploi ; 

— à un élément représentant la propension de la population urbaine à 
acheter des produits agricoles ; 

— à un élément représentant la propension de la population agricole à 
acheter des produits industriels ; 

— à l'indice du volume de la production industrielle, etc... 

Ensuite, il pose un certain nombre de relations entre les diverses variables 

ou paramètres, à savoir : 

— relations entre les divers indices de prix et l’indice des salaires ; 

— relations entre la masse des salaires et le revenu de la population 
urbaine ; 

— relation entre la masse des salaires et la valeur de la production agri- 
cole commercialisée ; 

— relation entre le coût de la vie et les salaires, etc. 


À bien des égards, cet essai de construction d’un modèle va plus loin 
dans l’analyse que le modèle Gruson, qui, lui, ne tient pas compte des prix 
ni des liaisons temporelles. 

Toutefois, nous regrettons que M. L. B. n’ait pas présenté son modèle 
sous une forme plus systématique ; on aurait voulu avoir : a) un tableau 
regroupant toutes les équations avec un numéro d’ordre; b) une série de 
tableaux statistiques donnant les valeurs mesurées de diverses variables 
(le tableau n° 32 répond sensiblement à cette exigence) ; c) des notes expli- 
catives sur le sens de chaque équation, et d) les résultats calculés de la réso- 
lution du système d’équations. Souhaitons que M. L. B. mette au point 
un vr…ai système d'équations qui permettrait à d’autres d'y introduire, à 
tel ou tel moment, les chiffres observés, et de le résoudre, éventuellement, 
avec la machine analogique ou une autre. 

S'il entreprend cette tâche, il lui faudra sans doute un autre modèle, 
car les données de structure ont bien changé par rapport à la période 1946- 
1949. Mais, hélas ! ces changements, en somme fréquents, dans les données 
de structure font que, finalement, les relations présumées constantes, c’est- 
à-dire les équations, ne sont valables que dans le cadre d’une période assez 
limitée. Bien vite, on a besoin de changer de système. Et quel que soit le SYS- 
tème, comment y fera-t-on entrer le « paramètre » Poincaré si l’on veut 
étudier la période 1920-1928 ? 

* hi * 

Nous avons trouvé chez M. L. B. le rappel de deux notions essentielles 
pour la compréhension de la période étudiée. 

D'une part, le déficit de la balance des paiements est un antidote de 
l'inflation, et dans la mesure où l’on a stimulé lres exportations pour réta- 
blir l’équilibre des paiements externes on a prolongé l'inflation. 

D’autre part, les investissements ont joué un rôle important dans l’infla- 
tion : ils en ont « permis le déroulement » ; ils ont été un facteur d’entre- 
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tien du processus inflationniste (p. 358); j'ai ici particulièrement appré- 
cié l'analyse des effets des investissements. Il est curieux que les dirigeants 
de notre politique économique — et je pense aux hauts fonctionnaires au 
moins autant qu'aux ministres et leaders des groupes — n’aient pas perçu 
plus tôt ces deux facteurs d'inflation. 


* ; * 

S'il est un reproche que j’adresse à M. L. B: c’est d’avoir été trop long 
en reprenant des théories et des analyses qui ont été maintes fois présentées, 
ce qui a réduit l’effort consacré à la partie constructive. Mais, c’est la faute 
d’un système plutôt que celle d’un auteur. On exige dans une thèse de doc- 
torat, surtout pour un candidat à l’agrégation, qu'il y ait un certain nombre 
de pages et des preuves d’érudition. Peut-être faudra-il un jour exiger plutôt 
un apport positit à la connaissance, ne serait-ce qu’en trente pages de chiffres, 
d'équations, de graphiques, accompagné d’un résumé des thèses soutenues: 

10 mars 1955. 

Robert Mossé. 


Revenus, épargne, marché financier 


Labasse (J.), Les capitaux et la région. Le commerce et la circulation des capi- 
taux dans la région lyonnaise, in-8°, 572 p. A. Colin. Cahiers de la fonda- 
tion nationale des sciences politiques, 1955. 


Le contenu de cette très riche étude est plus vaste que ne le laisserait croire 
son titre, car le mot capital y est entendu le plus souvent comme synonyme 
d'argent, de monnaie et seulement dans quelques parties dans son sens éco- 
nomique. Une première partie retrace, dans le cadre de la zone d’influence 
de Lyon, la formation et le développement de quelques banques en notant 
l’action des particularités locales dans leur implantation et leur fonctionne- 
ment. 11 y a là une série de croquis qui soulignent les diversités locales et 
soulèvent en passant maints problèmes. Mais cette variété, même au sein 
d’une région, cette abondance d’études particulières procède du «pointil- 
lisme » et rappelle les abondants romans anglo-saxons qui décrivent tout par 
le menu et dont l’ensemble peut donner une impression confuse par l’abon- 


dance de traits où l’accessoire ne Se distingue plus du principal. M. L. recon- 


naît d’ailleurs que la systématisation n’est pas possible en ce domaine ; étant 
banquier de profession, géographe de formation, il a réussi à obtenir des ren- 
seignements fort précieux, mais néanmoins limités à 2 grands établissements 
de crédit ou confidentiels dont le lecteur ne peut connaître la valeur. 

La deuxième partie retrace la circulation de la monnaie, du crédit, des 
investissements à l’intérieur et à l'extérieur de la région, les lieux de forma- 
tion et d'emploi des dépôts, l'importance des courants d’affaires avec les 
autres régions, la balance régionale des capitaux. Cette partie, qui fait penser 
à des études américaines quelque peu analogues, est très riche en enseigne- 
ment et surtout en suggestions ; malheureusement elle est encore partielle 
du fait des nombreux éléments en cause: Si «les billets sortent par les banques 
et rentrent par les postes » (p. 308), l'étude des mouvements d'argent des 
postes était indispensable. On ne saurait dans un bref compte rendu qu’en- 
gager à lire cet ouvrage et présenter quelques rapides observations. 

I1 peut sembler paradoxal d’effectuer une étude de région en partant de 
la monnaie et particulièrement de la monnaie scripturale, essentiellement 
dégagée de l’espace, ei ce n’est pour montrer que la notion de région est 
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aussi insaisissable que la monnaie, le crédit par leur fluidité, leur dématé- 
rialisation, leur emploi dans des canaux variés et multiples. Grâce à la mon- 
naie scripturale, le commerce de l’argent tend à se détacher des centres effec- 
tifs de production et de consommation ; les écritures et la circulation des 
comptes en banque ne coïncident plus avec la formation et la circulation des 
biens et des services, sauf pour les salaires. La balance régionale des comptes 
est fort concevable, mais bien difficile à appréhender en fait, puisque il s’agit 
de la même monnaie et que les règlements publics ou privés ne s'effectuent 
pas exclusivement d’une région à l’autre, mais par voie de compensation 
centrale interrégionale .Un change ne peut apparaître, puisque la Banque de 
France assure une répartition gratuite des fonds dans l’espace. Mais à lPin- 
térieur du réseau des agences d’un établissement de crédit une surcompensa- 
tion peut jouer et une sorte de change s’esquisser : chaque agence ne gardant 
à sa disposition pour l’emploi sur place qu’un certain pourcentage de ses 
dépôts, le reste étant absorbé par Paris, elle est obligée d'emprunter à son 
siège social dès qu’elle dépasse son pourcentage en développant ses crédits. 
Il y a ainsi une répartition géographique des fonds disponibles qui trop sou- 
vent avantage Paris et défavorise les départements. 

Le parallélisme entre le réseau bancaire et le réseau ferroviaire ne peut être 
poussé très loin, car la banque nécessite simplement des transmissions impon- 
dérables mais rapides. La comptabilité de nombreux centres d’échanges et 
leurs règlements peuvent être centralisés ; un centre de chèques postaux, 
peut être installé presque n’importe où. Comme «l’espace que les banques 
embrassent est un espace corrigé » (p. 96), il est hasardeux de rattacher les 
banques à cet espace ; l’a. déclare d’ailleurs fort bien que les dépôts sont 
« désincarnés ». Il est ainsi difficile de trouver un lien entre la géographie et 
les dépôts, les règlements, les placements alors que la technique et les insti- 
tutions de la monnaie scripturale semblent évoluer en sens inverse, se déga- 
ger des liens de l’espace. 

On aurait aimé savoir dans le détail comment certaines statistiques fort 
importantes ont été obtenues, et les réserves dont elles sont assorties par 
lPauteur semblent fort justifiées. Certains chiffres ne peuvent être généralisés 
ou suscitent des réserves. Par exemple, p. 378, les chiffres de la répartition 
géographique des ventes du fil artificiel lyonnais ne signifient pas grand 
chose, puisque, d’après le contexte suivant, toutes les usines du groupe Gillet 
sont centralisées fictivement à Lyon et que tous les achats au comptant par 
Clermont-Ferrand, soit environ 20 % de la production, sont omis. 

Si on écarte certaine conception extensive voire impérialiste de la géo- 
graphie, ce travail sera fort utile par les études qu’il peut susciter. Entre 
autre choses, on peut en tirer l’observation que l’épargne n’est pas fonction 
seulement du revenu, mais surtout du genre de vie. L’a. montre que les 
régions agricoles même pauvres épargnent et fournissent des capitaux aux 
pouvoirs publics et à l’industrie. On peut touiefois se demander si ce schéma, 
exact autrefois, l’est autant de nos jours. Les dépôts dans les agences ban- 
caires de la banlieue de Lyon se développent beaucoup depuis 20 ans. Il 
conviendrait de concilier cette vue avec l’opinion soutenue dans une étude, 
préfacée par M. L., entreprise par le Comité d'aménagement de la région 
lyonnaise, d’après laquelle l’agriculture ne peut se redresser elle-même, car 
elle n’épargne pas et a peine à joindre les deux bouts. 

D’autres études d’ordre divers délicates à mener sont encore bien néces- 
saires. On peut en indiquer deux : la règle de division des risques n’a-t-elle 
pas été poussée trop loin, en faisant absorber par la capitale à son seul profit, 
des fonds provenant du reste du pays qui alors se plaint de ne plus pouvoir 


RAM 
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se développer faute de ces capitaux émigrés ? puisque ce sont les services 
qui surtout marquent la force d’attraction d’une métropole régionale, ne 
conviendrait-il pas d'étudier au point de vue psychologique, la formation 
et le comportement régional des organisateurs et des responsables ? 


F. Trevoux. 
Coopération 


Bessaignet (Pierre), Coopération et capitalisme d'Etat. L'expérience sué- 
doise de coopération agricole. Un vol. de 101 p., Paris, Presses universi- 
taires de France, 1953. 


Cet ouvrage apporte une utile description de la coopération agricole sué- 
doise. Fortement centralisée, celle-ci comprend au sommet un organisme 
central, le Sveriges Landbruks fürbund ; en dessous, une série d’Unions de 
branches pour la vente, spécialisées par produits, et une organisation d’achat 
en commun, Sveriges Landmonnens Risksforbund ; et, bien entendu, à a 
base, le réseau des diverses coopératives locales. 

Le développement de la coopération agricole s’est accéléré depuis 1940, 
date à laquelle l'Etat a adopté une politique méthodique d’action sur les 
prix; elle contrôle maintenant 60 à 70%, de la production agricole, 
davantage pour certains produits, comme le lait (95%). C’est donc une 
organisation nettement monopoliste, édifiée en réplique aux monopoles 
industriels des machines agricoles, des engrais, de l’essence, auxquels se 
heurtent les agriculteurs, pendant que le puissant mouvement des coopéra- 
tives de consommation fait contrepoids. Régulation dans le temps > réseaux 
de compensation bien étudiés, pour chaque produit, entre districts excéden- 
taires et déficitaires ; obligation faite aux cultivateurs de vendre aux Co0pé- 
ratives ; menaces d'expulsion ou de boycottage contre les réfractaires : tout 
cela constitue une planification efficace du marché des produits agricoles, 
réalisée en collaboration avec l'Etat. 

M. B. s’attache particulièrement aux mécanismes financiers de la coopé- 
ration agricole. On aurait aimé plus de précisions relativement à son action 
sur les prix, sur la qualité des produits, et surtout aux réalités humaines et 
sociologiques qu’elle représente. Peut-être, s’ilavait pu approfondir ces aspects 
de la question, aurait-il été amené à nuancer davantage la partie doctrinale 
de son ouvrage. Car la description de la coopération suédoise est curieuse- 
ment précédée (et non suivie) d’une partie idéologique, où il présente la coo- 
pération comme un moyen ou comme une forme de l’étatisation progressive 
de l’économie. Thèse qui paraît assez aprioristique, peu claire (des affirmations 
telles que « La tendance du capital à fusionner avec l’Etat » mériteraient 
d’être expliquées et démontrées), et qui méconnaît tout l'aspect de libre 
association, toute la morale du self-help qui animent le mouvement Coopé- 
ratif en général et, en Suède, en tout cas la coopération de consommation, 
probablement aussi, étant donnée l’ambiance du pays, la coopération agri- 
cole. 

Si M. B. avait simplement marqué la tendance de notre époque à une éco- 
nomie organisée et collective à la fois, mais sous des formes diverses, et à 
montrer que l’organisation coopérative, tend, d’une part, à se centraliser 
et, d’autre part, à entrer en collaboration avec l'Etat dirigiste, sa position 


- aurait été beaucoup plus solide. Mais tel qu’il est, son ouvrage fait réfléchir 


et nous aide dans notre effort pour briser nos routines intellectuelles et pour 
repenser sans cesse à nouveau notre monde en pleine évolution. 


Georges LASSERRE. 
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Finances publiques 


Beaumont (Pierre de), Harmonisation des fistalités européennes. L’impôt sur 
l'énergie. Préface de Pierre Ferri, Député de Paris, Ancien Ministre. Un 
volume de 142 p. Paris. Librairie Générale de Droit et de Jurisprudence, 
1955. 


Malgré un titre prometteur, l'ouvrage de M. de B. constitue un essai très 
inégal de comparaison des fiscalités européennes et d’application de la thèse 
de M. Schueller aux pays ci-après : Allemagne, Belgique et Luxembourg, 
France, Italie, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Norvège et Suède. Après 
avoir procédé dans un chapitre premier à une étude comparée des régimes 
fiscaux en Europe, l’auteur s’arrête au principe d'harmonisation des régimes 
fiscaux, à savoir l’impôt sur l’énergie {chapitre 11). Les trois chapitres qui 
suivent concernent la méthode de calcul de l’impôt sur l’énergie (chapitre ITE) 
le taux de l'impôt sur l’énergie (chapitre IV) et les incidences de l'impôt sur 
l'énergie (chapitre V). L’ensemble, malgré les apparentes facilités de forme 
est assez décevant, et donne l’impression d’un travail rédigé hâtivement par 
un partisan de l’impôt sur l’énergie et de l’unification européenne qui n’est 
pas parvenu à concilier d’une manière scientifique les thèses qu’il s'était 
proposées de fondre. Spécialement, l’étude comparée des régimes fiscaux en 
Europe s’avère d’une insuffisance surprenante. Pour procéder à cette « étude » 
l’auteur se contente de commenter d’anciens travaux du Bulletin Economique 
pour l’Europe (les modifications de la structure de la fiscalité en Europe. 
3e trimestre 1950. Vol. 2, n° 3) ou au plus se réfère aux travaux de M. Bro- 
chier qui datent de 1952 (cf. Revue de Science et de Législation financières, 
1952). Il en résulte que les informations dont se sert M. de B. datent au plus 
de la période 1949/50. L’auteur n’ignorait pas cependant l'existence des 
suppléments Finances comparées de Statistiques et Etudes financières et äu 
Bulletin for International Fiscal Documentation (cf. Bibliographie, p. 133). 
En prenant soin de consulter ces documents, il aurait pu utilement complé- 
ter ses informations et ne pas écrire par exemple que «l’Italie ne possède 
même pas d'impôt distinct sur les bénéfices des sociétés » p. 18 (ce qui n’est 
plus vrai depuis 1954) ou ignorer dans le cas de la France la taxe sur la valeur 
ajoutée. Partisan de la thèse de M. Schueller, l’auteur en Jui donnant une 
application partielle en ce qui concerne les impôts sur le revenu et sur le 
chiffre d’affaires en arrive à préconiser un système qui n’est pas si simple que 
pourraient l’espérer les partisans de l’impôt sur l'énergie (cf. p. 52 à 54 et 
p. 60 à 64 en ce qui concerne les détaxations économiques, sociales..). En 
appliquant les principes de M. de B, on arriverait en fait à instituer autant 
de tarifs fiscaux de l’énergie (ou presque) qu’il y a de produits sans compter 
les déductions «sur les montants de relevés de compteur » ou la « distribu- 
tion d’allocations de charbon » p. 55. Ce qui est regrettable aussi c’est que 
auteur qui souhaite l’abolition « des tarifs douaniers discriminatoires entre 
pays » p. 31 en soit amené dans sa technique d’application de l'impôt sur 
l’énergie à conserver les droits de douane p. 60 et p. 66 à 83, et s’il affirme que 
Pimpôt sur l'énergie ne freinerait pas la production et l’expansion écono- 
mique (ce qui est conforme à la thèse de M. Schueller) pourquoi en conclu- 
sion recommande-t-il d'appliquer la réforme aux T. O. M. « lentement et 
progressivement, de manière à ne pas gêner l’extension de la consommation 
de l'énergie » p. 116 ? A propos de ces contradictions (mêmes si elles n’étaient 
dans l'esprit de l’auteur qu’apparentes) M. de B. ne s’explique pas, de même 
qu’il ne prend pas le soin de réfuter scientifiquement les critiques écono- 
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miques que soulève l'application généralisée de l'impôt sur l'énergie. Pou. 
vait-il ignorer le rapport Montet relatif aux critiques de la taxation de l’éner- 
gie ? En définitive, l'ouvrage de M. de B., à l'exception de quelques pages 
originales et intéressantes (cf. par exemple p. 57-58 : calcul des coefficients 
d'équivalence entre énergies différentes), apparaît trop souvent comme une 
combinaison de répliques de M. Schueller, d’affirmations par trop sommaires 
et de commentaires statistiques. Les concepts sont rarement définis avec 
clarté, la méthode statistique est parfois contestable (en éliminant de son 
champ de recherches la sécurité sociale, l’auteur pouvait-il ignorer que le 
Service national de Santé est financé au Royaume-Uni par les recettes fiscales 
normales !). En voulant servir à la fois la cause de l'impôt sur l'énergie et 
de l'édification européenne, on peut se demander si l’auteur ne dessert pas en 
fait ces deux causes. 

A noter enfin un style quelquefois peu choisi (cf. par exemple p. 32 : «elle 
(harmonisation fiscale) doit s’attaquer aussi au mal non moins grave du 
marasme fiscal où vivent les différentes nations » ou encore p. 33 « La grande 
erreur consiste en ce que les gouvernements, toujours à la recherche de pré- 
jèvements pour remplir leurs caisses. ». 


François VISINE. 


Bibliographie 


A London bibliography of the social sciences, Volume VII 1936-1950 A-F. 
Un vol. in-8° de 1.043 p. Londres, British Library of Political and Econo- 
mic Science (London School of Economics and Political Sciences). Studies 
in economics and political science, edited by Director of the London 
School of Economics and Political Science, n° 8, in the series of Bibliogra- 
phies by writers connected with the London School of Economics and 
Political Science, 1952. 


Cet important volume, la septième dans la série des « London Bibliogra- 
phy of the Social Sciences », porte à la connaissance du public une partie 
des ouvrages entrés dans les principales bibliothèques économiques et 
sociales de Londres (avant tout dans la British Library of Political and 
Economic Science de la London School of Economics) de juin 1936 à 
mai 4950. Il contient les publications ayant trait aux matières commen” 
çant par les lettres À à F. Deux autres volumes doivent suivre complétant 
la liste alphabétique des matières. La richesse de l'information fournie 
par la « London Bibliography of the social Sciences » n’est plus à louer, et 
le présent volume est égal aux précédents. I1 s’agit là sans aucun doute d’un 
instrument de travail indispensable aux chercheurs établis à Londres et 
mêmes aux autres. Regrettons seulement que les caractères typographiques 
employés soient si petits que la lecture devient vite fatigante pour les yeux. 


Marcel RisT. 
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C’est au milieu de l’année 1956 que l’on est amené à porter un 
jugement sur l’année 1955. Le statisticien sait bien qu’il doit tou- 
jours travailler sur des données passées qui lui arrivent avec un 
retard plus ou moins long. Il doit s’habituer aux décalages ; souvent 
méme il peut en tirer un parti avantageux. La difficulté n’est pas 
grande lorsque les deux années successives se ressemblent. Mais il 
y a quelque gêne si les tendances ne sont plus les mêmes. C'est avec 
la mentalité 1956, même en essayant de s’en abstraire, que l’on va 
tenter de caractériser l’année 1955. Or, précisément en l'occurrence, 
méme à six mois de distance, l'atmosphère n'est déjà plus la même. 
La plupart des chroniqueurs en ont fait la remarque : 1955 fut 
une année relativement heureuse, alors que les six premiers mois 
de 1956 font place à de nouvelles inquiétudes. 

La stabilisation réalisée en 1952 a ouvert la voie à une expansion 
qui s’est manifestée dans les années suivantes. Celle expansion 
s’est poursuivie en 1955, mais dans les derniers mois la conjonc- 
ture a donné des signes d’altération. Ordinairement la fin d’une 
année civile n'a pas de signification économique : un 31 décembre 
n'a qu’une valeur d'habitude. En réalité chaque jour une année 
finit et chaque jour une année commence ; nous en sommes bien 
tous aujourd’hui persuadés, ce-n’est pas Sur une période solaire 
| qu'il faudrait situer des commentaires économiques valables. Voici 
pi cependant que, pour une fois, la chute de décembre a coïncidé avec 
Ë la fin d’une législature. Cette frontière du temps politique n’a-t-elle 
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pas accompagné comme une sorte de changement du temps écono- 
mique ? 

. Ne nous laissons pas gagner par la peur du lendemain. Notre 
tâche est de dire plus prudemment ce qu’a été le passé le plus récent. 
Il est encore trop tôt pour affirmer ce que l'intuition suggère : 
1955 dernière année d’une expansion sans inflation. Il vaudrait 
mieux dire par rapport au passé : nouvelle année de progression 
 continuée, marquée déjà cependant par des événements exogènes 
(faut-il dire contingents ?) défavorables : de graves difficultés de 
type politique venant de cette portion d'Afrique jusqu'alors si 
intimement unie à nous-mêmes et à notre économie. 

Le lecteur parcourra à loisir, selon ses habitudes passées, ces 
vingt chroniques substantielles où il retrouvera la marque des 
collaborateurs qu’il connaît de longue date, et. où il découvrira 
l'apport de ceux qui, à l’instar du préfacier, inaugurent leur parti- 
cipation à cette œuvre dont la Revue est fière d'assurer la continua- 
tion. Chacun n'aura peut-être pas le temps d'étudier de bout en 
bout ces analyses ; du moins les consultera-t-il fréquemment à la 
recherche d’un chiffre, en fonction des besoins du moment, et 
attend-il, dès ces premières pages, et selon la tradition, quelques 
notations, quelques repères essentiels. 


* 
* * 


La situation démographique reste très encourageante (chronique 
de M. L. Buquet) : l'excédent des naissances sur les décès s'établit 
au chiffre de 275.000 ; il est du même ordre de grandeur qu’au 
cours des années précédentes et correspond au taux d’accroissement 
d'environ 0,65 %. Au 1°T janvier 1956 la population peut étre 
évaluée au chiffre de 43.430.000 habitants. Dans un pays où 
l'immigration a tenu et devrait encore tenir une grande place, 
l’excès d'immigration comprend seulement 35.000 unités, dont 
15.000 Algériens. Le recensement de 1954 peut étre désormais 
exploité. Si l’exode rural se poursuit, il est intéressant de noter 
que les déplacements ont plus profité aux villes de moyenne impor- 
tance et aux grandes zones industrielles qu’aux très grandes villes. 
La France demeure toutefois un pays à densité faible et à trop 
forte concentration. Le rajeunissement des couches d’âge de la 
pyramide, faisant suite à un vieillissement préalable qui reste 
inscrit dans notre structure présente, accroît momentanément les 
charges du pays. Il faut réfléchir à nos obligations de constructions 
scolaires, à nos devoirs d’orientation et d'emplois futurs, notam- 
ment à ces 800.000 postes nouveaux qui devront étre créés entre 
1959 ef 1965, compte tenu du fait que l’agriculture libérera 
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70.000 travailleurs chaque année. Le problème sera d'autant plus 
facilement résolu que l'économie conservera un rythme d’expan- 
sion régulier : le taux d’accroissement annuel de 1,6% peut 
servir de base de référence. 

L'évolution des prix est demeurée elle aussi relativement favorable. 
Comme les deux années qui l'ont précédée, 1955 a vu le niveau 
des prix persister dans la stabilité. C’est seulement au cours des 
derniers mois que l’on a pu constater une légère orientation des 
prix à la hausse (chronique de M. Chauvet). L'indice des prix de: 
gros (base 100 — 1949) parti de 135,5 en janvier atteint son maxi- 
mum en décembre : 137,7. C’est surtout l'indice des prix de détail, 
celui des 213 articles, qui a le plus fait parler de lui : lui aussi 
n’a pas cessé de monter de janvier à décembre, de 145,3 à 146,3. 
On sait que c’est à partir de 142 plus 5 07, soit à la cote de 149,1, 
que doit se déclancher la hausse du S. M. I. G. On n’en était donc 
qu’à 2,8 points d'écart. On saït aussi toutes les discussions aux- 
quelles donne lieu l'approche de cette cote d’alerte : on dirait qu’elle 
constitue le seuil de l'inflation. En réalité l'indice est loin d’être 
parfait. Il s’agit de savoir s’il convient de réviser l'indice, ou, pour 
employer l'expression de M. Sauvy, de « climatiser » le thermomètre. 
En fait l'indexation joue le rôle d'un épouvantail. On prend les 
mesures voulues pour que l'échelle mobile ne se déclanche pas. Et 
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ainsi il en va comme d’un malade qui déplacerait l'échelle du 
thermomètre pour ne pas « lire » sa fièvre. L’index n’est plus alors, 
comme son nom l'indique, un indicateur impartial ; il devient un 
outil ou un levier dans la main de ceux qui le révisent ou le « clima- 
tisent ». En un siècle de transparence nécessaire, il faudrait bien 
fout de même établir et entretenir des indicateurs impartiaux, indé- 
pendants des vouloirs de leurs utilisateurs. Tant que les structures 
de consommation ne subissent pas de trop fortes variations, c’est-û- 
dire à l'intérieur de frontières structurelles homogènes et conser- 


vables, n'est-ce pas là la tâche majeure du statisticien ? 


# 
* * 


La Revue n'avait pu publier dans le dernier Annuaire la chro- 
nique du revenu national. Elle se rattrape aujourd’hui. Le rapport . 
de M. P. Maillet, qui est consacré à l'analyse des comptes de la 
nation, est un des plus importants de ce numéro. C’est qu’en effet 
Le service français de la Comptabilité Nationale (Service des Etudes 
économiques et financières du Ministère des Finances) a élaboré, 
après une période de rodage, un cadre original de présentation 
de ce que l’on nomme, à l'imitation des anglo-saxons, les agrégats 
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statistiques. C’est l’occasion pour M. Maillet d'offrir à nos lecteurs 
une description très utile de ce nouveau cadre de pensée, un com- 
mentaire des comptes 49-55, et les grandes lignes du budget écono- 
mique pour 1956. Les étudiants parisiens de la nouvelle première 
année de licence ont consacré plusieurs semaines à manipuler ces 
tableaux, à s’initier à ces nouveaux vocables. Au moment où la 
France commence à préparer la célébration du deuxième centenaire 
du Tableau de Quesnay (1758), nous pouvons nous féliciter de 
cette ambition si légitime de constituer un nouveau Tableau Eco- 
nomique, non plus simplement conceptuel cette fois, mais aussi 
réel, comptable et statistique, et nous flatter de ces premières réali- 
sations. Les « agents » (entreprises, ménages, administrations, le 
reste du monde), les « opérations » (exploitation, affectation, capital), 
et la dichotomie « emploi » et « ressources » : telles sont les clefs 
essentielles pour comprendre dans les trois optiques : produit, 
dépense, revenu, les nouvelles manières de penser la répartition. et 
l’utilisation du revenu national. Sous cet éclairage on découvrira 
à nouveau le caractère favorable de l’année 1955 : le produit nafio- 
nal brut, qui était de 8.400 milliards en francs courants en 1949, 
est de 16.370 milliards en 1955 ; calculés en francs constants 1952, 
cela représente une progression de 30 %. 

En ces jours où notre attention inquiète s'applique par priorité 
au problème de l’ Afrique du Nord, on attachera grande importance 
à la chronique de M. J. Pellier. Cette communauté que nous avions 
plus humainement nommée l’Union Française, a douloureusement 
risqué de se désunir. Par delà ce qui pourrait être une scission, ce 
sont bien au contraire de nouveaux liens qui doivent se former. 
Derrière des emportements immédiats, il faut aller à la recherche 
de causes profondes et trop tardivement mises à jour. Qu’il s'agisse 
de la Tunisie, du Maroc ou de l’ Algérie, la question ta plus mena- 
çante, celle qui commande en longue durée toutes les autres, c’est 
la croissance démographique : on retiendra les chiffres donnés par 
M. Pellier : dans les trois pays, les taux d’accroissement oscillent 
autour de 2%, dépassent même ce taux pour l’ Algérie (2,5 %,) : 
la population non-musulmane ne croissant pas au même rythme, 
perdra progressivement de son importance quantitative. A partir 
de là s'explique un chômage permanent. Le mal est curable certes. 
Il faut assurer les suppléments d'investissement annuels néces- 
saires. Il faut adapter les structures. Mais le temps est indispen- 
sable à cette œuvre. Et en attendant, la rébellion se poursuit. A 
Madagascar et en Afrique Noire, derrière une façade de paix 
conservée, les problèmes sont les mêmes. 
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Les récoltes de 1955 ont été bonnes ou même très bonnes, malgré 
des circonstances météorologiques simplement moyennes (année rela- 
tivement sèche). De la chronique si détaillée de M. Fromont il 
résulte à la fois une impression favorable et une inquiétude. L’agri- 
culture française est en progression continuée à peu près dans 
jous les domaines. Le nombre des tracteurs de notre parc s'accroît 
de 66.000 unités (il est de 341.000) la motorisation destendant 
vers les exploitations plus petites, de moins de 30 hectares, le 
nombre des moissonneuses-batteuses vendues passe de 2.650 à 
2.900 (il y en a 18.000 en service) ; la production du blé continue 
à dépasser les 100 millions de quintaux (103,7 contre 105,6 l'an 
passé), le bétail, le laït sont en augmentation. Et cependant le revenu 
des agriculteurs n'augmente pas, alors que le revenu national est 
en croissance. Les prix agricoles restent inférieurs aux prix indus- 
triels. Une sourde angoisse s'empare des agriculteurs dont le pouvoir 
d'achat demeure en stagnation. Il y a quelque chose à faire ; la 
vente sur les marchés étrangers n’est pas suffisamment organisée. 
Et il devient de plus en plus absurde de produire dans le midi du 
vin dont les récoltes dépassent les besoins, mais quelle plante décou- 
vrir pour le remplacer ? 

Sur le terrain de la production industrielle (chronique de M. R. 
Joly), 1955 apparaît bien comme « une deuxième année de forte 
expansion économique » : l'indice, non compris le bâtiment (base 
100 — 1938), a progressé de 154 (1954) à 169 (1955). On notera 
qu'un nouvel indice a été mis au point, dont la base est 1952, avec 
de nouveaux coefficients de pondération : on 4 donc effectué ici un 
changement de structure. 1938 était, comme on l’a dit si souvent, 
une base défectueuse. On peut désormais suivre une évolution d’une 
manière beaucoup moins artificielle qu'avec cette base 1938. Grâce 
à ces nouveaux indices, 1952 et 1953 font figure d'années d’éco- 
nomie stationnaire, 1952 n’est plus en augmentation par rapport à 
1951. Malheureusement les calculs de ce nouvel indice ne sont pas 
achevés. On notera qu’en 1955 presque toutes les productions sont 
en augmentation ; les taux les plus élevés (15 à 20 % d’augmenta- 
tion) concernent les industries métallurgiques. Les seules diminu- 
tions concernent le textile : l'industrie du coton ayant été la plus 
touchée, la laine ayant au contraire moins souffert. Le commerce 
intérieur (de détail) a été en expansion de 7 à 8 °/,, Les grands maga- 
sins ayant le plus profité de cette augmentation. Le nombre total 
des faillites et des liquidations judiciaires, qui progressait depuis 
1952, s’est stabilisé en 1955. L'enquête des chefs d'entreprise révé- 
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lait en novembre 1955 un optimisme continué pour le premier 
trimestre 1956. Mais déjà on surprend une tendance au plafonne- 
ment dans la production sidérurgique, avec difficulté d’approvi- 
sionnement en acier. Les rappels des classes disponibles vont 
accroître les difficultés de main-d'œuvre dans le secteur du bâti- 
ment. 

La crise du logement subsiste (chronique de M. Robert Bor- 
daz). Cependant le nombre des logements construits s'accroît : 
210.000 en 1955 contre 162.000 en 1954. Depuis 1953 le pro- 
grès s’est marqué avec l'effet des primes à la construction et des 
prêts du crédit foncier. On espère atteindre 300.000 logements en 
1956. Mais de graves questions subsistent : celle du coût qui reste 
élevé : 2,5 millions pour un logement moyen, ce prix était de 
8 millions en 1950, la raréfaction de la main-d'œuvre qualifiée 
que les événements d'Afrique du Nord vont souligner encore. Il 
faudrait 50.000 travailleurs de plus ; or l'immigration est trop 
lente, et la formation professionnelle insuffisante. 

Les transports ont suivi le mouvement d'expansion (chronique 
de M. Nicolas). Tous les trafics sont en accroissement sur 1954 : 
celui de la S. N. C. F. de 7,93 %, celui de la voie d’eau de 10,6 % 
(c’est même pour elle une année record), de 17 %, pour le transport 
des voyageurs sur mer, et de 22 %, pour les voyages aériens. On 
continue à ne pas connaître avec précision l'étendue du trafic rou- 
lier cependant si important ; on sait seulement, sans malheureuse- 
ment s’en étonner, qu’il y a en moyenne 22 accidents mortels sur la 
route pour 1 seul sur la voie ferrée. 

En matière d'assurances (chronique de M. Fourastié) nous 
constatons, là encore, une progression ; cependant l'amélioration 
du rapport des primes au revenu national n’est que de 1 p. 1000 ; 
il a passé de 28 à 29 p. 1000 de 54 à 55. Il faudrait se rappeler 
que le rapport était de 36 en 1938, lui-même très inférieur à la 
normale des nations telles que la Suisse, l’ Angleterre et les Etats- 
Unis, où le rapport varie de 50 à 80 p. 1000. Dans un monde 
cependant si dangereux, les Français ne ressentent pas, comme 
les autres, le besoin de l’assurance. 


* 
* *# 


L’atmosphère sociale n’a pas été mauvaise en 1955 ; Le rapport 
de M. Lassèque nous en donne l'assurance, en nous présentant les 
faits les plus marquants : les effectifs syndicaux et leur répartition 
entre les grandes centrales ne semblent pas avoir changé. L'unité 
d'action n’est toujours pas réalisée. La C. G. T. et la C. F. T. C. 
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restent partagées entre deux tendances. L'opposition entre les durs 
et les mous ne disparaîtra pas. Il faudrait quelques grands boule- 
versements pour que le choix s’impose. Précisément il n'y a pas 
eu de grève violente en 1955, sauf celle de Nantes-Saint-Nazaire 
durant l'été, très longue il est vrai (de juin à l’automne). 

Le seul événement législatif notoire “est la parution du décret 
du 5 mai 1955 relatif à la médiation. Il était une manière de résou- 
dre par la bande le grave problème de la conciliation et de l’arbi- 
trage, en suspens depuis la loi du 11 février 1950 (les projets et 
les propositions de loi n’ont cependant pas manqué). La médiation 
apparaît comme un compromis plutôt timide. Le médiateur devrait 
être à la fois conciliateur et expert. M. Lassègue nous montre qu’il 
na été jusqu'alors qu’un conciliateur, et qu’il n’a réussi que dans 
la mesure où il a esquivé les vrais problèmes. Ce jugement est très 
caractéristique de notre époque. Le trait le plus notoire de l’année 
a été la conclusion des accords de salaires qui inaugurent une 
nouvelle ère de salaires, peut-être même un nouveau concept de 
salaire. L'accord du 16 septembre 1955, signé à la Régie Renault, 
sans grève préalable, malgré la réticence des dirigeants C. G. T.., 
est très significatif de ce nouvel état ; il lie le salaire à l'augmentation 
attendue de productivité. C’est par la prise de conscience de la 
croissance, et grâce à une participation décidée à l'avance aux 
résultats escomptés de cette croissance, que la notion de salaire se 
trouverait rénovée. L'expansion permet en cela une création, ce 
que ne ferait jamais une stagnation. 

D'une manière plus générale, les salariés ont continué à amélio- 
rer en 1955 leur niveau de vie (chronique de M. Lévy-Bruhl), grâce 
à une élévation du taux des salaires de 8 à 9 %, dans l’ensemble, et 
à un léger accroissement du nombre d'heures de travail. Les trois 
décrets du 3 avril 1955 ont ajusté la prime dégressive non hiérar- 
chisée des décrets de février et octobre 1954, portée désormais à 
25 fr., mais sans modifier la base du S. M. I. G. C'était l’aboutisse- 
ment de la politique dite des « rendez-vous ». 

En ce qui concerne la Sécurité Sociale l’année 1955 a été selon 
l’antithèse vivante de M. E. Antonelli, « celle des grandes discus- 
sions et des petites réformes » : on pourrait du reste appliquer 
l'expression à beaucoup d’autres domaines. La campagne de déni-. 
grement s’est cependant atténuée ; le déficit général a légèrement 
crû, de 48 milliards en 54 à 50 milliards en 55. Le plafond des 
cotisations a été relevé de 450.000 à 528.000 fr., el, de ce fait, ce 
qu’il est convenu d'appeler les charges sociales de l’entreprise se 
sont relevées de 42 à 43 %. Par contre les prestations familiales 
restent atteintes d'inertie : elles avaient été majorées de 4 % à 
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dater du 1°7 janvier 1955, mais elles n'ont pas subi de modifica- 
tions au cours de l’année 1955. 


* 
* * 


« La politique fiscale de l’année 1955, tout comme celle de l’année 
1954, est placée sous le signe d’une relative stabilité des recettes, 
et sous celui d’un réformisme apparent des textes » (chronique de 
M. Colliard). Alors que le Parlement a pour vocation de mettre en 
ordre, de contrôler les dépenses, un fait essentiel domine la fiscalité 
française : « l'absence d'intérêt réel et de sérieux qu’apporte le 
Parlement à l'examen des problèmes, l'incapacité qu’il démontre 
à pouvoir s’en occuper ». La réforme existe dans les textes, les neuf 
décrets du 30 avril, mais elle est encore timide et bien peu efficace. 
Il s’agit surtout de dégrèvement (notamment quant à la surtaxe 
progressive pour les traitements et salaires) et de détente (l'insti- 
tution du sursis). La dégradation du pouvoir de l'Etat sur le plan 
fiscal se marque par des manifestations contradictoires : là comme 
ailleurs l'Etat hésite entre une politique de sévérité ou d'autorité, 
et une politique d’abandon ou de faveur. C’est au moment où il 
perd de son autorité qu’il apparaît cependant sur d’autres points 
vexatoire et inquisiteur. « LG pression parfois brutalement exercée 
et la bruyante menace d'organisations de contribuables qui sont 
devenues de véritables ligues au plus mauvais sens du mot », si 
elles ne se justifient pas, s'expliquent. Le « poujadisme » qui s’inten- 
sifie en 1955, et prépare sans qu’on s’en doute le succès surprise 
aux élections du 2 janvier 1956, apporte du moins un enseigne- 
ment. Il n'y a pas de démocratie électorale digne de ce nom sans 
une éducation fiscale concomitante. Le Français a perdu le sens 
de l'impôt, et l'Etat n’a pas encore trouvé le moyen de répartir 
rationnellement cet impôt. 

M. P. Coulbois nous apporte sur les finances publiques des 
précisions que nous ne nous étonnons pas de voir satisfaisantes. 
Et cependant les dépenses ont sensiblement augmenté, de 267 mil- 
liards environ sur l’année antérieure ; les dépenses réalisées ayant 
dépassé les dépenses anticipées. Mais la persistance de l'expansion 
sans inflation a favorisé l'accroissement corrélatif des rentrées 
Jiscales (elles ont été en excédent de 77 milliards sur 1954 et de 
45 milliards sur les prévisions), et le progrès de l'épargne. Le 
marché monétaire a conservé une large liquidité. Le Trésor a été 
plus à l'aise qu’en 1954, et a pu faire face à ses charges sans recou- 
rir à la création de monnaie. L’accroissement de la dette publique 
(de 5.569 à 5.754 milliards) a été freiné par le remboursement 
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d’avances de la Banque de France (111 milliards), et la dette exté- 
rieure a continué sa régression (de 93 milliards). Les investisse- 
ments par l’ Etat ont progressé de 897 à 933 milliards. 

Vraiment, si toutes les années étaient comme celle-là, il n'y 
aurait qu'à se réjouir. Mais précisément, au moment où en 1956 
les dépenses vont s’accroître (notamment les dépenses militaires), 
il est à craindre que l'expansion ne se ralentisse el que ne soit aussi 
moins favorable la situation de la balance des paiements. 

M. Weiller qui se charge depuis près de vingt ans de la chronique 
des échanges extérieurs et de la politique commerciale, a associé 
cette année à ses travaux de mise au point M. André Néel. C’est 
que l'analyse des mouvements internationaux devient de plus en 
plus complexe. Ce ne sont plus simplement des chiffres globaux 
que l’on est amené à comparer pour comprendre l’état des relations 
internationales. Il faut diagnostiquer les flux, non plus seulement 
par produits et par pays, mais par secteurs d'activité, par zones 
monétaires, tenir compte de la politique des grandes institutions 
internationales. L'’impression d’ensemble pour 1955 est là aussi 
encourageante. Entre 1954 et 1955 les exportations françaises se 
sont accrues plus que les importations (11 % contre 9 %). Si notre 
balance commerciale s’est améliorée sensiblement au point d’être 
équilibrée dans l’ensemble (ce qui est un fait exceptionnel dans 
notre histoire commerciale), le déficit avec la zone dollar reste 
profond. Quant à la balance des paiements, elle doit son équilibre 
en partie à l'accroissement des revenus du capital, mais surtout 
à l'augmentation des dépenses des gouvernements étrangers (Les 
contrats « off shore » ont formé l'essentiel) et à l’aide extérieure 
américaine. Sans cette dernière, le solde positif du tourisme et des 
revenus du capital aurait été plus que compensé par le solde négatif 
de la plupart des services (trafic maritime, revenus du travail). Il 
nous est bien permis d'écrire en 1956 : nous étions à la fin d’une 
période heureuse. La position nelle cumulative de la France à 
l'Union Européenne des Paiements reste déficitaire, bien que 
son déficit ait diminué de 46 milliards en 1955. Rappelons que le 
pourcentage de libération des échanges français dans le cadre de 
l'O. E. C. E. a augmenté, dans l'année 55, de 65 à 77 Y- 


x 
* * 


L'année 1955 a marqué le renouveau de l'épargne libre et la 
revalorisation considérable des valeurs mobilières à revenu variable. 
Quand on connaît des prix relativement stables, c’est-à-dire quand 
on retrouve une monnaie digne de ce nom, alors l'épargne classique 
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reprend son rôle, la bourse sa fonction. Cela ne veut pas dire évi- 
demment que cette reprise se fasse sans danger : c’est le propre, de 
la spéculation d’étre capable d’exagération, dans la peur ou l'espoir ; 
les accrocs de santé du Président Eisenhower en ont été le témot- 
gnage (septembre 55, juin 56). M. Dessirier aime comparer les 
après-guerres, ce qu’il appelle les deux plus grands booms bour- 
siers de l’histoire (1925-1929, 1950-1955) ; derrière des évolutions 
apparemment semblables, quoique avec des intensités différentes, 
il y a cependant beaucoup de différences. Ce qu'il y a surtout d’in- 
téressant pour nous, c’est de voir l’écart entre les taux de capitalisa- 
tion des valeurs à revenu fixe et des valeurs à revenu variable 
s’être réduit considérablement, à 3/4 de point en septembre 55 aux 
U. S. À. ; cet écart est encore en France de 1,3 en janvier 56 (5,2% 
pour les valeurs à revenu fixe et 3,9 % pour les valeurs à revenu 
variable). L'indice des valeurs françaises à revenu variable, que 
nous avions laissé à 3.381 au 31 décembre 54 est à 3.591 au 
31 décembre 1955 ; le pouvoir d'achat de ces valeurs s’est encore 
amélioré. L'indice des dividendes a lui-même haussé entre les deux 
dates de 2.781 à 3.025. 

M. Dessirier considère que le rôle de l'or reste de premier ordre. 
Un retour à la convertibilité lui paraît non seulement souhaitable 
mais possible, à condition qu’il soit accompagné d’une réadapta- 
tion des monnaies mal équilibrées entre elles, et d’une réadaptation 
de l’or en monnaie forte. Cela est lié à une politique adéquate des 
Etats-Unis, et ne dépend pas de nous. | 

On mesure de la même manière les heureux effets de la stabilité 
monétaire en matière d'émissions (chronique de M. Haour). Ce 
n'est pas tant une progression des émissions que l’on constate en 
1955, c’est surtout et c’est peut-être l'essentiel, un meilleur équilibre 
entre les émissions du secteur public (52 %) et celles du secteur privé 
(48 %) ; La prenortion de ces dernières n’était que de 22%, en 1952. 
Les obligations qui ne représentaient que 9 % du total en 1952, 
en forment désormais 45 %. L'ensemble des émissions a corres- 
pondu à un volume de 410 milliards pour 1955, contre 380 en 1954. 
Les épargnants continuent à manifester moins de méfiance à l'égard 
de l'avenir du franc. 


Cette reprise de confiance se marque encore dans le volume de 
l'épargne qui prend le chemin des caisses d'épargne (chronique de 
M. Noireau). Le montant des dépôts a ici progressé de 285 milliards 
(de 1.230 à 1.515 entre 54 et 55). C’est, en procédant à l'estimation 
en francs constants, à peu près le niveau de 1938. Le plafond des 
livrets a été élevé à 750.000 fr. par la loi du 3 avril 1955. On 
retrouvera dans la chronique de M. Noireau un intéressant aperçu 
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sur la structure saisonnière de l'épargne (maximum en mars, müini- 
mum en novembre). 

La chronique de M. H. L., sur le marché monétaire et le marché 

des changes, nous permet de préciser dans quelle mesure la France 
a été en 1955 à l'abri des pressions inflationnistes. La masse moné- 
taire (billets et dépôts à vue) a cependant augmenté de 13,4% (de 
5.298 à 6.008 milliards), alors que l’indice de la production n’aug- 
mentait pas de plus de 10% ; mais, nous l'avons dit, cet indice n’est 
pas parfait, et au surplus, il y à tout lieu de croire que la vitesse 
de circulation est allée en diminuant : la progression des grosses 
coupures de 10.000 et de 5.000 fr. (de 76,59 à 81 % de l’ensemble) 
confirme cette présomption. Faït tout à fait remarquable, le taux de 
l’escompte de la Banque de France est resté stable à 3 % durant 
toute l’année, alors que nos grands voisins ont dû augmenter le leur. 
Notre marché monétaire a connu une parfaite aisance. Le fléchisse- 
ment des cours de l'or s’est accentué pendant les premiers mois de 
l'année : les cours les plus bas ont été atteints en juillet, le lingot 
tombant à 420.000 fr. et le Napoléon à 2.490. Ce nest qu’à partir 
de septembre que le marché des changes a perdu de sa belle tenue. 
C'est avec une moindre résistance que nous avons ainsi abordé 
année 1956. « Au moment où l'augmentation des charges du 
Trésor menace de s’accentuer du fait notamment des dépenses 
militaires en Algérie, un resserrement du marché monétaire pour- 
rait devenir la source de difficultés pour l'Etat comme pour l’éco- 
nomie, dont l'expansion se trouverait freinée ». 


* 
* * 


M. R. Barre a poursuivi la chronique qu'inaugurait ü y a deux 
ans, M. A. Piatier, et qui n’avait pas été faite l'an dernier. Elle 
tient lieu de conclusion. On peut de moins en moins juger de la 
conjoncture française en soi, si l’on fait abstraction des autres 
conjonctures, européenne et mondiale. Le propre d’une conjoncture, 
c’est précisément de « conjoindre » tous les éléments pensables et 
vécus d’une économie qui par vocation n’a pas de frontière. Il s’agit 
de retenir les variables fondamentales dans quelques pays majeurs, 
de comparer chacun au tout dans lequel il s’insère. M. Barre a 
profité de l'appel qui lui était fait, pour procéder à une récapitu- 
lation pour les années 50-55, des principaux indicateurs de con- 
joncture : production nationale, production industrielle, chômage, 
prix, masse monétaire, balance avec l'extérieur, réserves 07 el 
devises, pour six pays : France, Etats-Unis, Royaume-Uni, Alle- 
magne, Belgique, Italie. Les tableaux des conjonctures comparées, 


XII AVANT-PROPOS 


qu'il a judicieusement dressés, rendront des services rapides et 
précis. En les entretenant de trimestre en trimestre, chacun pourrait 
avoir à sa disposition un tableau de bord simple et commode. 

On peut ainsi achever le tour d’horizon. La France a bien réalisé 
depuis 1954 une expansion sans inflation. Mais, cette prospérité 
même impose la vigilance. Les plafonds de plein emploi risquent 
d’être rapidement atteints, tandis que l'accroissement de la demande 
a fait déjà naître dans plusieurs pays une pression inflationniste 
dangereuse. La position favorable de la France tient en partie à des 
artifices qui ne se maintiendront pas indéfiniment, que ces artifices 
viennent d’elle-même (les subventions), ou des autres (les dépenses 
militaires hors frontières). 

Comme M. Dessirier nous le fait une nouvelle fois remarquer, 
« notre époque ne comporte plus de risque de crises cycliques défla- 
tionnistes analogues à celles du passé ». Cela ne veut pas dire que 
malgré les progrès de la connaissance, malgré la diffusion de cette 
connaissance (à laquelle cet Annuaire a l'ambition de contribuer), 
malgré les leviers anti-cycliques élaborés par la politique améri- 
caine, nous n'allions pas vers une période de difficultés accrues. 
Ce ne sont probablement plus de grands krachs spectaculaires que 
nous risquons. Ce sont des interruptions de croissance ou des 
variations brusquées des taux de croissance. 

S’il est souhaitable que l’économie française continue à réaliser 
une expansion sans inflation, il faut bien se persuader que l’infla- 
tion restera toujours menaçante. Nous savons que nous approchons 
du seuil dangereux. Persuadons-nous que cette vulnérabilité fait 
en même temps la misère et la grandeur de la situation présente. 
C’est dans la mesure où nous prenons conscience du danger de 
l'inflation que nous pouvons assurer une croissance continuée, et 
en même temps empêcher que l'inflation virtuelle ne devienne infla- 
tion réelle. Sachons bien que ce n’est qu'après coup que la croissance 
apparaîtra harmonieuse. Il est impossible à un être en voie de 
progression de ne pas être, sur le moment, inquiet et insatisfait. 


HENRI GUITTON. 
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Sommaire. — I. Le mouvement de la population : mariages, naissances, morta- 
lité générale, mortalité infantile, tendance de la population (taux de 
reproduction nette et taux de Lotka). — II. Les premiers résultats du 
recensement de 1954 : les migrations internes et l’exode rural, la popu- 
lation active par groupes d’âges et par catégories socio-professionnelles. 
— III. Les Perspectives concernant : les mariages et les naissances, les. 
besoins scolaires, la population active. 


Depuis le début de l’année 1955, la publication de plusieurs 
documents statistiques nous a apporté d’intéressants renseigne- 
ments sur l’état de la population française et son évolution 
récente. Nous disposons, d’abord, des premiers résultats du 
recensement de 1954, obtenus au moyen d’un sondage au 
1/20 (1). D'autre part, uné évaluation a été faite du mouvement 
démographique au cours de l’année 1955 (2) et nous connaissons 
aussi, maintenant, certains résultats définitifs relatifs à l’an- 
née 1953 (3). 

L’échelonnement dans le temps de la publication des statis- 
tiques démographiques s'explique par la technique d’exploita- 
tion des renseignements fournis par l’état civil. Les bulletins 
établis dans les mairies lors de la rédaction des actes de l’état 
civil sont adressés trimestriellement aux directions régionales de 
l'Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques, 
qui en effectue la totalisation par catégories. Sur la base des 
éléments connus en fin d'année, l'I. N.S.E.E. publie une éva- 
luation des principaux résultats démographiques annuels, mais 
les chiffres précis ne peuvent être fournis qu’en mars. Parallè- 


j. Bulletin hebdomadaire de Statistique, 28 mai 1955. 
2. Bulletin hebdomadaire de Statistique, 31 décembre 1955. 
3. Supplément au Bulletin mensuel de Statistique, janvier-mars 1955. 
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lement se poursuit l'exploitation mécanographique des bulletins 
qui permet d'obtenir des renseignements statistiques plus dé- 
taillés. Ceux-ci ne sont publiés que beaucoup plus tard. 

Bien qu’incomplètes en ce qui concerne les années les plus 
récentes, les statistiques connues actuellement permettent de 
suivre l’évolution démographique jusqu’à la fin de 1955. Nous 
les analyserons en premier lieu. Puis, grâce aux premiers résul- 
tats connus du recensement de mai 1954, nous préciserons la 
situation et certaines tendances de la population française. 
Enfin, nous indiquerons l’évolution probable, dans les pro- 
chaines années, des données démographiques qui intéressent la 
politique économique et la politique sociale. 


I. — Le mouvement de la population 


Depuis 1950, les éléments caractéristiques de la population 
française font preuve d’une certaine stabilité. Cette orientation 
ne s’est pas démentie au cours de l’année 1955. 


A. — LA NUPTIALITÉ 


Le nombre des. mariages enregistrés l’année dernière est sen- 
siblement le même qu’en 1954 (de l’ordre de 318.000). En calcu- 
lant la relation qui existe entre ce chiffre et la population totale, 
nous obtenons un taux de nuptialité voisin du taux constaté 
pendant la période 1937-38, soit 14-15 %. Toutefois, si l’on tient 
compte du nombre de personnes en âge de se marier, la situation 
actuelle traduit un certain progrès. Actuellement, en effet, ce 
nombre est plus réduit qu'avant la guerre, par suite des trans- 
formations qui sont survenues dans la structure de la popu- 
lation. 

Depuis 1945, deux influences successives ont agi sur la nuptia- 
lité : la première s’est traduite, au cours des premières années 
de paix, par une augmentation temporaire du nombre de ma- 
riages et la seconde, plus récemment, par un accroissement du 
taux de nuptialité établi par rapport au nombre de personnes 
susceptibles de se marier. Après la guerre, de nombreuses 
unions, précédemment différées en raison des circonstances, ont 
pu se réaliser et, de ce fait, la courbe des mariages s’est brus- 
quement élevée ; son maximum se situe en 1946, puis elle décroît 
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ensuite régulièrement jusqu’en 1953. A cette date, on pouvait 
considérer que l'influence due à la guerre avait épuisé ses effets. 
Et, en admettant qu’à partir de cette époque l’attitude des Fran- 
çais devant le mariage ne se soit plus modifiée, il aurait dû y 
avoir une réduction du chiffre annuel des unions par suite de 
l’arrivée à l’âge adulte de générations moins nombreuses. Or, 
contrairement à ce qu’on pouvait attendre, les mariages de 1954 
ont été supérieurs en nombre à ceux de l’année 1953 et le chiffre 
atteint s’est maintenu en 1955. Nous pouvons en conclure qu’au 
cours des deux dernières années la tendance de la nuptialité 
traduit une amélioration. Il est probable que cette évolution a 
été la conséquence de la conjoncture économique en hausse : 
l'élévation moyenne du niveau de vie a vraisemblablement favo- 
risé des unions qui, autrement, ne se seraient pas faites ou 
auraient été retardées. 


BD LANATALITÉ 


La tendance constatée pour la nuptialité se retrouve dans 
l’évolution de la natalité. Les changements survenus dans la 
structure par âge de la population au cours des deux dernières 
années auraient dû entraîner une diminution des naissances. 
Or, contrairement à cette probabilité, le nombre des naissances, 
en 1954, a été supérieur de 6.000 à celui de 1953. II y a donc eu 
une hausse des taux de fécondité et le niveau atteint par ces 
taux s’est maintenu l’année suivante puisque la diminution de 
7.000 naissances enregistrée en 1955 par rapport à 1954 corres- 
pond à ce qu’on pouvait attendre des changements qui se sont 
produits dans la structure par âge de la population. 

Depuis 1951, le taux de natalité s’est maintenu aux environs 
de 19 °/,, contre 15 °/,, au cours de la période 1935-37. Actuel- 
lement, il naît en moyenne chaque année 175.000 enfants de 
plus qu’avant la guerre. 


C. — LA MORTALITÉ 


Le nombre des décès a été, en 1955, légèrement supérieur à 
ce qu’il était en 1954 (520.000 contre 515.000), mais, compte 
tenu de l'accroissement de la population, le taux de mortalité 
reste à 12 °/,,, ce qui est la valeur la plus basse qui ait été enre- 
gistrée en France. Il reste, cependant, d'importants progrès à 
accomplir avant que notre situation sanitaire soit comparable 
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(1) Résultats estimatifs. 
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TABLEAU I 


Evolution de la situation démographique 


Années 


Mariages 


milliers 


280 
517 
427 
371 
341 
331 
320 
314 
308 
315 
315 


0/00 milliers 


630 


GRAPHIQUE I 


Naissances vivantes 


°/00 


Décès de tous âges 


milliers 9/00 


Nombre de naissances, de mariages et de décès de 1945 à 1955 


4948 


1949 4950 1951 


DES TANT ESC 
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à celle des Pays-Bas (7,5 °/,,), de la Norvège (8,4°/,,) ou des 
Etats-Unis (9,2 °/,5). 

La mortalité infantile continue sa régression : le nombre des 
décès de moins d’un an pour 1.000 naissances vivantes a été de 
34,7 en 1955, contre 36,6 en 1954, 40,8 en 1952 et 47,2 en 1950. 
Mais, en dépit de cette évolution satisfaisante, nous sommes 
encore éloignés des résultats obtenus dans quelques pays étran- 
gers : le taux de mortalité infantile est, en effet, de 19 °/ç0 ER 
Suède, de 21°/,, aux Pays-Bas et de 26 °/,, en Grande-Bretagne. 


D. —— LA TENDANCE DE LA POPULATION 


L’excédent des naissances annuelles sur les décès s’établit, 
pour 1955, au chiffre de 275.000 environ. Il est du même ordre 
de grandeur qu’au cours des années précédentes et correspond 
à un taux d’accroissement d’environ 0,65 %. 

Le tableau ci-dessous donne les valeurs, au cours des années 
récentes, de deux taux, calculés de façon différente, qui nous 
renseignent l’un et l’autre sur la tendance potentielle de la 
population : le taux de reproduction nette indique combien 
100 femmes mettent au monde de filles qui les remplaceront 
pour constituer la génération suivante et le taux de Lotka donne 
le pourcentage d’accroissement de la population stable qui 
aurait les mêmes conditions de fécondité et de mortalité que la 
population observée. 


TABLEAU Il 


Taux de reproduction nette et taux de Lotka (1) 


Taux de reproduction Taux d’accroissement de 
nette pour 100 femmes | Lotka pour 100 habitants 


De son côté, le mouvement migratoire s’est traduit, comme 
les années précédentes, par un excès de l'immigration sur l’émi- 
gration. En 1955, ce surplus s’est décomposé de la manière sui- 
vante : 


1. Bulletin mensuel de Statistique. Supplément janvier-mars 1965, p. 5. 
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Migrations contrôlées par lO.N.I. : + 20.000 
Migrations de travailleurs algériens : —+- 15.000 


Compte tenu du mouvement naturel et mouvement migra- 
toire, la population française pouvait être évaluée au chiffre de 
43.430.000 habitants à la date du 1% janvier 1956. 


Il. — Les premiers résultats du recensement de 1954 


Parmi les documents statistiques déjà publiés, nous avons 
retenu, pour les commenter brièvement, ceux qui nous rensei- 
gnent plus particulièrement sur les migrations internes et sur 
la population active. 


A. —— LES MIGRATIONS INTERNES 


L'évolution économique se traduit par une transformation des 
structures et notamment par une modification de la répartition 
de la population dans l’espace. Le développement de l’industrie 
et l’augmentation de la productivité en agriculture, qui sont la 
conséquence du progrès technique, entraînent un certain dépeu- 
plement rural et la concentration de la population dans les villes. 
Quelle a été l’ampleur de ce phénomène, en France au cours des 
dernières années ? 

La comparaison des résultats fournis par les trois derniers 
recensements (1936, 1946, 1954) donne, à cet égard, des rensei- 
gnements intéressants, mais leur interprétation ne peut se faire 
sans précautions, en raison des déplacements de population pro- 
voqués par la guerre (1). Il faut tenir compte, en particulier, de 
ce que, lors du recensement de 1946, tous les réfugiés n'étaient 
pas rentrés chez eux. 

Il est tout d’abord possible de déceler les tendances profondes 
des changements survenus dans la localisation, en confrontant 
les résultats du recensement de 1954 avec ceux du recensement 
de 1936 (2), et en calculant, par élimination du mouvement 
naturel, les variations dues aux migrations. On constate alors 
que les grandes zones d’émigration sont formées : 


1. Premiers résultats du recensement de 1954 en matière de migrations 
ni les communes rurales et dans les villes. Etudes et Conjoncture, 
juin ? 


2. Cf. Etudes et Conjoncture, janvier-février 1955, p. 17-19. 


ci on Du 
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1° par les départements ruraux du Massif Central (Ardèche, 
Aveyron, Cantal, Corrèze, Creuse, Haute-Loire, Lozère) ; 

2° par les départements côtiers de l'Ouest et, notamment, les 
départements bretons ; 

3° par certains départements du Nord et du Nord-Est, en 
particulier les départements de la Meuse et des Ardennes. 


Par contre, les départements qui ont eu un excédent d’immi- 


gration se situent principalement dans le Bassin Parisien et le - 


Sud de la France. 

Toutefois, la situation particulière des départements ren- 
seigne mal sur l’exode rural qui s'effectue, pour une part, à 
l’intérieur du département lui-même. Bien souvent, les. villes 
moyennes servent de relai entre les communes rurales et les 
grands centres industriels. 

Dans l'intervalle des deux derniers recensements, l’ensemble 
des communes rurales (moins de 2.000 habitants) a perdu 
761.000 habitants, soit 3,9 % de leur population. Les zones 
rurales où le dépeuplement a été particulièrement intensif (celle 
où l’on enregistre, entre 1946 et 1954, une diminution de la 
population supérieure à 9 Z) se situent en Bretagne, en Nor- 
mandie et dans le Massif Central. 

Par contre, les communes urbaines de dimension moyenne 
(moins de 50.000 ha.) ont gagné 445.000 personnes, soit 4 
environ de leur population totale existant en 1946. Ces chiffres 
doivent être soulignés car, au cours de même période (entre 
1946 et 1954), la population des grandes villes ne s’est accrue, 
sous l'influence des migrations, que de 81.000 habitants, c’est-à- 
dire de 1,5 % seulement. Ces chiffres sont d’ailleurs faussés par 
les migrations consécutives à la guerre et le solde des mouve- 
ments migratoires se traduirait probablement par un excédent 
d’émigration si l’on éliminait du calcul tous les grands centres 
qui, ayant été partiellement évacués pendant la guerre, ont 
retrouvé, depuis lors, leurs anciens habitants. Dans ce cas, citons 


notamment Nice qui à gagné 14,5 %, Brest 35 %, Metz 11,4 % et 


Le Havre 16,8 %. 

A l'inverse des grands centres, les communes suburbaines ont 
gagné de nombreux habitants. Ce gain peut être évalué à 7,5 % 
du fait des migrations. Aussi, pour mesurer le mouvement de 
concentration de la population en France, convient-il de s’atta- 
cher aux complexes urbains formés par les centres industria- 
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lisés. Parmi les zones industrielles qui se sont particulièrement 
accrues entre les deux recensements, il convient de citer notam- 


ment : 
l’agglomération de Montbéliard-Sochaux ...... 32 % 
la zone industrielle de l’Etang de Berre ...... 32 % 
l’agglomération de Longwy ................. 31 % 
l’agglomération de Forbach ............-.... 80 % 


Dans la région parisienne, l’évolution démographique pré- 
sente les mêmes caractères. Pour Paris, la balance de l’immi- 
gration et de l’émigration paraît légèrement négative (— 1,5 %). 
Par contre, les autres communes du département de la Seine ont 
gagné 5,8 % entre les deux derniers recensements et la zone 
suburbaine environ 15 %. 

En résumé, nous constatons qu’au cours des récentes années 
l'exode rural, qui a été particulièrement important, a plus béné- 
ficié aux villes de moyenne importance et aux grandes zones 
industrielles qu’aux très grandes villes. 


B. — LA POPULATION ACTIVE 


Au moyen d’un sondage au ses V'I. N.S.E. E. a pu procéder 


à une exploitation rapide des renseignements fournis par le der- 
nier recensement. C’est notamment ainsi qu’à été obtenue une 
première évaluation de la population active française. 


Le tableau de la page suivante indique quelle était la com- 
position par âges de la population active en mai 1954. Dans 
le chiffre total de 19.521.000 personnes actives sont compris 
315.000 militaires du contingent et 332.500 travailleurs en quête 
d’un emploi. L'ensemble de ces personnes représente 45 % de 
la population totale. 

Il n’est pas possible de comparer directement ce pourcentage 
avec celui qui résulte du recensement de 1946, parce que les 
méthodes de dépouillement de la population active n’ont pas été 
les mêmes dans les deux cas. En particulier, le nombre des agri- 
culteurs s’est trouvé réduit, en 1954, par suite d’une définition 
plus stricte des aides familiaux. Mais, compte tenu des rectifi- 
cations qui s'imposent pour cette raison, il apparaît que le pour- 
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TagBzeAU III 


Population active par groupes d’âges (1) 


Population active (en milliers) 


A à Fe 
Groupes d'âge Sexe masculin | Sexe féminin 


7,2 
872,9 
.458,9 
.557,5 
.590,4 
866,6 
.430,4 
.442,8 
.357,8 
960,3 
605,8 
389,8 
200,1 
133,5 


Hi Hi N NN Hi ND D D + 


Ensemble 12.874 
Ensemble 15-64 ans 12.143,4 


centage de la population active manifeste une tendance régulière 
à la baisse. M. Sauvy (2) estime que l'explication doit en être 
cherchée dans le développement de la Sécurité Sociale qui, d’un 
certain point de vue, se traduit par une taxation de l’activité et 
une rémunération de l’inactivité. De ce fait, il y a des gens qui, 
n’étant pas en règle avec la Sécurité Sociale, se déclarent inactifs 
et, d’autres qui peuvent effectivement ne pas travailler : les 
enfants qui continuent leurs études, les femmes mariées qui 
restent au foyer, les personnes âgées qui prennent leur retraite 
plus tôt, etc. Ainsi, en ne retenant que la population masculine, 


plus stable du point de vue de l'emploi, nous constatons qu'entre 


1921 et 1931 le nombre des hommes compris entre 15 et 65 ans 
s’est accru d’un million environ, tandis que la population active 
masculine s'élevait de 600.000 personnes ; de 1936 à 1954, la 
population masculine en âge de travailler a augmenté de 
500.000 personnes et cependant, malgré l’expansion économique, 


1. Etudes et Con joncture, janvier-février 1956, p. 18. ; 
2. À. Sauvy, Les tendances de la population active en France, Population, 


478 DONNÉES GÉNÉRALES 
qui a réduit le nombre des chômeurs, la population active 


masculine a diminué de 600.000 personnes. 


TABLEAU IV (1) 


Population active par catégories socio-professionnelles 


(en milliers) 


Catégories Ensemble Hommes Femmes 


Agriculteurs 

Salaries agricoles 

Patrons de l’Ind. et du Commerce... 
Prof. libérales et cadres supérieurs... 
Cadres moyens 

Employés 

Ouvriers 

Personnels de service 

Autres catégories 

Non déclaré 


Total général (2) 


Les résultats actuellement connus permettent d'estimer que 
le nombre de personnes ayant un emploi dans les secteurs non 
agricoles (Armée exclue) a augmenté de 12.700.000 en 1946 à 
13.450.000 en 1954, soit de 5,9 % (3). De son côté, la population 
active agricole a diminué. M. Sauvy admet qu'entre les deux 
derniers recensements l’agriculture a perdu, en moyenne, 
50.000 hommes chaque année, ce qui représente une réduction 
annuelle de 1,4 %. 


IIT. — Les perspectives démo-économiques 


Les caractéristiques actuellement connues de la population 
française permettent de prévoir son évolution probable au cours 
des prochaines années et de préciser les problèmes d’ordre éco- 
nomique que cette évolution posera. 


1. Bulletin hebdomadaire de Statistique, 28 mai 1955. 

2. L'écart entre le chiffre de la population active figurant au tableau IV et 
celui du tableau III provient : 1° des militaires du contingent qui ne sont pas 
compris dans le tableau IV, 2° de diverses corrections apportées dans le 
tableau III aux chiffres provisoires qui ont servi à la composition du 
tableau IV. 

3. L’augmentation ressort à 8,3 % pour la population active totale (compte 
tenu des personnes en quête d’un emploi). 
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A. -— LA STRUCTURE PAR AGES 


La pyramide des âges de la population française (au 1* jan- 
vier 1956), qui figure ci-dessous, laisse percevoir les tendances 
démographiques futures. 

GRAPHIQUE Il 


Population de la France. Composition par âges 


100 
HOMMES Le FEMMES 
1875 
10  ———— go! 
70 
1895 Fi 
50 | 
1915 #4 
30 
1935 


1955 | 
ME200 00300 0200-1100) 100 200 300 400 


Les effectifs inférieurs à 9 ans d'âge, qui correspondent aux 
années de forte natalité d’après guerre, sont particulièrement 
importants. De 10 à 15 ans se situent les générations peu nom- 
breuses nées de 1940 à 1945. Au-dessus de 15 ans, les effectifs 
s’accroissent progressivement jusqu'à ce que nous retrouvions 
les générations relativement nombreuses nées entre 1932 et 
1920, qui ont de 23 à 35 ans. Puis viennent les cinq « classes 
creuses » correspondant aux naissances de guerre, qui ouvrent: 
dans la pyramide une entaille accentuée. Au delà de 45 ans, les 
couches d’âge vont en diminuant sous l'influence de la morta- 
lité. Les générations masculines au-dessus de 50 ans sont sen- 
siblement moins nombreuses que les générations féminines cor- 
respondantes, par suite des pertes dues à la guerre de 1914-1918. 
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B. — LES PERSPECTIVES CONCERNANT, LES MARIAGES 
ET LES NAISSANCES 


L'entrée dans la catégorie des gens mariables de générations 
moins nombreuses, doit entraîner normalement une baisse con- 
tinue du nombre des mariages jusqu’en 1962. A partir de cette 
époque, l’arrivée à l’âge adulte des générations d’après-guerre 
provoquera un relèvement rapide de la nuptialité. 

Parallélement, si les taux actuels de fécondité ne se modifient 
pas de façon importante, le chiffre des naissances devrait baisser 
jusqu’en 1965 pour remonter ensuite rapidement. 


C. —— LES BESOINS SCOLAIRES 


Un simple regard sur la pyramide des âges permet de consta- 
ter que les effectifs des écoles maternelles avaient atteint leur 
maximum en 1954. Par contre, les effectifs des écoles primaires 
vont continuer à s’accroître jusqu’en 1959. Ils auront passé de 
4.300.000 en 1950 à 6.300.000 en 1959. 

En ce qui concerne l’enseignement secondaire, l’entrée des 
générations nées après 1945 dans la catégorie des jeunes de 
14 à 17 ans commencera l’année prochaine. De 1956 à 1964, les 
effectifs de cette couche d’âge passeront de 2.100.000 à 3.250.000. 
En admettant que l’augmentation de la fréquentation des lycées 
et collèges se poursuive au même rythme que précédemment et 
sans tenir compte d’un éventuel allongement de la scolarité obli- 
gatoire, il serait nécessaire de prévoir le doublement des classes 
secondaires actuellement existantes pour faire face aux besoins 


nouveaux qui se manifesteront au cours des huit prochaines 
années. 


D. — LES PERSPECTIVES CONCERNANT LA POPULATION ACTIVE 


Cest à partir de 1960 que l’arrivée des générations nom- 
breuses commencera à faire sentir son influence sur la popula- 
tion active. Sur la base des taux d'activité existant en 1946, 
MM. L. Henry et R. Pressat ont calculé que la population active 
augmenterait de la façon suivante (1) : 


1. L. Henry et R. Pressat, Evolution de la population de la F jusqu’ 
1970, Population, janvier-mars 1955. de ere Or e 
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TABLEAU V 


Population active 


(en milliers) 


‘ ne 1 
Sexe masculin | Sexe féminin {e Rene 


21.582 
21.487 
21.490 
21.566 
21.691 
21.844 
22.202 


23.020 


13.670 
13.709 
13.725 


13.782 
13.866 
13.964 
14.185 


© CI II II] 


14.726 


Entre 1959 et 1965, ce n’est donc pas moins de 800.000 em- 
plois supplémentaires qui devront être créés en France pour 
donner du travail à tous les jeunes qui viendront s'offrir sur le 
marché et, de 1965 à 1970, les exigences seront du même ordre. 

Parallèlement, il est probable que le nombre des travailleurs 
agricoles diminuera. L'industrie et les services auront donc à 
leur disposition des effectifs de main-d'œuvre croissant rapi- 
dement. En admettant que l’agriculture continue de libérer 
annuellement 70.000 travailleurs, ce serait donc 230.000 emplois 
nouveaux qui devraient être créés annuellement dans les autres 
secteurs de l’économie. Cette exigence correspond à une augmen- 
tation annuelle de 1,6 %, rythme parfaitement normal dans une 
économie en expansion régulière. 

L'incorporation dans l’activité économique des nouvelles géné- 
rations de travailleurs dépend donc, au premier chef, de l’évolu- 
tion conjoncturelle. Quelle sera l'ampleur des forces d'expansion 
de l’économie française entre 1960 et 1970 ? Nul ne le sait. Il 
appartiendra donc aux Pouvoirs publics d'utiliser au mieux les 
possibilités qui s’offriront alors pour maintenir l’économie au 
niveau du plein emploi. Mais, dès maintenant, certaines mesures 
peuvent être utilement envisagées, Car une telle expansion ne se 
produira pas Sans être accompagnée d'importantes transforma 
tions des structures : elle impliquera, en particulier, des modi- 


Sonate Des lignes d'évolution ORbIES sont AN EU : 
_ ment discernables ; elles doivent permettre de préciser la poli- 
de du logement, d’orienter l’aménagement du territoire et, 
surtout, d'organiser la formation professionnelle en fonction des 
besoins futurs de l’économie. 
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L'ÉVOLUTION DES PRIX 


SoMMaIRE. — Evolution des prix de gros. — Evolution des prix de détail. — 
Les prix à l’étranger. 


L'année 1955, comme les deux années qui l'ont précédée, a vu 
le niveau des prix persister dans la stabilité. C’est seulement au 
cours’ des derniers mois de l’année que l’on a pu remarquer unê 
légère orientation des prix à la hausse. 


I. — Evolution des prix de gros en France 


L'indice général des prix de gros, base 100 en 1940, atteint 
135,7 pour l’année entière ; au cours du premier semestre il 
oscille entre 133,3 (juin) et 137,0 (mai) ; à partir de juillet le 
mouvement est faiblement mais régulièrement ascendant : 134,0 
en juillet, 137,7 en décembre. 

TABLEAU À 


Indice des prix de gros 
(Base 100 en 1949) 


dont 
sdb Indice Produits |Combustibles Produits Produits 
PonAératon général alimentaires | et énergie industriels importés 


(41,4) 


o 132,5 
1951 . 181,5 
1952 . 154,1 


1953 . 141,4 
1954 . 142,6 


1955 . : 1372 


Moyenne 1949 . 100 
1950 


1955 Janvier ... 138,8 


137,6 
135,8 
NS Sr : 135,6 

i .…... 136,2 
LOS 137,8 
ARS 139,4 

Aoû EM EN. Eu 139,4 
Septembre. 138,1 
Octobre . 135,3 
Novembre. 135,9 
Décembre . 136,8 


Février 
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Ce sont surtout les produits industriels qui ont soutenu l'évo- 
lution de l'indice ; en effet, si l'indice du groupe des produits ali- 
mentaires ne passe que de 123,8 à 124,0 de janvier à décembre, 
‘ l'indice du groupe des produits industriels passe de 144,6 à 148,7 
pour les mêmes mois. 

Parmi les produits alimentaires dont les prix en 1955 présen- 
tent des différences marquées avec les prix de l’année précédente, 
on note : le café et le cacao, en baïsse prononcée — en baisse 
légère, les aliments des animaux — en hausse modérée, le groupe 
des viandes ainsi que celui des œufs et des produits laitiers. Ces 
tendances contraires s’équilibrent à peu près complètement, ce 
qui explique la stabilité des produits alimentaires dans leur 
ensemble. 

Si les prix industriels se sont affermis durant les derniers mois 
de 1955, la conséquence ne s’en est pas fait sentir sur le niveau 
moyen des prix en 1955, qui reste égal à celui de 1954 : 145,9 
contre 145,1. Rappelons une fois encore que les prix industriels 
avaient été fort perturbés en 1951 et 1952, au moment de la 
guerre de Corée : leur indice dépassait 170 en janvier 1952 ; 
depuis le début de 1953 ils n’ont pratiquement plus dépassé le 
plafond des 150 points. 

La comparaison des prix moyens en 1954 et en 1955 fait appa- 
raître les mouvements suivants : hausse marquée sur le caout- 


choutc (16 %), sur les produits métallurgiques (6 %}, sur les bois 


(4 %) (la hausse des produits métallurgiques étant due aux seuls 
métaux non ferreux (18 %)) ; baisse marquée sur les produits 
textiles (7 %), plus discrète sur les produits chimiques (2 %), 
les cuirs et peaux (3 %), les papiers et cartons (1 %). Comme on 
peut le supposer, dans un groupe de produits soumis à la baisse, 
ce sont les matières premières les plus sensibles ; ainsi enregistre- 
t-on des baisses de 9 % sur les matières premières textiles, de 
12 % sur les peaux brutes. A la fin de l’année, le marasme per- 
sistait dans le textile, mais les cours des cuirs et peaux accusaient 
une reprise certaine. 

Il y a fort peu de choses à dire sur les prix de gros des combus- 
tibles et de l’énergie. L’année 1955 a été là comme ailleurs une 
année de stabilité. Seul le groupe des produits pétroliers a témoi- 
gné une tendance à la hausse, tendance résultant en partie de 
augmentation à l’échelle mondiale des frets maritimes. 

La base 1938 est souvent une référence suggestive, bien que 
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les raccords statistiques posent des problèmes techniques délicats 
et que la précision d’un tel indice en soit rendue plus discutable : 


Rapport des prix à ceux de 1938 


1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 


Produits alimentaires| 17,2 17,8 20,6 22,0 21,1 
Produits industriels . 21,1 24,0 33,5 33,4 30,8 
19,2 20,8 26,6 27,8 


II. — Evolution des prix de détail 


L'indice des prix à la consommation familiale à Paris, ou indice 
des 213 articles, est resté pratiquement stationnaire en 1955, de 
même qu’en 1953 et en 1954. Il a toutefois (ceci est important en 


raison de la clause de l'échelle mobile des salaires) atteint à la 
fin de l’année un niveau jamais atteint auparavant. 


TABLEAU B 


Indice des prix à la consommation familiale à Paris 


(Base 100 en 1949) 


AK Chauf- | Produits 
ne imen- | fage et | manu- | Services Divers 
semble | tation |&c]airage| facturés 


Nombre d’articles 7 415 47 
Pondération & 20 15 : 


RÉ RG 


100 

102,0 
121,4 
131,0 
126,5 
126,3 


126,5 
1955. Janvier 126,1 


126,3 
126,3 
126,4 
126,5 
126,3 
126,4 
126,4 
126,6 
126,8 
127,1 
127,4 


Février 
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Le groupe des produits alinentaires ne comprend pas d'articles 
dont le mouvement des prix en 1955 ait été particulièrement im- 
prévu ; peut-être la sécheresse de l’été 1955 doit-elle être signalée 
puisqu'elle a provoqué une nette tension des prix des produits 
laitiers pendant le dernier trimestre. Les divers groupes d'articles 
alimentaires ont évolué de la façon suivante, si l’on compare les 
prix de 1955 à ceux de 1954 : 


Viandes et poissons : en hausse de ...:.............. 4% 
Pain:: en hausseéides 2. SIC RE LH 
Œufs, lait, corps gras : en hausse de ...:............ 1% 
Articles divers d’épicerie : en baïsse de .............. 15% 


(baisse due surtout à celle du café et du chocolat) 


Au premier semestre 1955, les prix alimentaires ont été abso- 
Jlument comparables à ceux de 1954, et nettement inférieurs à 
ceux de 1953 ; au second semestre, on a assisté au renversement 
de cette situation, les prix en 1955 dépassant sensiblement ceux 
de 1954, qui eux-mêmes étaient en progression par rapport à 
ceux de 1953. En somme, si une tendance inflationniste affecte 
les prix alimentaires, tout se passe comme si elle ne se manifes- 
tait qu’à la fin de l’année. 

Les articles de chauffage et d’éclairage (charbon, gaz, électri- 
cité) sont en faible repli par rapport à l’année précédente. Notons 
que c’est ce groupe qui a l'indice le plus élevé : 170, après les 
services (198), tandis que les produits manufacturés se situent 
à 127 et les alimentaires à 150, tout près de la moyenne géné- 
rale (145). 

Les produits manufacturés sont restés au même niveau durant 
les six premiers mois de l’année, pour entamer à partir du mois 
de septembre un mouvement ascendant. Ce mouvement est d’am- 
plitude très faible (0,2 point par mois), mais étant donné que la 
tendance était faiblement décroissante en 1953, et à peu près 
stable en 1954, on peut l’interpréter comme un retour à une situa- 
tion inflationniste. 

L'évolution des « Services » (transports, distractions, hy- 
giène, etc...) nattire pas de remarque particulière. L'indice de 
ce groupe augmente chaque année d’une façon discontinue mais 
régulière par l'intermédiaire du poste «Loyers et charges » 
(hausse légale et automatique des loyers à la surface corrigée). 

On ne peut pas ne pas évoquer les inquiétudes qu’a causées la 
montée de l'indice des 213 articles au cours des derniers mois de 


L'ÉVOLUTION DES PRIX 487 


1955. En effet, du moment que l'indice atteignait 146,3 en dé- 
cembre 1955, on pouvait penser qu’il y avait quelque probabilité 
que l’indice atteignit, au début de 1956, la cote 149,1 (142 + 5 %), 
qui entraîne l’application de l'échelle mobile au salaire minimum 
interprofessionnel garanti. A l'heure où cette note est rédigée, 
l'indice a atteint en février 1956 la valeur 147,9 et il est malaisé 
de dire si le seuil en question sera atteint au printemps 1956. 
Les mesures récentes prises par le gouvernement (importations, 
détaxes) devraient être efficaces dans une certaine mesure, mais 
des éléments de conjoncture restent encore incertains. 

L'indice des fruits et légumes frais à Paris atteint 144,7 en 
1955 contre 144,6 en 1954. Si on l’incorpore à l'indice des 213 ar- 
ticles, on aboutit à un indice global des prix à la consommation 
sans changement. 

Les mouvements des prix, pour l’ensemble des 17 villes de pro- 
vince où PI. N.S.E.E. effectue des observations, sont sensible- 
ment identiques ; on relève en 1955 : 


Indice des prix à la consommation familiale en province......... 145,9 
Indice des prix des fruits et légumes frais en province......-.... 140,2 

La référence à l’année 1938 ne peut être établie dans le cadre 
de l'indice que l’on vient d'étudier. Elle ne peut être établie que 
dans le cadre de l’ancien indice, dit des 34 articles (29 produits 
alimentaires, 4 articles de chauffage et d'éclairage, et le savon) ; 
sur la base 100 en 1938 l'indice moyen en 1955 atteint 2.429. On 
pourra le rapprocher des 2.600 indiqués pour les prix de gros. 

L'indice des 213 articles ne tient pas compte de certaines 
dépenses d'équipement des ménages comme les appareils ména- 
gers, les voitures, etc. Des relevés de prix particuliers ont été 
effectués pour suivre l'évolution de certaines catégories de biens. 
Les résultats — toujours exprimés en indices base 100 — 1.949 
__ en figurent au tableau C. 

On voit qu’en ce qui concerne les appareils d'équipement 
ménager, la même stabilité prévaut qu’en ce qui concernait les 
produits manufacturés entrant dans les 213 articles ; à signaler, 
cependant, le repli sensible affectant les réfrigérateurs (6% de 
baisse d’une année sur l’autre). Dans le secteur des véhicules 
automobiles on observe une très légère tendance à long terme à 
la diminution des prix (4 % de baisse en 3 ans). Dans le domaine 
des produits industriels nécessaires aux exploitations agricoles, 
Ja tendance est beaucoup plus nette (11 % en 3 ans) ; mais si en 
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1954 la baisse portait sur le matériel agricole et sur les engrais, 
ainsi que sur les matériaux de construction, elle ne porte plus en 
1955, à peu de chose près, que sur les engrais ; les prix du maté- 
riel agricole ont peu varié, tandis que ceux des matériaux de 
construction augmentaient. 


TABLEAU C 


Indices moyens annuels 
(Base 100 er: 1949) 


Appareils d'équipement ménager : 


dont : Réfrigérateurs 
Aspirateurs-cireuses 
Machines à laver 
Petits appareils électriques... 
Machines à coudre 
Récepteurs radio 


I Véhicules à moteur : 
(Camions, voitures, motos) 
Produits industriels nécessaires aux ex- 
ploitations agricoles : 


Ensemble 
Energie 


* Engrais et parasitaires 
Machinisme et outillage 


Produits pharmaceutiques : 


spécialités 164 161 
antibiotiques 62 BE 


Enfin faut-il citer l'indice du coût de la construction à usage 
d'habitation, établi depuis 1954 sur la base 1953 — 100. Cet 
indice, trimestriel, a atteint en 1955 les valeurs : 


LT LTÉMES LOT MR NT CRÉES VND PE A ORNE TENTE 101 
29 > TTEMESTTE |, RE EE AE RTE DRE Er 102 
9e L'ÉDIMÉSELE 06e 0 SRE PSE EEE MN NE 104 
4° trimestre, Lt Ne Med UT DEP Ar At RENE EEE 106 


Nous le prendrons pour point de départ de notre conclusion : 
l'année 1955 a connu une stabilité générale des prix, mais ceux-ci 
ont fréquemment montré à partir de l’automne une tendance au 
raffermissement. Le climat psychologique, enfin, durant les tout 
derniers mois, était sensiblement inflationniste. 
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III. — Evolution des prix à l’étranger 


On a rassemblé, dans les deux derniers tableaux ci-dessous, les 


indices des prix de gros et des prix de détail (aussi appelé indices 


du coût de la vie) pour les cinq pays : Allemagne, Belgique, 
Grande-Bretagne, Italie, U.S. A. 


TaBLeaAUu D 


Indice des prix de gros à l’étranger 
(Ramenés à la base 100 en 1949) 


Grande- 
Bretagne 


Allemagne 


occidentale Italie 


Belgique 


Moyenne 1949 ... 109 100 100 190 


LISO0O2 TE 108 105 114 95 
LOS TRE 130 128 139 108 
ASE 136 120 142 102 
19530: 131 112 143 102 
1954 ... 132 Lt 143 102 
1955%" 136 113 148 103 


TABLEAU E 


Indice des prix de détail à l’étranger 
(Ramenés à la base 100 en 1949) 


Grande- 


Allemagne 
Bretagne 


occidentale 


France Belgique Italie 


Moyenne PE 100 100 100 100 100 
111,2 94 99 103 99 


130,1 101 105 113 108 
145,4 103 117 123 113 
143,7 101 116 127 115 
143,3 102 118 129 115 
144,9 104 117 135 121 


On peut se proposer de comparer soit la variation des prix de 
1954 à 1955 pour différents pays, soit le niveau des prix en 1955 
pour ces mêmes pays. 

La première préoccupation revient à formuler la question : 
quels sont les pays qui jouissent de la stabilité ? Quels sont ceux 
en proie à l’inflation ? 

La comparaison de deux nombres, arrondis à l’unité la plus 
proche, est un piètre outil pour déterminer si dans un pays donné 


Rev. D’EcoN. POLIT. — T. LXVI. 33 
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les prix sont «en marche » ou non. Cependant on remarquera 
que de 1954 à 1955 le niveau des prix de gros était inchangé en 
France, alors qu’on enregistrait à l'étranger : 

= stabilité ou variation inférieures à 2 % : Italie, U.S. A. Bel- 
gique ; 

— inflation légère : Allemagne (3 %), Grande-Bretagne (4 %). 

Sur le plan des rapports économiques internationaux, des 
variations inégales du niveau des prix de gros ont pour effet de 
modifier la parité — ou la disparité — des changes. Ainsi, dans 
la mesure où le franc était surévalué par rapport à la livre ster- 
ling en 1954, la disparité a été réduite de 4 % en 1955. Ces consi- 
dérations n’ont de valeur réelle que si la structure des échanges 
extérieurs présente une similitude avec celle des produits entrant 
dans le calcul des indices — ce qui n’est maïheureusement pas 
le cas, puisque les indices eux-mêmes diffèrent d’un pays à 
l’autre dans leur structure. 

Au stade des prix de détail, on retrouve deux types d’évolu- 
tion : 

— stabilité ou variation inférieure à 2 % : Allemagne, Bel- 
gique, U.S. A. ; 

— inflation légère : Grande-Bretagne (5 %), Italie (3 %). 

Somme toute, la France ne se situe pas mal sur le plan de la 
stabilité des prix en 1955, si on la compare à ses principaux voi- 
sins ; un seul pays a vu le niveau des prix diminuer (impercep- 
tiblement) : la Belgique. 

Rappelons à nouveau que les termes de comparaison adoptés 
ici sont des moyennes annuelles ; par conséquent, de même 
qu’une étude détaillée des prix français au cours des derniers 
mois de l’année a pu déceler une reprise du mouvement ascen- 
dant, peut-être en serait-il ainsi pour les prix, apparemment 
stables, d’un pays étranger. 

Il n’existe pas d'indice réellement mondial de l’évolution des 
prix ; cependant l’indice Moody’s (prix de gros de certaines den- 
rées essentielles sur le marché de New-York) représente quelque 
chose d’approchant. Cet indice (base 100 au 31-12-1931), qui se 
situait à 352,5 en 1949 et avait atteint 532 au début de 1951, s’est 
établi à 422 en 1954 et 404,5 en 1955. Son évolution en 1955 a 
été tout à fait stable. 


Lucien CHAUVET. 


2 VE x 


LES COMPTES DE LA NATION 


SomMaIRE. — Le cadre comptable français. La série des comptes de 1949 à 
1955. Le budget économique pour 1956 (1). 


Après une période de rodage, pendant laquelle il a utilisé un 
cadre comptable inspiré des travaux classiques et visant principa- 
lement à dégager des grandeurs globales, des agrégats statis- 


tiques, le service français de la Comptabilité Nationale (Service des 


Etudes Economiques et Financières du Ministère des Finances) a 
élaboré un cadre original et a établi une série de comptes pour les 
années 1949 à 1955, avec le concours de VI. N. S. E. E. pour les 
années 1949 à 1952. 

L'élaboration de ce cadre original s’explique par la double mis- 
sion du S.E.E.F. : établir les comptes du passé, préparer un 
budget économique prévisionnel. Cette nécessité de faire des pro- 
jections a conduit à un éclatement de comptes globaux du type 
classique, et à la recherche d’une vue plus précise des processus 
économiques. 

Dans ce qui suit, nous décrirons le cadre comptable utilisé, en 
l'illustrant par les chiffres des années 1954 et 1955 (qui sont 
encore provisoires) ; puis nous commenterons sommairement la 
série des comptes 1949-1955 ; enfin nous donnerons les grandes 
lignes du budget économique pour 1956. 


I. — LE CADRE COMPTABLE 


Le souci principal qui a présidé à l'élaboration de ce cadre est 
de permettre l'interprétation des mécanismes économiques. Bien 
plus qu’à faire apparaître des relations comptables entre quantités 


1, Cet article est basé essentiellement sur les rapports sur les comptes de 
la nation. Néanmoins certains jugements, en particulier dans la troisième 
partie, sont imputables à l’auteur, et non au service auquel il appartient. 
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globales, on s’est attaché à dégager, pour des groupes d'agents de 
plus en plus étroits, les éléments caractéristiques de leur activité 
économique : production, revenu, consommation, épargne, inves- 
tissement. L’ambition est ainsi de construire un « tableau écono- 
mique » détaillé. 

Pour l’année 1951, le S. E. E. F. a entrepris un travail extrème- 
ment détaillé, qui sera publié prochainement sous le titre « Le 
Tableau économique de la France en 1951 ». Mais un tel travail 
est extrêmement lourd et ne peut être entrepris que pour des 
années relativement espacées. Pour les comptes annuels, on utilise 
donc un schéma plus simple, mais s'inspirant des mêmes prin- 
cipes, un cadre « semi-global ». . 

La conception du tableau économique repose sur deux principes 
de base : 


— chaque compte correspond à un ensemble bien défini de per- 
sonnes physiques ou morales, ce qui permet de formuler des hypo- 
thèses de comportement ; 

— les postes comptables s’emboîtent, chaque poste étant formé 
par la réunion d’éléments déterminés, qui peuvent se décom- 
poser sur la base de nomenclatures précises. Pour cela, on a 
défini de façon systématique les agents, les comptes d’agents, 
les opérations économiques. 


Le tableau économique d'ensemble dressé pour chaque année 
regroupe les agents économiques en quatre catégories : Entre- 
prises, Ménages, Administrations, Extérieur. 

Les opérations effectuées par groupes d’agents sont décrites 
dans trois types de comptes (sauf l’extérieur qui est traité à 
part) : Exploitation, Affectation, Capital. 

Le compte d'exploitation est destiné à décrire les activités de 
production. C’est donc essentiellement le compte des « entre- 
prises ». Cependant les « ménages » ont aussi un compte d’exploi- 
tation qui décrit leurs activités annexes (voir paragraphe consa- 
cré aux « ménages »). Le compte d'exploitation reçoit en « res- 
sources » la valeur de la production intérieure « brute» et en 
« emplois » les dépenses exposées pour obtenir cette production. 
Le solde est appelé « revenu brut d'exploitation ». Il est porté en 
« ressources » du compte d’affectation. 

Le compte d’affectation décrit, pour chacun des groupes 
d'agents qui a été distingué, l'emploi de toutes les ressources 
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dont ils ont disposé, sauf toutefois les emplois en capital. Il est 
fondamental pour les « ménages » et les « administrations » dont 
l’activité essentielle est la consommation ou la redistribution de 
revenus. 


Le solde du compte d'affectation est constitué par : 
Les revenus non distribués des entreprises ; 
L’épargne brute des « ménages » ; 

Le surplus ou le déficit des administrations. 


Ce solde, avec les investissements en capital fixe et en stocks, 
forme les opérations décrites dans le troisième compte, le compte 
capital. 


A. — Les agents 


1. LES ENTREPRISES 


Ii s’agit des organismes dont l’activité est essentiellement 
orientée vers la vente de biens et services. On y fait entrer : les 
entreprises publiques, les sociétés privées, les entreprises indivi- 
duelles, les travailleurs indépendants et les professions libérales 
__ établis sur le territoire national. 

Les entrepreneurs individuels posent un problème, celui de la 
distinction de leur activité d’entrepreneur et de leur activité 
domestique. Si pour le compte d'exploitation il est facile de les 
séparer cela devient difficile pour les comptes d'affectation et de 
capital. En effet le compte d'affectation doit servir à l’étude des 
comportements et il est très arbitraire de couper un individu en 
deux pour décrire séparément son comportement d’entrepreneur 
et son comportement de particulier. Il ne semble donc pas pos- 
sible de ventiler le revenu brut des entrepreneurs individuels. 
Or, comme l'entrepreneur individuel utilise en général la plus 
grande part de son revenu pour sa consommation domestique, 
on a porté leur revenu brut en totalité dans le compte d’affec- 
tation des ménages ; dans les emplois de ce compte on trouvera 
done les investissements faits par l'entrepreneur individuel dans 
son entreprise aussi bien que ses investissements domestiques. 


Nous allons examiner successivement les différents comptes 
établis pour les entreprises. 


re 
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a) Compte d'exploitation. 

Le compte d’exploitation ressemble à un compte d’exploitation 
d'entreprise, mais en < ressources » on a porté un solde appelé 
« Production » défini comme suit : 

— ventes plus stocks finals, plus autoéquipement, diminués des 
achats et des stocks initiaux. 


En ressources figurent donc : 

—— la « Production » ci-dessus définie. Cette production a été 
absorbée par la consommation des ménages, par la formation 
brute de capital et par les exportations. Elle correspond donc à 
la production totale de biens et services diminués de la consom- 
mation intermédiaire ou consommation des produeteurs ; 

— les intérêts reçus. Il s’agit des intérêts perçus par les entre- 
prises sur les prêts qu’elles ont consenties. L’importance de ce 
poste est due au secteur bancaire ; 

— des impôts et taxes indirects. Ce poste concerne à peu près 
uniquement les services publics, industrieïs et commerciaux qui 
perçoivent des taxes parafiscales : ports autonomes, Office natio- 
nal inter-professionnel des Céréales, Radiodiffusion fran- 
çaise, etc... ; 

— les subventions d’exploitation, destinées à compenser des 
servitudes exceptionnelles dont l'Etat grève certaines entre- 
prises : blocage des tarifs, maintien de productions non rentables 
par exemple ; 

— des transferts divers, primes d’assurances, cotisations, par- 
ticipations, etc. La plus grosse part en est formée par les primes 
perçues par les sociétés d’assurance. 


Les intitulés sous lesquels on regroupe les différents emplois 
d'exploitation sont suffisamment explicites par eux-mêmes. Pré- 
cisons toutefois que : 

— sous le terme « prestations sociales » on trouve les avan- 
tages sociaux consentis directement par les entreprises à leur 
personnel sans passer par une caisse de Sécurité Sociale, les 
sommes allouées aux comités d’entreprises, aux œuvres sociales 
du personnel. Certains services publics industriels versent les 
allocations familiales directement à leur personnel ; 

— les amortissements déduits du revenu brut voudraient être 
une estimation de l’annuité théorique nécessaire à la conserva- 
tion du capital. 
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On a cherché à ventiler les éléments du compte d'exploitation 
des entreprises en distinguant plusieurs secteurs d’activités. En 
pratique, après avoir établi le compte global des entreprises, on 
a dressé les comptes de l’agriculture et de la pêche, on a évalué 
les revenus des professions libérales, on a établi par centralisa- 
tion comptable les comptes des entreprises et services publics — 
et par déduction du compte global des entreprises on a obtenu 
le compte des entreprises privées, lequel est ventilé à partir des 
statistiques de l'impôt sur les bénéfices industriels et commer- 


- Ciaux. 


b) Le compte d’affectation. 


Le compte d'affectation des entreprises présente un moindre 
intérêt. En fait, les entreprises ne font guère que deux sortes 
d'opérations : celles de production et celles d’investissements. 
Elles n’ont pas de consommation finale, et leurs emplois en 
transferts se bornent aux dividendes et impôts directs qu'elles 
payent. 


Aussi les 9/10° des emplois sont formés par deux sommes : 


__ Le revenu brut non distribué des sociétés qui finance le 
compte capital des entreprises et solde le compte d’affectation ; 

__ le revenu brut des entrepreneurs individuels dont, ainsi que 
nous l’avons vu, l’utilisation est décrite dans le compte d’affec- 
tation des ménages. 


c) Le compte capital. 


Il décrit la formation de capital fixe et de stocks. Le capital fixe 
des entreprises comprend les bâtiments matériels et outillages 
acquis ou créés par les entreprises non pour être vendus ou trans- 
formés mais pour être utilisés d’une manière durable comme ins- 
truments de travail. Cette définition englobe tout le gros entre- 
tien, mais exclut les terrains et les immobilisations incorporelles. 
Les dépenses en capital des entrepreneurs individuels y sont 


incluses. 


Les ressources du compte capital sont formées par : 


__ Jes revenus bruts non distribués des sociétés ; 


r 
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— Je financement des investissements bruts par les entrepre- 
neurs individuels ; 

— le solde des créances et dettes. 

Le financement des investissements bruts par les entrepreneurs 
individuels est l’une-des affectations que cette catégorie d'agents 
donne à son revenu brut, affectations qui, nous l’avons dit, sont 
décrites avec celles des ménages. 


ENTREPRISES 1954-1955 


COMPTE D'EXPLOITATION 


Emplois 5 Ressources 


Intérêts versés .... Production 13.394 
Salairesettrait. bruts : .665 | Intérêts reçus .... 320 
Cotisations sociales 
Prestations sociales 
Taxes sur chiffre d’af- 
faires 
Autres imp. et taxes 
ind. .126 : Autres impôts 
Transferts divers .. 43 7 | taxes ind. 
Revenu brut d’ex- 
ploitation . 804 à pet d’ex- 
: ploitation 
dont : Transferts divers . 


amortissement ....| (1.233) 
revenu net d’expl..| (4.571) 


COMPTE D’AFFECTATION 


Dividendes et parts Revenu brut d’ex- 
4 ploit. 5.804 6.233 
dont : 


amortissement .| (1.233) | (1.253) 
revenu net (4.571) | (4.980) 
Dividendes et parts 
; reçus 58 61 
amortissement .. ) (297) |Domm. de guerre... 116 116 
revenu net : : al Subventions d’équi- 
Revenu brut non dis- libre 71 75 
tribué des sociétés 1.420 


dont : t 76 


amortissement .. (941) 
revenu net 


6.121 6.561 
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COMPTE DE CAPITAL 


Emplois Ressources 


Formation de capi- Pevenu- brut non 
tal fixe Ÿ.713 1.845 | distribué des so- 


dont ciétés 


amortissement ..| (1.233) | (1.253) dont : 
formation nette . (480) (592) amortissement . 


Formation de stocks 150 185 revenu net 
Financement 


investissements 
bruts par les en- 
trepreneurs indi- 
viduels 


dont : 


amortissements . 
financement net. 
Solde des opéra- 
tions sur créances 
et dettes (em- 
prunts nets) 


9. LES MÉNAGES 


La définition des ménages qui a été retenue est assez large ; 


elle inclut : 

__ Jes ménages proprement dits, 
sieurs personnes vivant habituellement dans 1 
et mettant leurs ressources en commun g 

— Ja population des institutions, c’est-à-dire les soldats du 
contingent, les personnes dans les asiles, les détenus, les membres 


des communautés religieuses ; 
__ Jes non-nationaux qui, b 

ment sur le territoire métropolitain, 

la période considérée : touristes, etc... 

un peu formelle, avec les entreprises, 

ec les trois mêmes comptes 


constitués par une ou plu- 
a même habitation 


ien que ne résidant pas normale- 
y ont séjourné au cours de 


Par souci d’une symétrie, 
Vactivité des ménages est analysée av 
d'exploitation, d'affectation, de capital. 

Le compte d'exploitation décrit les opérations courantes de pro- 
duction ; mais comnie on à renoncé à comptabiliser les opérations 
effectuées à l’intérieur du foyer, notamment l’activité de la ména- 
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gère, il ne reste qu’un certain nombre d’opérations de produetion 
annexes : celles de propriétaire foncier ou immobilier et d’exploi- 
tant de jardin familial ; la production des ménages se compose 
donc de légumes, fruits et volailles d’une part, de location d’im- 
meubles d’autre part ; le compte d’exploitation reprend la valeur 
de cette production, les charges correspondantes, et le revenu 
brut qui s’en dégage. 

Le compte d'affectation enregistre tous les revenus des mé- 
nages : revenus salariaux, prestations sociales, revenus de l’en- 
treprise individuelle et revenus des activités annexes et en décrit 
l’utilisation sous forme de consommation finale, de transferts, 
d'impôts et d'épargne. Précisons que la valeur de la consomma- 
tion finale correspond non seulement aux achats des ménages, 
mais inclut également l’autoconsommation (des agriculteurs, des 
ê commerçants, des exploitants de jardins familiaux), les loyers 
k . fictifs des individus habitant dans des immeubles dont ils sont 

: | propriétaires et la valeur des dépenses d’alimentation et d'habil- 

È lement faites pour la population des institutions. 

FUI Le compte de capital reprend l’épargne du compte précédent 
| ainsi que les emprunts des ménages et analyse les placements et 

ES la formation brute de capital sous forme d'immeubles (on consi- 
dère que les autres biens tels que articles textiles, automobiles, 
équipement ménager souvent baptisés biens de consommation 
durables sont consommés au moment de leur acquisition ; cette 
position n’est pas rigoureusement satisfaisante en théorie, mais 
est conforme aux usages internationaux et simplifie le travail 
statistique). 


A4 MÉNAGES 1954-1955 
COMPTE D'EXPLOITATION 


ce Intérêts versés .... Production des jar- 
At : dins familiaux... 

7 Impôts et taxes in- Locations d’immeu- 
1e directs 

| Transferts divers . 


Revenu brut d’ex- 

ploitation des acti- 
Qi vités annexes des 
vbs ménages 


Ts 


LES LOST 


Consommation .... 


Intérêts versés .... 


Salaires bruts des 


domestiques 


Cotisations sociales 


Impôts et taxes di- 
rects 

Dépenses privées à 
l’extérieur et trans- 
ferts divers : 

Financement des in- 
vestissements bruts 
par les entrepre- 
neurs individuels 


Epargne brute des 


ménages 


Formation brute de 
capital fixe (immeu 
bles) dont amortis. 


Accroissement des 
encaisses 

Accroissement des 
dépôts et titres en 
portefeuille 
Souscription à des 

| émissions de valeurs 
mobilières 


Salaires et traite 
ments bruts 

Prestations sociales 

Revenus bruts des 
entrepreneurs in- 
dividuels (dont a- 
mortissements ... 


Revenu brut d’ex- 
ploitation des acti- 
vité annexes 

Dividendes et parts 


Intérêts reçus 
Assistance 


Autres recettes . 


COMPTE DE CAPITAL 


Epargne brute (dont 
637 | amortissements).. 
(297) 
Valeurs mobilières 
390 | (amortissements 
et cessions nettes) 


425 


Crédits et prêts re- 


335 
Ajustement 


1.055 
(292) 
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1.257 
(297) 
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3. LES ADMINISTRATIONS 


Le groupe des « Administrations » comprend l'Etat, les collec- 
tivités locales, les organismes de sécurité sociale, divers établis- 
sements administratifs publics, semi-publics et divers organismes 
privés. 

C’est la fonction d'administration et non la distinction orga- 
nisme de droit public, organisme de droit privé, qui à servi de 
critère de regroupement. 

Ainsi l’on y trouve la Croix-Rouge, les partis politiques, qui ont 
une fonction purement administrative bien qu'ils relèvent du 
droit privé, l’on n’y trouve point au contraire les P.T.T., les hôpi- 
taux, bien qu’ils relèvent du droit public. Ils ont une fonction 
productive et ont été à ce titre rangés dans les entreprises. 

Les administrations n’ayant point de production n’ont pas de 
compte d'exploitation. 


Leur compte d’affectation est assez complexe. Précisons que, 
parmi les emplois : 


— la consommation des administrations correspond aux 
biens et services, qui ne contribuent pas à la formation de 
capital (achats dont sont déduites les ventes de biens et services), 
et ne sont pas redistribués sous forme d’assistance et d’avan- 
tages en nature ; 

— les RE divers comprennent essentiellement les intérêts 
de la dette publique et des bons du Trésor : 

— sous la rubrique, autres impôts et taxes indirectes, on 
trouve l'impôt sur les salaires, et quelques autres impôts (impôt 
foncier dû aux collectivités locales) payés par les administrations 
sur leurs dépenses de personnel ou leur patrimoine immobilier ; 

— l'assistance comporte deux gros postes, l’assistance en na- 
ture, et les pensions d'invalidité ; 

— par Coopération internationale, on entend pour partie l’aide 
de la France à la Yougoslavie et pour partie la contribution de ia 
France aux organismes internationaux ; 

— les dépenses et recettes publiques extérieures représentent 
le solde des comptes de l’administration française en Allemagne, 


en Sarre, et dans les pays d'Outre-Mer (ceux-ci représentent 
les 9/10°). 
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Dans l’ensemble d’opérations de définition complexe, intitulé 
« transferts divers », plus de la moitié concerne les revenus pro- 
curés au clergé par les fidèles (le clergé est compté parmi Îles 
administrations). 


En ressources, quelques rubriques méritent explication : 


__ Ja majeure partie des dividendes et parts d'intérêt provient 
de Fexcédent des recettes des caisses d'épargne et de la rede- 
vance versée par la S. N.C.F. pour l’usage des voies ; 


__ Jes intérêts sont reçus principalement par le Fonds d’expan- 
sion économique ; 


__ subventions d'équilibre. Les ressources de l'Etat à ce titre 
proviennent de la participation des communes ou départements 
dans certaines dépenses assumées par l'Etat ; 


_— Jes 9/10° des ressources de coopération internationale sont 
constitués par l’aide américaine, le surplus par les fonds de 
FOMEASN;; 


— les dépenses et recettes publiques extérieures sont la contre- 
partie pour les administrations étrangères et internationales en 
France de la même rubrique trouvée précédemment pour les 
administrations françaises à l’extérieur ; 

— Je poste intitulé déficit des administrations solde le compte 
d'affectation. Il est évidemment beaucoup moins élevé que « l’im- 
passe totale ». Par ce terme en usage depuis quelques années 
pour mesurer l’ensemble de charges qui pèsent sur le Trésor on 
désigne, outre le déficit des opérations budgétaires, la charge 
nette des comptes spéciaux, les investissements hors budgets et 
les prêts aux H. L. M. 


Le compte capital est très sommaire, la formation brute de 
capital fixe correspond aux dépenses d'équipement, hormis l’équi- 
pement militaire et le gros entretien des routes. On a estimé que 
sur l’ensemble de ces dépenses 26 milliards en 1954 étaient affec- 
tés à la conservation du capital et correspondaient donc à l’amor- 
tissement économique. Les investissements ont été financés par le 


surplus des administrations (déficit négatif) et un. endettement 


accru. 
Le solde de la variation de l'ensemble des créances et dettes 


des administrations est porté en ressources at compte capital. 


x 
x 
à 
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COMPTE D’AFFEÉCTATION DES ADMINISTRATIONS EN 


286 

14 

| 

Éner 
ce 


1954-1955 


Emplois 


Collectivités 
locales 
Etablissements 
administratifs 
Sécurité 
Administra- 
Administrations 
étrangères et 
internationales 


Consommation 
Intérêts versés 
Salaires et traitements bruts 
Cotisations sociales 
Prestations sociales 
Autres impôts et taxes indi- 
rects 
Assistance 
Dommages de guerre 
Subventions d'exploitation. 
Subventions d'équilibre. ... 
Subventions d'équipement . 
Coopération internationale . 
Dépenses et recettes publi- 
ques extérieures » 
Transferts divers Al 19 4 


Total général 
1954 


28 


Total général 


1.590| 100 72 RSS 6.001 


COMPTE D’AFFECTATION DES ADMINISTRATIONS EN 1954-1955 


En milliards de francs 


Ressources 


Collectivités 
Etablissements 
administratifs 
Sécurité sociale 
Administrations 
Administrations 
étrangères et 


Dividendes et parts d’inté- 
rêts 
Intérêts reçus 
Salaires et traitements bruts 
(cotisations ouvrières) .... 
Cotisations sociales 
Impôts et taxes directs .. 
Impôts sur le chiffre d’affai- 
res 
Autres impôts et taxes indi- 
rects 
Assistance 
Dommages de guerre 
Subventions d'équilibre .. 
Coopération internationale 283 
Dépenses et recettes publi- 
ques extérieures 
Transferts divers 5 37. 2 
Déficit des administrations. 6|—131|— 21 


internationales 


Total général 


Total général 


ARE 


PATES 
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} 
2 


ADMINISTRATIONS 


COMPTE CAPITAL 


Emplois Ressources 


LE ormation brute de 
|}, capital fixe s 5 Créances et dettes 


dont : 


amortissements .... 
flinvestissement net. 
Déficit des Adminis- 
{| trations 


B. — Les opérations 


Les opérations effectuées par les différents groupes d'agents 
économiques et décrites dans les comptes d’exploitation, affecta- 
tion et capital appartiennent à trois catégories : 


1° les opérations sur biens et services ; 


9° les transferts ; 
3° les opérations financières. 


1° Les opérations sur biens et services comprennent : 


Les cessions et acquisitions, les productions et consommations, 


et les variations de stocks et de capital fixe. 


Ces opérations ont ét 


vices sur lesquels elles 
nomenclature comportant plusieurs degrés d’agrégation. On a 


d’abord distingué 10 grandes classes de produits. Une première 
ventilation de ces classes conduit à une nomenclature en 
45 postes, puis en 105. La nomenclature est établie en prenant 
comme critère la nature du bien et non son affectation. La 
nature d’un bien est elle-même très difficile à définir. Suivant 
Ja tendance qui s’est affirmée dans les organismes internatio- 
naux, en particulier lors de l'établissement de la nomenclature de 


é classées selon la nature des biens et ser- 
portent, ce qui conduisit à définir une 
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Bruxelles, l'accent a été mis en général sur la matière avec la- 
quelle est fabriqué le bien considéré. 


2° Les transferts. — Au sens de la comptabilité économique, les 
transferts sont des cessions de biens ou de créances et des pres- 
tations de services sans contrepartie directe. 


Dans certains cas la contrepartie existe, mais, ou bien le lien 
entre les deux échanges est si complexe que l’on ne peut parler 
de contrepartie directe, ou bien il y a échange direct mais on ne 
peut démontrer l’existence d’aucun rapport entre le prix payé et 
le service rendu. 


De façon générale on a adopté une conception extensive des 
transferts. 


A titre d'exemple on peut citer les cotisations de sécurité 
sociale et les prestations aux assurés, les primes d’assurance et 
les indemnités aux accidentés. Tous les salaires ont été considé- 
rés comme des transferts ; en effet, la valeur du travail est très 
difficile à déterminer et on a admis qu'il n’y a pas toujours un 
lien direct entre la rémunération du travailleur et le service qu'il 
rend ; d’autre part le salaire a pour celui qui le recoit le carac- 
tère d’un pur revenu. Les impôts, les subventions, les dommages 
de guerre, la coopération internationale, l’assistance aux indi- 
gents sont le tÿpe même des transferts. Les intérêts, les divi- 


dendes et tantièmes ont été aussi considérés comme des 
transferts. 


On trouve donc des transferts dans le compte d’exploitation 


(impôts, salaires), et dans le compte d’affectation (subventions, 
dividendes). 


3° Les opérations financières. — Ce sont celles qui font naître, 
éteignent ou transforment une créance ou une dette. Elles 
figurent au compte de capital des différents agents économiques 
et font l’objet d’une étude détaillée et d’une présentation 
d'ensemble sous forme de comptes de créances et dettes et d’un 


tableau des opérations financières qui ne sont pas rapportés 
dans cet article (1). 


1. Voir Ministère des Finances : Ra É 1 
vol. IT, Méthodes, Paris 1955, p. 252 et fi 0 TM de D 


PE SNE 
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C. — Les agrégats 


Bien qu’un chiffre synthétique soit rarement très significatif 
pour caractériser l’activité économique d’un pays, on a coutume, 
depuis les débuts de la comptabilité nationale, de calculer cer- 
taines grandeurs considérées comme suffisamment caractéris- 
tiques ; elles sont relatives aux principaux aspects du circuit 
économique, qu’on peut schématiser ainsi : la production natio- 
nale donne naissance à un certain nombre de revenus (salaires, 
dividendes, etc.) qui, après redistribution par le moyen des im- 
pôts et des transferts (subventions, etc.) sont dépensés sous forme 
d'investissement et de consommation. Cette dépense, augmentée 
des exportations nettes, est égale à la production nationale. On a 
défini des agrégats dans les domaines de la production, des reve- 
nus et de la dépense. 


Le produit national. — La production peut être définie comme 


le résultat d’un ensemble d’opérations qui aboutissent à l’appa-, 


rition de nouveaux biens ou services. L’addition des productions 
des divers agents économiques doit se faire avec précaution, sous. 
peine de doubles emplois. Pour obtenir une production nette, il 
faut exclure la valeur des produits intermédiaires, qui sont uti- 
lisés dans la production d’autres produits. En d’autres termes, la 
valeur totale de la production nette est égale à la somme des 
valeurs ajoutées par l’ensemble des producteurs considérés. 

La production telle qu’elle vient d’être définie est liée à la défi- 
nition des biens et services. Il faut observer à ce sujet : 


— qu’on ne reprend que la production des entreprises, et qu’on 
exclut les résultats des activités administratives et domestiques 
(sauf ceux de lexploitation des jardins familiaux et de la pro- 
propriété immobilière) ; 

— que, pour s’aligner sur les conventions internationales, on 
est conduit à ajouter à la production définie plus haut un certain 
nombre de termes qui constituent des « services > finals : services 
rendus par les domestiques ; les administrations, les assurances. 
On obtient ainsi le produit national. Suivant qu’on y inclut ou 
non les amortissements, on parlera de produit brut ou net. 


Le revenu national. — Le revenu national est égal à la somme 
des rémunérations des facteurs de production : travail et capital. 


Rev. D’EcoN. POLIT, — T. XVI: 34 
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Il est encore égal au produit national! net au coût des facteurs, 
c’est-à-dire le produit national aux prix du marché diminué du 
montant des impôts indirects et des transferts autres que ceux 
compris dans la rémunération des facteurs. 


La dépense nationale. — En défalquant du revenu national les 
impôts directs, on obtient le revenu national disponible. Les 
administrations redistribuent une partie du revenu national ; les 
impôts qu’elles perçoivent leur permettent d'effectuer des achats 
de consommation et un certain nombre de transferts. En ajoutant 
au revenu national disponible l’ensemble des ressources des 
administrations et le solde des transferts et prêts reçus de l’exté- 
rieur, on obtient les disponibilités nationales,. nettes ou brutes, 
qu’on peut ventiler entre la consommation des ménages, la 
consommation des administrations et la formation bruts de capi- 
tal fixe. | 


RELATIONS ENTRE LES DIFFÉRENTS AGRÉGATS 


Production nationale 

Services rendus par les domestiques 

Services rendus par les salariés des administrations.... 
Autres éléments de produit national 


Moins amortissement 


Produit national net aux prix du marché 
PU impôts indirects nets des subventions d’exploita- 
ion 
Produit national net au coût des facteurs ou revenu 
national 


Revenu national net disponible après impôts 

Impôts allant aux administrations 

Solde des transferts et prêts reçus des non nationaux... 

Disponibilités nationales nettes ou dépense nationale 
nette 


Disponibilités nationales brutes ou dépense nationale 
brute se ventilant entre : 


— Consommation des ménages 
— Consommation totale des administrations 
— Formation brute de capital 
Cessions nettes de biens et services par des nationaux 
à des non nationaux 


Produit national brut 


ie fa 
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IT. — LA SÉRIE DES COMPTES 1949-1955 


Dans le cadre comptable qui vient d’être décrit, le S.E.E.F. 
a établi une série homogène de comptes portant sur les années 
1949 à 1955 (les comptes des années 1954 et 1955, encore provi- 
soires, sont en cours de révision). Il est intéressant d’analyser 
cette série de comptes, parce qu’elle permet de comprendre l’évo- 
lution économique des six dernières années. 


1. LES AGRÉGATS 


L'évolution des agrégats permet d’avoir une première idée 
d'ensemble du développement de l’économie. 

En francs courants, le produit national brut est passé de 
8.400 à 16.370 milliards, ayant ainsi presque doublé. Cette élé- 
vation traduit un double phénomène : une augmentation de la 
production en quantités physiques et une élévation des prix. Le 
premier phénomène est mis en évidence si on évalue le produit 
national aux prix de l’année 1952 : on voit alors qu’au cours, des 
six années, il s’est élevé de 30 %, tandis que, dans le même 
temps, les prix s’élevaient de 48 %. L'évolution a été assez diffé- 
rente pendant ces sept années qu’on peut répartir en trois pé- 
riodes : 

__ de 1949 à 1951, expansion en volume accompagnée d’une 
forte hausse de prix ; 

__ en 1952 et 1953, ralentissement de l’expansion, stabilité des 
prix ; 

— depuis 1954, reprise de l'expansion dans la stabilité des 
prix. 

Au cours de la période, les composantes du produit national se 


- sont quelque peu modifiées, et en particulier la part de la rému- 


nération des salariés a eu tendance à augmenter. L'utilisation du 
produit national s’est elle aussi déformée : si la part de la consom- 
mation des ménages est restée très sensiblement constante, celle 
de la formation brute de capital a décru notablement, tandis que 
croissait la consommation des administrations et que le finan- 
cement par l'extérieur du déficit de la balance des paiements 
s’amenuisait jusqu’à disparaître. 

Sur le tableau qui donne l’évolution des ressources et des em- 
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ploïs de biens et services (à l'exclusion des produits intermé- 
diaires réemployés dans la production), on voit que le commerce 
extérieur a augmenté de façon beaucoup plus forte que la produc- 
tion intérieure ou que le total des ressources ou emplois ; la 
hausse plus forte pour les exportations que pour les importations 
a conduit au rétablissement de l’équilibre de notre balance com- 
merciale. Si la consommation des ménages a crû à peu près paral- 
lèlement au montant total des emplois, par contre celle des admi- 
nistrations a crû beaucoup plus vite, passant en 1953 par un 
plafond dû aux dépenses militaires en liaison avec les événe- 
ments d’Indochine et décroissant depuis, tandis que la formation 
brute de capital a stagné pendant cinq ans, ne manifestant une 
reprise assez forte que depuis 1954. 

On va revenir sur ces points avec quelques détails. 


ÉVOLUTION DES RESSOURCES ET EMPLOI 


EMPLOIS RESSOURCES 


Consommation 


Années 


des admi- 
nistrations 
Formation 
brute de capital 
Exportations et 
solde des utilisa- 
tions de services 
Production 
intérieure brute 
Importations 


1° Aux prix cou- 
rants : 
(en milliards 
de francs) 


2° En volume : 
1949 — 100 : 


1954 = 100 : 


CAES eee, LRU 
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ÉVOLUTION DES QUANTITÉS GLOBALES DE 1949 A 1955 


| 1949 1950 1951 1952 1953 195% | 19 


En milliards de francs courants 


Produit national brut.| 8.400! 9.610| 11.860| 14.140) 14.530 k 
Revenu national ....| 6.430| 7.280| 8.820! 10.500! 10.790! 11.510| 12.440 
Dépense nat. brute ..| 8.570| 9.670) 12.060, 14.410] 14.660 15.440| 16.370 


En milliards de francs aux prix de 1952 


Produit national brut.| 12.330! 13.220! 13.710! 14.140) 14.500! 15.250 
! Dépense nat. brute...| 12.670| 13.320} 13.770 14.410! 14.660! 15.290 
consommation des 
MÉTARES AU ec 8.120| 8.670| 9.130| 9.440| 9.810! 10.260 
consommation des 
administrations...|l 1.830| 1.930] 2.010! 2.290| 2.320] 2.280 
formation brute de 
capital... 2.720| 2.720| 2.630| 2.680| 2.530| 2.750 


AE RE EE ES 
+ 
DEA 
© © 
@ 1 
© 


Indices de volume 


Produit national brut.| 100 1072481212 10411472 M1076-%1237 
Dépense nat. brute...| 100 105,1 | 108,7 | 113,7 | 115,7 | 120,7 
consommation des 
ménages... .:.. 100 106,8 | 112,4 | 116,3 | 120,8 | 126,4 
consommation des 
administrations...| 100 105,5 | 109,8 | 125,1 | 126,8 | 124,6 


formation brute de 
Capitale tete 100 100,0 96,7 98,5 93,0 | 101,1 


Hi Hi 
N 
ae 
<O Go 


Indice de prix 


Prix de la production 
intérieure brute ..... 


100 | 106 126 146 | 145 | 146 | 147 


RÉPARTITION DU REVENU NATIONAL 


En pourcentage du revenu national net annuel 


1949: 1950 1951 1952 


RD TR NEA 57,8 58,2 
propriété et de l’en- 
treprise allant aux 


._s...se 


38,6 


4,1 4,7 


see dote mise el o 


propriété et de l’en- 
treprise allant aux 
administrations ...|— 0, 
Transferts divers ... 0 


0,8 
0,4 


1,1 — 0,8 
0,3 0,3 


Revenu national net.| 100,0] 100,0 100,0! .100,0|/ 100,0! 100,0 100,0 


(1) Chiffres provisoires. 
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UTILISATION DU PRODUIT NATIONAL 


En pourcentage du produit national brut annuel 


1949 1950 1951 1952 4953 11954 (1)11955 (1) 
| 

Consommation des mé- 

HADOS Part seen 67,5 66,9 68,2 66,8 67,1 67,0| 67,2 
Consommation des ad- 

ministrations....... 13,5 14,2 14,9 16,2 16,5 15,6! 14,5 
[Formation brute de # 
DACAPITA LS oise s da lne 21,0 19,5 18,6 18,9 17,3 a dy de LR Le: 
Cessions nettes de bien 

et service au reste du 

MONA et else Diane — 2,0— 0,6— 1,7|— 1,9— 0,9— 0,3 » 
Produit national brut.| 100,0! 100,0! 100,0| 100,0! 106,0| 100,0! 100,0 


(1) Chiffres provisoires. 


2. LA PRODUCTION ET LES INVESTISSEMENTS 


De 1949 à 1955, la France a connu une expansion continue de 
la production, comparable à celle de la période de 1920 à 1929. En 
sept ans, le volume de la production a crû d’un tiers, à un rythme 
inégal d’ailleurs, ralenti entre 1951 et 1953, plus rapide les autres 
années ; en particulier on assiste, depuis le second semestre de 
1954, à une nette reprise de l’activité économique qui se poursuit 
encore maintenant, au début de 1956. 

Les aspects les plus saillants de cette expansion sont : 

— l'accroissement sensible de la production agricole, qui a 
assuré la satisfaction de besoins nationaux accrus, tout en per- 
mettant à la France de disposer maintenant d’une agriculture 
excédentaire et exportatrice. Cette situation est le résultat d’une 
politique suivie de productivité (amélioration des semences et des 
races, apports systématiques d'engrais, mécanisation accrue) et 
de mesures tendant à stabiliser les marchés et donnant ainsi une 
base économique plus solide au développement de l’agriculture : 

— dans l’industrie, la production des industries mécaniques et 
électriques a augmenté au même rythme que l’ensemble, alors 
que dans les autres pays industriels, ce secteur augmente géné- 
ralement plus vite. Cela tient, comme on le verra plus loin, à 
l'expansion relativement modérée des investissements et à la 
structure de notre commerce extérieur où l’essor des exporta- 
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tions de produits finis est beaucoup plus faible que chez nos 
voisins ; 

__ Jactivité du bâtiment et des travaux publics a erû sensible- 
ment au même rythme que la moyenne. Cela tient à ce que Ia 
hausse de certaines catégories de travaux a coïncidé avec la baisse 
de certaines autres : les travaux publics destinés aux investisse- 
ments de base se sont ralentis après 1951, relayés en 1952 et 
1953 par des travaux militaires, puis à partir de 1954 par la 
construction de logements. 


ÉVOLUTION DE LA PRODUCTION INTÉRIEURE BRUTE 


GROUPES DE BIENS ET SERVICES 


(=) 
Le) 
ot 
Co 


ù 


Années 


animale 


taires d’origine = 
Services 


et électriques 
triels divers 


Bâtiments et 
travaux publics 


Végétaux et 
animaux 
alimentaires 


Denrées alimen- 
Autres denrées 
Produit des indus- 
tries mécaniques 
Textiles et cuirs © 
Produits indus- 


1° Aux prix cou- 
rants, en milliards 
de francs 


20 Indices 
du volume : 


1949. 
1950. 
1951. 
1949—100 4 1952. 
1953. 
1954. 
1955. 


1954—100 1955. 


Le domaine des investissements est à la fois l’un de ceux où il 
serait le plus essentiel d’avoir des données précises pos pores 
porter un jugement motivé sur la poursuite de Y'eXPAREQE et ce 
en même temps l’information statistique est assez médiocre, à 
la fois parce que le concept d'investissement actuellement retenu 
varie selon les entreprises et parfois suivant la conjoncture (telles 
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dépenses sont passées simplement en exploitation, ou sont au 
contraire reprises au bilan) et parce qu'aucune enquête systéma- 
tique et complète n’a pu encore être lancée. La valeur absolue du 
chiffre des investissements ne doit donc être utilisé qu'avec pré- 
caution et la comparaison de la part des investissements dans le 
produit national brut avec des chiffres homologues pour des pays 
étrangers doit être faite avec une certaine prudence. Par contre, 
le mode d'établissement du chiffre d'investissement garantit que 
les comparaisons dans le temps sont suffisamment significatives 
pour que l’examen de la série 1949-1955 puisse conduire à des 
conclusions étayées. 


Au cours de cette période, les investissements bruts en capital 
fixe ont progressé de 23 % et le produit national brut de 30 % ; 
le pourcentage de ce dernier consacré aux investissements a donc 
décru, de 18,6 à 17,3 % ; l’année 1955 marque d’ailleurs un net 
redressement, après un creux en 1952 et 1953. 


Mais une telle vue globale est tout à fait insuffisante, parce que 
sous le terme de formation brute de capital fixe, sont rangés un 
certain nombre d’éléments fort divers dont l’évoiution a été très 
différente : 


— les progrès de la construction de logements ont été considé- 
rables (il est vrai qu’on partait d’un niveau très bas), les sommes 
dépensées (en francs constants), ayant presque triplé de 1949 à 
1955. Cela est dû en grande partie aux encouragements multiples 
des pouvoirs publics en faveur du financement privilégié de cette 
activité. Toutefois, le nombre de logements achevés reste encore 
faible en regard des sommes dépensées ; cela tient en partie à ce 
que l’expansion de la construction s’est fortement accélérée ces 
dernières années et s’est plus traduite par le développement des 
chantiers que par l’accroissement du nombre des logements ter- 
minés ; mais cela tient certainement aussi au coût élevé de la 
construction en France, par manque d’industrialisation et d’or- 
ganisation. Il serait souhaitable que les administrations ne se 
contentent pas de financer la construction, mais incitent et aident 
les entrepreneurs du bâtiment à s’industrialiser et à rationaliser 
leurs chantiers ; leur position de principal bailleur de fonds leur 
donne une possibilité très forte d’action dans ces directions ; 


— les investissements administratifs ont connu une expansion 


assez forte, surtout d’ailleurs de la part des collectivités locales. 
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Les programmes de constructions d’écoles, de voirie, d’équipe- 
ment rural en constituent les éléments les plus importants ; 


FORMATION BRUTE DE CAPITAL FIXE 


| 


Inves- Investisséments productifs 


tisse- 
ments 


Cons- | Répa- 
truc- ration ne Bâti- 
ie tions de| d’im- : 6 Maté- | ments 
nistra- loge- |meubles ao riel in- et 
tifs (1) ments (2) agricole | dustriel travaux 
publics 


HA Hi Hi ri ei 


AE lle 100 
LOST LOE 111 
LO51 | 1106 113 
É002 012% 108 
FOSSES 0 : 108 
1954....|] 148 112 
1955 le" 164 ? 120 


(1) Déduction faite des logements construits par les administrations. 
{2) Par les ménages. Comprend également des travaux Sur immeubles agricoles. 


_ Je tableau est beaucoup plus sombre pour les investissements 
dans les entreprises. Restés à un niveau constant de 1949 à 1955, 
ils ont subi une chute brutale en 1952 et 1953, et s’ils ont remonté 
en 1954, ils ont en 1955 retrouvé seulement le niveau de 1949. La 
part du produit national brut affecté à ces investissements a ainsi 
baissé, de 1949 à 1955, de 14 à 11 %. Certes, en 1949, la recons- 
truction des industries de base n’était pas encore terminée, mais 
il est fâcheux qu'après l’achèvement du plan Monnet, l'effort ne 
se soit pas tourné vers d’autres industries ; il est même à craindre 
maintenant que l'effort sur les secteurs de base n'ait pas été suf- 
fisant (en particulier dans les secteurs de l'énergie et de la sidé- 
rurgie). De façon plus générale, d’ailleurs, l’orientation des inves- 
tissements n’a pas été tout à fait satisfaisante, malgré les efforts 
du Commissariat au Plan, dont les pouvoirs sont malheureuse- 
ment trop limités. Si la mécanisation rapide de l’agriculture a 
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contribué puissamment à l’essor de la productivité agricole, l’ap- 
port de nouveau matériel industriel semble avoir été trop faible, 
bien qu'il soit difficile d'émettre un jugement sur ce point, faute 
d'informations sur les capacités de production. Enfin, l’accroisse- 
ment du matériel de transport a probablement été excessive, et 
ceci à cause d’un manque de coordination entre les moyens de 
transports (1). 


3. LA FORMATION ET L'EMPLOI DES REVENUS 


Les chiffres qui figurent dans les tableaux ci-joints sont expri- 
més en francs courants et ne donnent donc pas directement une 
idée de l’évolution du pouvoir d’achat, mais la comparaison de 
l’évolution de diverses catégories de ressources des ménages est 
significative (la conversion de chiffres de revenus en francs aux 
prix d’un année de référence n’ayant qu’une signification dou- 
teuse n’a pas été tentée). 

Du premier tableau se dégagent un certain nombre de consta- 
tations intéressantes : 


— la hausse des salaires et traitements bruts a été un peu plus 
forte, surtout depuis 1951, que celle du total des ressources ; 

— la hausse très forte des prestations sociales correspond à une 
politique systématique de redistribution des revenus ; 

— également supérieur à la moyenne a été l’accroissement des 
dividendes et parts ; 

— les revenus bruts des entrepreneurs individuels ne suivent 
pas la progression générale ; le phénomène, qui a commencé en 
1951, a été particulièrement marqué en 1953, où on assiste à un 
recul de la valeur des revenus bruts, tandis que le total des res- 
sources des ménages continuait à augmenter. Il faut cependant 
signaler que l’imperfection des sources statistiques en ce qui 
concerne ces revenus des entreprises doit conduire à ne pas 
accorder trop de crédit aux fluctuations annuelles, l’évolution sur 
toute la période fournissant vraisemblablement un ordre de gran- 
deur correct qui permet de penser que les revenus salariaux ont 
crû plus vite que ceux des entrepreneurs individuels (observons 
toutefois que les salaires et traitements incluent la rémunération 


1. Les travaux de la Commission des Comptes des transports, instituée en 
novembre 1955, devraient jeter un jour précieux sur cette question dans un 
avenir pas trop éloigné. 
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de chefs d’entreprises et des cadres supérieurs salariés qui se 
rapprochent, au point de vue sociologique, des entrepreneurs). 

Sur le tableau donnant l’évolution de la formation des revenus 
dans l’entreprise, on voit que la masse des salaires versés a aug- 
menté plus que le total des revenus bruts d'exploitation, mais que 
la situation est très différente suivant qu’il s’agit d'entreprises 
individuelles et de sociétés ; même compte tenu de limprécision 
des chiffres, il serable bien que le revenu brut des sociétés ait 
augmenté au moins autant que les salaires, tandis que celui des 
entreprises individuelles serait resté assez loin en arrière. Bien 
entendu, pour analyser correctement le phénomène, il faudrait 
disposer d’une ventilation de ce revenu brut entre diverses caté- 
gories d’entreprises, au moins entre l'industrie, le commerce, 
l’agriculture. En ce qui concerne cette dernière, son revenu global 
a crû moins vite que la masse des salaires, mais il faut prendre 
en considération la réduction du nombre de paysans (de l’ordre 
de 85.000 travailleurs par an, hommes et femmes). De même, il 
faut remarquer qu’il y a probablement une diminution du nombre 
des chefs d’entreprises individuelles et une augmentation de celui 
des salariés. 

Globalement, l'emploi des ressources est caractérisé par une 
augmentation de la consommation nettement plus forte que celle 
de l'épargne brute, qui fluctue d’ailleurs de façon très sensible ; 
en particulier, la forte hausse de l'épargne enregistrée en 1954 
par rapport à 1953 ne semble guère pouvoir s'expliquer autre- 
ment que par une augmentation de lépargne des salariés, y 
compris ceux ayant des revenus modérés ; le mouvement s’est 
également poursuivi en 1955. 

En volume, la consommation a augmenté d’un tiers, soit au 
rythme moyen d’accroissement de 5 % par an (avec un ralentis- 
sement en 1952, une reprise marquée en 1954 et 1955). Au cours 
de la période, la structure de la consommation s’est déformée, la 
part des dépenses alimentaires passant en particulier de 47 % 
en 1949 à 44 % en 1955. Par contre, la demande pour des pro- 
duits des industries mécaniques et électriques (autos et autres 
véhicules, équipement ménager) s’est développée d’une façon 
considérable, doublant en volume en six ans (1). 


1. Pour plus de détail sur l’évolution de la consommation des ménages, le 
lecteur pourra se reporter aux travaux du Centre de recherches et de docu- 
mentation sur la consommation (C. R. E. D. O. C.). 
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RESSOURCES DES MÉNAGES 


En indices (1949 — 100) (francs courants) 


1949 1950 1951 1952 


Salaires et traitements 
110,3 166,0 
Prestations sociales .. 122,1 183,8 
Revenus bruts des en- 
trepreneurs 
duels 111,8 e 148,4 
Dividendes et parts .. 
Revenu brut d’exploi- 
tation des activités 


ÉVOLUTION DES SALAIRES ET DES REVENUS D'EXPLOITATION 


MILLIARDS DE FRANCS 
COURANTS INDICES 


Revenus bruts ; FT. | 
Salaires d'exploitation (1) Salaires | Revenus bruts d'exploitation 
versés versés 
par les Entre- par les Éutres 


entre- prises At entre- prises 
prises Total {indivs- || Sociétés prises Total indivi- 


duelles duelles 


Sociétés 


1949%.1, 2. : .945 100 

19502152; ; .875 © 113,0 
1951512; i . 300 ‘ 129,7 
1052, 3: : .821 : 150,1 
1953 173: : .782 4 | 148,6 
1954 .| 4. : .900 ‘ 153,2 
1955 .| 4. : .174 2 164,0 


(1) Plus-values sur stocks exclues. 
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ÉVOLUTION DE L'EMPLOI DES RESSOURCES DES MÉNAGES 


(En milliards de francs courants) 


1949 | 1950 | 1951 | 1952 | 1953 | 1954 | 1955 


Consommation... :.....: 5.528| 6.272| 7.86 121)9: 

Salaires et traitements des do- ue Mile 
mestiques.......-........: 85 90 125| 142] 149] 170] 185 

Impôts et taxes directs... 165] 2191 234] 256] 318] 311| 310 

Financement des investisse- 
ments bruts par les entrepre- 
meurs individuels .......... 2061 210% 177 803/ 260] 320] 350 

Autres dépenses ............ 187 225 281 334| 470| 406| 427 

Epargne brute des ménages... 751 795 769| 981] 802] 1.055| 1.257 


ee Ni see 22 : 9.546111.137111.392112.224113.176 


—_—S | —_—_Z | —— | ———|— 


Construction de logements................ 310 | 446 | 465 | 558 | 637 
Accroissement des encaisses et dépôts à vue.| 284 2692111102 103211653090 
Accroissement des dépôts et titres en porte- 

RUN ee EN ST OA OO COL IERICE 205 | 427 | 450 | 614 | 760 


(En indices) 


Consommation ...:........: 100 | 113,5! 142,2| 165,0] 169,9] 180,2 192,6 
Salaires et traitements des do- | 
mestiques................. 100 | 105,9! 147,1| 167,1| 175,3 200 | 217,6 


Financement des investisse- 
ments bruts par les entrepre- 
neurs individuels .......... 100 | 102,4! 134,5| 147,1| 126,2 155,31 169,9 

Autres dépenses ............ 100 | 120,3! 150,3! 178,6] 251,3 217,1| 228,3 

Epargne brute ............. 100 | 105,9! 102,4| 130,6| 106,8 140,5! 167,4 


Race A RE LES ON 1720 


A, LES ADMINISTRATIONS 


De 1949 à 1955, le montant des sommes ayant transité par les 
caisses publiques s’est élevé beaucoup plus que le revenu national. 
Cela tient à un ensemble de causes diverses : 


— l'augmentation de la consommation des administrations. 
Celle-ci a d’ailleurs passé en 1953 par un maximum correspon- 
dant à une pointe des dépenses militaires ; les dépenses civiles, 
au contraire, ont eu constamment tendance à croître ; en francs 
constants, on constate que c’est entre 1952 et 1953 que la hausse 
a été la plus marquée. Au total, en 1955, la consommation des 


Impôts et taxes directs ..... 100 | 132,7| 141,8| 155,2] 192,7] 188,5 187,9 


DEV) CAE LAN LE O7: TETE RL 2 Mol ie LA CRE ELA 6, 6 8 nn r@/ ’ ! ge, 
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administrations a été inférieure de 8 % à celle de 1954, la réduc- 
tion portant sur les postes militaires ; 


— l'augmentation continue et rapide des dépenses de trans- 
ferts ; si les dommages de guerre restent stables, les prestations 
sociales augmentent de façon substantielle, ainsi que les dépenses 
d'assistance. Quant aux subventions d'exploitation aux entre- 
prises privées, elles ont presque triplé entre 1951 et 1955, les 
subventions aux entreprises publiques augmentant dans une pro- 
portion beaucoup plus modérées ; 


— de 1952 à 1955, la hausse des traitements et salaires a été 
de 16 %, soit un pourcentage inférieur à celui de la masse des 
salaires versés par les entreprises (23 %) ; 

— une très sensible augmentation de la formation brute de 
capital des administrations, de 60 % entre 1949 et 1955 (à prix 
constants) ; 

— une augmentation des prêts de l'Etat, en particulier pour le 
financement des investissements. 


En regard de cette forte augmentation des dépenses, la crois- 
sance des recettes fiscales a été plus lente, celle des cotisations 
sociales un peu plus forte ; de 1951 à 1955, la part des ressources 
courantes couvertes par les impôts et par les cotisations de sécu- 
rité sociale reste stable et représente environ 85 %. Les recettes 
de « coopération internationale », après avoir beaucoup augmenté 
entre 1951 et 1954, ont diminué de façon sensible en 1955. Aussi, 
le solde excédentaire du compte d’affectation des administrations 
est-il passé de 146 milliards en 1949 à 47 en 1955 (après avoir 
été déficitaire en 1952 et 1953). 

Notons, enfin, la place importante des opérations financières 
des administrations dans la vie économique du pays. En 1955, 
les administrations ont emprunté 1.003 milliards, dont 543 à vue 
et à court terme, et ont prêté 716 milliards, dont 438 à moyen 
terme. Une des fonctions du Trésor a été, ces dernières années, de 
placer dans des investissements amortissables sur une longue’ 
période, une épargne qui, certes, était globalement très stable, 
mais qui se manifestait en grande partie sous forme d’une aug- 
mentation des disponibilités en billets et des dépôts en banque et 
en caisse d'épargne. 


LOT eZ % APE < dl VAR a ZX MOT r cs 
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COMPTE D’AFFECTATION DES ADMINISTRATIONS 


EMPLOIS RESSOURCES 

= 8 És © : 

, = E a 53 mn a % ETS . —L 

Années E £ : É 2 È 8 & LE ë 8 Ë a 8 Le 
Ê $% 2 8$ | 55 |Total| 54 v | Se | SS | 2.) Total 

San th 2 Je 88| 4 | 86 |<8| Se 

ë È © EE d 5 © [e) = GS E © A o 

an] © 

Ï En milliards de francs courants 
1 1949 ....... 27404 4751 |1: 51610194 78 12.540| 64411.643| 262 | 137 |— 14612.540 
 ROIRENERESS 317 | 537 |1.738| 266 | 113 |2.971| 728|2.052| 199 | 168 | — 176,2.971 
LC 5 SR 452 | 663 12.051! 402 | 134 |3.702| 93912.564| 158 | 205 | — 164 3.70 
THERE 761 | 767 |2.452| 530 | 186 |4.69611.17313.054| 157 | 250 62|4.696] 
| 1953 ....... 856 | 815 |2.693| 551 | 175 |5.09011.25913.329| 191 | 303 815.090 
195407... 808 | 849 |2.929| 574 | 218 |5.37811.386[3.478| 289 | 326 | — 101,5.378 
| HORS te het se 745 | 889 13.135 550 | 232 15.55111.47813.564| 221 | 335 |— 47]4.551 
En p. 100 du total annuel 

SEL CE RME 10,9 | 18,7 | 59,61 7,71 3,1 | 100 | 25,4 | 64,6 10,3 | 5,4 5,7| 100 
950% 0% 10,6 | 18,0 | 58,7 8,9 | 3,8 | 100 | 24,5 | 69,0 6 7N65;7 5,9| 100 
HO RE 12,2 | 17,9 | 55,4 | 10,9 | 3,6 100 | 25,2 | 69,4 4,3 1" 5,5 4,4| 100 
1952. 1.007 16,2 | 16,4 | 52,1 | 11,3 | 4,0 100 | 25,0 | 65,1 3:3105:8 1,3! 100 
TO eee 16,8 | 16,1 | 52,9 | 10,8 | 3,4 | 100 | 24,8 | 65,6 SMS 29 —| 100 
LOL. cs. 15,0 | 15,7 | 54,7 | 10,6 | 4,0 | 100 | 25,8 64,7 | 5,4| 6,0 | —1,9| 100 
LODDME M arte 13,4 | 16,0 | 56,5| 9,9 | 4,2 | 100 | 26,6 64,2 | 4,0 | 6,0 | —0,8| 100 
| N. B. — Un certain nombre de postes sont « nets » ce qui signifie que la contraction a 


| été opérée entre les recettes et les dépenses de façon à dégager des soldes significatifs. Les 
mouvements internes aux administrations ont été éliminés. 


5. LES RELATIONS EXTÉRIEURES 


Au cours des quatre dernières années, la balance des opérations 
courantes avec l’extérieur (étranger, P.O.M., Sarre) a connu une 
amélioration très marquée, le déficit global de 120 milliards en 
1952 ayant fait place en 1955 à un excédent de 147 milliards (en 
baisse sur celui de 1954). Cet aspect global est d’ailleurs la résul- 
tante de deux mouvements contraires : le solde des opérations 
courantes avec l'étranger devient de plus en plus favorable, celui 
avec les P. O. M. de plus en plus déficitaire. 
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SOLDE DES OPÉRATIONS COURANTES AVEC L’EXTÉRIEUR 


(En millards de francs courants) 


Avec Avec Total (étranger, 
l'étranger les P.O.M. |P. O0. M. Sarre). 


Années 


— 129 — 18 — 120 
+ 87 — 127 Te 8 
+ 300 — 174 + 175 
+ 290 — 190 + 147 


La balance commerciale proprement dite accuse une évolution 
comparable, l’excédent global des exportations vers l’extérieur 
passant de 84 milliards en 1952 à 260 en 1954 et 285 en 1955. Là 
encore, il s’agit du résultat de deux mouvements en sens inverse : 
le déficit net des échanges avec l’étranger diminue plus vite que 
ne se réduit l’excédent des échanges avec les P. O. M. 


Taux de couverture des échanges de biens et services 


Avec Avec 


, l'étranger les P.O.M 
LODEL PRIT NI NET ne 71 207 
ER E RAR DE NRC LA SENTI L AE ANT 80 184 
LODEL LS ete ss PANIERS à | 177 
1000 Em En Lin s ee re to eeos 97 157 


On voit qu’en 1955, la balance commerciale avec l'étranger est 
pratiquement équilibrée. 

Mais l'impression réconfortante qui se dégage de ces chiffres 
globaux doit être nuancée et retouchée par l’examen plus détaillé 
des modalités qui ont conduit à la situation actuelle. 

Il faut tout d’abord se souvenir qu’au début de 1952 la France 
avait totalement suspendu la libération des échanges ; si, depuis, 
la part de ses importations qui est libérée a de nouveau augmenté 
pour atteindre près de 80 % en mars 1956, un tel pourcentage n’a 
été obtenu qu’assorti de taxes compensatrices qui ont évidemment 
pour effet de freiner notablement certaines importations. 

IT est ensuite intéressant de voir sur quels produits a porté 
l'augmentation des exportations. Celle-ci est le fait de produits 
agricoles, de matières premières, de produits finis, mais les 
matières premières et demi-produits ont augmenté plus que les 
produits finis. Cette tendance ne fait qu’aggraver la faiblesse de 
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la situation de nos exportations, dans lesquelles les produits peu 
élaborés tiennent une place très forte qui les rendent vulnérables 
à la conjoncture ; la modicité de nos exportations de machines 
exprime, d'autre part, que nous ne participons que faiblement à 
Vindustrialisation des pays sous-développés, ce qui hypothèque 
l'avenir, car il y aurait là un moyen de s’assurer. des clients 
stables à long terme. Notons, enfin, que certaines exportations 
agricoles, pour lesquelles le cours mondial est très inférieur aux 
prix français, nous rapportent des devises qui sont très onéreuses 
en francs. 

Le caractère satisfaisant du taux global de couverture s’es- 
tompe également si on examine la situation par zone monétaire. 
L'amélioration est beaucoup plus faible à l'égard de la zone ster- 
ling (taux de 50 % en 1955) qu’à l'égard des autres pays de 
VU. E. P. (140 % en 1955). Avec la zone dollar, la progression du 
taux de couverture n’a été possible depuis 1955 que grâce aux 
dépenses off-shore intéressant le secteur privé (10 milliards en 
1953, 28 en 1954, 45 en 1955) dont le caractère est essentiellement 
provisoire (elles retomberont à 28 en 1956) ; d’autre part, les 
importations accrues de produits charbonniers en provenance des 
Etats-Unis dans les années prochaines aggraveront la situation. 

Aux dépenses off-shore intéressant le secteur privé s'ajoutent 
de nombreuses autres ressources de coopération internationale 
qui ont largement facilité l'équilibre des opérations courantes 
avec l'extérieur, mais qui, après être passé par un plafond en 
1954 sont en décroissance rapide et n’apporteront plus que 
90 milliards environ en 1956. 

La détérioration du solde des opérations courantes avec les 
pays d'outre-mer tient, d’une part, à ce que les importations aug- 
mentent tandis que les exportations oscillent autour d’un niveau 
constant (elles ont diminué de 60 milliards de 1954 à 1955), 
d’autre part à l'augmentation des dépenses publiques courantes, 
tenant essentiellement aux événements d’Indochine (opérations 
militaires et aide accordée aux Etats Associés) ; la légère réduc- . 
tion observée en 1955 (20 milliards sur 514) s’explique par la 
suppression de Ia partie de l’aide fournie en nature. Par contre, 
les dépenses et prêts publics pour l'équipement dans les pays 
d'outre-mer ont tendance à diminuer. Il est déplorable que le 
caractère favorable aux P. O.M. de la balance des opérations cou- 
rantes ait conduit à des transferts de capitaux dans la métropole. 
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EXPORTATIONS 
(toutes destinations) 


En indices (base 100 en 1952) 


4 | S$ 5 à 
a |éel, Ba |Ë£r| e |: 2 
EREFIET S3|158| 3 |5 |,% 
5 | |SS) as lÉlES | £ lS-|82) 3 
Années ® à 9 tan ë An|Ss ss ££ CE  |Total 
M |ablPsl à [88128 SES ISE) à 
2 |$È134) " [éS/22) à [3 #5 
«® ki gd + | =] Æ 
S |4* RE à On Sn 
—_————— | ————— | ————— | ————— | — ——_—___—— | ———— | ————— ———— | —— 
Indices de volume 
| 
OAI P rer Rss 77,0| 84,0| 65,5| 35,5| 59,5| 69,5| 81,0| 60,0! » » 67,5 
LOSDM Pr 123,0| 86,0! 80,5] 53,5| 84,0! 75,51109,5/106,5| > » 88,5 
MOD AS Ar sue 156,0! 91,01118,5| 71,51106,0| 99,51112,01116,5| » » |105,5 
TRUE ESA ER 100,01100,01100,01100,01100,01100,01100,01100,0! » » |100,0 
LD smee 101,51105,01105,01112,0|117,5| 91,51107,01104,5| » » 102,5 
LD ets 175,51128,01127,5|110,01132,01104,01117,01119,0! » » |117,0 
LOGO Mere re 233,5|138,51128,5 dE 107,01112,01128,0! » 127, 
| 


Indices de prix 


Has 109,0| 66,5] 84,01111,0| 93,0! 69,0! 79,5] 89,0! » » 
ROUEN 98,5] 96,0! 99,5| 96,0! 92,0! 82,0! 78,0! 65,0! » » 82,5 
MODE ces | 67,5] 98,5) 92,01107,01104,5] 89,0! 99,0! 89,0| » » 94,5 
1052 area 100,0!100,01100,01100,01100,01100,01100,01109,0! » » |100,0 
LODS er -rr ae 98,0! 96,5] 92,0| 93,5! 90,01100,5| 96,0| 93,0! » » 95,0 
LOS EEE 88,0| 85,0| 89,0! 90,0! 84,5! 99,5] 92,0} 92,0! » » 91,5 
CHERE 79,0! 85,0! 91,0] 92,0| 86,01101,0| 89,0! 91,0| » » 


Indices de valeur 


Vraie 84,0| 56,0! 55,0! 39,5] 55,5] 48,0| 64,5| 53,5] » |! 50,5| 55,0 
LES 121,0! 82,5] 80,0| 51,5| 77,5| 62,0| 85,5! 69,5! » | 56,0| 73,0 
AN EN RSR 105,0! 89,51109,0| 76,51111,0| 88,51111,01104,0| » | 80,0| 99,5 
LOS 100,01100,0,100,01100,01100,01100,01100,01100,0| » |100,0!100,0 
HSE NUS SAULOIRS 100,01101,5| 97,01105,01106,0| 92,01102,5| 97,5! » 78,0| 97,5 
HOSATA ALES 154,01108,51113,5| 99,01111,51103,51108,01109,5| » | 85,51107,0 
105 Re 184,01117,5|117,01111,01138,51108,01100,01116,5| » | 96,51116,0 


et non à des investissements ; certes, ces mouvements de capi- 
taux privés ont facilité l’équilibre économique de la métropole, 
mais il eut été bien préférable qu’à la place les P. O. M. aient hâté 
leur équipement. 


6. VUE D’ENSEMBLE 


L'analyse précédente permet de mieux situer les éléments fon- 
damentaux qui ont provoqué ou permis l'expansion qu’on a cons- 
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tatée. Certes, dans une certaine mesure, la succession des trois 
périodes qui ont été signalées plus haut est liée à la conjoncture 
mondiale, tant par des liaisons de caractère assez mécanique que 
par l'influence de la situation extérieure sur la psychologie des 
chefs d'entreprises français. Mais, à ces actions extérieures 
s’ajoutent d’autres facteurs spécifiques, dont certains sont nette- 
ment liés à des décisions gouvernementales : 


_— Je développement des exportations, depuis 1953, aidé par la 
puissance publique ; 

__ Je déficit des finances publiques, en augmentation sensible 
en 1952, a soutenu la conjoncture à un moment où les facteurs 
de récession se multipliaient, par contre, le maintien, depuis 
1953, d’un déficit élevé, soutient les tendances expansionnistes 
de façon puissante, mais qui n’est pas exempte de dangers ; 

_— Je financement de la construction de logements et, à un 
moindre degré et de façon plus récente, le crédit à la consomma- 
tion, ont apporté un stimulant à la production de l’industrie du 
bâtiment et des industries mécaniques et électriques ; 

— le développement de la masse salariale a exercé une forte 
pression sur les marchés des biens de consommation. 


Par contre, les investissements n’ont pas constitué un facteur 
permanent d'expansion ; si, en 1950 et 1951, ils ont contribué à 
l'expansion inflationniste, leur recul en 1952 et 1953 a été très 
fächeux à une époque où se faisaient jour des tendances à la 
récession. Depuis 1954, ils ont à nouveau contribué à favoriser 
l'expansion économique. Ces retournements excessifs ne se jus- 
tifient par aucun argument objectif, les besoins de modernisation 
et d’élargissement de l'appareil productif français restant consi- 
dérables et impérieux ; ils sont le résultat d’une certaine tendance 
des dirigeants français à se laisser impressionner par la conjonc- 
ture et à penser plus en termes de courte que de longue période ; 
à cet égard, l'adhésion à un « plan » serait un élément précieux 
pour la poursuite de l'expansion. 


III. — LE BUDGET ÉCONOMIQUE POUR 1956 


Les facteurs d'expansion qui ont joué, à des degrés divers, 
depuis six ans, continueront-ils à s'exercer en 1956 sans 
conduire à des hausses de prix ? En d’autres termes, l'expansion 
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se poursuivra-t-elle dans la stabilité ? Telle est la question essen- 
tielle qui se pose actuellement, en mars 1956. 


A la différence des services de comptabilité nationale de plu- 
sieurs autres pays, le S.E. E.F. a pour mission, ron seulement 
de dresser les comptes du passé, mais également d'établir des 
documents prospectifs destinés à éclairer ie gouvernement dans 
le choix d’une politique économique. Les principaux de ces docu- 
ments sont les «budgets économiques ». Ce terme n’est pas 
excellent, car il risque de laisser supposer qu’il s’agit de prévi- 
sions. En réalité, il s’agit de « comptes prospectifs » dont l’objet 
est d'analyser le développement économique probable dans le 
cadre de certaines hypothèses ; il ne s’agit pas de prévision, parce 
que, si cette analyse conduit à un diagnostic inquiétant de la 
situation, elle doit normalement inciter le Gouvernement à 
prendre certaines mesures destinées à redresser la situation et 
par suite à démentir les conclusions du budget économique. Sans 
aller très loin dans le paradoxe, on pourrait dire que le budget 
économique a été d'autant plus utile que son estimation de l’évo- 
lution économique a été démentie par les faits (à condition que 
ce soit grâce à une action gouvernementale pertinente). Dans la 
terminologie des modèles, on peut dire que le budget économique 
est un modèle de décision et non un modèle de prévision. 


Le modèle mathématique qui sert à l’établissement du budget 
économique n’a pas été publié, parce qu’il n’est pas encore com- 
plètement arrêté. Retenons seulement que ce budget est élaboré 
dans les cadres mêmes qui servent à la présentation des comptes 
du passé. 

Au mois de novembre 1955, le S.E. E.F. a établi un projet de 


budget économique pour 1956. On y prévoyait le jeu de plusieurs 
facteurs d'expansion : 


— la hausse des salaires, déclenchée en septembre 1955, et 
devant se poursuivre les mois suivants, pour se traduire par une 
augmentation du taux moyen (dans l’année) de salaire de 6,5 % 
par rapport à 1955, ce qui, conjugué à une augmentation de 1,5 à 
2 % de l’activité, porterait la masse salariable à un niveau supé- 
rieur de 8 à 8,5 % à celui de 1955. En réalité, la hausse des 
Salaires s’est diffusée, dans les derniers mois de 1955 et les pre- 
miers mois de 1956, un peu plus rapidement qu’on ne s’y atten- 
dait ; ceci, joint à l’abattement des zones de salaires, devrait 
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porter la masse salariable à un niveau un peu plus élevé que celui 
prévu ; 

__ Je déficit du secteur public. On avait prévu, par rapport à 
1955, une augmentation du déficit de 265 milliards et de l'impasse 
de 280 milliards. En réalité, l'augmentation des charges militaires 
due aux événements d'Algérie et le financement du Fonds Natio- 
nal de vieillesse, relèveront de façon notable ces chiffres ; 

_— les investissements. On avait tablé sur une augmentation 
de 6,5 % en volume des investissements productifs. On reviendra 
plus loin sur le caractère plus ou moins vraisemblable de cette 
évaluation. 

Par contre, le rapport signalait un important facteur déflation- 
niste tenant à un retour vers le déséquilibre de notre commerce 
extérieur, par réduction des exportations et augmentation des 
importations. 

Comment se pose alors le problème de l'équilibre général et 
de la cohérence des hypothèses retenues ? Avec les éléments 
d'expansion ci-dessus énoncés, on est conduit à postuler une aug- 
mentation de la production de 5 % en volume, augmentation qui 
semblait compatible avec les capacités de production (sous les 
réserves que ces dernières sont très mal connues et que les seuils 
de plein emploi des équipements sans hausse de prix seraient 
atteints dans certaines branches industrielles, en particulier dans 
les industries mécaniques et électriques). Les gelées du mois de 
février conduisent à réduire quelque peu les perspectives de pro- 
duction agricole (ce qui baissera d’autant les exportations). 

On était arrivé, en novembre, à la conclusion que les niveaux 
de production pouvaient être atteints sans entraîner de hausses 


de prix dépassant 2 à 3 %-. 
Indices base 100 en 1955 


volume de production 


finale Prix 

Fruits et légumes ......-.-----:°:: . 104 100 
Viandes, poissons, produits laitiers... 105,5 100 
Autres denrées alimentaires ........: 103 100 
Produits des industries mécaniques et 

AÉCITIQUES ti. count; 107,5 101 à 102 
Textiles et euirs ..-.......-.ttt 103,5 100 | 
Produits industriels divers ...:-.... 108 101,5 
Bâtiments et Travaux Publics ....... 103 103 


Sebvices roro ssere nt LT a te 06 103 
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Le point crucial de l’analyse, mais aussi le point le plus délicat, 
concerne la répartition des revenus et leur emploi, et leur in- 
fluence sur le dynamisme de l’économie. Avec les hypothèses 
précédentes, on n’arrive à un équilibre comptable qu'avec une 
progression de revenus des entreprises plus réduite que celle des 
salaires. Certes, comme on l’a vu plus haut, la période 1949-1955 
a, dans son ensemble, été marquée déjà par une hausse de la 
masse salariable plus forte que celle des revenus des entreprises 
(et en particulier des entreprises individuelles) et le même phéno- 
mène s’observe sur une longue période dans certains pays étran- 
gers (par exemple les Etats-Unis). On doit toutefois se demander 
jusqu'où ce mouvement peut se poursuivre, et à quel rythme, et 
la question est fondamentale. En effet, dans le régime et dans la 
conjoncture économique actuels, on peut envisager l’une des deux 
éventualités suivantes : 


— ou bien les entrepreneurs profitent de ce qu’ils se trouvent, 
en général, plutôt sur des marchés de vendeurs pour relever leurs 
prix et simultanément leurs bénéfices, déclenchant ainsi un pro- 
cessus inflationniste ; 

— ou bien les chefs d’entreprise, malgré l'incitation à investir 
tenant au rythme élevé de la production, verront leurs investisse- 
ments freinés par leur faible marge d’autofinancement (et éven- 
tuellement par des considérations psychologiques dans la mesure 
où ils tiennent plus compte des profits actuels que des profits 


futurs qu’ils pourraient escompter d’un élargissement des mar- 
chés). 


Dans la seconde éventualité, il ne se pose pas de problèmes 
graves de façon immédiate, mais l’avenir est sévèrement hypo- 
théqué ; la première n’est guère plus réjouissante, car dans un 
climat d'inflation, les investissements se font rarement de facon 
satisfaisante. 4 

L'action des pouvoirs publics est par suite impérieuse et diffi- 
cile. Il semble bien qu’elle ne puisse être efficace que par des 
mesures tendant à favoriser les investissements (à condition que 
ceux-ci soient également orientés par un plan judicieusement pré- 
paré) ; à atténuer le déficit public par réduction de certaines 
dépenses (dépenses militaires, transferts) et élévation des impôts 
(surtout les impôts directs), à freiner la consommation (atténua- 
tion du crédit à la consommation, majorations fiscales) à favo- 


r la Se ner de Péconomie. par des mesures Fdtrédtes | 
_ (aides diverses) et indirectes (libération des échanges) : il s ’agit 
là d’un programme d’austérité, impopulaire sans aucun doute, 
mais inéluctable si on veut maintenir la stabilité des prix et 
assurer l'expansion économique dans les années à venir. . 


È Avril 1956. : | | 
4 Pierre MAILLET. 
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graphique, la production, le commerce extérieur. — III. Tunisie : la situa- 
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— IV. Maroc : la population, les principales productions, les échanges 
extérieurs. — V. Afrique noire : la population, la lutte contre l’alcoolisme, 
les plans, le commerce extérieur. — VI. Madagascar : la population, les 
échanges extérieurs. 


I. — Les liens avec la Métropole 


En 1955, le relâchement de l’union tant politique qu’écono- 
mique des pays d'outre-mer avec la Métropole s’est poursuivi en 
s’accélérant. 

Au Cambodge, le Congrès a voté (septembre 1955) un amende- 
ment détachant ce pays de l’Union Française. Au Vietnam, la 
rupture avec l’Union Française, s’est traduite par la démission, 
non suivie de nouvelles nominations, des Conseillers de ce pays 
aux Assemblées métropolitaines. L’autonomie interne de la Tuni- 
sie (21 avril), l'indépendance du Maroc (6 novembre) dans l’inter- 
dépendance, ont été reconnues officiellement par la Métropole. 
En Algérie, la rébellion s’est progressivement étendue et s’est 
transformée en véritable guerre pour la reconnaissance du prin- 
cipe de la nationalité algérienne et de l’autonomie. L’évacuation 
du Fezzan a été admise par le traité franco-lybien (10 août). 

En Afrique Noire, des événements d'importance variée, mais 
particulièrement graves au Cameroun (mai) et au Togo, ont 
montré l'influence grandissante des partis nationalistes bien 
qu’encore minoritaires et le danger qu’ils présentent pour les 
structures politiques existantes. 

Parallèlement à cette évolution politique, les relations écono- 
miques entre la Métropole et les nouveaux Etats se sont trans- 
formées. 


En Indochine les derniers éléments du système qui mainte- 
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naient une union économique et douanière entre la Métropole et 
les trois Etats ont disparu avec la liquidation de l'Office des 
Changes commun (décembre 1954). Des accords bipartites ont 
tenté de régler lés rapports économiques, mais ils n’ont apporté 
qu’une solution provisoire. L'avenir de la présence française et le 
maintien des intérêts français en Indochine demeurent très incer- . 
tains. Au Vietnam, en particulier, les autorités locales multiplient 
les réglementations qui limitent en pratique l'application des 
accords économiques de Genève ; la politique délibérée des Etats- 
Unis, appuyée par une aide financière importante, aboutit à 
l’éviction progressive des intérêts français. 

En Tunisie, les conventions comprennent un accord sauvegar- 
dant les intérêts économiques de la France : les points essentiels 
étant le maintien de ia Tunisie dans la zone monétaire franc, la 
participation financière de la métropole pour assurer l'équilibre 
du budget tunisien et la réalisation d’une union douanière entre 
les deux pays. Toutefois, il est apparu très rapidement que cette 
union ne pouvait fonctionner sans assouplissement et des déroga- 
tions ont été prévues pour protéger certaines industries tuni- 
siennes par rapport à la concurrence française, et pour suspendre 
l'application des droits afin de permettre l'importation en Tunisie 
de divers produits étrangers, soit alimentaires pour éviter l’élé- 
vation du coût de la vie, soit industriels pour permettre l’équi- 
pement du pays au meilleur compte. 

La tutelle de la métropole sur l'administration locale a égale- 
ment été assouplie. Toute une série de mesures législatives, d'im- 
portance variable selon les territoires, a été prise en vue de confier 
aux autochtones une plus grande part dans la gestion de leur 
pays aussi bien à l'échelon du village qu’à celui du territoire. En 
particulier, en Afrique Noire et à Madagascar, un cadre juridique 
a été donné aux institutions municipales (loi du 18 nov. 1955). 
La compétence des Assemblées locales a été considérablement 
étendue dans les domaines où l'intérêt territorial est le plus sen- 
sible ;: les membres élus par ces Assemblées participeront aux 
Conseils de Gouvernement. 

Les recommandations de la Conférence de Brazzaville pour réa- 
liser la structure juridique de l'Union Française sont désormais 
largement dépassées. Des structures nouvelles apparaissent néces- 
saires pour maintenir une union viable entre les divers pays de 
la zone franc. 
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| De nombreuses mesures ont été proposées pour accroître la 
décentralisation administrative, mais la rapidité de l’évolution 
rend nécessaires des réformes profondes. L'idée d’une fédération 
de pays jouissant d’une très large autonomie interne progresse 
et paraît devoir conserver la communauté économique et cultu- 
relle de l’Union Française. 


II. — Algérie 


La rebellion, commencée en novembre 1954 n’a cessé de se déve- 
lopper au cours de l’année 1955 malgré la répression et les 
mesures prises sur les plans politique, économique et social pour 
remédier à ses causes profondes. 

. Les pertes résultant directement des actes de terrorisme sont 
déjà très importantes. D’après des informations partielles pu- 
bliées dans la presse, du 1° novembre 1954 à fin 1955, on estime 
les victimes civiles au nombre de 1.000 personnes dont environ 
200 Européens, les victimes militaires à 7 ou 8.000 personnes 
dont moins de 5 % d’Européens. Durant la même période ont été 
totalement détruits : 530 exploitations agricoles (dont une cin- 
quantaine appartenant à des Musulmans), 121 écoles, 90 maisons 
forestières, 80 bâtiments d’entreprises industrielles. Dans cer- 
taines régions du Constantinois. les trois quarts des bâtiments 
des exploitations agricoles non musulmanes ont été incendiés. A 
cela s’ajoute des sabotages (routes, voies ferrées) et des destruc- 
tions d'installations des Services Publics et des incendies de 
récoltes. Une fraction importante du territoire vit depuis la fin 
de l’année dans un état d'insécurité permanent. Cette situation 
a influé profondément sur l’évolution économique ; soit par les 
mesures militaires (présence de 250.000 hommes de troupe (1) 
dont les dépenses d'entretien et le pouvoir d’achat ont provoqué 
une hausse générale des prix de détail, fermetures d’usines, arrêt 
de travail dans les mines, difficulté de la commercialisation des 
produits agricoles par suite notamment de l'interdiction de la 
libre circulation des céréales, destructions de stocks), soit par les 
mesures administratives (réformes en faveur des populations 
musulmanes pour le développement du paysannat, création d’un 


1. Au 1er mars 1956. 
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Commissariat à la Reconstruction pour résorber le chômage, 
équipement accéléré des régions déshéritées, réformes munici- 
pales). 

Le problème algérien sur le plan économique, n’est pas seule- 
ment un problème de misère, mais également un problème de 
structure. 

Voici quelques indications précisant les principales caractéris- 
tiques de l’économie algérienne : 

Le problème démographique est fondamental avec son double 
aspect d’un accroissement de la population musulmane à un taux 
supérieur à 2,5 % par an et d’un amenuisement progressif de la 
proportion de la population non musulmane. La population 
musulmane en effet, sous les hypothèses les plus vraisemblables 
d’un taux de fécondité constant et d’un abaissement rapide du 
taux de la mortalité, notamment aux jeunes âges par suite du 
développement de l’action sanitaire, atteindra 10 millions d’indi- 
vidus en 1960, 18 millions en 1980. La population non musul- 
mane (1), actuellement d’un million d'individus, soit 11 % de la 
population totale bien qu’également en accroissement, ne repré- 
sentera que 8,4 % de la population totale en 1960 et 6,7 % seu- 
lement en 1980. Pour faire face à un tel accroissement de popu- 
lation, il serait nécessaire de créer 80.000 emplois nouveaux par 
an pendant les prochaines années et 125.000 emplois au moins 
dès 1970. 

La population musulmane a surtout une activité agricole 
(90 %). Dans le secteur industriel, elle fournit la presque tota- 
lité des manœuvres, la moitié des ouvriers et employés qualifiés. 
Son revenu individuel moyen est de l’ordre de 20 à 30.000 fr. par 
an. 

La population non musulmane, qui exerce surtout des activités 
non agricoles (13 % dans l’agriculture, 28 % dans les emplois 
administratifs) a un revenu moyen annuel de 8 à 10 fois supé- 
rieur. S’il existe un pourcentage non négligeable de très grosses 


1. Quelques précisions sont nécessaires sur la population non musulmane. 
Elle atteint 1 million d'individus (et non 1,2 million ou 1,5 millions, chiffre 
cité souvent par la presse). Elle est constituée en quasi-totalité de familles 
implantées en Algérie depuis 50 ans au moins. Elle comprend 13 % d’Israé- 
lites, naturalisés en bloc par le décret Crémieux en 1870, 45 ,7 de des- 
cendants d’origine métropolitaine, 42 % de descendants d’immigrants 
d'origine européenne, espa nols surtout et italiens. Elle est assimilée à 
la population française m tropolitaine, en ce qui concerne $es droits et 
ses obligations. 
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fortunes, la plus grande partie de cette population a des revenus 
du même ordre que celui du français de la métropole. 

L'économie algérienne, à dominance rurale, est caractéristique 
des pays sous développés et surpeuplés : sous-emploi qui se mani- 
feste par un travail à temps partiel, extension des petits com- 
merces et des petits services, exploitations agricoles de faible 
étendue. 

Le produit brut de l’Algérie ne s’est élevé en 1954 qu’à 690 mil- 
liards de francs (630 en 1953) alors qu’il est 25 fois supérieur 
en métropole pour une population 4,5 fois plus élevée. 

La production intérieure algérienne constitue seulement 75 à 
80 % de ce produit brut (90 % en métropole). 12 % de ce produit 
est constitué par des versements effectués à titres divers par 
l'administration métropolitaine, 5 % par des transferts de salaires 
des travailleurs occupés en métropole. Donc 17 % du produit 
brut de l’Algérie, pourcentage qui tend du reste à augmenter, 
provient directement de la métropole : le niveau de vie moyen 
actuel de l’Algérie dépasse de plus en plus les possibilités propres 
de l’économie du pays. 

Le chômage, ou plus exactement le non-emploi qui touche 
déjà plus d’un million de Musulmans, ne peut que s’aggraver 
avec l’accroissement inéluctable de la population. 

Un développement de la production peut-il assurer un accrois- 
sement du revenu global brut et une amélioration du niveau de 
vie moyen ? 

Les possibilités de développement de la production, mines et 
industries, sont limitées. Les exportations de phosphates ne sont 
possibles que dans le cadre d’une entente avec les producteurs 
marocains et sont limitées par les contingents que ces derniers 
consentent. Les mines de fer et de houille ne produisent qu’à des 
prix très supérieurs aux cours mondiaux. De toute façon, ces 
exploitations qui ne procurent actuellement du travail qu’à une 
trentaine de mille d'individus ne pourront fournir que des possi- 
bilités réduites de nouveaux emplois. Toutefois, récemment des 
indices extrêmement sérieux de pétrole et de minerais métal- 
liques ont été décelés, ils sont appelés à jouer dans l’économie du 
pays un rôle important. Le développement de l’industrie est 
resté lié aux productions du pays essentiellement agricoles et à 
l'intégration de l’Algérie dans le système économique métropoli- 
tain. L’industrialisation se heurte à plusieurs difficultés (comme 
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je montre l'échec des entreprises créées après la guerre, dont plus 
de moitié ont dû cesser leur activité avec la suppression des sub- 
ventions et le retour de la concurrence), en particulier au coût 
de l'énergie, à l’absence de main-d'œuvre locale qualifiée et à la 
concurrence des industries métropolitaines. Le développement de 
toute une industrie, à partir de produits locaux ou importés, 
paraît techniquement possible, mais suppose au départ un en- 
semble de mesures législatives et financières (comme le dévelop- 
pement de la formation professionnelle qui ne dispose actuelle- 
ment que de 7.000 places dans les centres d'apprentissage), ou 
même des réformes de structure pour faire obstacle aux ententes 
des industries métropolitaines. 

Le point essentiel toutefois consisterait à développer les res- 
sources agricoles, mais ceci pose des problèmes de production et 
de répartition. Bien qu’approximatifs, les chiffres suivants sou- 
lignent la difficulté du probième : sur 6 millions d'hectares culti- 
vables, 40.000 exploitants dont 25.000 non Musulmans cultivent 
2.750.000 hectares, 500.000 exploitants, en quasi totalité musul- 
man, en possèdent 2.500.000. Les rendements obtenus par les 
exploitations non musulmanes sont très supérieures aux autres 
(ainsi en 1953, 10 quintaux à l’hectare pour le blé en culture non 
musulmane contre 4,5 quintaux en culture musulmane). 

L'action entreprise dans le cadre des services de modernisation 
du paysannat (200 secteurs d'amélioration rurale au 1° octobre 
1955 intéressant 300.000 fellahs) a montré qu'il était possible 
d'améliorer notablement le rendement net de ces exploitations en 
modifiant les façons culturales et en inculquant par l'exemple 
aux agriculteurs musulmans des principes de culture rationnelle. 
Seulement ces réalisations n’ont eu qu’une portée limitée et un 
effort massif serait nécessaire pour obtenir une transformation 
durable des techniques agricoles en milieu musulman. Ceci 
demeure le point essentiel pour obtenir une amélioration des. 
ressources de la masse de la population. 

L'irrigation de nouvelles terres permettrait un accroissement 
de la production, mais à un coût qui apparaît particulièrement 
élevé. Les possibilités sont limitées, il se poserait en outre des pro- 
blèmes de recherche de débouchés et de commercialisation. 
Actuellement même sur 95.000 hectares théoriquement irrigables, 
dépendant des périmètres des grands barrages, la moitié seule- 
ment sont effectivement irrigués. Dans l’état des marchés d’expor- 
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tation, l'amortissement des frais de construction des canaux 
d'irrigation et de l’entretien, n’est pas assuré en période normale. 
Toutefois la culture de 2 hectares irrigués permettrait un niveau 
de vie décent à une famille d'ouvriers agricoles. 


La réforme effective du khamessat (mode de tenure tradition- 
nelle des terres s’apparentant à un fermage au cinquième), une 
fixation des salaires agricoles à des taux plus élevés à condition 
qu’un contrôle efficace en assure la réalité, permettraient une 
meilleure répartition du revenu agricole global. Une réforme 
agraire, notamment par le lotissement des grands domaines agji- 
rait dans le même sens (bien qu’elle n’assurerait peut-être pas une 
production accrue). 

Les évaluations de l’augmentation du revenu global à attendre 
de réformes profondes dans la structure agricole, varient consi- 
dérablement selon les préoccupations de leurs auteurs. Des études 
objectives et précises seraient nécessaires, de toute urgence, avant 
tout programme massif d'investissement en ce domaine. 

Pour élever le niveau de vie moyen de 5 à 6 % par an, compte 
tenu de l'accroissement annuel de la population, les experts esti- 
ment nécessaire des investissements annuels variant de 250 mil- 
liards de francs à 400 milliards et plus, le concours du trésor 
public métropolitain serait nécessaire à défaut d’investissements 
privés suffisants. 


Bien qu’il s’agisse là de sommes relativement faibles par rap- 
port au revenu global de la métropole, elles s’ajoutent aux inves- 
tissements nécessaires pour le développement de l’économie pure- 
ment métropolitaine et leur dégagement suppose des options préa- 
lables. } 

Les plans envisagés, raisonnablement possibles, ne paraissent 
pas avoir une efficacité suffisante, pour rendre voisins les niveaux 
de vie moyens des deux groupes de la population algérienne à 
moins de réforme de structure. 


En définitive, à court terme, toutes les solutions pour améliorer 
les niveaux de vie en Algérie doivent agir sur le peupiement. La 
solution la plus rapidement efficace est l’émigration sur la métro- 
pole (où il y a déjà de 210 à 260.000 Algériens dont 6.000 ayant 
émigré avec leur famille). 


Les enseignements de l’émigration actuelle des Algériens en 
métropole ne sont pas négatifs et montrent qu’une émigration 
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en France des familles de travailleurs musulmans réussira à 
condition qu’elle soit rationnellement organisée. Dans l’optique 
des liens actuels maintenus entre l’Algérie et la métropole, il est 
anormal de faire appel en métropole à une main-d'œuvre d'ori- 
gine étrangère (6 milliards par an de transfert de salaires par les 
ouvriers italiens en France), alors que la main-d'œuvre algé- 
rienne, sous quelques conditions d’organisation, rendrait les 
mêmes services. 

Leur formation professionnelle pourrait être assurée au cours 
d’un service civil qui remplacerait pour eux le service militaire 
obligatoire dont ils sont actuellement exemptés en grande ma- 
jorité. 

Les agriculteurs algériens implantés sur les terres de culture 
à rentabilité jugée marginale en France, en retireraient vraisem- 
blablement des ressources supérieures à celles qu'ils ont actuel- 
lement chez eux. 

Favoriser et rationaliser l’émigration algérienne coûterait rela- 
tivement peu au budget métropolitain et faciliterait une associa- 
tion plus étroite des deux populations. 

Dès à présent les réalisations effectuées depuis 1950 en Algérie 
ont abouti à une amélioration certaine bien qu’encore insuffi- 
sante du niveau de vie. 

La production industrielle s’est accrue comme le montrent les 
indices suivants (calculés sur la base 100 en 1950), même en 1955 
malgré les destructions terroristes. 


Indice de production industrielle 


E : Transfor- | ; Gustrie Matériaux 

ë . 

Sapes he mation RE : q de cons- 
e minerai | des métaux] AUS | truction 


Indice 


Electricité général 


141 135 107 141 162 133 
151 151 157 159 175 147 


Le projet de budget pour l'exercice 1956-1957 prévoit l'inves- 
tissement, sur fonds public, chaque année de 15 milliards de 
francs supplémentaires pour aboutir en 1962 à des investisse- 
ments de l’ordre de 150 milliards. La contribution de la métro- 
pole (74 % en 1955-1956) sera portée à 83 %, en 1956-1957, des 
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dépenses du plan d'équipement. Cette aide continue à resserrer 
la dépendance économique de l’Aigérie à la métropole. 

L'Algérie est restée en 1955 le premier client de la France 
(200 milliards, soit près de 12 % de la valeur totale des exporta- 
tions de France, contre 175 milliards en 1954). En 1955, la struc- 
ture des échanges extérieurs de l'Algérie s’est peu modifiée. Le 
déficit de la balance commerciale a atteint 82 milliards de francs 
et a été pratiquement supporté par les échanges avec la zone 
franc. Avec l'étranger, le commerce de l’Algérie est favorable et 
se solde par un excédent de près de 3 milliards de franes (compte 
non tenu des importations de produits pétroliers qui sont réglées 
par l’Algérie en franc). La France reste de loïn le principal four- 
nisseur (81 % de la valeur des importations) et le principal client 
(73 % de la valeur des exportations). 


Principaux produits échangés 
(Milliards de francs) 


; | Importations j Exportations 
Produits RER Produits 


1954 | 1955 195% | 1955 


Légumes frais 
Agrumes 
Céréales 
Produits pétroliers Vins 
[| » pharmaceutiques Minerai de fer 
Tissus coton Phosphates 
Liège 


Le premier plan d'équipement a eu sans conteste une influence 
certaine sur le développement de la production, mais son ampleur 
était insuffisante pour remédier au déséquilibre existant entre 
les ressources et la population. 


III. — Tunisie 


1955 a été une année particulièrement marquante en Tunisie 
sur le plan politique et économique. La ratification des conven- 
tions franco-tunisiennes consacre l’autonomie interne de la Tu- 
nisie. Le Conseil tunisien des Ministres décide l'élection libre 
d’une Assemblée constituante. Les syndicats se développent et 
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manifestent leur désir de participer activement à la vie politique 
du pays. En particulier, leur action a obtenu un relèvement géné- 
ral des salaires de 10 % et l’octroi d’une subvention de 2,6 mil- 
liards de francs de la part de la France pour la luite contre le 
chômage. La situation économique a été médiocre après une 
longue période d'insécurité, d'autant plus que la production agri- 
cole a été déficitaire. 

La situation démographique demeure le problème essentiel. Au 
dernier recensement (avril 1956) la population de la Tunisie 
atteindrait 3.385.000 individus, dont 225.000 Européens, et aurait 
un taux d’accroissement supérieur à 2 % par an. Plus de 50 VA 
de cette population a moins de 20 ans. Avec ses caractéristiques 
démographiques actuelles, qui risquent de s’accentuer par une 
réduction certaine de la mortalité du fait des progrès réalisés en 
matière d'équipement sanitaire, la population tunisienne dépas- 
sera, d'ici vingt ans, cinq millions d'individus. Les ressources 
peuvent difficilement connaître un accroissement aussi rapide, 
la Tunisie étant un pays pauvre, où l’agriculture est dépendante 
du régime des pluies. Les possibilités d'amélioration du niveau 
de vie moyen à partir des seules ressources du pays, paraissent 
limitées. Le revenu moyen actuel est vraisemblablement compris 
entre 40 et 60.000 fr. par an; il présente par contre de forte 
disparité selon les groupes professionnels. Le revenu moyen 
annuel du salarié bénéficiant d’un emploi permanent est évalué 
à 120.000 fr. par an, celui d’un petit paysan propriétaire de 
10 hectares est inférieur à 100.000 fr. et celui de l’ouvrier agri- 
cole inférieur à 50.000 fr. non compris quelques avantages en 
nature. Une bonne partie de la population, notamment dans les 
villes, n'ayant qu’un emploi temporaire et précaire, dispose sou- 
vent de moins de 30.000 fr. par an pour vivre. D’après une 
enquête médicale partielle, près de la moitié de la population des 
villes, aurait une alimentation déficiente. Un prolétariat misérable 
tant urbain que rural se développe rapidement. 

Plus du dixième de la population vraisemblablement se trouve 
dès à présent en chômage permanent. Si l’année agricole est mau- : 
vaise, comme en 1955, le nombre de gens sans emploi peut dou- 
bler. La Tunisie présente les caractéristiques d’un pays de sous- 
emploi dont la cause n’est pas technologique ou conjoncturelle, 
. mais essentiellement de structure par suite de l'accroissement 
démographique. En effet ce pays est normalement équipé, certains 
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secteurs même le sont au delà de ce qu’ils sont dans les pays 
industrialisés, et normalement exploité. Un parti remarquable a 
été tiré de ses ressources naturelles malgré leur médiocrité. Un 
accroissement de la production agricole est certainement pos- 
sible, mais il nécessiterait des conditions exceptionnelles accor- 
dées par l'Etat et ne serait pas financièrement rentable dans un 
régime de libre concurrence. Dès à présent certaines productions 
destinées à l’exportation sont marginales et ne sont possible que 
dans le cadre du marché commun avec la zone franc. 
L'objectif à atteindre est essentiellement l’élévation générale 
du niveau de vie par le plein emploi. Le premier plan d’équipe- 
ment achevé en 1953, dont le financement avait été assuré en 
quasi totalité par la France (80 milliards de francs), avait porté 
sur l'infrastructure et les grands équipements de caractères 
sociaux. Le second plan (démarré en 1955) sera financé partie 
par la Tunisie (2,5 milliards de francs par an) partie par la France 
(18 à 20 milliards de francs par an). Il se propose essentiellement 
d'accroître la production et les ressources notamment dans le 
_ secteur agricole. On envisage l’accroissement de la production des 
céréales par l’amélioration des rendements et non par l’extension 
des surfaces, l'amélioration de la production animale où des pro- 
grès considérables sont immédiatement possibles par une diffu- 
sion des techniques rationnelles en milieu tunisien et une amé- 
lioration des pâturages, le développement des cultures fruitières 
dont la production pourrait décupler en 15 ans. L’industrialisa- 
tion ne peut être que le complément du développement agricole. 
L'industrie à créer devra satisfaire les besoins locaux, une indus- 
trie pour l'exportation reposerait, sauf exception, sur des bases 
fragiles. Cette caractéristique suppose que le développement de 
la production agricole libère un pouvoir d’achat supérieur à la 
satisfaction des besoins alimentaires. Dès à présent, l’industrie 
existante est suffisante pour les besoins locaux en ce qui concerne 
les industries alimentaires et les cimenteries et pourrait faire 
face à un développement d’activité de plus de 50 %. L’exécution 
d’un plan nécessitera toute une série d’options pour arriver au 
plein emploi de la population, mais elle exigera certes des sacri- 
fices et des efforts exceptionnels. 


Les principales productions ont évolué comme suit : 
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Produits 


Phosphates de chaux 
Minerai de fer 


» 
100 en 1938 
1.000 t. 


» 
millions kw 


Agrumes 
Fèves et pois chiches 


La production minière et la production des matériaux de cons- 
truction se sont développées remarquablement compte tenu des 
difficultés. La production minière représente 10 % du revenu 
national. 

La production de ciment n’a pu se développer que grâce à des 
accords avec les industries métropolitaines qui lui ont réservé le 
marché local leur permettant de consentir des prix concurrentiels 
pour l'exportation (190.000 t. en 1955 contre 100.000 t. en 1954). 

La production d'électricité d’origine thermique s’est accrue de 
10 %, les premières centrales hydrauliques, dont les nouveaux 
barrages ont permis la réalisation, commenceront à produire dès 
1956, pour fournir, en 1957, 35 % de la production d’énergie élec- 
trique totale. Aucun résultat décisif n’a encore été obtenu dans 
la recherche du pétrole, toutefois depuis le milieu de 1954, Tunis 
est alimenté par le gaz naturel provenant du Cap Bon. 

La production agricole a été particulièrement déficitaire en 
1955. La production de céréales est de 30 % inférieure à celle 
de 1954, et celle d’huile d’olive d'environ moitié. Il a été néces- 
saire d'importer pour la consommation locale des huiles d’ara- 
chides d’A. O.F. qui, vendues à un prix préférentiel, ont permis 
des exportations d'huile d’olive (16.020 t. pour 3,3 milliards de 
francs contre 44.700 t. en 1954) tout en diminuant les prix sur le 
marché intérieur. 

De ce fait, la Tunisie étant essentiellement exportatrice des 
produits agricoles, le déficit de la balance commerciale s’est 
accrue et passe à 26 milliards de francs contre 15 en 1954. Le 
pourcentage de couverture des importations par les exportations 
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est tombé à 59 % contre 25 % en 1954. La différence de struc- 
ture des échanges porte essentiellement sur les produits de 
consommation dont les importations par rapport à 1954 ont aug- 
menté de 9 % (37 milliards de francs) tandis que les exportations 
diminuaient de 35 % (15,6 milliards de francs). 


Principales Principales 


importations exportations 


Produits Produits 


1954 | 1955 


Millions 
de francs de francs 


10211.710|Agrumes 926] 685 
3.967|4.055|Huile d’olive 
é 670|1.235|Vins 
Produits pétroliers 4.425|5.070|Phosphates 
| — pharmaceutiques ..|[1.173|1.316|Ciment 
Tissus 6.04716.195|Minerai de fer 


La France demeure le principal fournisseur (75 % de la valeur 
des importations) et le principal client (55 % de la valeur des 
exportations). 

Le budget ordinaire de la Tunisie qui était antérieurement lar- 
gement équilibré, est devenu déficitaire depuis 1953, et le déficit 
va en s’aggravant (3,5 milliards de francs prévu pour 1955). 

Le déficit budgétaire et celui du commerce extérieur reflètent 
le déséquilibre fondamental de la Tunisie résultant d’un accrois- 
sement démographique plus rapide que le progrès économique. 
Jusqu’à présent la balance des paiements de la Tunisie était 
équilibrée par la métropole qui assurerait des dépenses de sou- 
veraineté et des subventions diverses notamment le financement 
des plans d’équipement. Les ressources propres de la Tunisie ne 
lui permettent pas de maintenir son revenu global à son niveau 
actuel sans aide extérieure. 

Les conventions franco-tunisiennes ont admis le principe du 
maintien de la Tunisie dans la zone franc, concrétisé par une 
union douanière, avec restriction jouant vraisemblablement au 
détriment des importations de provenance métropolitaine, et une 
union monétaire absolue. La France demeure toutefois sans 
contrôle sur les finances publiques tunisiennes ; tout déficit bud- 
gétaire de ce pays aboutira à une inflation monétaire qui aura 
pour effet la dépréciation du franc tunisien. Il y a là un risque 
certain à voir le budget français obliger de consentir des avances 
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pour couvrir le déficit des finances tunisiennes de plus en plus 
important et vraisemblablement irrecouvrable. 


IV. — Maroc 


Malgré la reconnaissance de l'indépendance du Maroc, la confu- 
sion générale a persisté toute l'année. Les actes de terrorisme 
ent continué, le relâchement des liens entre les féodaux locaux 
et le pouvoir central s’est accentué, le recouvrement des impôts 
a dû être abandonné dans plusieurs régions rurales. Un Gouver- 
nement marocain a été nommé, composé de représentants de 
diverses tendances politiques ; la transmission des services admi- 
nistratifs à l'autorité marocaine a commencé. La lutte politique 
s’est transposée sur le plan social. Le droit syndical, qui était 
antérieurement toléré en fait, a été reconnu légalement aux Maro- 
cains. Cette nouvelle législation s'inspire de la législation métro- 
politaine, mais est adaptée au degré d'évolution des salariés 
marocains. Elle sera étendue ultérieurement aux salariés agricoles. 
L'Union Marocaine du Travail (U. M. T.), syndicat où sont ins- 
crits pratiquement tous les Marocains depuis la dissolution du 
syndicat C. G.T. à tendance communiste, est devenue rapidement 
une puissance politique considérable et a pu dicter au Gouver- 
nement marocain d'importantes décisions. Il a obtenu en parti- 
culier une majoration des salaires de 25 %. Cette situation est 
inquiétante pour les chefs d’entreprise française où sont em- 
ployés la plus grande partie des salariés marocains. La législation 
sociale s’appliquera essentiellement dans leurs entreprises et non 
pas dans la multitude des petites entreprises marocaines qui sont 
le plus souvent gérées sans comptabilité et où le contrôle adminis- 
tratif de l'application des lois du travail est illusoire. Il est certain 
qu'un grand nombre d’entreprises européennes ne pourrait sup- 
porter des charges sociales et fiscales aussi lourdes que celles 
dont sont grevées les entreprises en métropole. Toute aggravation 
de la législation risque de les mettre en position difficile. 

S’i] était un pays entièrement mis en valeur, le Maroc ne serait 
yraisemblablement pas encore surpeuplé. Mais dans son état éco- 
nomique actuel l'augmentation de la population pose des pro- 
blèmes redoutables. La population de nationalité marocaine esti- 
mée à 7.850.000 individus à fin 1955 s’accroît vraisemblablement 
à un taux inférieur à 2 % par an. Compte tenu de l'amélioration. 
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probable de la santé publique et de la diminution de la mortalité 
infantile, la population marocaine dépassera 10,5 millions d’indi- 
vidus dans 20 ans. Un effort considérable sera nécessaire pour 
accroître le revenu national suffisamment pour assurer seulement 
le maintien du niveau de vie moyen actuel à la totalité de la 
population. Les Marocains israélites ne comprennent plus que 
200.000 individus. L'évolution politique a accéléré en 1955, leur 
mouvement d'immigration sur l'Etat d'Israël (50.600 immigrants 
depuis 1951 ?). Quant à la population non marocaine (400.000 in- 
dividus en 1954), il est assez difficile de prévoir son évolution. 
Les transferts politiques et administratifs, en provoqueront nor- 
malement le retour en France d’une notable fraction. Il n’est pas 
exclu qu’une politique libérale de la part du Gouvernement maro- 
cain, pour attirer les capitaux extérieurs nécessaires à la mise 
en valeur du pays, soit accompagnée d’une nouvelle arrivée de 
techniciens français ou étrangers. 

Le problème des investissements, fondamental pour le Maroc, 
s’y pose sous un aspect particulier. Les investissements fran- 
çais se sont faits moins sous forme d'emprunt de l’Etat maro- 
cain que sous forme d’investissements effectués par des entre- 
prises nominalement de nationalité marocaine mais contrôlées 
par des sociétés métropolitaines. Ces sociétés sont de plein droit 
soumises à la législation marocaine. La protection de leurs inté- 
rêts, le rapatriement du capital et des bénéfices en métropole: 
pourraient être compromis par les nouvelles réglementations 
prises par le Gouvernement marocain ou par la fiscalité aggravée, 
toutes mesures qui seraient en pratique discriminatoires du fait 
que la majorité de ces entreprises appartiennent à des Français. 
Par ailleurs le régime particulier dont bénéficie le Maroc en vertu 
de l’acte d’Algésiras, lui donne une position spéciale dans ses 
relations monétaires avec la zone franc. Les Etats-Unis envisage- 
raient des investissements importants en contrepartie de l’auto- 
risation de maintenir leurs bases militaires, ou en participation 
d'entreprises minières. Le maintien du Maroc dans une union 
économique avec la France nécessite donc, de la part de celle-ci, 
des investissements importants au Maroc. Actuellement où les 
capitaux privés auraient plutôt tendance à se désinvestir, le trésor 
public français intervient par le jeu d’avances ou de subventions 
diverses, et en particulier par le financement du second plan 
d'équipement. Le premier plan avait essentiellement porté sur 
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des travaux d'infrastructure. Il vient de s'achever par la mise 
en exploitation du complexe hydro-électrique de l’Oued El Abid 
(avril) qui constitue une remarquable réalisation. Cet ensemble 
fourrira une production d'électricité de 400 millions de Kwh par 
an, soit 50 % de la production électrique totale du Maroc en 1954, 
et permettra en même temps l'irrigation d’une zone de 110.000 
hectares de terres fertiles ; il a nécessité un investissement de 
l’ordre de 30 milliards de francs. 

Le second plan a pour but essentiel de développer les produc- 
tions agricoles en milieu musulman. Sur un total de dépenses de 
200 milliards de francs à répartir en 4 ans, 65 % sont prévus 
pour la petite agriculture et l'équipement social des campagnes. 
L’intensification de la production agricole est en effet nécessaire 
pour réduire le déficit alimentaire au Maroc ; elle suppose avant 
tout un travail d’éducation de l’agriculteur musulman pour l'ame- 
ner à moderniser son outillage et a pratiquer des techniques 
rationnelles. Aux anciens secteurs de modernisation du paysan- 
nat (au nombre de 58 en 1954), se sont substitués progressive- 
ment des secteurs de modernisation d'exploitation indirecte, uti- 
lisant des formules plus souples et ayant une action de rayonne- 
ment plus efficace. 

Les principales productions ont varié comme suit entre 1954 
et 1955 : 


Produits 


RS 5 7, 


Houille 
Phosphates de chaux 
 Minerai de manganèse 


Pétrole 


» 
Indice production minière 100 en 1938 
Ciment 1.000 t 
millions kwh 
00 


35 % des exportations sont des produits du sous-sol — 
300.000 Marocains environ vivent de l’activité minière. L’insé- 
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curité n’a pas dans l’ensemble affecté les exploitations en 1955 ; 
l'indice général de la production minière s'établit à 195 (sur la 
base 100 en 1938) mais ne rejoint toutefois pas son plus haut 
niveau (221). On remarquera surtout l’accroissement de ia pro- 
duction des minerais de plomb et de zinc. Un gros effort de pros- 
pection s’est poursuivi, notamment aux confins du Sahara, mais 
n’a pas abouti jusqu’à ce jour. 

La production d’électricité d’origine hydraulique, à la suite de 
la mise en exploitation de nouveaux barrages, atteint désormais 
88 % de la production totale, contre 58 % en 1949), c’est un des 
plus spectaculaire succès du plan d’équipement. 

La production industrielle a été dans l’ensemble réduite par 

rapport à l’an passé, mais certains secteurs ont toutefois conservé 
leur activité, en particulier les industries du bâtiment (18.400 lo- 
gements construits dans les 19 principales villes). 
- Les échanges extérieurs se sont soldés par une nouvelle dimi- 
nution du déficit de la balance commerciale qui s’établit à 55 mil- 
liards de francs contre 68 milliards en 1954. En effet les expor- 
tations se sont accrues d’environ 10 % (109 milliards de francs), 
et l'augmentation a porté aussi bien sur les produits miniers que 
sur les produits alimentaires. 

Par contre, la diminution des importations est plus inquié- 


tante et doit êtrs rapprochée du ralentissement des investisse- 


ments (25 milliards de biens d'équipement soit 12 % de moins 
qu’en 1954). 


La répartition des échanges selon les zones monétaires a éga- 
lement varié au détriment de la zone franc. 


Répartition des échanges du Maroc 


Importations Exportations 
0 0 


Zone franc 
» dollar 
» 


Les importations en provenance de la zone franc diminuent, 
tandis qu’inversement le Maroc rencontre plus de difficultés à 


écouler ses produits sur l'étranger et bénéficie du marché fran- 
çais privilégié. 
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V. — Afrique Noire 


La population de ces territoires est vraisemblablement en 
accroissement et doit augmenter sur un taux annuel de 1 à 2 % 
autant qu’on puisse en juger d’après” des enquêtes effectuées 
récemment. (En Guinée notamment où il a été trouvé des taux 
de natalité dépassant 40 pour 1.000.) Les taux de mortalité sont 
encore relativement élevés, 20 à 30 pour 1.000, mais tendent à 
diminuer. Il est donc raisonnable de penser que la population 
autochtone de ces quatre pays () qui atteint, au début de 1956, 
27,9 millions d'individus, dépassera dans 25 ans, 44 millions. La 
population d’origine européenne ne représentera alors qu'une 
fraction numériquement négligeable. 

Cet aspect de l’évolution est fondamental et conditionne les 
programmes de développement économique. La promotion sociale 
des autochtones qui s'accélère également par le développement 
de l'instruction, l’amélioration certaine du niveau de vie moyen 
et la formation d’une classe aisée, rend nécessaire de profondes 
réformes dans la structure administrative. 

Des mesures ont été prises en 1955 pour assurer une réelle 
décentralisation de l'administration par un partage des compé- 
tences entre la métropole et les territoires, pour coordonner les 
économies de l’ensemble des territoires en assumant leur expan- 
sion avec l’aide financière de la métropole. 

Les principales réformes contenues dans la loi cadre des 
T. O. M. (J. O. des 21-22 mai 1955) sont les suivantes : 


1° Pour remédier aux difficultés d'application du code du tra- 
vail, il est constitué un nouveau régime de procédure prévoyant 
un arbitrage et l’intervention du Conseil supérieur d'arbitrage, 
comme Cour de cassation. La grève sera licite une fois la procé- 
dure épuisée sous certaines conditions. 

9° Il est créé un organisme spécialisé auquel sera confié l’en- 
semble des questions intéressant les étudiants des T. O. M. ache- 
vant leurs études en métropole afin de les aider à surmonter les 
obstacles matériels et moraux qui rendent difficile leur intégra- 


tion. 
3° La lutte contre l'alcoolisme est renforcée, le nombre de 


1. A.O.F. 18.900.000 ; Togo 1.070.000 ; Cameroun 3.130.000 ; A.E.F. 
4.730.000. 
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débits de boissons est réglementé, ainsi que l’importation des vins 
vinés. Ces mesures ont déjà été particulièrement efficaces si lon 
en juge par la diminution presque générale des importations de 
vins par rapport à 1955. 


Importations de vins 
(1.000 hl) 


Territoires 4955 (total dont vins vinés) 


592 420 
Cameroun 188 56 
À. E. F. 235 180 
Madagascar 263 208 


Il existe en outre une importante consommation d’alcools, de 
production locale, dont les effets sont extrêmement graves dans 
certaines régions. 

4° Le pouvoir de coordonner les transports est donné aux 
Chefs des territoires. Les Assemblées territoriales pourront 
confier l’exploitation des ports à des établissements publics pour 
les gérer selon des règles analogues aux ports autonomes dans 
la métropole. Des facilités, notamment la possibilité d’expropria- 
tion, sont données aux autorités pour développer au maximum 
la construction de logements africains à bon marché. 

5° La profession bancaire, antérieurement non réglementée, 
est soumise à des dispositions analogues à celles de la métropole. 
Le Comité monétaire de la zone franc reçoit des attributions équi- 
valentes à celles du Conseil National du Crédit pour organiser et 
développer le crédit dans les T. O. M. 

6° Le régime foncier a été réorganisé pour assurer des garan- 
ties à la propriété des autochtones. Le nouveau régime des 
concessions permet d'imposer certaines conditions de mise en 
valeur réelle. L'administration pourra intervenir pour exécuter 
des travaux tendant à la restauration des sols. 

7° La gestion municipale a été réorganisée (J. O. 19 nov. 1955). 
Les communes de plein exercice seront créées dès qu’elles auront 
un développement suffisant leur permettant d’avoir des res- 
sources propres nécessaires à l'équilibre de leur budget. Le 
Conseil municipal sera élu par un Collège unique et le budget 
soumis au contrôle de la Cour des Comptes. En quelques mois 
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44 communes (contre 3 existantes) ont été ainsi confiées à la 
gestion des habitants. 

8° Le second pian d'équipement est orienté essentiellement 
vers le développement de la production autochtone, bien que 
soient poursuivis certains investissements de caractère social et 
culturel. 

Le premier plan avait visé l'accroissement des exportations 
et l'intensification des activités sanitaires et scolaires. Dans ce 
but de 1947 à 1952, 370 milliards de francs, dont 90 % d’origine 
métropolitaine, avaient été investis dans les T. O.M, sur fonds 
publics (165 milliards en A.O.F. 71 en A.E.F. 52 au Came- 
roun). Les investissements privés réalisés pendant la même 
période n’ont pas dû dépasser une soixantaine de milliards de 
francs contrairement aux prévisions. La mise en place d’une 
infrastructure de base n’a pas suffi à provoquer un développe- 
ment suffisant des investissements privés. L'augmentation des 
richesses a été insuffisante, et ne permet pas l’élargissement de 
la fiscalité qui serait nécessaire pour assurer les dépenses de 
fonctionnement d’une partie de l'équipement public récemment 
construit. 

Certaines erreurs de conception ou de gestion ont par ail- 
leurs minimiser les résultats de ce premier plan (exagération de 
l'équipement social des centres urbains au détriment des régions 
rurales, construction d’autoroutes où le trafic s’est avéré faible, 
suréquipement des ports, liquidation de sociétés d'Etat, notam- 
ment la Compagnie française du Cameroun et la Compagnie fran- 
çaise du Gabon dont une partie du déficit est à la charge du 
Trésor) qui a toutefois eu dans l’ensemble d’heureuses consé- 
quences pour l’économie des territoires. 

Les investissements sur fonds publics métropolitains prévus au 
cours du second plan 1955-1959 s’éléveront à 350 milliards de 
francs dont 17 % pour l'économie rurale, 13 % pour la santé et 
l’enseignement et 23 % pour les grands projets minier et hydro- 
électriques. Les travaux d'infrastructure poursuivis seront 
concentrés dans les régions où se développe la production. 
L'orientation différente des deux plans apparaît surtout dans le 
domaine agricole. Les grands ensembles exécutés par le premier 
plan ont abouti souvent à des déboires coûteux, en outre, même 
sils ont obtenu des résultats comme l'Office du Niger, ils n’inté- 
ressent que quelques milliers d'individus et ne profitent pas à 
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la masse rurale. Le second plan prévoit la participation des col- 
lectivités rurales autochtones à l'amélioration de la production 
agricole. Les formules varieront selon le degré d'évolution de la 
paysannerie, depuis la simple extension du crédit jusqu’à l’orga- 
nisation collective, sous contrôle et gestion administrative directe, 
de secteurs agricoles. Des succès récents incitent à poursuivre 
l'équipement des territoires en ce sens. Les expériences de cul- 
ture en association réalisées par la Société mixte des oléagineux 
tropicaux au Sénégal, mettant des moyens mécaniques à la dis- 
position du paysan, dans un cadre organisé mais assurant Son 
indépendance, ont permis une amélioration du rendement et une 
élévation du niveau de vie. L'organisation prévue pour le Came- 
roun est particulièrement intéressante. Les centres de paysannat 
seraient associés aux nouvelles structures municipales et prépa- 
reraient en même temps la promotion civique des paysans. Tou- 
tefois subsiste la difficulté de faire fonctionner des organismes 
à formule coopérative en l’absence d’un personnel d'encadrement 
autochtone techniquement capable. 

Ces initiatives devraient aboutir à une élévation du revenu 
moyen qui actuellement dans l’ensemble ne doit pas dépasser 
25.000 à 40.000 fr. par an, bien que dans quelques régions 
favorisées (culture du cacao et du café) il atteigne un niveau très 
supérieur. L’autochtone n’a actuellement pas un revenu suffisant 
pour affecter une partie de ses gains à d’autres dépenses qu'à 
la satisfaction des besoins vitaux. 

En 1955, dans l’ensemble de l'Afrique Noire, les résultats ont 
été sensiblement comparables à ceux obtenus en 1954, si l’on°en 
juge d’après les documents actuellement disponibles. 


Commerce extérieur de l’Afrique Noire 


Quantités (1.000 tonnes) Valeurs (milliards de frs) 


1953 1954 1955 1953 1954 1955 


Importations 1.690 2.100 2.200 175 205 215 
Exportations 2.615 3.130 3.400 145 185 175 | 


SIL 


Se —_— 


Le déficit de la balance commerciale apparent d’après les sta- 
tistiques douanières, aurait atteint 40 milliards de francs, soit 


près du double de celui de 1954. Mais le déficit réel est certaine- 
ment inférieur. 
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La diminution de la valeur des exportations est partiellement 
due à la baïsse des cours mondiaux des principaux produits 
d'exportation survenue au COUrS de 1955, notamment du café et 
du cacao. Cette baisse a toutefois été limitée par suite des pro- 
grès des exportations de produits autrefois considérés comme 
secondaires. 

La baisse du cacao’et du café a eu globalement une influence 
moins grave que prévue, Car elle a été compensée par une aug- 
mentation des quantités exportées (au Cameroun notamment 
augmentation de Pordre de 10 %). Mais le revenu restant aux 
producteurs indigènes demeure soumis aux variations des Cours 
mondiaux, malgré les mesures de soutien des cours prises SOUS 
différentes formes. Des enquêtes récentes montrent en effet que 
trop souvent, les avantages financiers, subventions où détaxes, 
accordées à l'exportation, sont retenus par les divers intermé- 
diaires et ne se répercutent que faiblement et avec retard à l’éche- 
lon du producteur. L'organisation de la commercialisation des 
produits de traite fonctionne au détriment du petit producteur 
autochtone. 

Le court excessif de la commercialisation, non justifié, est la 
cause essentielle du niveau trop élevé des prix de détail, notam- 
ment dans les régions rurales. 


Principales exportations 


(1.000 tonnes) 


Cameroun 


4954 | 1955 


Bananes 

Café 

Arachides : NES 
Huile (arach.) . Caoutchouc. . 3,6|Cacao .... 


Cacao Bois 95 |111 
Minerai fer .... Coton 4 


L’accroissement des exportations de coton égrené d’A.E. F. 
(près de 11 milliards de francs, soit près de 40 9 de la valeur 
des exportations totales) est à souligner et montre les résultats 
de la stabilisation des cours et du contrôle des prix, effectivement 
payés, à la production. Une forte demande étrangère a permis 
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une amélioration des exportations de bois de l’A.E.F. (11 mil- 
liards de francs) et du Cameroun (2 milliards de francs). 

Les exportations de minerai (bauxite pour 1 milliard de francs, 
minerai de fer pour 1,3 milliard et phosphates) de l’A. O.F. attei- 
gnent au total 3 % de la valeur des exportations. Les récentes 
prospections de gisement minier de l’A.E.F. et du Cameroun 
n’ont pas encore abouti à une mise en exploitation. Des études 
sont en cours pour déterminer la rentabilité de complexes indus- 
triels, notamment la construction de grands barrages dont 
l’énergie servirait à la fabrication d'aluminium à partir de bauxite 
importé de France. 

En 1955, les exportations de l’Afrique Noire sur l'étranger ont 
atteint 57 milliards de francs (soit 11 % de plus qu’en 1954) pro- 
venant surtout des ventes de cacao et de café. 

Les exportations sur la zone dollar, avec 16 milliards environ, 
sont particulièrement intéressantes (elles atteignent près de 15 % 
du montant des exportations de la France sur cette zone) pour 
les devises qu’elles procurent au fonds commun des pays de la 
zone franc. 


VI. — Madagascar 


D'une façon générale, la population autochtone de Madagascar 
a actuellement une situation privilégiée par rapport à celle de 
nombreux pays sous-développés. Les productions agricoles sont 
surabondantes pour la population actuelle ; la consommation de 
viande notamment est importante. Par ailleurs, le développement 
de l'équipement sanitaire a amélioré l’état physique de la popu- 
lation (7,4 millions de consultations dans les formations sani- 
taires en 1954). Sur le plan industriel, de nombreuses usines four- 
nissent le marché local en produits de première nécessité. De 
larges possibilités existent encore à Madagascar, aussi bien dans 
le domaine agricole qu’industriel. | 

La population s’accroît sur un taux de 2 à 3 % par an, mais 
n’atteint encore (fin 1955) que 4.800.000 habitants, dont 77.000 
Français seulement. Cette population sera longtemps encore 
insuffisante pour assurer la mise en valeur de l’ensemble des 
terres cultivables de ce pays. Il y aurait possibilité de trouver à 
Madagascar de larges surfaces de terre pouvant être concédées à 
des étrangers, sans léser les intérêts des autochtones. Une expé- 


+, 
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rience d'implantation sur des terres incultes de Réunionnais, 
actuellement en cours, est un succès sur le plan technique. Une 
politique organisant une implantation massive des Réunionnais 
à Madagascar serait souhaitable, car ce serait la seule solution 
du problème démographique angoissant de la Réunion, et elle 
aurait en outre l'intérêt de développer à Madagascar l'importance 
du peuplement français dans les campagnes. 

Les éléments d'appréciation disponibles actuellement de la 
situation économique pour 1955 sont essentiellement constitués 
par la balance des comptes. Elle accusait en 1954 un déficit de 
l’ordre d’un milliard de francs, qui sera vraisemblablement du 
même ordre en 1955. Ce déficit se trouve considérablement réduit 
uniquement du fait des dépenses effectuées par la métropole par 
des investissements au titre du plan d'équipement. Le déficit de 
la balance commerciale seule est plus important et atteint 
14,3 milliards de francs en 1955 (contre 16 milliards en 1954). 

Les quantités échangées en 1955 ont atteint en tonnage un 
niveau record, aussi bien aux importations (452.000 tonnes) 
qu'aux exportations (216.000 tonnes). A l'importation, Île fait 
marquant a été l’accroissement des achats de matières premières 
diverses à usage industriel (ciment, fer à béton). A l’exportation, 
on notera le tonnage record atteint par le café (47.400 tonnes 
contre 25.600 tonnes en 1949) et la très nette reprise des expor- 
tations de riz (44.700 tonnes, dont 21.000 tonnes sur la Réunion). 

Le commerce se fait essentiellement avec la France et les pays 
de la zone franc (77 % de la valeur des importations, 79 % de 
celle des exportations). 


Principaux produits échangés 
(Millions de francs CFA) 


Importations Exportations 


Ciments 

Produits pétroliers 
Tissus coton 
FProduits sidérurgiques 
Ouvrages en métaux 


Les dépenses effectuées par la métropole à titre divers repré- 
sentent environ 15 % du revenu brut global. Elles ne paraissent 
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pas pouvoir être accrues considérablement dans l’avenir. Le seul 
moyen d'élever sensiblement le niveau de vie de la masse des 
autochtones, qui est encore relativement faible (exprimé en 
terme monétaire, le revenu moyen annuel serait de l’ordre de 
50.000 fr.), est de poursuivre la modernisation du pays. 

L’effort doit particulièrement être centré sur l'amélioration des 
techniques agricoles, afin d’arriver à produire des produits 
d'exportation dont la qualité assurera les débouchés extérieurs. 
Les secteurs de paysannat et les groupements de collectivités, de 
création récente, devraient avoir une efficacité rapide. Ils per- 
mettraient en même temps de faciliter l’accession des autoch- 
tones aux postes de responsabilité des collectivités publiques. 


Jacques PELLIER. 


MONNAIE ET FINANCES 


POLITIQUE ET LEGISLATION FISCALES 


Sommaire. — Les recettes : les évaluations budgétaires. — La réforme fiscale : 
des taxes sur le chiffre d’affaires, de la fiscalité locale, — Les aména- 
gements fiscaux : dégrèvements fiscaux, mesures de détente fiscale, 


aggravation de l’impôt sur les sociétés. 


Tout comme celle de l’année 1954, la politique fiscale de l’année 
1955 est placée sous le signe d’une relative stabilité des recettes 
et sous celui d’un réformisme apparent des textes. 

La stabilité apparaît également sur le plan politique. Le budget 
de 1955 est préparé par Edgar Faure, ministre des finances dans 
le cabinet Mendès-France, comme il était ministre des finances 
dans le cabinet Laniel. L’exécution du budget tardivement voté 
d’ailleurs et la réalisation de la « réforme fiscale » ont été con- 
duites, à partir du 23 février 1955 par un autre ministre des 
finances, M. Pfimlin, mais dans un cabinet Edgar Faure. 

La politique fiscale elle-même, dans le cadre d’une expansion 
économique amorcée en 1954 après l’abandon de l'expérience 
Pinay et poursuivie en 1955, se veut réformiste. Mais une réforme 
fiscale véritable demeure impossible dans l’état actuel des insti- 
tutions et des mœurs politiques françaises. Une fois de plus le 
Parlement a abdiqué ses pouvoirs et le gouvernement s’est con- 
tenté de retouches, sauf dans Île domaine des taxes sur le chiffre. 
d’affaires dans lequel quelques simplifications ont été opérées. 

Ainsi la politique fiscale de 1955 peut-elle, comme celle de 
1954, être résumée schématiquement dans une formule en deux 
termes : stabilité globale des recettes, réformes de détail du 


système fiscal. 


Rev. D’'ECON. POLIT, — JIM QUE 37 
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I. — La relative stabilité des recettes 


Les prévisions de recettes pour l'exercice 1955 ont été établies 
à un niveau qui est supérieur, de l’ordre de 3 % aux estimations 
de l’année 1954 telles qu’elles avaient été établies en tenant 
compte des incidences de la « réforme » fiscale du 10 avril 1954. 

Les estimations gouvernementales pour 1955 ont été à peu près 
exactement acceptées par le Parlement et n’ont subi que de très 
faibles variations (1). 


19 Les estimations gouvernementales 


Les données économiques générales qui ont été adoptées comme 
bases du calcul prévisionnel sont au nombre de quatre. 

Les trois premières ne font qu’exprimer l'expansion écono- 
mique déjà amorcée en 1954 et considérée comme devant s’accen- 
tuer en 1955. Trois estimations sont ainsi retenues : 1° les revenus 
de 1954 seront supérieurs de 4 à 5 % aux revenus de 1953 ; 2° la 
progression de la production industrielle par rapport à 1954 est 
estimée de l’ordre de 6 à 7 % ; 3° la masse des salaires, enfin, est 
estimée en progression de 6 % par rapport à 1954. 

La quatrième donnée procède de la politique gouvernementale 
de vigilance à l’égard du danger d'inflation que peut recéler 
l'expansion économique : elle est définie comme une stabilité 


rigoureuse des prix. , 


Sur le plan purement fiscal les prévisions de 1955 ont été pré- 
sentées dans le projet gouvernemental avec deux variantes, l’une 
se référant assez curieusement à la législation de 1953, l’autre 
compte tenu de la « réforme fiscale » et des mesures votées ou 
envisagées (2). En considérant cette dernière hypothèse, le projet 
gouvernemental évalue les recettes à près de 3.000 milliards, 
exactement 2.997, ce qui marquait, lors du dépôt de projet de 
loi de finances, une progression de 94 milliards sur les recouvre- 
ments probables de l’exercice 1954. 

Si l’on se borne à considérer les recettes purement fiscales les 
évaluations atteignaient 2.717 milliards, soit une augmentation 
de 74 milliards par rapport aux recouvrements probables. 

1. Projet de loi de finances pour l’exercice 1955. Tome I des « Bleus », p. 48. 

2. C’est cette variante seule qui est examinée au texte. La référence à la 
législation de 1953 ne présente aucun intérêt et on se demande pourquoi 
elle est utilisée dans le projet gouvernemental puisqu’à la date de son dépôt 


les lois de « réforme fiscale » intervenues les 10 avril et 14 août 1954 étaient 
en vigueur. 
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Cette augmentation apparaissait, dans le projet, comme devant 
provenir, à concurrence de 35 milliards du progrès des contribu- 
tions directes, soit 8 milliards pour les impôts perçus par voie de 
rôle, 10 milliards pour l’impôt sur les sociétés, 13 milliards du 
versement forfaitaire sur les salaires, 4 milliards du versement 
forfaitaire sur les recettes des professions non commerciales. 

Pour les impôts indirects la progression est estimée à 39 mil- 
liards. En effet, si un accroissement de 16 milliards de recettes 
douanières et de 45 milliards pour les recouvrements provenant 
de la taxe à la valeur ajoutée et taxes de transaction est attendu 
il faut tenir compte de diminution de recettes en matière de droits 
d'enregistrement et de timbre en raison de la suppression du droit 
d’enregistrement sur les marchés payés sur le trésor public. 

On voit donc que le projet gouvernemental tout en prévoyant 
une augmentation du revenu national de l’ordre de 5 % se bornaït 
à estimer le montant de l’accroissement des recettes à simplement 
3 %, en raison de divers allègements fiscaux. 

L'impression qui se dégage de l’examen des documents établis 
par le gouvernement est celle d’une certaine rigueur. Les artifices 
utilisés parfois antérieurement, comme par exemple dans la pré- 
paration du budget de 1953 et qui avaient rendu nécessaire le 
budget rectificatif qu’a constitué la loi du 11 juillet 1953, sont 


ainsi totalement proscrits. On notera également l’abandon de la 


formule des « pseudo-recettes » utilisée antérieurement sous le 
nom de « recettes provenant de l'amélioration du contrôle ». 

Le projet gouvernemental étant ainsi assez soigneusement éta- 
bli les corrections qui devaient lui être apportées par l’Assemblée 
elle-même sont demeurées relativement peu importantes (3e 


20 Les prévisions de la loi de finances 


Alors que pour l’exercice 1954, la loi de finances avait prévu 
pour les recettes fiscales ‘proprement dites, un montant de 
9.545 milliards soit 50 milliards de moins que les prévisions gou- 


3. Dans le projet BORN ENtAl 2e compte tenu de la réforme fiscale les 
é i uivantes étaient formu ées : h 
D betons directes 964 milliards (dont recettes perçues par vole de 
rôle 418 ; impôts sur les sociétés 260 ; versements forfaitaires sur les a 
Jaires 240 ; versements forfaitaires des professions non CORSA _ 
taxe sur le revenu des valeurs mobilières 41). Contributions indirectes 
1.753 milliards (dont enregistrement et timbre 139 ; douanes 282 ; cantipee 
tions indirectes au sens strict et poudres à feu 59; T.V.A. et taxe de 


transactions 1.185 ; taxes uniques 88). 
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vernementales, le retranchement opéré pour l'exercice 1955 par 
la loi de finances, par rapport aux propositions gouvernementales 
est seulement légèrement supérieur à 7 milliards puisque les: 
prévisions retenues sont de 2.709 milliards, 380 millions de francs 
au lieu de 2.717 milliards. 

Il convient toutefois de remarquer que la loi de finances n’a été 
votée que le 27 mai 1955 et qu’à cette date était intervenue la 
« réforme fiscale >» opérée par un train de décrets du 30 avril 
1955. Mais malgré des aménagements qui devaient nécessaire- 
ment entraîner des moins values de rentrée, aucune transforma- 
tion notable des estimations n’apparaît dans la loi de finances, 
par rapport au projet gouvernemental. 

Il est particulièrement curieux de remarquer que le taux de 
l'impôt sur les sociétés avait été porté de 36 à 38 %, que le projet 
gouvernemental évaluait à 700 milliards les bénéfices imposables, 
qu’il leur appliquait le taux de 36 %, qu’au mépris de l’arithmé- 
tique il aboutissait à une évaluation de recettes de 260 milliards 
et qu’une augmentation de 2% du taux n’a pas été prise en 
considération dans les tableaux numériques de l'Etat A annexé à 
la loi de finances alors que le long exposé des motifs qui précède 
l’ensemble des décrets fiscaux du 30 avril prenait soin de marquer 
que des pertes de recettes devaient découler de diverses mesures 
de dégrèvement et d’allègement en matière d’impôêts directs (4). 

En d’autres termes, s’il est assez naturel que dans leur total 
les prévisions budgétaires définitives de la loi de finances ne 
soient pas très différentes des prévisions gouvernementales, on 
peut être surpris de ce que chacun des postes demeure très voisin 
des prévisions gouvernementales afférentes à ce poste alors que 
les décrets du 30 avril 1955 ont apporté des modifications assez 
sensibles au régime même des impôts. 

Cette remarque illustre un fait essentiel qui domine la fiscalité 
française actuelle, l'absence d'intérêt réel et de sérieux qu’apporte 
le Parlement à l’examen des problèmes, l'incapacité aussi qu’il 
démontre à pouvoir s’en occuper. Le vote de la loi de finances à 


4. L'état récapitulatif annexé à la loi de finances n° 55-722 du 27 mai 1955 
fournit les indications suivantes : Contributions directes 964 milliards. Pro- 
duits de l’enregistrement 105.600.000.000. Produits du timbre 25.580.000.000. 
Produits de l’impôt sur les opérations de bourse 5.000.000.000. Produit de 
Vimpôt de solidarité nationale 250.000.000. Produits des douanes 
2717.380.000.000. Produits des contributions indirectes 58.070.000.000. Produits 
des taxes sur le chiffre d’affaires 1.184.000.006.000. Produits des taxes 
uniques 88.150.000.000. Produits du monopole des poudres à feu 1.350.000.000. 
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la date tardive du 27 mai est, s’il en est besoin, une preuve supplé- 
mentaire. 


IT. — Réforme et aménagement du système fiscal 


L'année 1955, comme l’année 1954, a été une année de « ré- 
forme fiscale ». Cette « réforme » s'inscrit dans la ligne des poli- 
tiques fiscales des années précédentes. Elle porte essentiellement 
sur les taxes sur le chiffre d’affaires et pour les impôts directs 
elle continue à aménager par le détail, sous la pression des inté- 
rêts particuliers généralement, le système existant. Ainsi se mani- 
feste toujours ce « curieux souci de perfection dans l’imparfait » 
qui avait été signalé autrefois (5). 

Du point de vue technique, les modifications du régime fiscal 
ont été opérées non pas par des lois, comme l’avaient fait partiel- 
lement au moins en 1954 les lois du 10 avril et du 14 août complé- 
tées par des décrets, mais essentiellement, uniquement même par 
la voie des textes réglementaires. 

On constate donc, ici encore, l'incapacité du Parlement à abor- 
der les problèmes fiscaux alors que la détermination du texte 
fiscal est une des compétences les plus certaines du pouvoir légis- 
latif. 

La plupart des décrets fiscaux intervenus se trouvent rassem- 
blés en un même train de 9 décrets portant tous la date du 
30 avril (6) et précédés d’un exposé général des motifs retraçant 
les idées d'ensemble du gouvernement en la matière. 

L'exercice du pouvoir fiscal par le gouvernement n’est, malheu-_ 
reusement, pas chose nouvelle, mais encore doit-il trouver son 
origine dans une € délégation » consentie par le Parlement. 

Les décrets du 30 avril 1955 reposent tous sur la loi n° 55-349 
du 2 avril 1955 « accordant au gouvernement des pouvoirs spé- 


5. L'expression se trouve dans le rapport présenté au nom de la Commis- 
sion des finances de l’Assemblée générale sur le projet de loi n° 7164 portant 
réforme fiscale, par M. Barangé, rapporteur général. Doc. Parl. Assemblée 
nationale, 1954, Annexe 8064, p. 500. 

6. Ils sont numérotés 55-465 à 55-473. , ER 

7. En outre trois des décrets : D. n° 55-466 relatif aux impôts sur les 
revenus ; D. n° 55-469 portant réforme de lPimpôt sur les spectacles ; 
D. n° 55-471 relatif à la rénovation et à la conservation du cadastre -ont été 
pris, non seulement sur la base de la loi du 9 avril 1955, mais aussi sur la 
base de la loi du 14 août 1954 qui octroyait au gouvernement des pouvoirs 
spéciaux pour réaliser «la normalisation et l’abaissement des coûts de pro- 
duction, par l’allégement ou l'aménagement, en vue d’une meilleure produc- 
tivité, des charges et obligations sociales et fiscales pesant sur les qe 
prises. ». Ces pouvoirs expiraient le 31 mars 1955 mais la loi du 2 avri 
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ciaux en matière économique, sociale et fiscale » (7). Ces pouvoirs 
sont limités dans le temps et dans leur objet. En matière fiscale 
l'alinéa 4 du long article unique de la loi du 2 avril a fixé comme 
date limite celle du 30 avril et précisé huit objectifs différents des 
décrets à intervenir. ; 

C’est donc le système d’une loi-cadre qui a été adopté. Quant 

F aux huit objectifs ils peuvent se résumer en trois aspects princi- 
paux : transformer les taxes sur le chiffre d’affaires notamment 
en supprimant la taxe sur les transactions et en aménageant la 
T. V. A. (8) ; réformer les patentes ; multiplier au profit des 
contribuables les allègements, les simplifications, notamment par 
le recours au forfait, accorder des garanties supplémentaires aux 
contribuables. 

Ce dernier aspect est apparu au législateur particulièrement 
important pour réaliser ce qu’on a appelé une détente fiscale. Il 
est le résultat de l’influence de certains groupes de pression et 
aussi de l’agitation entretenue chez certains contribuables par 
des mouvements politiques qui réclamaient en particulier l’aban- 
don du système de contrôle dit des brigades polyvalentes et des 
pénalités instituées par l’article 33 de la loi du 14 août 1954. 

Pour présenter d’une manière plus nette l’ensemble des me- 
sures contenues dans les décrets du 30 avril ont peut distinguer 
la réforme fiscale qui concerne les taxes sur le chiffre d’affaires 
et les aménagements fiscaux proprement dits. 


149 La « réforme fiscale » 


La « réforme fiscale », d’une manière fort imparfaite et par- 
tielle d’ailleurs a été tentée sur deux plans, celui d’une part des 
taxes sur le chiffre d’affaires, celui ensuite de la fiscalité locale. 


À. — LA RÉFORME FISCALE DES TAXES 
SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 


L'une des préoccupations principales du gouvernement a été 
de simplifier la fiscalité : cet objectif a été atteint par la transfor- 


1955 les a prorogés jusqu’au 20 mai 1955. La limite de temps était donc, ici 
plus longue que dans l’hypothèse purement et strictement fiscale. Mais l’en- 
semble des décrets est intervenu le 30 avril. 

8. Le texte précisait certains aménagements des taxes, la détaxation totale 
ou partielle de certains produits alimentaires de large consommation, l’ac- 
croissement du taux de réfaction sur les impôts appliqués aux activités dans 
lesquelles entre une proportion élevée de main-d'œuvre, notamment aux 
entreprises artisanales. 
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mation de certaines taxes sur le chiffre d’affaires et par l’utili- 
sation dans de nombreux cas du régime forfaitaire. 


a) La transformation des taxes. 


Les taxes sur le chiffre d’affaires, telles que les avait modifiées 
la loi du 10 avril 1954 ont été réduites en nombre et regroupées. 
Le système adopté par le décret n° 55-465 du 30 avril, qui est le 
premier du « train » est un moyen terme entre diverses solutions 
possibles, théoriquement au moins. 

On sait que la T. V. A. ne concerne que le secteur industriel de 
la production. Le secteur de la distribution lui échappait dans la 
solution de la loi du 10 avril 1954, il supportait d’autres taxes. 

On pouvait donc songer à décharger la distribution de toute 
taxation indirecte et à reporter sur la section industrielle de la 
production la totalité des taxes. Cette solution avait été envisagée 
mais, ainsi que l'indique l'exposé des motifs, elle a été écartée 
pour deux raisons. La première c’est que si l’on avait supprimé 
les impôts au stade de la distribution il eût fallu pour compenser 
la perte des recettes porter à 25 % le taux de la T. V. A. et cette 
majoration eût comporté un risque pour la stabilité des prix à 
laquelle s’attachait la politique gouvernementale. La seconde 
raison tient à la fiscalité locale. Les communes auraient été pri- 
vées de ressources liées à la vie économique propre de la distri- 
bution et il eût fallu instituer un fonds de péréquation nationale 
alimenté par des impôts d'Etat. 

On pouvait à l'inverse songer à l'extension de la T. V. A. au 
secteur de la distribution, mais cette solution, d’ailleurs illogique, 
eût nécessairement conduit, pour éviter les fraudes, à un accrois- 
sement des obligations comptables qui pèsent sur les commer- 
çants, qui sont fort lourdes pour les plus petits d’entre eux, alors 
que l’allègement de celles-ci était, au contraire, une des préoccu- 
pations gouvernementales et un des impératifs formulés par le 
Parlement dans la loi de « délégation ». 

Ces deux solutions extrêmes étant écartées, la réforme consacre 
le régime suivant : une réduction du nombre des taxes, une modi- 
fication des taux. 

Plusieurs taxes sont supprimées, ainsi la taxe sur les transac- 
tions, la taxe locale additionnelle à la taxe sur les transactions 
et les taxes à l'achat qui grevaient les produits agricoles, ainsi : 
que les taxes perçues sur les cafés et les thés. 
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D'ailleurs la taxe locale n’est supprimée qu’en tant que taxe 
additionnelle et elle réapparaît sous la forme d’une taxe auto- 
nome, de taux supérieur. 


Finalement le nombre des taxes sur le chiffre d’affaires se 
trouve ramené à trois, avec une majoration des taux pour com- 
penser la perte des recettes fiscales découlant de la suppression 
de la taxe sur les transactions qui avait rapporté au Trésor, au 
cours de l’année 1954, un peu plus de 209 milliards. 


1) La T. V. A. — La T. V. A. sous réserve de quelques moda- 
lités spéciales concernant les grossistes est maintenue, sans grand 
changement, en ce qui concerne son assiette, comme dans la 
régime de 1954, mais son taux est porté de 16,85 % à 19,50 % (9). 

Si cette taxe continue, en principe, à ne concerner que le sec- 
teur de la production, elle est étendue, toutefois, au secteur de 
la distribution dans deux séries d’hypothèses. 


D'une part les grossistes, définis comme « des personnes qui 
effectuent des reventes en l’état, à des conditions autres que de 
détail» peuvent être assujettis à la T. V. A. s’iis ne préfèrent 
être soumis au régime de la taxe locale. C’est donc pour eux une 
taxation optionnelle. | 


D'autre part la T: V. A. atteint aussi les reventes en l’état faites 
par des personnes qui possèdent plus de quatre établissements de 
vente au détail ou qui vendent, dans le même établissement, à la 
fois en gros et en détail, dès l'instant que leurs ventes en gros 
ont dépassé, au cours de l’année civile précédente, la moitié de 

$ leur chiffre d’affaires annuel. Toutefois, dans le cas où le chiffre 
d’affaires est inférieur à 15 millions, le régime de la T. V. À. ne 
sera pas applicable. 


Si le taux normal de la T. V. A. est fixé à 19,50 %,, il existe deux 
taux réduits, l’un de 12 % qui s’applique aux produits alimen- 
taires de large consommation (10), l’autre de 10 % pour divers 


9. L’exposé des motifs précise que la majoration du taux de la T.V.A. a 
pour seul objet de tenir compte de la suppression de la taxe sur les transac- 
tions dans le secteur de la production et du droit à la déduction de la taxe 
sur les prestations de services. La compensation des pertes de recettes fiscales 
exigerait une majoration de 2,75 % alors que la majoration effectuée n’est 
que de 2,65 %. 

10. L'article 2 du décret précise qu’il s’agit des produits suivants : Huiles 
fluides alimentaires et huiles végétales destinées à la fabrication des huiles 
fluides alimentaires. Sucre. Pâtes alimentaires. Chocolat à croquer et à cuire 
en tablettes. Fèves de cacao et beurre de cacao. Farines composées pour 


enfants. Savon de ménage. Glace hydrique et produits visés à l’annexe 69 AC 
de l’annexe III du Code général des impôts. 
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produits qui bénéficiaient déjà, antérieurement, d’un régime de 
faveur (11). 

2) La taxe sur les prestations de service. — Elle est maintenue 
mais son taux est porté à 8,50 % pour tenir compte de la fusion 
opérée avec la taxe antérieure de la taxe sur les transactions et 
de ia taxe additionnelle locale frappant les services. 

Une innovation importante permet aux assujettis à la T. V. A. 
de déduire désormais, de la taxe qu’ils paient, l’intégralité des 
taxes sur les prestations de services supportées par eux. 

3) La taxe locale. — La taxe locale constitue la troisième taxe 
principale sur le chiffre d’affaires. Elle remplace l’ancienne taxe 
locale de 1,75 %, la taxe sur les transactions de 1 % et, le cas 
échéant, les anciennes taxes à l'achat de 2 % et de 1 %. Son taux, 
fixé par le décret à 2,65 % en principe, peut être modifié par des 
délibérations des assemblées locales. Il peut être ainsi augmenté 
par l'institution prononcée par le Conseil général d’une surtaxe 
de 0,10 % au profit du département. Il peut être réduit par déci- 
sion des Conseils municipaux qui peuvent abaisser le taux de la 
taxe locale pourvu qu’elle ne soit pas inférieure à 2,20 %. Une 
série d'opérations sont d’ailleurs exonérées de cette taxe. 

La réduction, en principe, à trois taxes de l’ensemble des taxes 
sur le chiffre d’affaires malgré l’existence parfois de plusieurs 
taux pour la T.V.A. ou la taxe locale, constitue évidemment 
une mesure de simplification, mais d’autres exemples de cette 
politique apparaissent dans Île cadre même des obligations qui 
pèsent sur les assujettis. 


b) Simplification des obligations des assujettis. 


Les petits commerçants, les détaillants se plaignaient depuis 
longtemps d’être assujettis à des obligations comptables particu- 
liôérement compliquées. Le décret n° 55-465 du 30 avril opère à 
cet égard, dans le domaine des taxes sur le chiffre d’affaires, plu- 
sieurs simplifications, qui apparaissent dans trois domaines : le 
système du forfait : le régime des artisans et petits industriels ;. 
le régime des grossistes. 


1) Les forfaits. — Le régime du forfait en matière de taxes sur 
le chiffre d’affaires avait existé, pour les petits contribuables, jus- 


1. I1 s’agit des produits énumérés à l’article 262 du Code ainsi que des 
 . He ibenthtné, brais et colophanes à état brut provenant de la 


distillation de la résine. 
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qu’en 1947. L’inflation et ia hausse des prix lui enlevant alors 
sa signification, il avait été abandonné. C’est ce système qui est 
rétabli pour les petites entreprises faisant moins de 15 millions de 
chiffre d’affaires par an ou moins de 4 millions, s’il s’agit de 
prestations de service. Ces valeurs numériques sont d’ailleurs les 
mêmes que celles qui permettent le jeu du forfait en matière 
d'impôt direct. 

Le forfait prévu par l’article 16 du décret est prévu pour deux 
ans. Le contribuable exerce un droit d’option. Une fois conclu le 
forfait est irrévocable pour deux ans. Le contribuable n’a aucune 
autre obligation comptable que la tenue d’un livre d’achats ou 
d’un livre de recettes s’il est prestataire de services et la conser- 


vation de ses factures. Il n’y a aucun contrôle du contribuable 
avant le renouvellement du forfait. 


2) Régime des artisans et petits industriels. — Ces contribuables 
ont une activité qui entraînait jusqu’en 1955 leur assujettissement 
à divers régimes. Ils devaient tenir une comptabilité retraçant 
des opérations différentes, telles que la vente des produits de leur 
activité industrielle, la revente en l’état, les prestations de service. 

A l'exception des reventes en l’état qui demeurent soumises à 
la taxe locale, toutes les affaires faites par ces personnes sont 
frappées par la taxe sur les prestations de services qui sera 
acquittée sans déduction ni réfaction. Ce régime fait l’objet d’une 
option de la part du contribuable. L’option est valable pour une 
année civile entière et s’étend à l’ensemble des affaires des inté- 
ressés. L’article 17 du décret énumère toute une série de contri- 
buables qui ne peuvent bénéficier de ce régime, par exemple les 


sociétés, les lotisseurs et marchands de biens, les entrepreneurs 
de spectacles... 


3) Régime des grossistes. — Assujettis en principe à la taxe 
sur la valeur ajoutée, les grossistes peuvent opter pour le régime 


de la taxe locale (12) qui frappe alors l’ensemble de leur chiffre 
d’affaires. 


B. —— LA RÉFORME DE LA FISCALITÉ LOCALE 


Le gouvernement n’a pas opéré une réforme profonde de la 
fiscalité locale, demandée pourtant depuis longtemps et rendue 
urgente, notamment en matière d'impôts directs par la survie 


12. Voir supra, à propos de la T. V. A. 
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jusqu’à maintenant du système des vieilles contributions directes 
imaginées en 1790 ou sous le Directoire et parfaitement désuet. 

Mais du moins une réforme mineure et partielle a-t-elle été 
tentée. Elle porte sur deux domaines, celui de impôt sur les spec- 
tacles et celui de la patente. 


a) L'impôt sur les spectacles. 


Comme l'indique l'exposé général des motifs, la réforme de 
l'impôt sur les spectacles tend essentiellement à assurer une 
meilleure répartition des charges qui grèvent les entreprises de 
spectacles, notamment en atténuant les écarts de taxation qui 
existent d’une localité à une autre entre des entreprises simi- 
laires, en procédant à un classement plus rationnel des différentes 
catégories de spectacles et en modifiant le régime des exonéra- 
tions, sans toutefois porter préjudice aux intérêts légitimes des 
organismes sans but lucratif. 

Au demeurant le décret n° 55-469 maintient l'existence d’un 
impôt indirect sur les spectacles, jeux et divertissements, perçu 
à l'effectif sur le total de la recette par paliers de recettes tantôt 
hebdomadaires, tantôt mensuelles, tantôt annuelles avec un taux 
qui varie de 2 à 60 % suivant la nature des spectacles. 

Il existe un régime d’exonération accordé dans certains Cas aux 
foires, salons, expositions, à diverses séances cinématographiques, 
et aux réunions sportives organisées par des associations Spor- 
tives, à des spectacles culturels organisés directement par des 
associations culturelles et à quelques autres cas particuliers. 


b) La contribution des patentes. 


La contribution des patentes est rénovée par le décret n° 55-468. 
I1 étend à l’ensemble du territoire le régime en vigueur, aux 
termes de l'ordonnance n° 45-2522, dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. Ce régime tient compte 
de façon beaucoup plus précise que la vieille contribution des 
patentes des différents éléments concourant à la productivité des 
entreprises et aussi des charges réelles imposées aux collectivités 
locales. 

Le régime des patentes prévu par l’ordonnance est défini dans 
le titre II de ce texte, qui comporte 40 articles. La patente se 
compose, COMME l’ancienne contribution d’un droit fixe et d’un 
droit proportionnel. Le droit fixe est établi selon les professions 
et industries et leur classement dans divers tableaux. Le droit 
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fixe peut ainsi, selon les cas être établi eu égard à la population, 
selon un tarif général, ou eu égard à la population et selon un 
tarif variable ou enfin sans égard à la population. Le droit fixe 
dans chacun des trois tableaux comporte une taxe déterminée 
et une ou plusieurs taxes variables. Exceptionnellement il ne 
comporte que des taxes variables. Le droit proportionnel est établi 
sur la valeur locative des magasins, boutiques, usines, ateliers, 
hangars, remises, chantiers et autres locaux servant à l’exercice 
des professions imposables. La valeur locative est déterminée soit 
au moyen de baux authentiques ou de déclarations verbales 
dûment enregistrées, soit par comparaison avec d’autres locaux 
dont le loyer aura été régulièrement constaté ou sera notoirement 
connu, et, à défaut de ces bases par voie d'appréciation. Pour les 
usines et établissements industriels le droit proportionnel est 
calculé sur la valeur locative de ces établissements pris dans leur 
ensemble et muni de tous leurs moyens matériels de production. 


20 Les aménagements fiscaux 


L'ensemble des mesures qui, outre celles déjà étudiées, consti- 
tuent le train des décrets du 30 avril, comportent des aména- 
gements fiscaux qui peuvent être subdivisés à leur tour en 
mesures d’allègements fort nombreuses et en une mesure compen- 
satrice d’aggravation. 


À. — ALLÉGEMENTS FISCAUX 


Les allégements fiscaux se présentent, en 1955 comme en 1954, 
sous deux traits essentiels, d’une part des dégrèvements fiscaux, 


d'autre part des mesures dites de détente fiscale, portant sur des 
procédures. 


a) Les dégrèvements fiscaux. 


Les dégrèvements fiscaux portent sur ia surtaxe progressive et 
la taxe proportionnelle. 


1) Surtaxe progressive. — Les dégrèvements concernent l’im- 
position des traitements et salaires. On sait que les salariés sup- 
portent une part considérable de la surtaxe progressive. Ils ont 

ainsi supporté 54,9 % en 1952, 56,3 % en 1953, 49 % en 1954 (13). 


13. Dans le même temps la part de revenus des salariés soumis à la sur- 
taxe a été ramenée de 67,9 % en 1952 et 69,2 % en 1953 à 64,1 %. La part des 
revenus provenant des bénéfices industriels et commerciaux soumis à la 
surtaxe n'étant par exemple, en 1954, que de 23,4 %, les agriculteurs ne 
payant que 0,6 % de la surtaxe. Voir Le Monde, 4-5 septembre 1955. 


” 
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Pour tenir compte du fait que les traitements et salaires étant 
déclarés par les employeurs aucune fraude n’est possible une 
double déduction s’opère sur le montant brut des traitements et 
salaires. La première est destinée à compenser les frais profes- 
sionnels évalués généralement à 10 %. Une seconde déduction a 
été introduite par l’article 24-1° de la loi du 10 avril 1954 qui 
prévoyait que les traitements et salaires ne seraient retenus pour 
le calcul du revenu imposable à la surtaxe progressive que pour 
les 90 % de leur montant net. Cette formule aboutissait à une 
déduction totale de 19 %. L'article 3 du décret n° 55-466 prévoit 
que les traitements et salaires, une fois opérée la déduction pour 
frais professionnels ne sont retenus, dans les bases de la surtaxe 
progressive que pour 85 % de leur montant. En d’autres termes 
une déduction de 15 % s’ajoute à celle de 10 % soit une réduc- 
tion globale, par rapport au revenu brut, de 23,50 % (14). 


2) Taxe proportionnelle. — Plusieurs mesures de dégrèvement 
sont adoptées, elles concernent l’existence d’un taux réduit, un 
plus large emploi du régime du forfait. 

«) Le taux réduit. L'article 183 du C.G.I. réduisait à 9% le 


taux normal de 18 % de la taxe proportionnelle pour la fraction 
de revenus n’excédant pas 200.000 francs de certains crédiren- 


tiers, les bénéfices des professions non commerciales autres que 


ceux provenant d’une charge ou d’un office, les revenus des arti- 
sans étaient également taxés à un taux réduit aux termes de 
l’article 184. 

La loi du 10 avril 1954 avait élevé, par son article 34, à 
440.000 francs la limite au-dessus de laquelle cesse de s’appli- 
quer le taux réduit. Dans le même sens, l’article 1: d’un décret 
du 4 novembre 1954, pris en application de la loi du 14 août 1954, 
avait prévu que le taux réduit de 9 % s’appliquerait pour la frac- 
tion n’excédant pas 220.000 francs des bénéfices des professions 
industrielles et commerciales, des rémunérations allouées à cer- 
tains gérants et associés de sociétés à responsabilité limitée et des 


bénéfices de l'exploitation agricole. L'article 1* du décret 


é ce petite brochure apologétique publiée comme supplément 
nel PEsomre n° 521 du 99 décembre 1955 et intitulée « Dix mots 
rue de Rivoli, Pierre Pfimlin, Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques > expose notamment les mesures fiscales prises en 1955. À la page 19 
elle indique que J’abattement à la base à été porté, pour la surtaxe, #2 
180.000 à 220.000 francs. C’est inexact. Le relèvement de J’abattement a été 
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n° 55-466 relatif aux impôts sur les revenus accentue la politique 
. de l’année 1954. 

Le gouvernement a accepté la thèse selon laquelle la taxe pro- 
portionnelle chargeait trop lourdement de nombreux contribuables 
dont le revenu correspond à la mise en valeur d’un petit capital 
mais aussi, pour une part importante, au fruit d’un travail per- 
sonnel. Il a également accepté la formule du « salaire fiscal > et 
comme les traitements et salaires donnent lieu au versement for- 
faitaire de 5 % à la charge de l'employeur ce taux de 5 % a été 
transposé. 

Ce taux réduit s'applique désormais et jusqu’à concurrence 
d’un revenu de 440.000 francs les bénéfices des artisans et assi- 
milés visés par l’article 184 ainsi que les bénéfices des professions 
non commerciales à l’exception des produits des charges et des 
offices et des bénéfices ou revenus ne provenant pas d’un travail 
personnel du bénéficiaire. Ce taux réduit s’applique également, 
mais cette fois pour la fraction des revenus n’excédant pas 
300.000 francs, au bénéfice des professions industrielles et com- 
merciales, aux produits des charges et offices et aux bénéfices des 
professions agricoles. 

La mesure est particulièrement contestable. Elle crée des 
régimes de faveur pour des contribuables qui n’ont d’autre « mé- 
rite » que la médiocrité économique de leur activité. Sur le plan 
technique on notera que l’existence d’un taux réduit pour une 
fraction du revenu puis au-dessus du taux complet transforme 
profondément la taxe proportionnelle et en fait, en réalité, un 
impôt progressif, de progressivité brutale. 

Sur le plan des recettes fiscales ces mesures entraînent une 
baisse assez sensible (15). 


B) Le plus large emploi du forfait. On sait que les contribuables 
personnes physiques exerçant une activité industrielle ou com- 
merciale pouvaient être assujettis au régime favorable du forfait 
lorsque le chiffre d’affaires était inférieur à 10 millions ou 
2.500.000 francs selon qu'il s’agissait de ventes ou de prestations 
de services. L’article 5 du décret relève ces plafonds respective- 
ment à 15 millions et 4 miilions de francs (16). 

Ces valeurs numériques sont d’ailleurs celles retenues pour le 


15. L’élévation du taux de l’impôt sur les sociétés de 36 à 38 % devait 
compenser en partie au moins ces pertes. 

16. Ainsi est assurée une concordance pour l’application du forfait en 
matière d'impôts directs et en matière d’impôts sur le chiffre d’affaires. 
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forfait en matière de taxe sur le chiffre d’affaires. En outre, l’ar- 
ticle 6 prévoit que le forfait est établi pour une période de deux 
ans. Son montant doit correspondre, précise le texte, au bénéfice 
que l’entreprise doit produire normalement. 

Le forfait est renouvelé par tacite reconduction, mais il peut 
être dénoncé par le contribuable dans les deux derniers mois de 
chaque période biennale et par l'inspecteur dans les deux pre- 
miers mois suivant l'expiration de cette période. 

Enfin, le régime spécial instauré par l’article 24 de la loi du 
10 avril 1954 au profit des personnes exerçant des professions 
non commerciales, autres que les titulaires des charges et offices 
pour leurs revenus déclarés par des tiers est maintenu par l’ar- 
ticle 4 du décret, sous réserve de très légères modifications (17). 


b) La détente fiscale. 


Des mesures autres que les dégrèvements fiscaux ont été prises 
en 1955 au profit des contribuables. On peut les appeler des 
mesures de détente fiscale. 

Elles concernent l’octroi de garanties nouvelles pour les contri- 
buables, l'introduction du sursis, la présomption de bonne foi, la 
diminution des pénalités, la diminution de la rigueur des con- 
trôles, enfin un régime spécial d’acomptes. 


1) Les garanties de procédure. — En 1954 le décret du 4 no- 
vembre avait supprimé, au sein. Des garanties de procédure ont 
été instituées ou accrues dans le cas de l'intervention entre le 
fisc et le contribuable d'organismes paritaires. 

Dans le domaine des taxes sur le chiffre d’affaires il est créé, 
par l’article 16 du décret n° 55-465, une commission analogue à 
celle qui, en matière d'impôts directs, se prononce Sur les désac- 
cords relatifs à la détermination de l’impôt. Le montant du forfait 
établi pour les « petits » contribuables, dont le chiffre d’affaires 


“est inférieur à 15 ou 4 millions, suivant les activités exercées, 


peut être discuté devant cette commission et les contestations 


17. Aux allègements fiscaux contenus dans les divers décrets du 30 avril 
1955 il convient d’ajouter ceux adoptés en faveur de la construction et prévus 
par un décret n° 55-566 du 20 mai 1955. Ce texte complexe: 1° réduit les droits 
d'enregistrement pour les opérations immobilières intéressant la construc- 
tion ; 2° porte à 39 % au lieu de 35 le taux de réfaction accordé aux entre- 
preneurs pour les travaux immobiliers, en matière d assiette de la taxe sur 
la valeur ajoutée ; 3° prévoit divers aménagements de Vimpôt sur le revenu 
des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés en matières de primes 
à la construction ou de subventions accordées par les employeurs à des 
membres de leur personnel pour favoriser leur accession à la propriété. 
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portant sur la fixation du pourcentage du bénéfice brut retenu 
en cas de contrôle pour la détermination du chiffre d’affaires lui 
sont soumises pour avis. 

La prépondérance de l’administration, au sein des commis- 
sions départementales, disparaît complètement. Déjà le décret 
n° 54-1073 du 4 novembre 1954 avait, par son article 2, fait dispa- 
raître la voix prépondérante du président de cette commission, le 
directeur des contributions directes. L'article 2 du décret 
n° 55-467 relatif à la réforme des procédures et des pénalités 
fiscales prévoit, en cas de partage des voix, que l'affaire est sou- 
mise à un comité d’arbitrage siègeant au chef-lieu du département 
et présidé par un conseiller du tribunal administratif (18). L'avis 
ou la décision du comité produit les mêmes effets qu’un avis ou 
une décision de la commission départementale. 


2) Le sursis. — L’exposé des motifs indique que le gouver- 
nement a introduit dans la législation fiscale un système qui a 
fait ses preuves dans un autre domaine. Il s’agit de la procédure 
du sursis. 

L'article 14 du décret n° 55-467 prévoit que la sanction prévue 
par l’article 238 C. G.I. et l’amende fiscale prévue par les para- 
graphes 1 et 2 de l’article 1735 du même code ne sont pas appli- 
cables, en cas de première infraction, lorsque l’intéressé a réparé 
son omission, soit spontanément, soit à la première demande de 
l'administration, avant la fin de l’année au cours de laquelle la 
déclaration devait être souscrite. 

A cette formule nouvelle qui concerre les contributions directes 
correspond aussi, en matière de taxes sur le chiffre d’affaires, 
l’article 19 du même décret qui prévoit que les pénalités transac- 
tionnelles, sauf en cas de manœuvre frauduleuse, feront l’objet 
d’une réduction d'office de 50 % lorsqu'il s’agira de redevables à 
l'encontre desquels aucune infraction n’aura été précédemment 
relevée. 

L'article 9 du décret prévoit également un régime de sursis em 
Te matière de majoration de droits encourue aux termes de l’alinéa 2 

de l’article 1726 si le contribuable n’a encouru cette majoration 
pour aucune des quatre années antérieures à celle au titre de 
laquelle imposition peut être établie. 

18. Ce comité d’arbitrage est composé outre le conseiller du tribunal admi- 
nistrations financières du département, d’un membre non fonctionnaire de 


la commission départementale, une personnalité du département appartenant 
à la catégorie professionnelle du contribuable. 
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3) La présomption de bonne foi. — Une disposition nouvelle 


particulièrement importante est introduite dans le code. Elle 
concerne la bonne foi du contribuable qui devait jusqu’alors être 
établie par l'intéressé et qui, aux termes de l’article 6 du décret 
est présumée, notamment si les énonciations générales de la 
déclaration permettent de redresser le revenu déclaré. La bonne 
foi peut être établie, précise le texte, par tous les moyens. 


4) La diminution des pénalités. — Les majorations de droits 
pour défaut ou insuffisance de déclarations étaient, antérieure- 
ment à 1955, dans certains cas fort lourdes. Divers articles, 5 à 13 
et l’article 17 du décret, les réduisent. 

On ne saurait présenter l’ensemble de ces dispositions fort 
complexes, mais on peut retenir quelques exemples symptoma- 
tiques. 

En matière de contributions indirectes, l’article 6 du décret 
supprime la majoration antérieure de 25 % exigible en cas d’in- 
suffisance de déclaration commise de bonne foi et lui substitue 
des pénalités de retard aux taux de 0,75 % par mois. Les autres 
infractions provenant d’insuffisance de déclaration dans le cas 
où la bonne foi du contribuable n’est pas établie ou présumée et 
qui entrainaient des majorations de 100% ne sont plus aussi 
sévèrement sanctionnées — solution qui paraît d’ailleurs singu- 
lièrement regrettable — et l’article 8 ne maintient plus la majo- 
ration de 100 % que si des manœuvres frauduleuses ont été 
commises ou si l'insuffisance de déclaration est supérieure aux 
3/4 du chiffre déclaré. 

En matière de taxes sur le chiffre d’affaires le taux des indem- 
nités exigibles en cas de retard dans le paiement de l'impôt est 
réduit. Le taux de la pénalité de droit commun est ramené de 
200 % à 150 Z du montant des droits éludés. 

Les textes prévoient en outre que les pénalités récemment infli- 
gées seront ramenés automatiquement aux taux nouvellement 
fixés. Des demandes de remise peuvent être présentées dans les 
affaires qui n’ont pas encore donné lieu à la transaction défini- 


tive. 


5) La diminution de la rigueur des contrôles. — Les contrôles 
fiscaux avaient provoqué des protestations de la part des contri- 
buables, des groupes de pression, des organisations syndicales 
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patronales de caractère para-politique qui rassemblent un grand 
nombre d’entre eux notamment dans le domaine de la petite 
entreprise. 

Le gouvernement a cédé à ces protestations souvent appuyées 
par des actions violentes. 

Il a été amené à agir ainsi pour suivre le fâcheux exemple donné 
par le législateur. En effet, l'alinéa 4° du paragraphe II de F'ar- 
ticle unique de la loi du 2 avril 1955 a limité la porté du contrôle 
exercé par les brigades polyvalentes en déclarant que l’activité 
des contrôleurs polyvalents ne pourra s’exercer sur les entreprises 
dont le chiffre d’affaires annuels est inférieur à 60 millions, ou à 
15 millions pour les entreprises prestataires de services. 

Dans le même esprit l’article 21 du décret n° 55-467 prévoit 
que la vérification sur place des comptabilités industrielles et 
commerciales ne peut s'étendre sur une durée supérieure à trois 
mois pour les entreprises dont le chiffre d’affaires n’excède pas 
100 millions ou 25 millions pour les prestataires de services. 

Certains groupements demandaient plus encore, la suppression 
du fameux amendement Dorey devenu l’article 33 de la loi du 
14 août 1954 qui prévoyait des pénalités correctionnelles pour 
réprimer le fait d'empêcher l’exercice d’une opération de contrôle 
fiscal et l'incitation du public à refuser ou retarder le paiement 
de l'impôt. 

Le paragraphe III de l’article unique de la loi du 2 avril 1955 
donne aux organisations des contribuables les plus violentes une 
apparente satisfaction car il supprime l’article incriminé. Mais 
fort heureusement pour la défense des institutions et le respect 
de l’ordre public cette suppression est à peu près simplement 
apparente. Par une modification de l’article 1769 du code général, 
les personnes mettant les agents habilités à constater les infrac- 
tions fiscales dans l'impossibilité d’exercer leurs fonctions 
demeurent passibles, comme avec l’article 33, d’une amende de 
10.000 à 500.000 francs. 

En cas de récidive une peine de six jours à six mois de prison 
peut être prononcée alors que larticle 33 prévoyait une peine 
de un à six mois. 

C’est à l’égard des manifestants qui empêchent eux-mêmes le 
contrôle que le nouveau texte est, fort malencontreusement, plus 
indulgent. Il se borne à prévoir un emprisonnement de six jours 
à un mois ou une péine d'amende alors que l’article 33 prévoyait 
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une peine de trois mois à deux ans de prison et une peine 
d'amende de 360.000 à 3.600.000 francs. 


6) Le régime des acomptes. — Le régime des acomptes provi- 
sionnels tel qu’il était en vigueur amenaït les contribuables 
imposés à l’impôt sur le revenu des personnes physiques à verser 
à titre d’acompte sur leurs impôts de l’année en cours les 2/3 des 
impôts payés par eux l’année précédente pourvu que ces impôts 
aient dépassé 20.000 francs. Maïs les diverses mesures d’allège- 
ment et de dégrèvements fiscaux adoptées ont eu pour de nom- 
breux contribuables la conséquence de diminuer leurs charges 
fiscales de l’année 1955 par rapport à 1954. Le décret n° 55-473 
a tenu compte de cette incidence et permis aux contribuables, 
dans certaines conditions, d'obtenir la réduction de l’acompte 
venant à échéance le 30 avril 1955 et exigible le 15 mai. L’ar- 
ticle 3 de ce texte a fixé des abattements uniformes, de 26.000 
pour les contribuables des professions agricoles, industrielles et 
commerciales et de 12.000 francs pour les contribuables des pro- 
fessions artisanales, des professions assimilées et des professions 
non commerciales. L'article 4 a prévu que les contribuables pour- 
raient obtenir, dans certaines hypothèses, des réductions plus 
importantes (19). 


B. — LES MESURES D’AGGRAVATION 


En face des multiples mesures d’allègement et de dégrèvement 
contenues dans les décrets du 30 avril 1955 on ne peut citer 
qu’une seule mesure d’aggravation fiscale, le relèvement du taux 
de l'impôt sur les sociétés et personnes morales. 

L'article 7 du décret n° 55-466 porte ce taux de 36 à 38 %. 
Ainsi se poursuit, en matière d'impôt sur les bénéfices des sociétés 
et personnes morales la pratique du tour de vis fiscal. 

L’exposé des motifs indiquait que l'expansion économique que 
connaît actuellement le pays devait rendre cette majoration sup- 
portable. 

L'article 7 précisait que le nouveau taux trouverait pour la 
première fois son application en vue de l'établissement de l’impôt, 


EN ne mentionnons pas au texte le décret n° 55-470 modifiant les° 
es d'éxertiee du privilège du Trésor pour le recouvrement des taxes sur 


Je chiffre d’affaires et taxes assimilées et qui a un caractère purement juri- 


dique dans le domaine du droit privé. 
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sur les sociétés afférent aux bénéfices de l’année 1954 ou des 
exercices clos en 1954. 

Cette formule était calquée sur celle utiliséè l’année précédente 
par l’article 29 de la loi du 10 avril 1954 qui portait le taux de 
l'impôt de 34 à 36 % pour les bénéfices de l’année 1953 ou des 
exercices clos en 1953. 

Mais une grande différence existe, sur le plan juridique, entre 
les deux textes. Le texte de 1954 est une loi, le texte de 1955 est 
un décret intervenu à la suite d’une habilitation législative. Un 
tel texte peut, selon la jurisprudence du Conseil d'Etat, faire 
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir. 

Précisément la légalité de l’article 7 du décret n° 55-466 a été 
contestée devant la Haute juridiction. 

Le requérant a soutenu que le gouvernement avait excédé ses 
pouvoirs en majorant le taux de l’impôt et que le texte violait 
en outre le principe de non-rétroactivité. 

Le Conseil d'Etat a rendu son arrêt le 16 mars 1956. 

Sur le premier point il n’a pas accueilli argumentation du 
requérant qui soutenait que le décret qui reposait sur la double 
base légale de la loi du 2 avril 1955 et de la loi du 14 août 1954 
ne pouvait qu’accorder des réductions fiscales et non mêler une 
majoration à des réductions. Se fondant sur le texte même de la 
loi du 14 août 1954 autorisant le gouvernement à décider par 
décrets : «la normalisation et l’abaissement des coûts de pro- 
duction par l’allègement ou l'aménagement, en vue d’une meil- 
lure productivité, des charges et obligations sociales et fiscales 
pesant sur les entreprises », le Conseil d'Etat a estimé que cette 
disposition permettait au gouvernement de décider des majora- 
tions d'impôts lorsque ces mesures s’insèrent dans le cadre de 
dispositions correspondant dans leur ensemble au but défini par 
la loi. 

Sur le second point, au contraire, la Haute juridiction a jugé 
qu’en l’absence de toute disposition législative l’y autorisant 
expressément, le gouvernement ne pouvait donner à cette majo- 
ration d'impôts un effet rétroactif et que par suite devait être 
annulé l’alinéa 2 de l’article 7 du décret qui rendait le nouveau 
taux de l’impôt sur les sociétés applicable à des bénéfices réalisés 
au cours d'exercice clos avant l’entrée en vigueur du décret. 

Cet arrêt du Conseil d'Etat entraîne donc une perte assez sen- 
sible de recettes pour l'Etat et le gouvernement a, depuis, inclus 


POLITIQUE ET LÉGISLATION FISCALES 573 


dans un projet de loi de caractère financier, une disposition qui 
si elle est votée par le Parlement reprendra, mais sous forme 
législative cette fois, la disposition incriminée. 

+ 

Les mesures fiscales de l’année 1955 sont donc, on le voit, dans 
leur quasi-totalité, des mesures d’allègement, de dégrèvement et 
de détente. Elles ne sont pas, il faut le reconnaître, toutes de la 
même valeur. Si certaines, notamment en matière de taxes sur lé 
chiffre d’affaires, relèvent d’une conception d’ensemble valable, 
d’autres aménagements ont été adoptés, par la technique juri- 
dique discutable des décrets, sous la pression parfois brutalement 
exercée et la bruyante menace d’organisations de contribuables 
qui sont devenues de véritables ligues politiques, au plus mau- 
vais sens du mot. 

On ne saurait s'étonner de ces constatations. La politique fiscale 
est l'expression d’une politique gouvernementale. La dégradation 
actuelle du pouvoir de l'Etat, en France, se manifeste donc néces- 
sairement sur le plan fiscal. 

On ne peut considérer comme valable, à un moment ou les 
charges de l'Etat augmentent, de ne pas accroître les rentrées 
fiscales, malgré l'expansion économique et d'augmenter ainsi, 
chaque année davantage les charges de la trésorerie. 

C’est là encore un procédé de facilité, comme la faveur fiscale 
témoignée aux activités économiques les plus médiocres. Quant 
à la détente des contrôles alors que règne chez beaucoup l’inci- 
visme fiscal elle prend allure de capitulation, comme l'abandon 
même des procédés de vérification qui ne méritent d’autre 
reproche que d’avoir été efficaces, comme la mansuétude inexpli- 
cable témoignée non seulement à l’égard de contribuables de 
bonne foi déroutés par des textes complexes mais aussi à l'égard 
des « professionnels » de la fraude. 

Un système fiscal est l'expression d’un Etat, à cet égard la poli- 
tique suivie en 1955 est placée, malgré les « auto-apologies >» gou- . 
vernementales, sous les signes dangereux de la facilité et du 
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LE BUDGET, LA TRÉSORERIE, 
LA DETTE PUBLIQUE 


SomMMAIRE. — I. Le budget : Caractéristiques. Dépenses. Recettes. 
II. La Trésorerie : charges et ressources. 
III. La dette publique : intérieure et extérieure. 


L’exécution du budget de 1955, malgré une augmentation sen- 
sible des dépenses, n’a pas soulevé de difficultés. L'expansion 
des recettes a permis de maintenir « l’impasse >» de Trésorerie 
au même niveau qu’en 1954, et le Trésor a pu couvrir ses charges 
sans recours appréciable à la création de monnaie, L’accroisse- 
ment de la dette publique intérieure a été freiné par le rem- 
boursement d’avances de la Banque de France, tandis que la 
dette extérieure continuait sa régression. 


I. — LE BUDGET 


A. Les caractéristiques du budget de 1955 


a) Sur le plan législatif, le vote du budget de 1955 a été carac- 
térisé par le plus grand désordre. La loi de finances, n° 55-722, 
est du 27 mai 1955 ; elle a été révisée par la doi 55-1043 du 
6 août 1955, portant ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1955 et ratification de décrets. Quant aux lois de déve- 
loppement des divers ministères et services, elles s’échelonnent 
du 21 décembre 1954 au 6 août 1955, certains budgets non 
encore votés à cette dernière date, ayant finalement fait l’objet 
d’un décret du 19 septembre 1955. 

Entre le 6 août et la fin de l’année, de nombreux textes régle- 
mentaires sont intervenus pour ouvrir de nouveaux crédits et 
procéder à des annulations ou des transferts. Le collectif, déposé 
en novembre, n’a pu être voté en raison de la dissolution du 
Parlement, et des décrets des 30 et 31 décembre 1955 ont auto- 
risé encore d’autres dépenses en excédent des crédits ouverts. 

Cette situation confuse résulte essentiellement de deux ordres 
de faits. Tout d’abord les pratiques parlementaires ; pour tour- 
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ner l'interdiction légale d'augmenter les dépenses du budget, les 
députés ont eu recours à des procédés tendant à exercer une 
pression sur le Gouvernement : abattements indicatifs de crédits, 
disjonction partielle ou totale d’un budget, blocage des crédits 
votés, etc. Le Gouvernement a dû ainsi modifier les projets et 
déposer 34 lettres rectificatives. Le rétablissement, par la loi 
constitutionnelle du 7 décembre 1954, de la « navette » entre les 
deux assemblées, a contribué à prolonger encore les délais 
d’adoption des textes. 

D'autre part, l'insuffisance des prévisions de dépenses, en ce 
qui concerne notamment les interventions publiques et les 
dépenses militaires (guerre d’Algérie) a rendu nécessaires les 
multiples révisions opérées au cours du second semestre. 

Tout ceci rend difficile l'appréciation exacte de la situation 
budgétaire de 1955. L’ordre de grandeur des dépenses réparties 
en «grandes masses » (cf. infra tableau 1) est connu par les 
chiffres publiés dans l’exposé des motifs du collectif pour 1956, 
déposé le 18 avril 1956. Mais il est pratiquement impossible de 
tenir compte de tous les textes intervenus entre les mois d’août 
et décembre 1955 pour déterminer avec précision la décomposi- 
tion des dépenses globales entre les différents titres budgétaires. 
Les chiffres des tableaux II à VI ci-après sont donc approxima- 
tifs, la marge d’erreur étant, cette année, probablement supé- 
rieure à ce qu’elle était les années précédentes. 


b) Du point de vue économique, l'exposé des motifs de la loï 
de finances déclarait, comme en 1954, que le budget devait sou- 
tenir la politique d’expansion économique, en mettant l’accent 
sur les investissements et en réduisant les tensions inflation- 
nistes par une diminution du déficit, évalué à une centaine de 
milliards. Le Gouvernement s'était d’ailleurs efforcé de préciser 
sa politique budgétaire dans une «équation des transferts », 
exprimant les modifications de la structure des dépenses entre 
1954 et 1955. Cette équation se présentait de la façon suivante : 

Diminution des dépenses militaires + diminution des dom- 
mages de guerre + augmentation des recettes — augmentation 
des dépenses d'équipement + augmentation des dépenses civiles 
+ réduction du déficit. 

Les résultats sont fort éloignés des espérances. Les dépenses 
militaires ont moins diminué qu'on ne le pensait à la fin de 
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1954, et si le progrès des dépenses en capital est de l’ordre de 
grandeur prévu, les dépenses civiles se sont développées au delà 
des prévisions. En définitive, ainsi qu’il résulte des tabieaux : et 
IX ci-après, la part des dépenses budgétaires en capital ne s’est 
pas accrue de 1954 à 1955, la réduction de la part des dépenses 
militaires ayant eu lieu au profit des dépenses civiles ordinaires. 
D'un autre coté, le déficit mis à la charge du Trésor est à peu 
près égal à celui de 1954, au lieu de lui être inférieur d’une cen- 
taine de milliards. L'évolution budgétaire en 1955 est donc 
loin d’avoir tenu les promesses du projet de loi de finances. 


B. Les dépenses 


Le Tableau I ci-après donne la répartition des dépenses bud- 


TABLEAU ÎI 


Dépenses budgétaires 


1955 


1954 


Résuliats Loi Résultats 
provisoires | de Finances | provisoires 


(1) (2) 


milliards | % |milliards | % [milliards | % 


DÉPENSES CIVILES : 


— Dépenses ordinaires ............ 1.748 | 50| 1.862 | 54| 1.950 | 54] 


— Dépenses en capital 


— Titre V : Investissements exécutés 
AR METAL NL TE eee aie CE 


— Titre VI A : Investissements exécu- 
tés avec le concours de l'Etat. Sub- 
ventions et participations......... 


— Titre VIB : Investissements exécu- 
tés avec le concours de l'Etat. Prêts 
ÉRAVANCES Era ere met ee Dee 


— Titre VII : Réparation des domma- 
SeSadel ÉUBrTÉM RE en deep e rer 


Total des dépenses en capital.... 


Total des dépenses civiles....... 


JDÉPENSES MILITAIRES : 


TOTAL DES DÉPENSES BUDGÉTAIRES.| 3.473 |100| 3.474 |100 3.643 |100 
1 FL MR 


a ——_—_—_—_—_—_——————ç—_——_—————_—_—_——.——_—__—_——— 


Sources : (1) Statistiques et Etudes Financières, octobre 1955, p. 970. 
à (2) Collectif budgétaire pour 1956 (18 avril 1956). 
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gétaires par grandes masses, en comparant les résultats de 1954 
aux prévisions de la loi de finances 1955 et aux résultats provi- 
soires de cet’ exercice, tels qu'ils ont été communiqués le 
18 avril 1956 au Parlement. 

Nous avons dû, pour suivre les nouvelles méthodes de présen- 
tation adoptées par le Ministère de Finances, modifier le tableau 
des années antérieures. L'ensemble des dépenses en capital res- 
tant incluses dans les comptes budgétaires est maintenant 
regroupé dans un < budget des dépenses civiles en capital », qui 
comprend l’ancien budget de reconstruction et d'équipement des 
services civils (Titres budgétaires V et VI A), les investissements 
non débudgétisés (Titre VI B) et les dommages de guerre. Ce 
regroupement semblerait rationnel s’il permettait d’avoir ainsi 
une vue d'ensemble des dépenses en capital de l'Etat. Mais on 
sait que ce n’est pas le cas : il reste encore, en-effet, les inves- 
tissements débudgétisés, qui figurent directement à la charge 
du Trésor dans le compte spécial du Fonds d'expansion écono- 
mique (devenu le Fonds de développement économique et social 
par décret du 30 juin 1955). 

Pour déterminer la vraie répartition des dépenses, il convient 
de réintégrer ces investissements. En outre, il paraît opportun 
d'inclure dans les dépenses civiles ordinaires les dépenses sur 
ressources affectées (titre VII, cf. infra, tableau VII) qui sont 
en général exclues de la présentation résumée des comptes bud- 
gétaires, à tort, nous semble-t-il. On obtient ainsi le tableau sui- 
vant : 


1954 4955 
a. 6 RS 
millards % millards (YA 
Dépenses civiles ordinaires (titre VIII inclus).. 1.793 47 2.036 51 
Dépenses militaires ........-;--se----"t""""" 12113 29 1.033 26 
Investissements (budget et Trésor).-....--.... 897 24 933 23 
TOP Ne che sie rie 3.803 100 .‘ 4.002 100 


Les résultats provisoires de 1955 font apparaître un accroisse- 
ment de dépenses de 170 milliards, tant sur les résultats de 1954 
que sur les prévisions de la loi de finances. La situation s’est 
donc alourdie en 1955 plus qu'en 1954, surtout si l’on tient 
compte du fait que la loi de finances est intervenue en mai 
(alors que pour l'exercice précédent elle avait été votée au 
31 décembre 1953) et qu’elle se traduit déjà par un dépassement 
des prévisions initiales. 
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a) DÉPENSES CIVILES ORDINAIRES (titre I à IV) 


L'augmentation des dépenses civiles ordinaires d’un exercice 
à l’autre est de 202 milliards. La répartition de l’accroissement 
est la suivante : 


blique et pouvoirs publics ....... + 29 milliards + 11% 
oral d: RES à REA à SRI T RSS à + 79 milliards + 12% 
Matériel et divers fonctionnement......... + 14 milliards + 10% 
Interventions — économiques ............ + 32 milliards + 11% 

= SOCIAICS, NTI ee LR + 30 milliards + 9% 
= diverses le dr hu semer. 2 + 13 milliards + 25% 


+ 
re 
à 
à 


+ 197 milliards 


N.-B. Les indemnités à la S.N. C.F. pour réductions detarifs imposées, com- 
prises en 1954 dans les interventions économiques, figurent en 1955 dans les 
interventions sociales. Les chiffres du tableau II ont dû être corrigés pour aboutir 
aux résultats ci-dessus. 


1° L’augmentation des dépenses du titre I est essentielle- 
ment due aux charges de la dette publique, dont l’expansion 
reflète celle de l’endettement de l'Etat, principalement à court 
terme (dette flottante). 


2° La majeure partie de l’augmentation des dépenses du 
titre III résulte des crédits de personnel, en raison de l'effort 
accompli pour rétablir le niveau &e vie des serviteurs présents 
et anciens de l'Etat. 


3° Les dépenses du titre IV traduisent le coût accru des inter- 
ventions de l'Etat, en particulier dans le domaine économique, 
où deux catégories de dépenses doivent être distinguées : 

— Les «encouragements. et interventions », dont les princi- 
paux postes sont les suivants (milliards) : 


AA ÉTICUIEURE" Ur PR NOR EE A AA Xe der test OA 1 
ErPrimes àla COnNSTUCEOMEe Rte LUE. ORNE RER REERES LE 
= DUDyentionS ÉCONOMIQUES AE He. eue see HU Are le 61,9 
— Dégrèvement des carburants agricoles. ..................... 10,6 
— Fonds dé garantie mutuelle agricoles... 1: 2 
=) Indémirités aux distilleriés fermées: 1 EE AN 8 
— Expansion économique à l’étranger........................ 0,6. 
FIGATAINIES dé prix A lEXDOLLA LION. ER be ee UE 29 
— Remboursements de charges fiscales et sociales. ............. 55,3 
— Subvention à l’Ass. Fse pour l’accroissement de la productivité. 0,3 
169,7 


— Les «subventions aux entreprises d'intérêt national », 
qui se répartissent comme suit (milliards) : 


à is 6 D 
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TABLEAU II 


Dépenses civiles ordinaires 
(millions) 


OT APE RER RER 


Tire ] : Dette publique et dépenses en atténuation de recetles : 
— Dette intérieure : perpétuelle et amortissable 
flottante 
— Dette extérieure 
— Garanties 
— Dépenses en atténuation de recettes 


Total pour le titre I 
Tire II: Pouvoirs publics 


Trrre III : Moyens des services : 


|| — Personnel : Rémunérations d'activité 


Pensions et allocations 
Charges sociales 
_— Matériel et fonctionnement des services 
— Travaux d’entretien 
— Subventions de fonctionnement 


|| — Dépenses diverses 


Total pour le titre III 


Tirre IV : Interventions publiques : 


{| __ Interventions politiques et administratives 


_— Action internationale 


1 __ Action éducative et culturelle 


__ Action économique : Encouragements et interven- 
On EM M ah ele cts 
Subventions aux entreprises 
d'intérêt national 
_— Action sociale : Assistance et solidarité 
Prévoyance 


Sources : (1) Statistiques et Etudes Financières, octobre 1955, p. 995. 
G Id. + décret 55-1715 du 30 décembre 1955. J. 0. 3 janvier 1956, p. 77. 
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— Compensation des disparités de charges salariales pour les Char- 
bonnages de France ..:....:.-....smme.ss.ssenesr 22 


— SN. C.F.: 
— indemnité pour refus de majoration des tarifs............ 65 
— participation de l'Etat à certaines dépenses.............. 74 
— indemnité pour réduction de tarifs à la SAITE À. > retro re 0,7 


— Régie Autonome des Transports Parisiens .................. 
— Chemins de fer d'intérêt général.......................... 
2 Voies navigables... crimes cvseopeers demo 
Aviation CIVILE us ee ee ele etai toire Be ee ER eee 
— Marine marchande ...............,.....c.stscesmemee 


Il faut tenir compte, en outre, des 25 milliards versés à la 
S. N. C.F. en contre-partie de réductions de tarifs (familles nom- 
breuses, etc..), qui figurent dorénavant dans les dépenses d'inter- 
vention à objet « social ». 


b) DÉPENSES CIVILES EN CAPITAL 


Il est impossible de suivre ici la classification officielle des 
dépenses : elle amènerait en effet à ne prendre, dans le cadre 
budgétaire, qu’une vue partielle des investissements effectués 
par l'Etat ou avec son aide, une fraction de ceux-ci étant mise 
directement à la charge du Trésor (Fonds d’expansion écono- 
mique). Aussi avons-nous regroupé en trois tableaux les inves- 
tissements des titres V et VI (tableau III), les investissements 


sur fonds extra-budgétaires (tableau IV) et les dommages de 
guerre (tableau V). 


Î. — Investissements des titres budgétaires V et VI 


Ces dépenses se subdivisent elles-mêmes en deux catégories : 
les titres V et VI A comprennent des dépenses «à fonds per- 
dus », qu’il s’agisse de travaux faits directement par l'Etat ou 
aidés par lui au moyen de subventions et participations (ancien 
budget de reconstruction et d'équipement des services civils) : le 
Titre VI B ne comprend que des concours accordés par l'Etat 
sous forme de prêts et avances. 

On notera l’augmentation importante des crédits des Titres V 
et VI A, rendue nécessaire par l’ampleur des crédits d’engage- 
ment antérieurement ouverts ; 160 milliards environ sur 264 
correspondent au paiement pendant l'exercice 1955 de crédits 
déjà engagés au 31 décembre 1954. Pour 1955, des crédits d’enga- 


Ve 
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TABLEAU III 


Investissements effectués par ou avec le concours de l'Etat (budget) 
(milliards) 


TITRES BUDGÉTAIRES V ET VI A: Investissements effectués 
par l’Etat ou avec son concours sous forme de subvenlions et 
participations : 

=— Agriculture 

— Energie et mines 

— Transports et communications 

— Entreprises industrielles et commerciales 
— Logement et urbanisme 

— Equipement culturel et social 

— Equipements administratifs et divers 

__ Investissements hors de la Métropole 


» 


# Co O1 D © 
O UN © ND 


SE 
ee 


| GAnD 
© | DO 


Total pour les titres V et VI A 


lTrree VI B : Investissements effectués avec le concours de 
| PEtat sous forme de prêts et avances : 
— Agriculture et industrie de l’azote ? 
Afrique du Nord.........--..»+-#ece 
ER I ONE O MIE ER EI pete de Je esse sion 
— Sarre et Monaco 


Total pour letitre VI B 


ToTAL GÉNÉRAL 


PE ET ET D RES RES CS 


Sources : (1} Statistiques et Etudes Financières, juin 1954. 
(2) Statistiques et Études Financières, octobre 1955. 


gement ont été ouverts à concurrence de 290 milliards au lieu 
de 185 en 1954. 

En ce qui concerne les crédits de paiement pour 1955, les 
principaux postes sont les suivants : 

_— Agriculture : 19,2 milliards, dont 10,6 pour le génie rural 
et 4,9 pour le remembrement et V’habitat rural. 


_— Energie et mines : 26,6 milliards, dont 4,9 pour le bureau 
de recherches de pétrole et 19,6 pour le commissariat à l’éner- 
gie atomique. 

_—— Transports et communications : 32,2 milliards, dont 5 pour 
les routes et ponts (non compris les crédits du Fonds d’investis- 
sement routier, Sur ressources affectées), 3,4 pour les voies de 
navigation intérieure et la défense contre les eaux, 5,9 pour les 
ports maritimes, 3,6 pour l'étude de prototypes aériens, 2,5 pour 
l'équipement des aéroports, 10,4 d’aide à la construction navale. 


40 OR ATEN LCA og TT AE ER THE AMOR RE EN CORRE EN Ps UE TT OP UE na | 
Ge tb Lt É BALE D : ” +, s: VE: 
le 1 # . . F 
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— Equipement culturel et social : 89,1 milliards, dont 73,9 
au titre du ministère de l'Education nationale. 


__ Investissements hors de la Métropole : 74,2 milliards, dont 
43 pour le F. IL. D. E.S. 6,1 pour le F.I. D. O. M, 7 pour les Etats 
Associés, 6 pour le Fonds algérien de progrès social. 


L'équipement administratif proprement dit ne représente 
qu’une dizaine de milliards. 


Parmi les dépenses du titre VI B, on notera l’augmentation 
importante des crédits destinés à l'Afrique du Nord, qui 


atteignent (y compris le Fonds algérien de progrès social) 


72,5 milliards. En regard, les ressources locales affectées à 
l'investissement ne sont que de 21,6 milliards. Aussi est-on con- 
traint, depuis 1953, de réduire les investissements d’infra-struc- 
ture au profit des dépenses en capital susceptibles d’accroître le 
plus rapidement possible la production et le niveau de vie de 
ces territoires. 


2. — Investissements sur fonds extra-budgétaires 


Ces investissements sont financés par le Fonds d'expansion 
économique (Fonds de développement économique et social 
depuis le 30 juin 1955) à l’aide d’avances du Trésor dont le 
plafond est fixé par la loi sur les comptes spéciaux. Pour 1955 
ce plafond avait été fixé à 107 milliards pour les prêts aux orga- 
nismes d’'H. L. M. (couverts par des prêts de la Caisse des Dépôts 
et Consignations) et 205 milliards pour les prêts d'expansion 
économique, Les réalisations effectives ont été de 73 et 200 mil- 
liards. 

On notera la stagnation des dépenses, qui avaient augmenté 
de 10 % entre 1953 et 1954. Pour les H. L. M. laugmentation de 
40 % prévue n’a pas été réalisée, bien que le volume des enga- 
gements non réglés fin 1954 atteignît 110 milliards. Les prévi- 
sions d'engagement pour 1955 étaient de 130 milliards, contre 
100 en 1954. 

En ce qui concerne les investissements du secteur productif, 
il convient de distinguer les prêts aux entreprises nationales de 
ceux qui sont accordés à diverses activités. La répartition de 
ces derniers est donnée par l'Etat H annexé à la loi sur les 
comptes spéciaux. Quant aux prêts aux entreprises nationales, 
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TABLEAU IV 


Investissements sur fonds extra-budgétaires 
(milliards) 


OPÉRATIONS DU Fonps D’EXPANSION ECONOMIQUE : 
— Prêts aux organismes d’H.L.M. (3) 


— Prêts et avances aux entreprises nationales : 
— Charbonnages de France 
— Electricité de France 
— Gaz de France 
— Cie Nationale du Rhône 
— S.N.C.F. 
— Air France 


Total pour les entreprises nationales 


_— Préts et avances à divers secteurs de l’économie : 
— Equipement agricole 
— Calamités agricoles 
— Sidérurgie 
— Aéroports, ports maritimes 
— Chimie 
__ Industries de transformation, artisanat, commerce. 
— Tourisme 


TOM efiD:O: M2 1 sh eee meloloe is espece e ele plaine 
12 


75,3 


TOTAL GÉNÉRAL 277,4 


SRE DR MER RE RTS ET 


Sources : (1) Statistiques et Etudes Financières, juin 1954 et février 1955. 
(2) Id. + Etat H, annexé à la loi 55.359 du 3 avril 1955 (Comptes 


spéciaux du Trésor). -u4 
(3) Pour 1955, les autorisations de dépenses étaient de 107 milliards, 
elles sont restées partiellement inutilisées. 


leur détail ne figure que dans le rapport de la Commission des 
investissements, seules les autorisations de travaux neufs étant 
approuvées par le Parlement, en annexe au budget de l’industrie : 
et du commerce et, pour la S. N. C.F., en annexe au budget des 
travaux publics et des transports. 

Pour 1955, les travaux autorisés ont atteint 290 milliards, 
couverts à concurrence de 129 milliards par les prêts du Fonds 
d'expansion économique, 10 milliards par les indemnités de 
reconstitution (S. N. C. F.), 99 milliards par des emprunts garan- 
tis et 52 milliards par autofinancement. Il n’a pas été prévu de 
« tranche optionnelle », au contraire de ce qui s'était passé en 


CR PCA 


584 MONNAIE ET FINANCES 


1954. La tendance légère à la réduction de la part des prêts du 
Trésor dans les ressources d'investissement des sociétés natio- 
nales s’est confirmée en 1955. 

Les prêts et avances au secteur privé marquent une faible 
augmentation sur 1954. La sidérurgie continue d’être la prin- 
cipale partie prenante, bien que ses crédits aient pu diminuer 
en 1955, par suite de l’achèvement de quelques grandes opéra- 
tions de modernisation lancées au cours des années précédentes. 

Les prêts à la chimie représentent une aide aux industries de 
l'azote et de la potasse. La majeure partie du prêt de 7 milliards 
aux industries de transformation représente des opérations 
d'adaptation aux variations de la conjoncture ou à l’évolution 
de la technique, intéressant surtout des petites et moyennes 
entreprises (Les entreprises plus importantes ont bénéficié de 
prêts spéciaux du Crédit National, accordés sur le produit d’un 
emprunt de 12 milliards émis par cet organisme à la fin de 
1954). 

En ce qui concerne l’agriculture et les investissements outre- 
mer, la dispersion des écritures est telle qu’il convient, pour 
préciser l’évolution, de regrouper les dépenses, qu’elles soient 
budgétisées ou non. On obtient alors les résultats suivants 
(milliards) : 


Investissements 
Agriculture Outre-mer 
PO 0 
1954 1955 1954 1958 
Budget: Titres Viet IVE LAN 0. LR AS en 15,9 19,2 55 74,2 
Titre NB. EN SOS RERO 29,4 32,3 67,5 83,8 
DÉS ODA RL LE el EL LL ME TEN ET ANR A PET EUR 8,0 9,8 20,0 13,0 
no PATTES EMI SE Ee = 53,3 61,3 139,0 171,0 


Il n’est sans doute pas inopportun de souligner que les inves- 
tissements outre-mer ont ainsi augmenté, en un an, de.23 %, 
alors que l’ensemble des investissements publics progressait de 
4 % seulement (933 milliards contre 897). 


3. — Dommages de guerre 


Le fléchissement des dépenses de dommages de guerre s’est 
poursuivi en 1955, la principale réduction étant marquée par les 


dépenses effectuées par l'Etat pour la reconstruction (— 38 mil- 
liards). 
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TABLEAU V 


Dommages de guerre 
(milliards) 


DA ER 


[Caisse autonome de la Reconstruction. 


1. Indemnités et avances aux sinistrés : 
= Tnimenbles. 3:22: rececenles es ee 
MB ADIES En La ces oi net slalerepelslslie emes > 
_— Eléments d’exploitation...........-... 


Total (1). 2 mes nee ee vo 


2. Dépenses effectuées par l'Etat pour la recons- 


LE CRAN RE TC TO QUES 21,0 

SRE ne cop 1,9 

Ar ro en TE 2,0 

NP Re ere 1,8 

ERA Vers do Me less ce des nee. 2,6 
_— Avances aux syndicats, coopératives et 

groupements de reconstruction........ 6,0 

TOLAIND) 2 MR eee ere 35,3 


e 
ox 


3. Reconstruction TOME RE None biereuts 
Total C.A.R.E.G. .......sesce. 


ND 
[=] 
co 
©9 


ni 
el 
D 


Rene pre: qelelaiehæ sjodne;aiere ie 


es 
is 
[=] 


Reconstitution flotte ..............+--+t:2 


R 
Se 
© 


Mobilisation et remboursement de titres ....... 


N 
EN 
mu 
© 


ToTAL GÉNÉRAL css 


A P : Autorisation de programme. 
C P : Crédits de paiement. RG ; 
Sources : J. O. 5 janvier 1954, 1er janvier et 4 avril 1955. 


Les autorisations de programme de l'exercice se sont élevées 
à 222 milliards contre 225 en 1954. Les paiements effectués 
par remise de titres à 3-6-9 ans ont atteint 44 milliards. 


c) DÉPENSES MILITAIRES 


Les dépenses militaires ont diminué par rapport à l'exercice 
1954 en raison de l’évacuation progressive de l’Indochine, mais 
dépassent de 45 milliards les prévisions de la loi de finances, 


essentiellement par suite des événements d’Afrique du Nord. 


Rev. D'ECON. POLIT. — T. LXVI. 39 . 


EN EP 


Le PR NL RON AT 0 PP PEN NT ET € I EP EEE 


: 
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TABLEAU VI 


Dépenses militaires 
(milliards) 


=> 
-] 
ot 
F 


Fonction- 
nement 
Equipe- 

ment 

Foncetion- 
nement 
Equipe- 


— Défense Nationale : 
— Section commune 
— Section air 
— Section guerre 
— Section marine 


HA bd 
ND JR 
GOT Oo 
Go © 


Total Défense Nationale 
— Forces terrestres d’Extrêéme-Orient 4,5 
— France d'Outre-Mer 1,5 
TOTAL GÉNÉRAL 433,5 


Total par année 


Sources : (1) J. O. 9 décembre 1955, p. 12037. 
(2) Statistiques et Etudes financières, octobre 1955, p. 
des 4 octobre 1955 (p. 9734), 3 janvier (p. 81) et 10 janvier 1956 
(p. 417). 


d) DÉPENSES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 


Les dépenses sur ressources affectées, centralisées depuis 1954 
dans un Titre VIII du Budget, ont atteint en 1955 87,9 milliards, 


contre 55,2 en 1954. 
TABLEAU VII 


Dépenses sur ressources affectées (Titre VIII) 
(milliards) 


— Assainissement du marché de la viande 
— — de la viticulture 

— Baisse du prix des matériels agricoles 
— Améliorations forestières et reboisement 
— Encouragement à la production textile 
— Soutien des hydrocarbures 

— Investissements routiers 


Source : Statistiques et Etudes financières, octobre 1955, p. 991. 
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C. Les recettes 


Les résultats provisoires montrent que les recouvrements bud- 
gétaires ont excédé de 300 milliards les prévisions de la loi de 
finances, compte tenu des ressources affectées à diverses 
dépenses. 

Par rapport à 1954, la plus-value est beaucoup plus faible 
(23 milliards), en raison de la diminution des recouvrements 
non fiscaux. 


a) Les produits fiscaux sont en excédent de 77 milliards sur 
1954 et de 45 milliards sur les prévisions. La réalisation de 
celles-ci a été influencée par deux facteurs ayant joué en sens 
contraire : 


__ La réforme fiscale d'avril 1955, dont les incidences 
n’avaient pu être prévues dans la loi de finances, devait entrai- 
ner une perte de recettes de quelque 20 milliards : l’augmen- 
tation de l'impôt sur les sociétés n’était pas considérée comme 
devant compenser les allègements intervenus pour l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques, tandis que la réforme des 
taxes sur le chiffre d’affaires entraînait une extension des déduc- 
tions autorisées. 


__ Mais l’évolution de la conjoncture a été plus favorable 
qu’on ne s’y attendait. Si les revenus de 1954 (taxés en 1955) 
ont bien dépassé ceux de 1953 du pourcentage prévu (5 %), la 
masse des salaires et la production industrielle se sont accrues 
de 10 % au lieu de 6 %. En outre les prix, supposés stables, ont 
marqué dans certains secteurs une légère tendance à la hausse. 


Il paraît néanmoins difficile d'attribuer à ce second facteur 
une importance essentielle dans l’évolution des recouvrements 
_ fiscaux (quoi qu’en dise la revue Statistiques et Etudes finan- 
cières dans son numéro d'avril 1956, p. 455). La plus-value 
constatée par rapport aux prévisions (45 milliards) provient en 
effet uniquement des droits d’enregistrement et des impôts indi- 
rects (67 milliards), tandis que les contributions directes — 
assises sur les revenus — et les taxes Sur le chiffre d’affaires 
__ sensibles aux variations de l’activité économique — sont res- 
tées légèrement en dessous des niveaux escomptés. 

Les recettes sur rôles sont inférieures à la fois aux résultats 


TR Re UE MR er EE DE D LUE 


TABLEAU VIII 


Recouvrements budgétaires 
(milliards) 


1954 


Résultats 


on Es 
Résultats | Prévisions provisoires 


1. Contributions directes : 
— Recettes sur rôles et profits illicites........ 
— Impôt sur les sociétés................... 
— Versement forfaitaire sur les salaires...... 
— Versement forfaitaire sur certaines recettes 


425,2 418,0 397,4 
252,6 260,0 271,0 
228,3 240,0 243,0 


non commerciales 7... 4.14... 
— Taxe proportionnelle sur le revenu des va- 
leurs. mobilières. 0e esp oe 44,6 41,0 45,9 
Total contributions directes............ 950,7 964,0 962,3 
2. Enregistrement et impôts indirects : 
— Enregistrement ......................e 123,3 105,6 122,0 
TA Dre ESP EE EUR te Lie et ose 25,1 25,6 27,4 
— Opérations de bourse.................... 6,3 5,0 9,6 
— Impôt de solidarité nationale............ 0,9 0,3 0,8 
= -Dotanes ni dr ue mire eue op Mere SC 2113 277,4 324,7 
— Contributions indirectes. .."........9..1. 53,0 58,1 54,1 
= PONCTES IA TELE ess mare een een 1,3 1,4 1,4 
Total enregistrement et impôts indirects. . 481,2 473,4 540,0 
3. Taxes sur le chiffre d’affaires : 
— Taxe à la production..." 2"... 2... 1h00. 502,2 & 3,0 
— Taxe sur les transactions................ 223,4 218,0 143,3 
— Taxe sur la valeur ajoutée (y compris péna- 
DITES) Frelon tien potes 305,3 966.0 864,7 
— Taxe sur les prestations de services...:.... 121,9 l ; 141,8 
Taxe sur les engrais. Le. RC OM NS 0,5 = 0,3 
— Taxes uniques — vins ................. 39,8 35,0 30,9 
viandes RES Let 52,6 52,0 11. 
=; cidres ss MR 0,5 1,2 1,0 
café et thé MENT — — 11,9 
Total taxes sur le chiffre d’affaires..... 1.246,2 | 1.272,2 | 1.252,4 
TOTAL DES PRODUITS FISCAUX........ 2.678,1 | 2.709,4 | 2.754,6 
Exploitations industrielles................... 46,4 24,9 26,6 
Domaine au de ie CS TEEN VER CR 27,3 20,6 23,9 
Produits divers : 177,4 156,8 197,1 
Ressources exceptionnelles : 
— en contre-partie de dépenses de reconstruc- : 
tiON EE 'ÉQUIDEMENE EE Re ren ere een 75,4 78,0 89,4 
—— aide américaine #2 om Rein. ee 162,9 — 105,3 
Fonds de concours : — ordinaires et spéciaux. 59,9 — 59,0 
— coopération internationnale... 52,0 - 50,5 
TOTAL DES PRODUITS NON FISCAUX. ... 601,3 280,3 511,9 
Ressources affectées à diverses dépenses (titre ARRET NE 
NL) AE RCE LAURE RS 76,3 87,9 112,3 


TOTAL DES RECETTES BUDGÉTAIRES. ..| 3.355,7 | 3.077,6 | 3.378,8 
PS ar pe Un de D NS RAI 
Sources: 1954, Statistiques et Etudes financières, mars 1956, p. 406 et sui. 


1955, Prévisions : id., octobre 1955, p. 978 et suiv. 
1955, Résultats, id., avril 1956, p. 455 et suiv. 


——————————————————2—_—_— À —_——_—_—_———._——. ———— 


N. B. — Les chiffres étant arrondis, des divergences mineures peuvent : 
raître entre les données partielles et les totaux. $ P HHARRES 
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de 1954 et aux prévisions. Leur fléchissement est même plus 
important que celui des rôles émis, le pourcentage d’apurement 
des rôles émis étant revenu de 84,9 % à 83,6 % entre 1954 et 
1955. L'impôt sur les sociétés, dont on attendait 285 milliards 
après sa majoration de deux points en avril 1955, n’a produit 
que 271 milliards, les bénéfices taxables ayant été inférieurs aux 
prévisions sans doute par suite de l'usage intensif qui a été fait 
des possibilités de constitution de provisions et d’amortisse- 
ments accélérés. La faiblesse de la plus-value constatée au titre 
du versement forfaitaire sur les salaires est due au fait que 
l'augmentation de ceux-ci s’est échelonnée sur l’ensemble de 
l’année. Quant à l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, 
sa progression relativement importante (10 % Sur les prévi- 
sions) est due à l'augmentation des distributions faites par les 
sociétés françaises. 

La plus-value des droits d'enregistrement est imputable à 
l'accroissement du nombre des mutations d'immeubles et de 
fonds de commerce, au relèvement des valeurs déclarées pour 
les successions et au développement des droits sur les actes de 
sociétés. L'impôt sur les opérations de bourse atteint presque le 
double du montant prévu, par suite du progrès des transactions 
sur le marché des valeurs. L'augmentation considérable du pro- 
duit des droits de douanes résulte du progrès des importations 
en général, et notamment des importations de produits pétro- 
liers. Quant aux contributions indirectes « traditionnelles », leur 
baisse provient en partie de la réduction de la consommation 
taxée d’alcoo!l (les droits sur l'alcool, dont le tarif a été majoré 
de 20 % en novembre 1954, n’ont produit en 1954 que 7 % de 
plus que l’année précédente). 

La taxe à la valeur ajoutée (y compris les taxes qu’elle a rem- 
placées ou auxquelles elle s’est substituée le 1° juillet 1955) n’a 
rapporté que 1.153 milliards contre une prévision de 1.184. Les 
modifications profondes du système des taxes sur le chiffre 
d’affaires rendent délicate toute comparaison avec les années 
antérieures. On doit cependant noter un progrès sensible des 
recouvrements au cours des derniers mois de 1955. 

La répartition des produits fiscaux par catégories d'impôts a 
évolué comme suit depuis 1952 (en pourcentage du total des 
recouvrements fiscaux). 
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Autres impôts 
RS 


Contributions Taxes sur le 
directes chiffre d’affaires Ensemble 
% % % 
LAS ON IC TASER Po 33 49 67 
1953 2.6 LAN cerestene 37 46 63 
LOL EEE NE Men tn 36 46 64 
190% certaine rent 35 45 65 


b) Les produits non fiscaux dépassent considérablement les 
prévisions, par suite de l’aide américaine, non expressément pré- 
vue dans la loi de finances, et d’opérations à caractère exception- 
nel. Parmi les produits divers figurent 14,5 milliards représentant 
le produit de la Loterie Nationale, 15,9 milliards versés par la 
S. N. C.F. au titre de la redevance d’usage de la voie, 30,2 mil- 
liards de retenues pour pensions civiles et militaires. Les intérêts 
et amortissements de prêts consentis par le Fonds de Moderni- 
sation et d’Equipement (et les organisines qui lui ont succédé) 
ont atteint 83,3 milliards. L’aide américaine a produit 105 mil- 
liards et les fonds de concours provenant des règlements dans le 
cadre de l’O.T. A.N. 50,5 milliards. 


II. — LA TRÉSORERIE 


Les charges du Trésor ont été, en 1955, du même ordre de 
grandeur que l’année précédente. 


A. Les charges 


Les dépenses budgétaires et les investissements hors budget 
ont cependant marqué, compte tenu de la période complémen- 
taire de 1954 et de dépenses anticipées sur l’exercice 1956, une 
augmentation considérable (267 milliards). Mais les recettes ont 
progressé d’un montant presque identique (233 milliards), parti- 
culièrement au titre des recettes fiscales et assimilées (149 mil- 
liards) et des ressources affectées aux dépenses du titre bud- 
gétaire VIII (62 milliards). Finalement le déficit des opérations 
budgétaires s’est inscrit en hausse de 34 milliards sur celui de 
1954, mais la baisse des charges dues aux comptes spéciaux a 


ramené le solde à couvrir par le Trésor à 662 milliards, contre 
664 en 1954. 
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TABLEAU IX 


Opérations du Trésor 
(milliards) 


I. BUDGET ET INVESTISSEMENTS. 


A. Dépenses : 
Exercice précédent 
Exercice courant ; Dépenses civiles ordinaires 
Dépenses militaires 
Dépenses civiles en capital 
Dépenses sur ressources affectées 
(titre VIII) 
Investissements hors budget 
Dépenses anticipées sur exercice 1956 


Total des dépenses 


B. Recettes : 
Fiscales et assimilées 
Aide américaine 
Fonds de concours 
Ressources affectées (titre VIII) 
Ressources affectées au Fonds de développement éco- 
nomique 


Total des recettes 
SoDE (1) 


II. COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR (SOLDE 16D)}to 


SozpE (I + IÏ), A COUVRIR PAR LE TRÉSOR.... 


III. MOYENS DE COUVERTURE. 


-— Bons du Trésor 
Traîtes de dépenses publiques 
Correspondants 
Opérations relatives aux emprunts 44 
_ Relations avec les instituts d'émission d’outre-mer.... 
Variation des encaisses et fonds en route 
__ Avances de la Banque de France 


Soupe (III) — SOLDE (I + 11) +664 
LE LE ps a, a 20 EAP SAT RAP RER 


Sources : 1954, Statistiques et Etudes financières, mars 1956, p. 418-9. 
1955, J. O. 19 mai 1956, p. 4638 et suiv. 


88 
— 65 


Il convient de noter que cette « impasse » de Trésorerie est 
supérieure à celle envisagée lors du vote de la loi de finances 
(576 milliards) mais inférieure à celle que retenait la revue Sfa- 
tistiques et Etudes Financières dans son numéro d'octobre 1955, 
tenant compte des aménagements intervenus dans les prévisions 


[A 
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budgétaires entre mai et août 1955. C'est à l'expansion des 
recettes budgétaires qu'est due cette évolution favorable. 


B. Les moyens de couverture 


a) Les emprunts à long et moyen terme ont continué de 
croître en importance, fournissant 182 milliards contre 142 en 
1954 et 84 en 1953, mais restant encore loin d'atteindre le niveau 
de 1952 (273 milliards). Les emprunts auprès de la Caisse des 
Dépôts pour prêts aux H. L. M. et au crédit immobilier se sont 
élevés à 65 milliards nets, les certificats d'investissement à 
56 milliards (il n’y a pas eu d’émission à la fin de 1955, étant 
donné la situation politique), les Bons d'épargne à 28 milliards. 


b) Les bons du Trésor ont rapporté 367 milliards, contre 371 
en 1954, mais les traites de dépenses publiques, dont l’émission 
a cessé en principe au début de 1955, cnt vu leurs rembourse- 
ments dépasser de 157 milliards les émissions. Les effets publics 
à court terme n’ont ainsi produit que 2i0 milliards rets, contre 
271 en 1954. 


La répartition des bons par catégories a évolué comme suit 
(milliards) : 


Fin 195% Fin 1955 Variations 


Bons en comptes courants ................... 1.110 1.339 + 229 
Bons'à échéance fixe 1.1... ER « 240 272 +: 32 
Bons Aintérét progressif... ....-60e 0. 437 541 + 104 
Total des bons placés dans le public. ........... ET APSRE PMU TE": 

Total général. 4 ut CAL SUN 1787 2.152: 5 3 


Il est essentiel de mettre en évidence la part des effets publics 
à court terme placés dans le secteur bancaire, c’est-à-dire finan- 
cés au moyen de l'expansion monétaire. D’après le rapport du 
Conseil National du Crédit pour l’année 1955, les portefeuilles 
bancaires d’effets publics ont évolué comme suit (milliards) : 


Fin 1954 Fin 1955 Variations 


Bons du Trésor : 


— détenus par les banques .............. A74 575 + 101 
— à la Banque de France..........,..... 109 131 022 
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Fin 4954 Fin 1955 Variations 


Traites : 
— détenues par les banques SE ER 92 33 — 59 
— à la Banque de France................ 82 A6 — 36 
HHNLUES traités se Me AUTO made 14  ° 9. 2105 
TOTAL DES EFFETS PUBLICS DANS LE SECTEUR HE AE 


FAN CARRE UE ns aus me seen e > tisse ie eue 757 785 + 28 


c) Les relations avec les correspondants ont produit des res- 
sources beaucoup plus importantes qu’en 1954 : 275 milliards 
contre 188. Les opérations des P.T.T. ont procuré 59 milliards, 
celles de la Caisse des Dépôts 66, celles de la Caisse autonome 
d’Amortissement 31, celles des Monnaies et médailles 14, celles 
des collectivités administratives 91. La part de ces ressources 
due à l’expansion monétaire s'établit ainsi, en variation au cours 
de l’année (milliards) : 


1954 1955 

Dépôts de la Banque de France aux chèques postaux...... + 12 + 3 
Dépôts de particuliers et d'entreprises aux chèques postaux 

ETES OPEL > nes eee oies Pirates 50e See Seite + 85 + 69 

EE A RARE VIRE ARE SE PE CPC ET ON + 97 + 72 


d) Les opérations relatives aux emprunts ont apporté 8 mil- 
liards, les versements de la Caisse autonome ayant excédé de ce 
montant les amortissements effectués. 


e) Les relations avec les instituts d'émission d’outre-mer ont 
fourni 88 milliards, sur lesquels 55 représentent la réduction du 
solde du compte du Trésor auprès de ces instituts, et 11 pro- 
viennent de l’excédent des opérations avec la Caisse Centrale de 
la France d’Outre-mer. | 


f) Les variations des encaisses ont procuré 15 milliards, les 
traites et valeurs mobilisables se retrouvant en fin d’année au 
_ même niveau qu’au début : 86 milliards. 


g) Les avances de la Banque de France ont diminué de 
11 milliards, le Trésor ayant poursuivi le remboursement des 
avances spéciales accordées par les conventions des 22 janvier 
et 11 juillet 1953. 

Il est nécessaire de procéder à l'analyse et au regroupement 
de ces diverses ressources pour faire apparaître celles qui ont 
mis en jeu le processus d'expansion monétaire. D’après les 
chiffres du Conseil National du Crédit, la création de monnaie 


His C PR CT EC CRT AR dt re Te Dit L (2, ET de ee We POP LT On et 60 ape 40 # 
PEAR path LR 7 1 sal 5 1 # AR RS 1e 13, + Ê SATA SANS FT 
ñ ÿ | \ À 
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pour le compte du Trésor a atteint les montants suivants en 
1954 et 1955 (milliards) : 
1954 1955 


— Accroissement des portefeuilles d’effets publics des ban- 

ques et de la Banque de France..................... + 63 + 28 
— Dépôts de la Banque de France aux chèques postaux et 

des particuliers ou entreprises aux chèques postaux et 


au: Trésor. M LR RER re Me EEE + 97 + 72 

— Monnaies divisionnaires : — à la Banque de France.... — + 3 
— en circulation....:....... — + 25 

— Escompte d’obligations cautionnées.................. + 69 — 11 
— Avances de la Banque de France.......#............. — 65 — 111 
Dotations te soil + 164 ET 


Aux postes précédemment explicités, il convient d’ajouter les 
escomptes d'obligations cautionnées (qui peuvent être considérés 
comme un crédit de la Banque de France au Trésor) et les mon- 
naies divisionnaires, vendues par les Monnaies et médailles à 
la Banque de France et mises par celle-ci en circulation. 

On voit que le recours du Trésor à la création de monnaie 
pour couvrir ses charges a été à peu près négligeable en 1955. 
Moins de 1 % de « l’impasse » a été financé sur ressources moné- 
taires, contre 25 % en 1954 (la proportion de 60 %, citée l’année 
dernière, résulte d’une erreur matérielle et ne doit pas être 
retenue). Le poste « créances sur le Trésor » figurant aux contre- 
parties de la masse monétaire n’a augmenté en 1955 que de 
0,3 % au lieu de 8 % en 1954. 

La Trésorerie publique a donc été plus à l’aise en 1955 qu’en 
1954, malgré la persistance d’un déficit analogue à celui de 
l’année précédente. Ceci résulte d’abord du développement de 
l'épargne, qui a permis d’accroître les emprunts à long et moyen 
terme et qui s’est traduit par des recettes importantes au titre 
des correspondants du Trésor, en particulier de la Caisse des 
Dépôts. De plus, l'expansion monétaire due à l’accumulation de 
devises et à la mobilisation de crédits à moyen terme pour la 
construction par la Banque de France a procuré au marché 
monétaire des liquidités importantes dont le Trésor a en partie 
bénéficié. Au cours de l’année 1955, les contre-parties de la 
masse monétaire et des dépôts à terme ont augmenté de 
478 milliards au titre des crédits à l’économie et de 301 milliards 
par suite de l’accroissement des avoirs en or et en devises. Si le 
Trésor a pu rembourser sans difficultés la Banque de France 


ges UN 7 NT) Ph ER LES EVE Le OS NET RE LEE on RUN AUS DE ROUTES 
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È -2 4 L . LU . 
et n’a recouru à la création de monnaie pour son propre compte 
que dans une proportion infime, c'est pour une large part en 
raison de l’expansion monétaire due à ces deux autres sources. 


Ill, — LA DETTE PUBLIQUE 


L'accroissement de la dette publique au cours de l'exercice 
1955 a continué de se ralentir : il atteint 185 milliards (3,3 D) 
contre 4 % en 1954 et 11 % en 1953. On constate, comme l’an 
passé, une augmentation de la dette intérieure (278 milliards, 
soit 6,2 %, contre 8 % en 1954) et un fléchissement de la dette 
extérieure (93 milliards, soit 8,3 %, contre 9,6 % en 1954). À 
la fin de l’année 1955, la part de la dette intérieure dans le total 
de la dette atteignait 82,1 %, contre 80 % fin 1954 et 77 % 
fin 1953. 


A. — LA DETTE-INTÉRIEURE 


La répartition de la dette intérieure par catégories a évolué 
comme suit, compte tenu des bons du Trésor à intérêt progres- 
sif émis depuis plus de trois mois, qui sont alors remboursables 
à vue et figurent dans la dette exigible : 


Fin 1954 Fin 1955 


% \ 
Dêétte perpétuelle ,../:-..feersesesroenreerrente 2,2 2,1 
Dette amortissable..................+......++.e 33,3 35,0 
Bons du Trésor et traites .............s….esrsssree 46,1 47,9 
Engagements envers les instituts d'émission ........ 18,4 15,0 
100,0 100,0 


La dette perpétuelle n’a pas subi de modifications appréciables. 

Au chapitre de la dette amortissable (+ 174 milliards), les 
principales variations sont les suivantes, compte non tenu des 
amortissements normaux (milliards) : 


— Emprunt libératoire du prélèvement exceptionnel de lutte 


contre l'inflation (3 % SN tent ne nee ie CU — 13 
— Emprunts à la Caisse des Dépôts pour H.L.M. et crédit immo- 

RER EI MONL Eee ei eq ferr à si4 sente DE + 65 
__ Emission de titres de la CA REC (nette)......--.s.r.n + 44 
— Certificats d’investissements..........-ss++-ssserette pi . 


_— Bons d’épargne.....-ssste DE se: 
__ Titres amortissables en 5 ans remis aux distillateurs ...... + 6 


TABLEAU X 


Evolution de la dette publique 
(milliards en fin d’année) 


Dette de l'Etat | 


A. DETTE NON EXIGIBLE. 


a) Dette intérieure : 


— perpétuelle 

— amortissable à long, moyen et court terme 
à échéances massives 

— bons du Trésor et traites de dépenses pu- 
bliques 

— engagements envers les instituts d'émission 


Total dette intérieure 


b) Dette extérieure : 


— amortissable à long, moyen et court terme 
à échéances massives 

— crédits ou avances de gouvernements ou 
organismes étrangers ou internationaux... 


Total dette extérieure 
TOTAL DETTE NON EXIGIBLE.... 
B. DETTE EXIGIBLE. 


a) Dette intérieure : 


— emprunts et bons échus 
— bons à intérêt progressif remboursables à 


b) Dette extérieure : 


— emprunts et bons échus 
— bons remboursables à vue 


TOTAL DE LA DETTE DE L'ETAT... 


dont — dette intérieure 
— dette extérieure 


195% 


204 


204 


597 


5.569 


Variations 


, 3 
| Dette de la Caisse autonome d'amortissement | 


| Dette des PTT | (intérieure) 


Source : J. O. 19 mai 1956, p. 4649 et suiv. 


N. B. — Les chiffres étant arrondis, des divergences mineures 
raître entre les données partielles et les totaux. à A SN 
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74 milliards seulement représentent des emprunis émis dans 
le public, 46 provenant des certificats d’investissements (part 
souscrite en 1955 de l’émission 1954-55) et 28 de bors d’épargne 
à 5 ans, émis en mai 1955. Il s’agit de bons à 5 ans dont l'intérêt 
annuel (5 %) est compris dans le prix de remboursement. Au 
31 mai 1960, le porteur recevra donc 125 % du nominal sous- 
crit. Le remboursement anticipé peut toutefois être demandé à 
tout moment à partir du 31 mai 1956 ; il aura lieu à un prix 
d’autant plus élevé que le terme de l'emprunt sera plus proche : 


— 103 % du 31 mai 1956 au 30 mai 1957, 
__ 106 % du 31 mai 1957 au 30 mai 1958, 
— 109 % du 31 mai 1958 au 30 mai 1959, 
— 112% du 31 mai 1959 au 30 mai 1960. 


Les bons du Trésor et traites accusent l'augmentation la plus 
importante ; en face d’un fléchissement de 157 milliards des 
traites en circulation, les bons émis ont augmenté de 365 mil- 
liards, laissant un excédent net de 208 milliards. Au 31 décembre, 
les effets publics à court terme représentaient près de 48 % de 
la dette publique intérieure, contre 46 % en 1954 et 43,5 % 
en 1953 (voir ci-dessus la répartition des bons par catégories 
et par porteurs). 

Enfin, les engagements envers les instituts d’émission ont 
fléchi de 111 milliards par suite des remboursements, déjà signa- 
lés, d’avances de la Banque de France au Trésor. Ce poste ne 
représente plus que 15 % de la dette intérieure, contre 18,4 fin 
1954 et 21,4 fin 1953. 


B. — LA DETTE EXTÉRIEURE 


Sa réduction est moins importante que l'an passé : 93 mil- 
liards au lieu de 119, mais reste très supérieure à celle enre- 
gistrée en 1953 (54 milliards). Les principaux remboursements 
ont porté sur les crédits suivants (milliards de francs) : 


— Crédits du Gouvernement MÉTICAI seule CU LU af 
_— Crédit Banque Internationale..........-scese" ec 10 
— Emprunt auprès de banques américaines (contrat du 17/8/1950). 35,0 
__ Bons du Trésor remis à des banques SUISSES. rene A 
— Crédit du Gouvernement britannique. itssrotocrtrene» trie 8,2 
— Emprunts de l'Export-Import Bank (conventions des 4 décem- 
bre 1945 et 13 juillet ROSE er à 3 die dis ae aie tie NM ENS 15,7 
— Crédit du Gouvernement du Canada....- eve ESA 3,0 
— Emprunt 4 % 1939 aux Pays-Bas et en Quis$e. esse ms eee 1,1 
83,9 


| 


PA a ot CF PATES AE rats t Er PONTS NE OR De ELA NT RTE D LA W'ETCR an + (LAN PP LL 
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La répartition de la dette extérieure par devises de paiement 
était la suivante au 31 décembre 195 : 
TABLEAU XI 


Répartition de la dette extérieure par devises de paiement 
(Millions de la devise considérée, en fin d'année) 


1955 Variation 


— envers l’Export-Import Bank : 1.155 
— envers la Banque Internationale de Re- 

construction 240 
— envers le gouvernement des Etats-Unis... 593 
— envers le gouvernement canadien 186 


Total de la dette en dollars 2.385 (1)} 2179 
Dette en livres sterling : 


— envers le gouvernement britannique 59 51 
— envers le gouvernement néo-zélandais... 5 5 


——— | —————| ——— 
[Dette en dollars : # 


Total de la dette en livres sterling 64 56 


Dette en francs suisses ou remboursable, à l’op- 
tion des porteurs, en florins, francs suisses ou 
dollars (évaluation en milliers de francs 
suisses) : 

— emprunt 4 % 1939 aux Pays-Bas et en 
Suisse 

— bons du Trésor à 6 mois renouvelables 
remis à des banques suisses 


Total de la dette en francs suisses 


Source : J, O. 19 mai 1956, p. 4655. 


Q RQ 100 millions de $ d'emprunt auprès de banques américaines, remboursé 
en 


La situation des finances publiques durant l'exercice 1955 a 
été plus aisée qu’en 1954, malgré l'importance des excédents de 
dépenses constatés en cours d’année. Il est, en particulier, remar- 
quable que le Trésor ait pu faire face à ses charges sans recou- 
rir à l’expansion monétaire. 

La persistance de l’expansion économique sans inflation est 
une des causes de cette aisance, en ce qu’elle a permis une amé- 
lioration des rendements fiscaux et le progrès de l’épargne. 

Mais il faut aussi tenir compte de la situation favorable du 
marché monétaire, saturé de liquidités grâce à la création de 
moyens de paiement par la Banque de France pour le rées- 


SUR CRE en 


LE le mA FDA 


Abe d'effets de A AT ER de crédits à la construction et 


_ surtout en contre-partie d’accumulation de devises et d’or. La 
Situation de la balance des paiements au début de 1956 incite 


à penser que ce dernier facteur va plutôt jouer maintenant en 
sens contraire, Comme simultanément l'expansion économique 
paraît devoir se ralentir, tandis que les dépenses publiques 


tendent à s’accroître, l’équilibre du Trésor pourrait se présen- 


ter dans des conditions plus difficiles en 1956 si l’apport de 
l’épargne ne marque pas un sensible progrès. 


Paul CouLBois. 


rh 


LE MARCHÉ DE L'ARGENT À COURT TERME 
ET LE MARCHE DES CHANGES 


SOMMAIRE. — I. La masse monétaire : les billets, les dépôts, la vitesse de cir- 
culation de la monnaie. — II. La Banque de France : les principaux 
éléments de sa situation. — III. Le marché à court terme : les taux d’in- 
térêt à court terme. — IV. Marché des changes et de l’or. Balance des 
paiements : les cours du dollar et des principales devises européennes 
sur le marché officiel et sur le marché parallèle, ies cours de l'or, la 
balance des paiements courants, les opérations en capital. — V. La situa- 
tion monétaire au début de 1956. 


La situation monétaire de la France a conservé, en 1955, une 
orientation favorable. Le développement de l’activité écono- 
mique, les progrès de la production industrielle, déjà constatés 
les années précédentes, se sont accentués sans nuire à la sta- 
bilité du franc. Contrairement à ce qui fut constaté dans divers 
pays étrangers dans cette période, il n’y a pas eu de pression 
inflationniste : une heureuse harmonie étant observée entre la 
demande de biens d’investissement et l’acquisition de biens de 
consommation. Sur le marché intérieur les prix n’ont accusé 
que de faibles variations et la devise française a été bien soute- 
nue sur le marché des changes grâce à des rentrées en comptes 
dues notamment à l’amélioration très sensible du solde du 
commerce extérieur. En fin d’année, toutefois, la conjoncture 
accusait quelques indices pouvant faire craindre un changement 
d’évolution. 

Les prix avaient tendance à se raffermir, annihilant ainsi les 
efforts précédemment réalisés pour atténuer la disparité des 
prix français et étrangers. D’autre part, la situation des 
finances publiques, déjà précaire, était menacée d’aggravation 
par l’action militaire en Algérie, et les projets sociaux du nou- 
veau gouvernement issu des élections du 2 janvier 1956. Il 
semble que cette date doive marquer le début d’une nouvelle 
étape, qui succéderait à celles qui ont marqué la monnaie fran- 
çaise depuis 1945. 


I. — La masse monétaire 


Au 31 décembre 1955, le montant total des disponibilités mo- 
nétaires (billets et monnaies divisionnaires en circulation, 


, 
) 
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dépôts à vue inscrits en compte sur les livres de la Banque de 
France, des banques, des bureaux de chèques postaux et des 
comptables du Trésor) s'élevait à 5.969 milliards de francs contre 
5.298 milliards au 31 décembre 1954. 

L'augmentation est de 671 milliards-en valeur absolue et de 
12,7 % en valeur relative. Elle est légèrement plus faible que 
l’année précédente (13,7 %). Ainsi, l’accélération de l'expansion 


monétaire, qui s’était manifestée en 1954, ne s’est pas accusée 


en 1955. 

La proportion entre les dépôts à vue et billets s’est maintenue 
identique à celle de l’année précédente : fin 1955 comme fin 1954 
les dépôts représentaient 51,2 % de la masse monétaire et les 
billets 48,8 %, ceci à la différence des années antérieures où le 
pourcentage des billets avait diminué. 


1953 1954 1955 

Billets et monnaies divisionnaires ......... 2.338 2.583 2.910 
Dépôts à vue ..............s...ese.ese 2.320 2.715 3.059 
AR RO AE EC 4.658 5.298 5.969 


La masse monétaire s'étant accrue de. 12,7 %, tandis que la 
production augmentait d’environ 10 %, on pourrait en con- 
clure à une certaine poussée inflationniste. En fait, il faut 
tenir compte de ce que l'indice de la production utilisé — 169 
contre 154 en 1953 — ne comprend pas le bâtiment, et que les 
crédits à la construction ont contribué, pour une part appré- 
ciable, ainsi qu'on le verra ci-dessous, à l'augmentation de la 
masse monétaire. 

Rappelons, à cet égard, que l'indice moyen des prix de gros 
s’est établi à 135,9 en 1955 contre 135,7 en 1954, et celui des 
prix de détail à Paris à 144,9 contre 143,3. 

La confrontation de ces divers chiffres souligne bien que 
l'augmentation de la masse monétaire a été le résultat de 
l'expansion de la production et des échanges. Elle paraît parti- 
culièrement modérée si on fait entrer en ligne de compte, 
par ailleurs, les majorations de salaires intervenues en 1955 : 
l'indice des salaires horaires ayant progressé de 539 à 589 du 
1% janvier 1955 au 1% janvier 1956, soit de 9,2 %. On sait que 
l'augmentation du total des salaires distribués a une influence 
directe sur la masse monétaire et notamment sur le volume des 
billets en circulation. 

Par ailleurs, la vitesse de circulation de la monnaie a encore 
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diminué en 1955 par rapport à 1954, ce qui explique en partie 
l'influence assez modérée exercée par la masse monétaire sur 
les prix. 

La nouvelle baisse du quotient entre le produit national brut 
et les disponibilités monétaires est un des meilleures indices du 
ralentissement de la vélocité de la monnaie. 


Produit Disponibilités Quotient 
national brut monétaires col. 1 
2 col. 2 


Le fait est d’ailleurs confirmé par la diminution continue du 
rapport entre l'indice des règlements par compensations à Paris 
et celui des comptes créditeurs bancaires qui a fléchi de 2,10, 
chiffre enregistré en 1953 et 1954 à 1,97 en 1955. Le tableau 
ci-après retrace l’évolution effective, en francs courants et en 
francs constants des liquidités monétaires au cours des der- 
nières années : 


Disponibilités monétaires 

Indice des prix 
pondéré 
sur la 


À : ‘ Indice 
Milliards Indice de volume 


Pa de la masse & 
: Milliards de francs 1949 ADS LE du produit 
Hroduèson monétaire national brut 


de francs d'après d'ind; Ar 
finale après l'indice RE Ë 
de la France seRente des prix Ps" 1949-100 


de gros 1949-100 


Ah 100 
.980 110 
.944 108 
.888 106 
.235 119 
.666 135 
.102 151 


# © C0 12 ND D ND 


En 1955, comme en 1954 et en 1953, le gonflement de la masse 
monétaire, modéré pendant les deux premiers trimestres, s’est 
accentué pendant les derniers mois : la progression au cours du 
dernier trimestre a cependant été proportionnellement -un peu 
moins forte qu’en 1954. Ce fait mérite d’être souligné si on con- 


sidère les nouveaux relèvements de salaires intervenus à la fin 
de l’été. 


x 0û hé 
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Augmentation de la masse monétaire. 


{er trimestre . 
2e trimestre . 
3e trimestre . 
4e trimestre . 


Du 31 décembre 1954 au 31 décembre 1955, la masse moné- 
taire s’est accrue de 5.298 milliards à 5.969 milliards. Le tableau 
ci-dessous donne la contrepartie de l’augmentation de 671 mil- 
liards enregistrée. 

Cette augmentation résulte essentiellement d’un accroissement 
des avoirs or et devises (+ 301 milliards) et d’un gonflement 
des crédits bancaires à l’économie (+ 439). Les apports du sys- 
téme bancaire à l'Etat sont restés pratiquement stationnaires à 
2.298 milliards fin décembre 1955 contre 2.222 milliards à la fin 
de 1954. 


Éléments et contrepartie de la masse monétaire 


31 déc. | 31 mars | 30 juin | 30 sept. | 31 déc. 
1954 1955 1955 1955 1955 


ÏJ. ELÉMENTS : 


Billets en circulation 

Monnaie scripturale bancaire 
Comptes courants postaux 

Dépôts de particuliers au Trésor.. 
Monnaies divisionnaires 


II. CONTREPARTIE (à) : 


Or et devises 
Créances sur l'Etat. 


dont : 
Créance de la Banque de France ..| (1.152)| (1.052) (1.085)| (1.066)|(1.022) 
Créances des banques (566) | (573) | (549) | (576) | (608) 
Contrepartie au Trésor des comptes 
courants postaux et des fonds des 
particuliers et monnaies divi- 
sionnaires en circulation (506) (531) 
Crédits bancaires à l’économie ‘ 2.927 
5.540 


ntrepartie tient compte des dépôts à terme dans les banques qui 
s’élevaient à 200 milliards fin décembre 1955. 


(a) La co 
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Les entrées d’or et de devises de la Banque de France ont donc 
contribué plus largement que l’année précédente au gonilement 
de la masse monétaire, puisqu'elles se sont accrues de 301 mil- 
liards contre 169 milliards en 1954. En 1953, elles avaient dimi- 
nué de 11 milliards. 

Les prêts au Trésor public n’ont augmenté, dans l’ensemble, 
que de 6 milliards — contre 164 milliards en 1954 : l’augmenta- 
tion s’est répartie sur les trois derniers trimestres, après une 
diminution de janvier à mars. 

Quant aux crédits à l’économie, ils ont été en constante pro- 
gression, et ont été particulièrement développés dans le dernier 
trimestre, à la suite de la poussée très vive de la production 
industrielle et de la mobilisation des récoltes dans cette période. 


Mouvement des créances sur le Trésor public 
et des crédits à l’économie à court terme 


(En milliards de francs) 


Au Trésor publie À l’économie 


1954 1955 1954 1955 


1er trimestre ..... 


2e trimestre |..... 
3° trimestre ..... 
4e trimestre ..... 


INTRO re ce tie eee Ë + 439 + 498 


La stabilité des crédits bancaires au Trésor peut être consi- 
dérée comme un élément caractéristique de l’année 1955. L’aug- 
mentation de 6 milliards est la résultante d’un double mouve- 


Créances sur le Trésor public 
(En milliards de francs) 


Fin 1953 Fin 1954 Fin 1955 


Banque de France ....| 1.190 ( 59° 1.152 ( 529 0 
Font effets pannes (59 %) (52%) | 1.022( 45%) 


en portefeuille) . . (177) 


(259) (191) 
Banques 443 ( 22 %) 566 ( 26 %) 608 ( 28 %) 


Avances des entreprises 
ou des particuliers en 
comptes aux bureaux 
des chèques postaux et 
au Trésor 387 ( 19 %) 504 ( 22 %) 598 ( 27 %) 


2.020 (100 %) 2.222 (100 %) 2.228 (100 %) 


nr le lt ot ARR LE 
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ment : sensible diminution du concours de la Banque de France 
à l'Etat (— 130 milliards) et augmentation des avances des 
banques, entreprises ou particuliers, sous forme de bons ou de 
comptes de chèques postaux et au Trésor. 

Les créances de la Banque de France sur l'Etat qui avaient 
diminué de 46 milliards, en 1954, se sont réduites, l’an dernier 
de 128 milliards ; ce chiffre se décompose comme suit : 


Avances directes et comptes courants postaux ....... — 105 
Escomptes de traites fiscales ............::-.:..--:: — 11 
Effets publics en portefeuille ..............-.:.... — 14 

— 130 


Les créances des Banques privées sur l’Etat ont augmenté par 
contre de 42 milliards : leur portefeuille de Bons du Trésor s’est 
accru de 101 milliards, tandis que celui des acceptations du 
Crédit National diminuait de 59 milliards. 

Les crédits à l’économie financés par des ressources moné- 
taires et des ressources d'épargne ont, du fait de l'expansion de 
l’activité économique, sensiblement augmenté en 1955, passant 
de 2.968 milliards à 3.447 milliards (+ 479 milliards ou 16,1 %). 
En 1954, ils s’étaient accrus de 373 milliards ou 14 %. 

L'augmentation des crédits à court terme a été de 319 mil- 
liards ou 14,6 % ; celle des crédits à moyen terme, financés par 
ressources monétaires ou ressources d'épargne de 199 milliards 
ou 25 %. En 1954, la progression des crédits à moyen terme 
avait été un peu moins importante en valeur absolue (181 mil- 
liards), mais légèrement supérieure en valeur relative (30 %). 

Le tableau suivant montre que si, à court terme, les crédits 
émanent surtout des banques, à moyen terme, ils ont été finan- 
cés surtout par la Banque de France et l'épargne (+ 154 mil- 
liards). 

L'augmentation des crédits à moyen terme est due, à concur- 
rence de 95 % à la construction immobilière. La proportion n’a 
cessé d'augmenter, au cours des dernières années, passant de 
30 % en 1951, à 34 % en 1952, 53 % en 1953 et à 77 % en 1954. 
Par contre, il convient de souligner que, d’une part, les rem- 
boursements anticipés sur ces crédits ont été notables, tandis 
que, d’autre part, leur financement a été plus largement assuré 
par des ressources d'épargne (36 % en 1955 contre 26 % en 1954 
et 13 % en 1953). 
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Crédits financés par des ressources rnonétaires et par l’épargne 
(En milliards de francs) 


Fin Fin jui Fin 
décembre D Le décembre 


195% 1955 1955 


Court terme : 


Banque de France 
Banques 


Moyen terme : 


Banque de France 
Banques 


Total des crédits financés par des ressources 
monétaires 


Crédits à moyen terme financés par des res- 


| sources d'épargne 


Si l’on considère l’évolution des crédits en cours d’année, on 
constate, comme les années précédentes, que l’augmentation a 
été surtout marquée à long terme et à court terme, pendant le 
dernier trimestre de l’année 1955. Des charges nouvelles ont pesé 
sur les entreprises depuis septembre 1955, du fait de l’augmen- 
tation des salaires ; elles ont été normalement accrues par les 
achats de matières premières et les reconstitutions de stocks 
habituels à cette période de l’année, 


IT. — La banque de France 


Les variations des postes du bilan de la Banque de France 
n’appellent pas, en 1955, de considérations particulières. Ainsi 
qu’il a été signalé à propos de la masse monétaire, l’augmenta- 
tion des engagements à vue (billets en circulation et dépôts), qui 
s’est chiffrée par 266 milliards, a été due uniquement à un gonfle- 
ment de près de 300 milliards des postes suivants traduisant le 
renforcement des réserves or et devises : 


ÉHCAISSe-Or ue Rte RE CDR AE + 99,9 
Disponibilités à vue à l'étranger ........... +142,9 
Avances de la Banque au Fonds de Stabilisa- 

Lion des Changes iii TR ARR +" 55,6 


+298,4 milliards de francs 
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L'augmentation de l’encaisse de près de 100 milliards résulte 
du transfert à ce poste d’une fraction des avoirs en or accumulés 
par le Fonds de Stabilisation des Changes. 

La Banque a en outre pris en charge, dans ses disponibilités 
à vue, une forte proportion des devises acquises par le Fonds du 
fait de la position créditrice de la balance des comptes ; et elle a 
dû, en outre, augmenter ses avances au Fonds de Stabilisation 
pour donner à celui-ci les moyens d’acheter les devises offertes 
en excédent sur le marché. 

L’accroissement des avoirs or et devises a été atténué, à con- 
currence de 22 milliards pour les variations respectives des 


créances sur l’Etat qui ont diminué de 83 milliards — en exécu- 


tion notamment de la convention du 11 juillet 1953 (1) et des 
crédits à l’économie qui ont augmenté de 61 milliards. Ainsi 
qu’il a été précédemment signalé, c’est principalement à moyen 
terme que la Banque de France a accordé son concours à l’éco- 
nomie. à 

Si on se réfère aux normes classiques de gestion d’un institut 
d'émission en régime libéral, cette tendance peut sembler regret- 
table. En fait, dans les circonstances actuelles, où les monnaies 
ne sont plus convertibles en or — même aux Etats-Unis — une 
immobilisation relative de l’actif des Instituts d’Emission n’est 
plus très dangereuse : l'allongement des échéances du porte- 
feuille de la Banque de France n’est pas plus marqué que celui 
constaté dans des pays voisins. On peut même se demander si, 
en l’état actuel, les risques d'inflation ne sont pas mieux cou- 
verts par une intervention raisonnée de l’Institut d'Emission sur 
le moyen terme ; l’utilisation excessive, par le système bancaire, 
des facilités données par le court terme pouvant favoriser rapi- 
dement une expansion abusive du crédit. 

En fait, tandis que sous une pression inflationniste considé- 


rable, se traduisant par une hausse des prix, une augmentation 


de la demande intérieure et une détérioration de la balance des 
comptes, plusieurs pays étrangers ont été amenés, en 1955 et au 
début de 1956, à relever le taux officiel de l’escompte, la Banque 
de France a maintenu le sien à 3 %. 

Aucune modification n’a été apportée aux autres taux offi- 
ciels : 4 1/2 % pour les avances sur titres et 3 % pour les 


1. Le Sato des avances cites fixé par cette convention à 240 mil- 
liards, était ramené à 60 milliards fin décembre 1955. 
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avances à 30 jours et les achats d'effets publics à échéance 
n’excédant pas 3 mois. Le poste du bilan de la Banque compta- 
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bilisant ces dernières opérations accuse, dans l’ensemble, pour | 


l'année écoulée, une sensible diminution (— 21 milliards) qui 


est le meilleur témoignage de l’aisance du marché monétaire : 
celui-ci a été équilibré, même aux époques de pointe, sans | 
recours excessifs à l’Institut d’Emission. 


Principaux éléments de la situation de la Banque de France 


30 déc. 31 mars 30 juin 29 sept. 29 déc. nr ! 
1954 1955 | 1955 1955 1955 | "er 
ACTIF l 
Réserves d’or et de change 258,4 287,6 383,0 401,3 501,2 | +242,8 | 
ÉACAisRer ont. aa 201,3 201,3 201,3 201,3 301,2 | + 99,9 À 
|| Disponibilités à vue à l’étran- 
DOTE concerne Eye 86,3 183,7 200,0 200,0 | +142,9 
|| Avances au Fonds de Stabili- 
sation des-changes!...1. 136,8 195,0 175,9 24153 192,4 | + 55,6 
|| Créances sur l'Etat ........ 812,6 787,4 769,4 747,9 729,8 | — 82,8 
|| Avances provisoires ........ 195,90 190,0 190,0 190,0 190,0 | — 5,0 
Avances spéciales .......... 137,8 117,6 99,6 78,1 60,0 | — 77,8 
| Autres avances (a) .:....... 479,8 479,8 479,8 479,8 479,8 — 
|| Crédits à l’économie ....... 1.448,2 041.861,3 |11:354,7 AM°355,6 010482 002590 
!| Portefeuille d’escompte ..... 1:179,3.1041.171,5. NI O7L,50 1 12091,/7 PT 240-2NEERENR 
dont 
Effets de mobilisationm oyen à 
DÉRME RD ee ve e de ose (501,3) (530,7) (471,1) (494,3) (573,4) |(+ 72,1) 
Traites fiscales .:.......:... (84,4 (100,3) 66,3) (32,1) (71,5) |(— 12,9)h 
Effets négociables et avances . 
à 30 jours de pe sepmlehe ct 55;4 179,2 272,4 254,9 234,7 | — 20,7 
Avances sur titres.......... 8, 10,6 11,0 9,0 À — 0,98: 
PASSIF 
| Engagements à vue ........ 2.696,4 | 2.706,4 | 2.768,6 | 2.830,0 | 2.962,9 | +266,6 
Billets en circulation ...... 2.538,5 | 2.583,7 | 2.629,9 | 2.692,5 | 2.820,0 | +281,5 
Comptes courants créditeurs. 157,9 122,7 138,7 138,3 142,9 | — 15,0 


(a) Bons du Trésor négociables (engagement de l'Etat relatif au dépôt d’or de la Banque 
nationale de Belgique). Prêts sans intérêt à l'Etat. Avances pour l'entretien des troupes d’occu- 


| pation. 


— 


Pour compléter les statistiques données dans les chroniques 
des années précédentes, nous indiquerons seulement que le 
ralentissement de la vitesse de circulation de la monnaie se 
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irouve confirmé par la nouvelle progression des émissions par 
la Banque de grosses coupures de 10.000 frs et 5.000 frs : elles 


représentaient, au 31 décembre 1955, 81,07 % du total contre 
76,59 fin 1954. 


Répartition par coupures de la circulation des billets et pourcentage par rapport au total 


(Milliards de francs) 


1.000 


Dates fr fr 


= 
+ © 


Total 
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1.560,6 
1.841,6 
2.123,5 
2.310,5 
2.550,9 
2.852,7 
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Le rapport du Conseil national du Crédit publié au début 
de mai 1956 a donné des indications sur la marge de liquidité 
dont dispose le système bancaire français à la fin de l’année 1955. 

Par rapport à décembre 1954, cette marge est restée pratique- 
ment stationnaire : 


Fin décembre Fin décembre Variations 


1954 

Marges disponibles sur les plafonds à la 

Banque de France..................... 96 78 — 18 
Valeurs du Trésor détenues en sus des « plan- 

CHOLS DIS lee e Rs ie CRAN A REA 138 112 — 26 
Effets à moyen terme détenus par les banques 181 226 + 45 

415 416 
III. — Le marché monétaire 


Le marché monétaire a connu une très large aisance pendant 
toute l’année. Comme en 1954, les entrées nettes de devises et le 
concours toujours important de la Banque de France pour le 
financement des prêts à la construction ont fourni tous les 
fonds qui se révélaient nécessaires pour répondre à l’expansion 
de l’économie et pour couvrir le déficit des finances publiques. 
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La politique d’argent plus cher inaugurée dans les pays étran- 
gers a toutefois incité les banques, qui ne pouvaient exclure 
l'hypothèse d’une élévation similaire des taux en France, à 
montrer plus d’hésitations, notamment à la fin de l’été, pour 
s'engager en Bons du Trésor aux échéances les plus éloignées. 
Pour faciliter l'emploi de disponibilités, toujours abondantes, 
le Trésor a procédé à plusieurs reprises, en septembre et en 
novembre, à des émissions temporaires de bons de type nouveau, 
à échéance relativement courte, 6 et 8 mois, qui ont été facile- 
ment absorbés. 


Taux du marché monétaire 
(Plus haut et plus bas) 


Argent 
au jour Escompte Taux des reports RE: 
| 


le jour Bons du Trésor à 3 mois en Bourse 


Taux 
représentatif Plus haut Plus bas Parquet Coulisse 


4 1/2 
4 au 


pe 
ce o 
[EN 


os nn recu ti, 


nn — 
Dee PEAR 


Septembre . 
Octobre 
Novembre... 
Décembre. .. 


Co CO CO NO CO CO CO CO CO 9 CS OO 


C9 CO CO O0 CO GO C0 Ha 
HA CO ST OU ed I eh 


La détente des taux a accompagné l’aisance du marché. Le 
taux de l’argent au jour le jour ne s’est écarté franchement du 
taux de la Banque que dans les périodes d'échéance du premier 
semestre. En août et septembre, les opérations se sont même 
traitées fréquemment 1/8 % au-dessous du taux officiel et celui-ci 
n’a plus été dépassé jusqu’à la fin de l’année. 

A la bourse des valeurs les reports se sont traités à des taux 
très modérés qui ont largement fléchi au cours de l’année. Alors 
que les taux de reports au parquet et en coulisse s’étaient éta- 
blis respectivement à 4 1/2 et 5 en janvier, ils n'étaient plus 
que de 3 1/4 et 3 1/2 en décembre. La position acheteur s'était 
d’ailleurs, dans le même temps, sensiblement réduite. 


LE MARCHÉ DE L'ARGENT A COURT TERME 611 


Taux des reports sur devises à un mois à Paris 


(Plus haut et plus bas ramenés en pourcentages annuels) 


Dollar un mois Franc suisse un mois Livre un mois 
4955 IT RE, PS RTE À ST RARE Se 
Plus haut Plus bas Plus haut Plus bas Plus haut Plus bas 
“el R 3,10-3,25 | 2,05-2,20 | 3,45-3,75 | 2,85-3,15 |R 3,05-3,20 R 2,20 
/ LES MMIETS 3 -3,15 | 2,15-2,30 | 3,30-3,60 | 2,20-2,50 |R 2,60-2,65 R 1,10-1,15 
aTs ....... 2,85-3 2,05-2,30 | 3,15-3,45 | 2,15-2,45 [R 1,05-1,15 R 0,40-0,50 
svril LE TS 2,40-2,50 2,05-2,25 | 2,85-3,15 | 2,25-2,55 |R 0,65 R 0,10-10,1 
_ RE bus L 2,40-2,55 | 1,89-2,14 | 2,55-2,85 | 1,50-1,95 |R 0,30-0,35 |R 0,02-D 0 
58 STE OS 2,91-3,17 | 2,20-2,40 | 2,25-2,55 1,50 R 0,29-0,33 |R 0,06-0,08 
uilet Late 2,74-2,91 | 2,70-2,57 | 3,30-4,38 | 1,65-1,95 |R 0,22-0,24 |D 0,23-0,27 
soût ÉRNSEE 2,57-2,74 | 1,80-1,97 | 2,40-2,70 | 1,50-1,80 |D 0,04-0,08 |D 0,90-1 
septembre .. 1,80-1,97 | 1,29-1,44 | 2,13-2,70 | 1,42-2,13 Pair D 0,77-2 
?ctobre .... 1,71-1,89 | 0,95-1,10 | 2,25-2,70 | 1,50-2,10 Pair-R/0,04 |D 1,25-D 0, 
Novembre = 1,30-1,45 | 1,10-1,30 | 1,95-2,70 | 1,05-1,35 |D 0,33-D 0,37|D 0,53-D 0, 
Jécembre . 1,20-1,37 | 1 -1,10 | 1,19-1,94 | 0,60-1,20 |D 0,37-D 0,41|D 0,50-0,52 


IV. — Marché des changes et de l’or. 
Balance des paiements 


La tenue de la devise française sur les marchés des changes 
étrangers a conservé, pendant la plus grande partie de l’année 
1955, l'orientation favorable enregistrée en 1954. | 

Jusqu’à la fin de l'été, le marché officiel des changes de Paris 
est demeuré bien orienté : les transactions entre banques agréées 
s’équilibrant aisément sans interventions importantes de la 
Banque de France, gérante du Fonds de Stabilisation. 

Tandis que le dollar U. S. A. s’est traité aux environs immé- 
diats du cours de référence de 350 francs, les cours des prin- 
cipales devises européennes à Paris se sont maintenus en géné- 
ral, en moyenne, plutôt en dessous de la parité. Le Deutsche 
mark a été la devise la mieux soutenue, tandis qu’on notait une 
certaine faiblesse de la livre sterling. Le marché des devises 
U. E. P. étant, du fait du système d'arbitrage multilatéral intro- 
duit en mai 1953, un marché international, l’évolution des cours 
de ces devises, telle qu’elle ressort du tableau ci-dessous, reflète 
non seulement la position du franc, mais celle de chacune de 
ces devises par rapport au dollar. C’est ainsi que, l’an dernier, 
le Deutsche mark et le franc belge se sont peu à peu mis au 
niveau du franc suisse, se classant ainsi parmi les devises 
les plus aptes à subir l’épreuve d'un retour à la convertibilité : 
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la couverture or et dollars n’ayant pas cessé d’être renforcée 
malgré une atténuation continue de la réglementation des opé- 
rations de change. 

Le tableau ci-dessous montre toutefois que, abstraction faite 
des fluctuations des diverses devises, la position du franc sur le 
marché est devenue moins bonne à partir du mois de septembre. 
La faiblesse du franc a été notamment accusée en octobre : les 
hausses de salaires intervenues dans de nombreuses industries 
après les congés payés faisaient craindre des majorations de 
prix susceptibles de ralentir le développement des exportations. 
Si, en fin d'année, ces craintes s'étaient quelque peu apaisées — 
les hausses de salaires ayant pu être compensées dans de nom- 
breux cas par la réduction d’autres éléments des prix de revient 
— elles ont été ravivées, au début de l’année 1956, par les diffi- 
cultés nouvelles auxquelles l’économie française a dû faire face 
en raison de la rigueur de l’hiver et des répercussions finan- 
cières et sociales de la situation en Afrique du Nord. 


Cours moyens mensuels des principales devises U.E.P. traitées à Paris 


Frances Frances Deutsche Livre Hollande Suëd 
1954 belges suisses mark sterling be pas 


(100 F. b.) | (100 £. s.) |(100 D.M.)| (18) (100 fL.) | (100 krs) 


.-003,98 


.969,99 
.964/375 
961,206 
997,11 
992,41 
999,33 
.0003,52 
.002,99 
.006,79 
.044,625 
.018,81 
.023,11 


.027,50 


.333,33| 980 


305,36! 976,551 
284,11| 978,525 
.281,84| °977,112 
.321,50| 981,40 
.833,18| 979,55 
.846,21| 977,76 
:335,43| 974,07 
.322,65| 973,29 
.334,89| 974,77 
.379,51| 982,31 : 
359,15| 981.89 
372,98| 982,95 


Parité en f. î. . 765,62 


725,775 
208,10 [6.720,35 
196,12 |6.717,63 
.226,73 [6.752,78 
.215,17 
.196,05 
.166,48 
181,51 
.208,74 
.261,46 
239,43 
.250,29 


.239,25 


Janvier 


Novembre ... 
Décembre ....| 703,30 


OO O0 O0 O0 C0 O9 ODSANI NI RIIRT CO 
Co Co Go Co Co On CO O0 CO 0 O0 CO CO O0 
9 O0 O'ODUOUOSSHEOWHEO 


Fin févr. 1956 .| 704,80 


-384,50| 982,60 


[‘e) 


L’affaiblissement du franc s’est traduit, dans les derniers mois 
de l’année 1955, par une tension des cours des devises au marché 
parallèle et un fléchissement du cours du billet français à 
l'étranger, 

A la fin de 1954 la cote du billet français à Zürich était sen- 
Siblement la même qu’au début de l’année (1,13 franc suisse 
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pour 100 fr français). En 1955, après une hausse à 1,17 fr 
suisse au cours de l’été, due aux besoins saisonniers pour le 
tourisme, les cours étant retombés, en décembre, à 1,10 fr 
suisse en moyenne, et la baisse s’est accentuée au début de 
1956 : on cotait 1,08 fr suisse en mars dernier. 


Cours des devises à Paris au marché parallèle 
(En francs) 


Dollar Franc suisse 


Année 1954 


Septembre 
Octobre 
Novembre 
Décembre 


Début mars 1956| 1.030 


Le fléchissement des cours de l’or, enregistré sur le marché de 
Paris en 1953 et en 1954, s’est accentué pendant les premiers 
mois de 1955 : les cours les plus bas ont été atteints en juillet, 
le lingot tombant à 420.000 frs et le napoléon à 2.490 frs. 


Cours de l’or au marché libre officiel à Paris 


(En francs) 


Lingot 1 kilo Napoléon 
Année 1954 


426.000 
426.000 
425.000 
425.000 
423 ; 000 
421.000 
420.000 
420.000 
423.000 


Septembre 
Octobre - 433. 000 


434.000 
436.000 


N N N N D ND ND D D ND D ND 
N D D D ND N N D D D D D 


Novembre 
Décembre 
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La tendance s’est par la suite sensiblement raffermie dans le 
même temps que les cours des devises étrangères au marché 
parallèle se relevaient. Cette concordance des mouvements est 
absolument normale, puisque le marché de l’or de Paris ne peut 
être approvisionné que par des achats de métal à l'étranger 
effectués en marge de la réglementation des changes. 

Dans les années qui précédèrent le redressement monétaire 
de 1952, c’étaient le plus souvent les demandes d’or et la hausse 
du métal qui entraînaient la baisse du billet français à l’étran- 
ger : il semble qu’en 1955, ces demandes aient été relativement 
modérées. Malgré les sujets d'inquiétude qui sont apparus dans 
les derniers mois de 1955 et au début de 1956, concernant l’évo- 
lution de la situation économique et financière, les menaces 
d’aggravation de la fiscalité, et la situation en Algérie, le public 
ne paraît pas avoir recherché massivement le métal pour la 
 thésaurisation : il aurait plutôt procédé à quelques achats de 
précaution. En fait, le redressement des cours du métal, observé 
dans le dernier trimestre de 1955, et qui s’est accentué au début 
de 1956 (1) s’est produit dans un marché modérément actif, sur 
lequel la Banque de France a pu, sans difficulté, exercer un 
contrôle constant. 

D'ailleurs, les marchés de l’or qui fonctionnent en Europe, 
notamment celui de Londres, n’ont également enregistré qu’une 
activité modérée ; et si la demande pour la thésaurisation a eu 
tendance à s’accroître quelque peu par rapport à 1954 — notam- 
ment sur les pièces —, elle a été aisément servie. Les cours du 
lingot à Londres n’ont guère dépassé la parité de $ 35 l’once, 
prix officiel du Trésor américain, et ils sont même tombés, à 
l’automne, au-dessous de cette parité : la prime des diverses 
pièces par rapport à l’or fin s’est quelque peu tendue. 


+ * 


Le redressement de la balance des paiements courants de la 
zone franc qui avait déjà pu être observé au cours de l’année 
1954, s’est poursuivi en 1955. Alors que l'excédent des paiements 
courants s’était établi, pour l’ensemble de 1954, à 194 millions 
de dollars, il est déjà pour le premier semestre de 1955 de 


1. En avril 1956, le lingot a coté au plus haut 462.000 fr. et le N ë 
3.140 fr. La prime de ce dernier ayant augmenté légèrement. se re 
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Bälance générale des paiements de la zone franc (1) 
(En millions de $ U. S. A.) 


| 1954 4er semestre 1954 | 1er semestre 1955 
| - Recettes | Dépenses | Recettes | Dépenses | Recettes | Dépenses 
. Paiements courants : 
Exportations. Importations...... 3.028 3.264 1.450 1.569 1.801 1.820 
PREVeNNS ELISREVICES-L 1. ed, 448 630 206 306 256 332 
Voyageurs et touristes .......... 185 131 73 44 82 55 
Recettes et dépenses gouverne- 
mentales (a) ................. 624 154 296 72 305 67 
| PSE OT HOT LÉ TRCE 143 55 69 25 76 27. 
|. Total................. 4.428 4.234 2.094 2.016 2:520 2.301 
| Déficit ou excédent ............ — 194 — 78 — 219 
| | Opérations en capital : 
M Aïde américaine. ............... 186 116 86 
|A Participation américaine aux dé- 
ff penses en Indochine ........... 321 96 209 , 0 
BGrédit USE P+ ...-2 un. 69 93 
{| Investissements et crédits privés. 244 150 93 55 146 118 
{| Investissements et crédits publics. 1 260 1 148 1 28 
1} Mouvement du solde des accords 
A] de paiement ................ 23 1 58 
 }} Mouvement des comptes étrangers 
Men francs .......:............ 28 68 12 
| Mouvement des avoirs en or et en 
| | devises (b) 
VLS UDC. "6... ee 347 197 319 
| AVOITS IDTLVÉS M cire eelete cute 95 55 30 
| ARCS RASE nee tn re iso iove 39 13 29 27 3 30 
| OURS EM SNS Mel à Le 791 985 404 482 457 |” 67% 
| BOITE EM ER TES ae ace 194 — 78 nr 219 _— 


(a) Le poste de recettes et dépenses gouvernementales comprend les recettes et les dépenses 


ou militaires étrangères en France ou dans les pays d'outre-mer ainsi que les cotisations aux 
organismes internationaux fonctionnant en France ou les dépenses, en France, des organismes 
internationaux ayant un siège à l’étranger. Dans le cas de la zone dollar, il comprend en parti- 
culier les paiements effectués au titre de contrats passés en France par le Gouvernement des 
Etats-Unis, que les produits ou matériel acquis soient destin 
à la disposition de la France ou remis à des pays tiers. (b) 

(b) En dépenses : augmentation ; en recettes : diminution. 


| 
| 
| 


(1) Les dépenses et recettes des Territoires d'outre-mer sont incorporées dans les divers 
chapitres. Le déficit des paiements courants de ces territoires a été de 68 millions de $ en 1954 
!| dont 10 pour le premier semestre, pour les 6 premiers mois de 1955, ils’est établi à 56 millions. 


219 millions. Il convient toutefois de noter que cette situation : 
- favorable est due au poste « Recettes et dépenses gouvernemen- 
tales » où sont comptabilisées les dépenses militaires des troupes 
américaines stationnées dans la zone franc ainsi que les règle- 
ments au titre des « off shore ». Le solde bénéficiaire de ce poste 
s'est élevé, pour le premier semestre 1955, à 238 millions. 


des postes diplomatiques étrangers et plus généralement des administrations publiques civiles || 


és directement à ses services, laissés || 
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Abstraction faite de cette ressource, le solde aurait donc accusé 
un très léger déficit de 19 millions de dollars qui est d’ailleurs 
exactement égal à l'excédent des importations sur les exporta- 
tions. 

Le tableau ci-après retrace l’évolution des différents postes de 
la balance des paiements, tant en ce qui concerne les paiements 
courants que les opérations en capital. On remarque l’augmen- 
tation des chiffres de notre commerce extérieur et, notamment, 
de nos exportations. On peut également noter une recette de 
209 millions au titre de la participation américaine aux dépenses 
en Indochine, et les remboursements des crédits U. E. P. (93 mil- 
lions de $ pour les six premiers mois de 1955) malgré lesquels 
les avoirs publics en devises ont augmenté de 319 millions de %. 

L'évolution par zones est indiquée dans le tableau ci-après. 
Il ne fait ressortir de déficit de la balance des paiements cou- 
rants, pour le premier semestre 1955, qu’à l’égard de la zone 
sterling. Nous enregistrons, toutefois, un excédent sur la zone 
U. E. P. dans laquelle est inclue la zone sterling. 


Balance des paiements courants 


(En millions de dollars, monnaie de compte) 


4042 + 19 

sterling) (— 152) | (73) |C- 40) 
Autres pays + 37 RE | — 12 sn. | 
Déficit ou excédent 404 ICS + 219 


+ 183 | + 71 (a)l + 142 (a)! 
148 


(a) Les dépenses du Gouvernement américain dans la zone franc ont atteint 
261 millions de dollars pendant le premier semestre de 1955 contre 214 millions 
pendant la période correspondante de 1954. 


La balance des paiements pour l’ensemble de l’année 1955 
n’est pas encore officiellement établie au moment où nous écri- 
vons, il semble toutefois que les résultats de l’ensemble de l’année 
seront favorables et que, notamment, nos importations de mar- 
chandises auront été couvertes à 100 % par nos exportations 
en 1955. 


: . À \ à ; 
L’accroissement des avoirs publics en devises qui en est résulté 
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a permis au Gouvernement de procéder au remboursement anti- 
cipé de certaines dettes extérieures de la France. C’est ainsi qu’a 
été réglé en décembre 1955 un reliquat de 25 millions de dollars 
dû au Trésor américain pour l’acquisition, effectuée en 1946, de 
« Liberty Ships ». De même 130 millions de dollars ont été rem- 
boursés par anticipation à l’U. E. P. dont 80 millions de dollars 
en février et 50 millions en décembre. De ce fait et également 
par suite d’amortissements mensuels, réguliers, les crédits qui 
avaient été accordés par cet organisme au gouvernement fran- 
çais ont été ramenés de 241 millions en décembre 1954 à 87 mil- 
lions en décembre 1955. 

Par ailleurs, un versement de 60 millions de dollars au Fonds 
Monétaire en décembre 1955 complété par un versement de 
68 millions en avril 1956 a permis de régulariser notre position 
vis-à-vis de cet organisme : les versements or effectués par la 
France ayant été ainsi portés au quart de son quota. 

La libération des échanges dans le cadre de l'O. E. C. E. s’est 
poursuivie : le taux de libération, passé de 65 % fin décembre 
1954 à 77,5 % en septembre 1955, a été finalement porté à 
84 % en avril 1956. De plus l’aide à l’exportation a été réduite : 
le taux normal de remboursement forfaitaire des taxes fiscales 
a été ramené de 4,20 à 2,50 en décembre 1955 et le taux privi- 
légié de 7,50 à 5 %. 

Le tableau qui vient d’être dressé pour l’année 1955 ne doit 
pas faire oublier que 1956 se présente sous un jour moins favo- 
rable. Alors que nos exportations sont en régression, nos impor- 
tations se sont largement développées. De ce fait, la France enre- 
gistre depuis le début de l’année courante d'importants déficits 
F0 ei SE DÉS LA 


Situation de la France à l’U. E. P. 


Excédent + ou déficit, moyen trimestriel 
(En millions de $ unités de compte) 


1955 1956 
TON ÉTIMESTTE: -- es ssasleleie eitletejese + 16,6 — 38,7 
De trimestre...............sseose.e + 13,6 — 33,9 (1) 
3e'trimestre........-.meseee ne + 21,5 
Ae ‘trimestre, see see ones 8 2 o ose — 7,7 
(1) Déficit du mois d'avril 1956. 
Rev. D’Econ. poLIT. — T. LXVI. A1 
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De créditeur dans les neuf premiers mois de 1955, le solde 
de la France à l’'U. E. P. est devenu, dans le dernier trimestre, 
nettement déficitaire. Ce changement d’orientation n’a pas été 
dû à une aggravation du déficit de la balance commerciale avec 
l'étranger (— 3 milliards d'octobre à décembre contre — 24 et 
__ 98 milliards les deux trimestres précédents) ; il semble qu'il 
ait été provoqué par des mouvements de soldes étrangers, pré- 
cédemment maintenus en francs et transférés à Londres où, 
par suite de la politique monétaire restrictive des autorités bri- 
tanniques, les conditions d’intérêt étaient plus rémunératrices 
tandis que les risques d’une dévaluation de la livre diminuaient. 
Nous rappellerons que pour toute l’année 1955, le solde de la 
balance commerciale de la France a été créditeur de 39 mil- 
liards : le déficit des échanges avec l’étranger ayant fléchi à 
86 milliards (contre 145 milliards en 1954), tandis que Ia balance 
avec la zone franc restait créditrice de 126 milliards (contre 
135 milliards en 1954). 


V. — La situation monétaire au début de 1956 


Le changement de tendance observé sur le marché des changes 
dans les derniers -mois de 1955 et l’alourdissement du franc se 
sont accusés au début de 1956. La balance commerciale avec 
l'étranger est devenue nettement débitrice, enregistrant de janvier 
à avril 1956 un solde défavorable : 102 milliards contre 38 mil- 
liards pendant la période correspondante de 1955. Cette aggra- 
vation du déficit est due surtout à une augmentation des impor- 
tations (+ 51 milliards), tandis que les exportations fféchissaient 
de quelque 12 milliards. 

Plusieurs facteurs ont contribué à alourdir la balance des 
échanges : l’activité de la production industrielle entraîne des 
besoins accrus de matières premières importées tandis que la 
libération des échanges a commencé à produire ses pleins effets 
au moment où des achats de denrées alimentaires s’avéraient 
nécessaires pour combler les pertes dues aux rigueurs de l’hiver. 

Le Fond de Stabilisation a dû, de ce fait, vendre des devises, 
non seulement pour assurer les paiements au comptant à l’étran- 


8er, Mais pour fournir aux banques agréées les provisions cou- 


vrant une position à terme accrue. La détérioration de la 


balance des comptes est d’autant plus marquée que les res- 
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sources en dollars ont diminué et accuseront, en 1956, du fait de 
la réduction des dépenses américaines (aide à l’Indochine, tra- 
vaux d'infrastructure, contrats « Off Shore ») une baisse très 
sensible. 

On estime que les réserves de changes qui avaient atteint, au 
début de 1956, 1.100 millions de dollars — non compris l’en- 
caisse-or — diminueront au cours de l’année de plus de 400 mil- 
lions de dollars. 

La position de la balance des comptes et du marché des 
changes est suceptible de diminuer l’aisance monétaire qui avait 
marqué l’année 1956. Au moment où l’augmentation des charges 
du Trésor menace de s’accentuer du fait notamment des dépenses 
militaires en Algérie, un resserrement du marché monétaire pour- 
rait devenir rapidement la source de difficultés pour l'Etat comme 
pour l’économie, dont l’expansion se trouverait freinée. Lorsque 
nous écrivons ces lignes, la situation n’appelle pas de mesures 
particulières, mais on comprend que des appels à la vigilance 
soient lancés de divers côtés, dans les milieux politiques comme 
dans le monde des affaires. 


H. L. 


e 


LES CAISSES D’EPARGNE 


SOMMAIRE. — Evolution générale des dépôts en 1955. — Mouvements saison- 
niers et cycliques. — Emploi des dépôts. 


I. — Evolution des dépôts. 


Le montant des dépôts (1) dans les caisses d’épargne est passé 
de 1.230 milliards au 31 décembre 1954 à 1.515 milliards au 
31 décembre 1955. 

L'augmentation ressort ainsi, en 1955, à 285 milliards et excède 
de 65 milliards celle de l’année précédente. 

Le rythme qu’on observe habituellement, et qui se caractérise 
par d'importantes progressions durant les premiers mois de 
lannée a été plus atténué en 1955. Pour une augmentation 
annuelle beaucoup plus forte, l’expansion des trois premiers mois 
a été à peu près identique à celle du premier trimestre 1954 : 
79 milliards au lieu de 77 milliards. Cette évolution est vraisem- 
blablement liée en partie à l’élévation du plafond des dépôts dans 
les caisses d'épargne, porté de 500.000 fr. à 750.000 fr. par la loi 
du 3 avril 1955. Cette élévation, dont l’effet s’amortit d’ailleurs 
assez vite, conjugée avec une situation sociale en nette améliora- 
tion du fait de la hausse du niveau des salaires dans un climat 
de plein emploi et de stabilité des prix, a contribué à accélérer 
la formation des dépôts dans les caisses d’épargne. 

Exprimée en pouvoir d'achat constant, l'épargne détenue par 
les caisses, après le fort amenuisement de l’après-guerre, a re- 
trouvé, à la fin de l’année 1955, à peu près le niveau de 1938. 


Moyenne 
des indices 
des prix de gros 


Total des dépôts 


Total des dépôts 
en fin d’année 


en fin d'année 


RS Tr ete Aa ee tra pr 
S base 100 : 1938 


63,6 100 
2.431 
2.407 
2.419 


1. Y compris les intérêts capitalisés de la Caisse nationale d'Epargne. 
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Comme les années précédentes, l’activité des caisses d’épargne 
ordinaires s’est développée proportionnellement plus que celle 
de 1a Caisse Nationale ; en effet, par rapport au montant des 
avoirs des déposants en début d’année, la progression s’est établie 
à peu près à 30 % dans les premières, alors qu’elle a à peine 
atteint 20 % dans la seconde. La part des caisses privées dans le 
total des avoirs des déposants a ainsi continué à croître, passant 
de 54,5 % au 31 décembre 1954 à 56,2 % à la fin de l’année 1955. 


II. — Analyse des mouvements des dépôts. 


Il a paru intéressant de soumettre les dépôts dans les caisses 
d'épargne à une analyse permettant de dégager les mouvements 
qui modèlent leur évolution. Il est classique dans les études sta- 
tistiques de distinguer trois sortes de mouvements ou tendances : 


— Un mouvement de longue durée qui s’obtient en choisissant 
une ligne d’expression mathématique simple, correspondant à 
l’évolution moyenne pendant la période considérée. 


__ Un mouvement saisonnier caractérisé par les oscillations 
qui se répètent de façon identique d’une année à l’autre par 
rapport à la tendance. 


__ Un mouvement résiduel, dit conventionnellement mouve- 
ment cyclique, qui correspond aux écarts par rapport à la ligne 
de tendance du mouvement observé après l’élimination des oscil- 
lations saisonnières (1). 


Ces mouvements sont mis en évidence dans les deux graphiques 
qui ont été établis à partir de l’évolution des dépôts dans les” 
caisses d'épargne ordinaires au Cours des six dernières années. 
L'examen de ces graphiques fournit un certain nombre d’indica- 


tions qui sont précisées ci-après et confirment, notamment, l’in- 


(2 


fluence de certains facteurs intervenus dans l’évolution de 
l'épargne depuis 1949. 

On négligera l’étude du mouvement de longue durée qui, pour 
la période considérée, semble être de forme exponentielle avec 
91 % d’accroissement annuel. On s’attachera à l'analyse des mou- 


1. Cette élimination est obtenue en appliquant la méthode des indices 
chaîne telle qu’elle est exposée dans le cours de MM. H. Morice, Directeur à 
l’école d’application de PI. N.S.E.E, et F. Chartier. 
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vements saisonniers et cycliques dont les courbes ont été déter- 
minées par les écarts en pourcentage par rapport à la ligne de 
tendance générale représentée dans le graphique par une droite. 


MOUVEMENTS SAISONNIERS 


La courbe représentative des mouvements saisonniers dans les 
caisses d'épargne, ainsi qu’il ressort du graphique À, se présente 
sous forme d’une sinusoïde dont le maximum se situe en mars, 
et le minimum en novembre ; l’évolution des dépôts passe ainsi 
par deux phases principales qui correspondent, l’une à un mou- 
vement ascendant de décembre à mars, l’autre à un mouvement 
descendant d'avril à novembre. 

La brusque montée de la courbe en fin d’année s’explique 
vraisemblablement par les primes versées à cette époque par un 
nombre important d'entreprises privées qui contribuent à majo- 
rer sensiblement les revenus des déposants. On ne saurait par 
ailleurs négliger le rôle joué par la capitalisation des intérêts qui 
intervient principalement en décembre et janvier. En définitive la 
vive expansion qui se manifeste durant ces deux mois représente 
en moyenne le quart de l'augmentation d’une année. 

Le mouvement descendant qui s’amorce en avril, après deux 
mois relativement stables, est interrompu par une légère reprise 
au milieu de l'été. La courbe s’infléchit ensuite à nouveau et 
atteint sa limite extrême de baisse fin novembre. 

En bref, les mois où la formation de l’épargne est la moins 
importante recouvrent des saisons intermédiaires : automne et 
printemps ; au contraire les pointes se situent en été et surtout 
en hiver. Il est certain que des causes multiples, tantôt se conju- 
guant, tantôt se contrariant, contribuent à façonner la courbe 
représentative des mouvements saisonniers. 


MOUVEMENTS RÉSIDUELS OU CYCLIQUES 


Le tracé de la courbe représentative des mouvements cycliques 

montre que la formation de l'épargne est passée, durant la 
période considérée, par plusieurs phases : 

De décembre 1949 à juin 1950, mois qui a correspondu à l’ou- 
verture des hostilités en Corée, le mouvement cyclique des dépôts 
dans les caisses d'épargne est ascendant. 

Dès juin 1950, se manifeste un retournement dans l’évolution 
des dépôts. La courbe s’infléchit ensuite fortement dans le sens 


LES CAISSES D’ÉPARGNE 623 


de la baisse ; celle-ci va se prolonger tout au long de l’année 1951 
pour atteindre son plus bas niveau au milieu de 1952, au moment 
de l'emprunt 3 1/2 % garanti or. À cette époque l’arrêt de la 
hausse des prix est considéré comme définitivement acquis. Par 
ailleurs la baisse des cours de l’or indique un début de retour à la 
confiance en la monnaie. 


Les conditions favorables à une reconstitution de l’épargne 
étant réunies, on assiste à partir de juillet 1952 à un redressement 
qui débute d’ailleurs avec une élévation du plafond des dépôts 
dans les caisses d'épargne. 


Le mouvement de reprise, un moment freiné lors des grèves 
d'août 1953, s’est ensuite développé, notamment à partir du début 
de l’année 1954, marqué par la mise en route du plan de 18 mois. 
Les premiers renseignements dont on dispose pour l’année 1956 
permettent de penser que l'orientation favorable observée depuis 
plusieurs années se poursuit. 

L'analyse statistique corrobore pleinement le sentiment que 
l'on pouvait avoir des facteurs qui sont intervenus dans lévolu- 
tion de l’épargne depuis 1950 ; elle met notamment en lumière 
la nette reconstitution de l’épargne, acquise depuis le retour, 
intervenu à la fin de l’hiver 1952, à la stabilité monétaire. 


III. — Emplois des dépôts. 


Les placements effectués en 1955 par la Caisse des Dépôts et 
Consignations au moyen des fonds provenant des caisses 
d'épargne ont reçu principalement les destinations suivantes : 


Collectivités locales . ....................s.sesessene 146 milliards 
Sociétés de crédit immobilier et organismes d'Habitations 
à Loyer modéré ...............s.s.esesssesse 68 milliards 
Entreprises (Effets représentatifs de crédits à moyen VA 
terme escomptés à des banques et prêts directs) .... 23 milliards 


Trésor public (Effets publics et dépôts de fonds au Trésor). 53 milliards 


Les collectivités locales ont reçu 97 milliards sous forme de 
prêts ordinaires et 49 milliards au titre de la loi du 24 juin 1950 
(prêts Minjoz). Les demandes présentées dans le cadre de cette 
loi ont accusé en 1955 une légère augmentation par rapport à 
l’année précédente : 55,2 milliards au lieu de 53,5 milliards. La 
répartition de ces demandes selon leur objet, se compare ainsi 
d’une année à l’autre : 
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En % du total des demandes 
présentées dans l’année 


1954 1955 
FEU EE CPE LEE CU ni JON 42 43 
Woîrie: . ANR arbuste PA RD le «ete etecte 12 12 
Construction scolaire ....................... 6 9 
Adduction dé MS ee ML Rare 8 8 
Equipement sanitaire ....................... 6 6 
Bâtiments communaux .....22:.........ss.e G 5 
Électrifeation th sta ieisd ire sed. eee 6 4 
Assainissement 202 cms ce eS 4 3 
Divers SN RE AR RS en Tombe 10 10 


Les prêts aux organismes d'Habitations à Loyer modéré, effec- 
tivement réalisés en 1955, ont atteint une vingtaine de milliards ; 
si on ajoute à ce moment les sommes versées à ces organismes 
au titre de la loi de finance (68 mds), on constate que la contri- 
bution des fonds de caisse d'épargne dans le financement de la 
construction s’est élevée au total à 88 milliards. 

Les 23 milliards mis à la disposition des entreprises par Ja 
Caisse des Dépôts et Consignations proviennent à concurrence 
des 2/3 de prêts directs et pour le solde d’escomptes d’effets 
représentatifs de crédits à moyen terme. 

Enfin le Trésor public — qui assure la couverture du déficit 
budgétaire, déficit.dont on peut considérer qu’il correspond à des 
dépenses d'investissement (dommages de guerre et Fonds de 
Développement économique et social) — a reçu 53 milliards en 
provenance des caisses d’épargne, par l’intermédiaire de la Caisse 
des Dépôts et Consignations. Les concours apportés au Trésor 
ont pris la forme, soit de souscriptions de bons, soit de fonds 
laissés en compte à sa disposition. 


La redistribution par l’intermédiaire de la Caisse des Dépôts 
et Consignations des fonds collectés par les caisses d’épargne, en 
facilitant notamment l’équipement des communes et la construc- 
tion immobilière, a contribué au financement de l’expansion éco- 
nomique et au progrès social. 


J. NOIREAU. 
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Mouvements saisonniers des dépôts dans les caisses d'épargne ordinaires 


GRAPHIQUE B 


Mouvements cycliques des dépôts dans les caisses d’épargne ordinaires 
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LES EMISSIONS 


SOMMAIRE. — I. Montant global et répartition. — II. Secteur public et semi- 
public : Trésor, Crédit national, groupements de sinistrés, Crédit foncier, 
chemins de fer, charbonnages, Caisse nationale de Crédit agricole, régie 
Renault. — III. Secteur privé : obligations, actions. — IV. Répartition 
par branches d’activité. — V. Importance et modalités de financement. 


I. — Montant global et répartition 


L'année 1955 apparaît comme une période de stabilisation et 
si elle ne marque pas de progrès remarquables, si même, comme 
on le verra à la fin du présent article, elle enregistre en réalité 
une légère recession, elle semble se caractériser par une réparti- 
tion plus équilibrée et plus normale des ressources globales du 
marché financier entre le secteur public (comprenant l'Etat, les 
collectivités publiques de type classique et les entreprises d’éco- 
nomie mixte, notamment les entreprises nationalisées) et le sec- 
teur des entreprises privées. On sait que les émissions de ce 
dernier secteur ne sont plus désormais soumises à autorisation 
préalable et que seules de simples questions de dates peuvent 
encore se poser pour éviter des coïncidences inopportunes entre 
diverses émissions. Le tableau ci-après, récapitulant les montants 
globaux émis et leur répartition entre ces deux catégories de 
collectivités pour les cinq dernières années, souligne nettement 
cette tendance. 

Emissions 
(En millions de francs) 
Secteur publie CA Secteur privé Total 


et semi-public 


———— 


40.281 42 54.762 95.043 
260.760 78 74.115 334.875 


155.796 66 78.003 233-199 
266.033 68 123.673 389.706 
211.727 52 198.209 409.936 


934.597 63,9 528.762 
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IT. — Secteur public et semi-public 
A. Trésor. — Le Trésor a procédé en décembre 1954 et janvier 


1955 à l'émission d’une nouvelle tranche de certificats d’investis- 
sements 5 % à 10 ans, qui a produit au total 101.800 millions. 
Dans le relevé statistique de 1954 fourni l’an dernier, cette émis- 
sion effectuée à cheval sur deux années civiles avait été retenue 
pour 68 millions ; le présent relevé en retient donc le solde, soit 
33.800 millions. 

Au cours du deuxième trimestre, deux opérations de moindre 
envergure ont été pratiquées : 

a) une émission de bons P. T. T. 6 % à 15 ans effectuée en 
avril au taux de 99 %, pour un montant nominal de 24.220 mil- 
lions et un montat net de 23.978 millions ; 

b) une émission de bons d'épargne remboursables en 5 ans à 
125 % effectuée en mai et juin, au pair, pour un montant de 
27.650 millions. 

Le Trésor n’a pas fait appel au marché financier durant le 
deuxième semestre, de sorte que ses émissions pour l’année 
entière se chiffrent à 85.428 millions. 

B. Crédit National. — Le Crédit National, qui figure tradition- 
nellement auprès du Trésor dans nos recensements, n’a pas émis 
de nouveaux emprunts en 1955 mais a procédé à une augmen- 
tation de son capital. Une incorporation de réserves a porté ce 
capital de 735 à 1.050 millions et ce dernier chiffre a été doublé 
par émission de 210.000 actions de 5.000 francs. 

L'augmentation nominale par émission en espèces est donc de 
1.050 millions, mais compte tenu de la prime d’émission, les 
capitaux effectivement collectés s’élèvent à 1.260 millions. 

Cette augmentation de capital nous a paru devoir être men- 
tionnée simplement pour mémoire dans le tableau ci-après, son 
recensement devant plus normalement être inclus dans l’en- 
semble des émissions d’actions, lesquelles, étant donnée la struc- 
ture de nos comptes rendus, sont rattachées au secteur privé. 

C. Collectivités locales et Groupements de Sinistrés : 

— la Ville de Paris a émis le 15 mai 1955 un emprunt de 
10 milliards 5 1/2 % à lots, qui est la seule opération importante 
à relever sous cette rubrique. Diverses collectivités ont placé 
dans un public à recrutement surtout régional des emprunts dont 
le montant recensé ressort à 3.400 millions. 
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Compte tenu de quelques autres emprunts émis plus largement 
(Régie Foncière de la Ville d’Alger, Alpes-Maritimes, Meurthe-et- 
Moselle, Moselle), l’ensemble des emprunts de cette catégorie est 
retenu pour 14.270 millions ; 

— les Groupements de Sinistrés ne sont, cette année encore, 
mentionnés ici que pour mémoire, aucun appel financier n’ayant 
été fait par eux au public. Conformément à la pratique déjà 
signalée, c’est en s’adressant aux Compagnies d’Assurances qu’ils 
procèdent à leur financement. En 1955, le Groupement pour la 
Reconstruction du patrimoine national a ainsi recueilli 4.500 mil- 
lions en deux emprunts, émis successivement à 5 % pour 
2.500 millions et à 4 3/4 % pour 2 milliards. 

D. Sociétés nationalisées ou d'économie mixte : 

— Je Crédit Foncier de France a émis au pair en 1955 deux 
emprunts à lots de chacun 20 milliards (emprunt foncier en 
février, emprunt communal en octobre) au taux de 51/2% 
(contre 6 % pour les emprunts émis en 1954) ; 

— Ja Société nationale des Chemins de fer français a poursuivi 
le placement de ses bons 4 % à lots kilomètres pour un montant 
de 3.593 millions. Elle a en outre émis des bons 5 1/2 % à 15 ans 
pour un montant nominal de 16 milliards et un montant effectif 
de 15.840 millions. 

Cet ensemble d’opérations lui a ainsi procuré dans l’année 
19.433 millions ; 

—— les Charbonnages de France ont émis au pair des bons 6 % 
à 15 ans pour un montant de 15 milliards. Ils ont en outre 
contracté auprès des compagnies d’assurances, en décembre 
1955, un emprunt de 300 millions 4,25 % minimum qui n’est pas 
recensé dans la présente statistique ; 

_— Ja Caisse Nationale de Crédit agricole a contracté deux 


_ emprunts en 1955. 


Les bons à 15 ans qu’elle a émis en mars 1955 sont productifs 
d’un intérêt de 5,50 % durant les sept premières années et d’un 
intérêt de 6 % durant les huit dernières années. Le rembour- 
sement anticipé peut être demandé au pair au bout de sept ans, 
à 108 % au bout de onze ans ; les bons remboursés au bout de 
quinze ans le seront à 115 %. | 

La deuxième émission de bons à 15 ans, effectuée en octobre 
1955, comporte un intérêt de 5 % durant les sept premières 
années et de 5 1/2 % durant les huit dernières années. Le rem- 


630 MONNAIE ET FINANCES 


boursement anticipé peut être demandé au pair au bout de sept 
ans, à 110 % au bout de onze ans, et à 120 % au bout de quinze 
ans. 

Les deux opérations comportaient une reprise de titres d’em- 
prunts antérieurement émis. Pour un montant global de 
13.440 millions, la première a collecté 11 milliards d’argent frais ; 
la seconde pour un montant de 12.627 millions, 12.257 millions 
d'argent frais. L'ensemble a ainsi procuré 23.527 millions de 
ressources nouvelles ; 

— la Régie nationale des usines Renault a émis un emprunt 
(net 2.970 millions) d’un montant nominal de 3 milliards, rem- 
boursable en 20 ans au prix minimum de 10.500 francs par obli- 
gation de 10.000 francs pour les dix premières années et de 
11.000 francs pour les dix dernières années. Cet emprunt émis 
à 9.900 francs comporte une clause d'indexation pour l'intérêt et 
pour le capital. 

Les émissions du secteur public et semi-public sont récapitu- 
lées au tableau ci-dessous pour les cinq dernières années. On 
rappelle que le Crédit Foncier est compris depuis 1953 sous la 
rubrique « Sociétés nationalisées ou d'Economie mixte ». 

Le tableau ci-après a inclus sous ladite rubrique les émissions 
réalisées par cet Etablissement depuis 1952, tout en la mention- 
nant à part en bas du tableau. 

Ainsi qu’il a été indiqué plus haut, l'augmentation de capital 
du Crédit National, mentionnée ici simplement pour mémoire, 
est recensée dans le tableau d'ensemble des émissions d’actions. 


1951 1952 1953 1954 1955 


Trésor et Crédit National — [217.100] 46.000/129.466| 85.428 (b) 
Collectivités locales, Sinistrés..| 7.000! 2.000! 11.700| 9.570| 14.270 
Sociétés nationalisées et d’écono- 

mie mixte (a) 


(a) dont Crédit Foncier 7.880| 7.920| 24.750| 31.900| 40.000 


(b) Non compris l’augmentation du capital du Crédit National (1.260 millions). 


III. — Secteur privé 


__ Nous reprenons, comme d’usage, dans le tableau ci-dessous le 
montant annuel des émissions d’actions et d'obligations réalisées 
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par le secteur privé durant la dernière période quinquennale 
(1951-1955). 


1951 | % | 1952 | 411953 | Y 


43.564| 80167.131| 91153.634| 69| 79.903| 641110.006| 55 
11.198 198| 20| 6.984] 9124.369| 31| 43.770| 36| 88.203] 45 


Deux constatations ressortent de ce tableau. On remarque 
d’abord la progression globale des émissions du secteur privé 
d'une année à l’autre. Cette progression, ralentie en 1953, s’est 
fortement accentuée en 1954 et a maintenu son rythme en 1955, 
chacune de ces deux années marquant une augmentation de 
l’ordre de 60 Z sur la précédente. Le second trait remarquable 
est la part croissante prise par les emprunts obligataires dans 
l’ensemble des émissions du secteur privé : cette part proportion- 
nelle a quintuplé de 1952 à 1955 passant de 9 % à 45 %. 

Ces chiffres donnent la mesure des facilités croissantes de 
financement que les entreprises ont trouvées auprès de l’épargne 
depuis la stabilisation monétaire. Ils soulignent en outre la 
confiance, raffermie d'année en année, que les épargnants font à 
la monnaie. Il est en effet assez frappant que l’expansion des 
émissions d'obligations — mode de financement beaucoup plus 
avantageux pour les emprunteurs, en raison notamment de son 
régime fiscal — ait coïncidé avec un abandon progressif, dans les 
contrats d'émission, des clauses de sauvegarde par indexation qui 
avaient été largement employées durant la période récente. 

En effet, bien que le plus important des emprunts recensés 
sous cette rubrique — celui du Groupement de l’Industrie Sidé- 
rurgique d’un montant nominal de 21.500 millions — ait été 
assorti d’une clause d’indexation, on constate que, sur l’ensemble 
des capitaux empruntés par le secteur privé, un tiers environ 
seulement se trouve garanti de la sorte. 

Une vue globale des modes d'émission utilisés durant VAR 
1955 marque plus encore la prédominance des obligations. En 
faisant la somme des emprunts du secteur public et semi-public 
(212 milliards) et de ceux du secteur privé (88 milliards), on 
obtient en effet pour l’année 1955 un total de 300 milliards fourni 
sous cette forme, contre 110 milliards investis par l'épargne sous 


forme d’actions. 
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Emissions d’obligations. — Cent dix-sept Sociétés ou groupe- 
ments ont émis des emprunts pour un montant nominal global de 
89.501 millions et un montant effectif de 88.577 millions (chiffre 
plus que double de celui de 1954). En retranchant les rembour- 
sements anticipés (374 millions), on retrouve le chiffre indiqué au 
tableau précédent : 88.203 millions. 

Le Groupement Sidérurgique tient, comme on l’a dit, la tête 
avec un emprunt 5 1/2 % indexé de 21.500 millions. Viennent 
ensuite les Pétroles BP avec 6.660 millions en obligations 3 % à 
intérêt progressif convertibles en actions et le Crédit Naval avec 
un emprunt 6% de 3.100 millions. Michelin, Usinor, Ugine, 
Thomson et Saint-Gobain ont émis chacun un emprunt de 3 mil- 
liards, Citroën un emprunt 5 1/2 % indexé de 2.400 millions, 
Lorraine-Escaut, Alsthom et Berliet chacun un emprunt de 2 mil- 
liards, douze autres Sociétés des emprunts de montant variant 
de un milliard à 1.500 millions. 

La généralité des emprunts non indexés sont émis au taux de 
6 % avec une prime de remboursement de 5 % sur le nominal 
au bout de 20 ans. 

Le taux moyen des obligations émises, calculé par l’Institut 
National de Statistiques ressort pour 1955 à 5,84 % (contre 6,39 Z 
en 1954, 6,27 % en 1953, 6,61 % en 1952 et 7,02 % en 1951). 

Comme l’an dernier, le volume des émissions d’obligations du 
secteur privé est allé en augmentant d’un semestre à l’autre : 
25.447 millions pour le premier, 62.756 millions pour le second 
semestre, le dernier trimestre ayant à lui seul fourni 49.110 mil- 
lions sur les 88.203 millions de produit net annuel. 


Emissions d'actions. — La statistique du Crédit Lyonnais 
recense, pour 1955, 3.217 constitutions de Sociétés dont 2.139 
par transformations (contre 2.541 et 1.624 respectivement en 
1954). Ces augmentations de capital sont au nombre de 2.653 
(contre 2.454 en 1954) et 212 d’entre elles ont entraîné de la part 
du public un décaissement de plus de 100 millions (174 en 1954). 

On mentionnera pour mémoire diverses émissions importantes 
d'actions qui, n’ayant pas comporté de participation du public, 
ne sont pas incluses dans les statistiques utilisées ici. C’est le cas 
des augmentations de capital réalisées par Shell (2.544 millions), 
Pétroles d'Algérie (2 milliards), Sollac (1.876 millions), le Grou- 
pement des Industries Sidérurgiques (1.157 millions), Lorraine- 
Escaut (1 milliard). Parmi les sociétés nouvelles à fort capital 
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constituées sans appel au public, on citera : la Société d’Investis- 
sements Mobiliers (7 milliards), Essorep (3.124 millions), les 
Chantiers de l'Atlantique Penhoët-Loire (2 milliards), la Langue- 
docienne de Forage pétrolier (1.500 millions), Caoutchoucs Busyl- 
Socabu (1.030 millions). < 

Quant aux opérations pour lesquelles on a fait appel au public, 
voici les principales augmentations de capital énoncées dans: 
l’ordre d'importance de la participation effective du public : 


Péchiney (5.544 millions), Rhône-Poulenc (3.473 millions), Société 
Nationale d’Investissement (2.750 millions), Citroën (2.745 mil- 
lions), Nord (2.310 millions), Nickel (2.204 millions), Cofirep 


(1.900 millions), Ugine (1.800 millions), Péchelbronn (1.790 mil- 
lions), Pétroles BP (1.574 millions), Verreries Industrielles du 
Loing (1.468 millions), Pétroles d'Aquitaine (1.406 millions sous- 
crits par le public sur 3.906 millions au total), Omnium Français 
des Pétroles (1.300 millions), Crédit National (1.260 millions), 
Radiotechnique (1.200 millions), Dunlop (1.155 millions), Alsa- 
cienne de Construction Mécanique (1.100 millions), Kléber-Co- 
lombes (1.045 millions), Marine et Saint-Etienne (1.040 millions). 
Parmi les Sociétés nouvelles formées avec participation du publie, 
il y a lieu de citer la Compagnie Immobilière de la Région Pari- 
sienne, au capital de 1.800 millions. 

Le chiffre total des émissions d’actions a marqué un nouveau 
et très net progrès avec 110 milliards contre 80 milliards en 1954, 
53 milliards en 1953 et 67 milliards en 1952. La majeure part de 
ces émissions se réfère à des augmentations de capital comme on 
s’en rend compte par le tableau suivant : 


Montants versés (en millions) 


1953 1954 1955 


-[Constitutions de sociétés 
Augmentations de capital. 
Libération d’actions antérieures 


53.634 79.903 | 110.006 


Marché financier et crédits bancaires d'investissement. — Il 
paraît utile, pour assurer la continuité des éléments utilisés dans 
ces chroniques annuelles, de poursuivre la comparaison précé- 
demment fournie entre l’apport du marché financier et l’apport 
du crédit bancaire au financement des investissements du secteur 
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privé. On a indiqué plus haut que, pour 1955, le marché financier 
a fourni 198 milliards de ressources aux entreprises du secteur 
privé. Quant à l’apport bancaire, il est mesuré par une statistique 
des « crédits bancaires d’investissements au secteur concurrentiel 
de l’industrie et du commerce » établie par le Conseil National du 
Crédit. Depuis 1952, cette statistique énonce de façon distincte 
les crédits destinés à la construction immobilière (presque 
inexistants jusqu’alors) et les crédits ayant un autre objet. Pour 
1955, les crédits bancaires de ces deux catégories se totalisent par 
231 milliards. 

Le tableau ci-après met en regard les deux formes de finan- 
cement et leur évolution au cours des cinq dernières années : 


(En milliards) 


— Crédits bancaires d'investissement 
construction immobilière 
secteur concurrentiel 


— Marché financier 


Cette évolution apparaît très nettement dans la continuité de 
ses tendances. 

D'une part, le financement bancaire de la construction immobi- 
lière prend d'année en année plus d’ampleur : en 1955 il est 
presque quadruple de ce-qu’il était en 1952, avec 178 milliards 
contre 47 milliards. 

Par contre, le financement bancaire des investissements indus- 
triels est en décroissance continue depuis quatre ans : de 112 mil- 
liards en 1952, il est ramené à 53 milliards en 1955. 

Et la relève s’effectue par le marché financier dont l'apport, 
dans le même intervalle, passe de 74 milliards à 198 milliards, ce 
-qui inverse entièrement les proportions initiales. 


IV. — Répartition des émissions par branches d'activité 


Comme les années précédentes, le tableau récapitulatif ci-contre 
reprend les émissions d’actions et d'obligations dans le cadre des 
branches d'activité dont relèvent les émetteurs. Le classement est 
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opéré dans l’ordre décroissant d'importance des émissions cumu- 
lées d'actions et d’obligations réalisées par chaque branche. 

Il a été émis, en 1955, 110.006 millions d’actions (1953 : 54 mil- 
liards, 1954 : 80 milliards). A l'exception du Crédit National qui 
a recueilli 1.260 millions pour son augmentation de capital, tous 
les organismes ayant émis ces actions relèvent du secteur privé. 

L'ensemble des émissions d'obligations réparties entre les entre- 
prises d'économie mixte (secteur public et semi-public) et les 
entreprises du secteur privé ressort, pour 1955, à 200.232 millions 
(1953 : 122 milliards, 1954 : 192 milliards). 

Il convient de souligner que, dans ces émissions d'obligations, 
le secteur privé a obtenu en 1955 une part proportionnelle consi- 
dérablement plus importante que les années précédentes (44 % 
de l’ensemble) (1). 

Les émissions réalisées sont regroupées en quatre sections : 

_ a) émissions cumulées dépassant 10 milliards par branche, 

b) émissions cumulées comprises entre 5 et 10 milliards par 
branche, 

c) émissions cumulées comprises entre 2 et 5 milliards par 
branche, 

d) émissions cumulées inférieures à 2 milliards par branche. 

Dans le premier groupe, on retrouve, comme l’an dernier, le 
Crédit Foncier, la sidérurgie, les industries nationalisées (trans- 
ports, houillères, énergie électrique), les constructions méca- 
niques et les pétroles. Les industries chimiques et les automobiles 
y figurent également. Ces neuf branches ont recueilli 227.575 mil- 
lions, soit 73,4 % du total ici recensé. L’an dernier, les sept 
branches qui formaient ce premier groupe avaient réuni 
211.388 millions, soit 77 % du total. Dans ce premier groupe, en 
raison même de la structure de certaines des collectivités qui le 
composent, la part des emprunts est toujours prédominante dans 


Je financement. Il faut cependant noter qu’elle s’est proportion- 
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nellement réduite cette année (76 % contre 86 % en 1954) en 
raison de la moindre participation des entreprises nationalisées. 
| Le deuxième groupe (émissions de 5 à 10 milliards), où l’on 
retrouve les grands magasins et les banques et où figurent en 


1. Obligations émises (en millions) : 
1952 secteur public 41.600, secteur privé 6.984. Total 48.584 
TISSUS -— 98.096 — __ 24369 — 122.465 
195400 UE DESOITPANES — 43,770 — 192.767 
CERN re ti2029 ur _— 88.203 — 200.232 
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outre les sociétés immobilières et coloniales et les caoutchoucs, a 
recueilli 39.301 millions, dont environ 2/3 en actions et 1/3 en 
obligations. Ces cinq branches d’activité ont bénéficié de 12,6 % 
des capitaux recueillis. En 1954, le deuxième groupe réunissait 
quatre branches et avait obtenu 25.563 millions, soit 9,5 % du 
total recensé. 


Emissions 1955 


1955 


Actions [Obligations Total 


re 
HR O0 ri © OO 1 


Grands magasins 
Sociétés immobilières et foncières 


Bois, papiers, cartons 
Textiles et cuirs 


Matériel de précision 

Construction aéronautique 

Mines métalliques 

Assurances 

Bâtiment, Travaux publics 

Sociétés françaises exploitant à l’étranger.... 
Machines agricoles 


.253 


6. 
‘110.006 | 200. 310.238 


Le troisième groupe (émissions de 2 à 5 milliards) réunit éga- 
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lement cinq branches et recueille 17.109 millions répartis environ 
par moitiés entre actions et obligations : cela représente 5,5 % 
du total. En 1954, le troisième groupe réunissait six branches et 
avait collecté 20.828 millions, soit 7,8 % de l’ensemble. 

Le quatrième groupe (émissions de moins de 2 milliards) 
réunit quatorze branches, y compris celle des activités non iden- 
tifiées, et a recueilli 26.253 millions (dont environ les trois quarts 
en actions), ce qui représente 8,5 % du total. 

Cette répartition enregistre les effets de la libération du marché 
des émissions et reflète essentiellement les progrès du finance- 
ment du secteur privé. 


V. — Importance et modalités du financement 


De nouveaux progrès ont donc été enregistrés en 1955 dans 
l’activité du marché financier. Le public a même été autorisé à 
investir environ 4 milliards dans les émissions de Sociétés étran- 
gères, nos ressources en devises ayant permis à l'Office des 


Changes d’en céder aux actionnaires français à l’occasion de 


diverses augmentations de capital. Ces opérations ne sont pas 
incluses dans nos statistiques. Il en va de même de quelque douze 
milliards investis dans les sociétés à responsabilité limitée. 

Si l’on ajoute ces seize milliards aux 409 milliards dont nous 
avons analysé la répartition entre les divers émetteurs, on arrive 
aux 425 milliards retenus par le Conseil National du Crédit comme 
montant de l'épargne investie en 1955 sur le marché financier, le 
chiffre correspondant pour 1954 étant de 399 milliards. Mais la 
situation réelle apparaît moins favorable que ces premières 
constatations ne le donneraient à penser. 

Pour déterminer la contribution nette des particuliers et des 
entreprises aux émissions de valeurs mobilières, le Conseil Natio- 
nal du Crédit a coutume de déduire des montants globaux, préala- 
blement calculés comme on vient de le voir, trois postes corres- 
pondant aux amortissements sur titres cotés, aux souscriptions 
et achats de la Caisse des Dépôts portant sur des emprunts émis 
dans le public, enfin aux apports de capitaux des compagnies 
d'assurance par achats en Bourse ou souscription à des émissions 
placées dans le public. 

Cette correction donne les résultats suivants : 

a) pour l’année 1954 : 

SP _—_ 64 — 335 milliards d'épargne nette du Une 


LA, mA TNT dti LEP RRE PAT NS Le Mo 0er PORN 
r, Le £ À à DV NET UE ES 


638 MONNAIE ET FINANCES 


b) pour l’année 1955 : 
495 — 112 — 313 milliards d'épargne nette du public 


Il y a donc un léger recul de l’épargne nette investie sur le 
marché financier. Ce n’est pas à un manque de moyens qu’il faut 
l’attribuer, puisque, d’après les évaluations du Conseil National 
du Crédit, l'épargne globale a progressé légèrement d’une année 
à l’autre, passant de 835 à 869 milliards. Mais cette épargne est 
demeurée dans une plus forte proportion sous forme de liquidités 
(473 milliards en 1955 contre 425 milliards en 1954). Il est pos- 
sible que la modification des tendances boursières, à partir du 
milieu de mai, et que l'incertitude de la conjoncture politique 
dans les derniers mois de l’année fournissent l’explication de cette 
attitude plus réservée. Quoi qu’il en soit, 1955 marque dans l’en- 
semble un palier : la progression antérieure ne s’est pas globa- 
lement poursuivie. 

— Mais l'Etat et les collectivités publiques ont laissé le champ 
libre au secteur privé, leurs appels au marché financier se sont 
réduits de 55 milliards d’une année à l’autre, soit d’un cinquième. 
Le secteur privé a collecté 75 milliards de plus en 1955 qu’en 1954 
et cela représente un progrès de 60 %. Le total des émissions de 
l’année se trouve ainsi presque équilibré entre les deux secteurs, 
avec 212 milliards pour le premier et 198 milliards pour le second. 

— Comment le secteur privé a-t-il articulé son financement par 
le marché ? Nous avons vu que, sur les 198 milliards obtenus, 
110 ont été souscrits sous forme d’actions ; sur les 88 milliards 
d'emprunts qui forment le surplus, 50 ont été émis en obligations 
assorties d’un revenu fixe, 32 en obligations assorties d’une clause 
d'indexation et 6 en obligations convertibles en actions. 


Dans le secteur public, les clauses d'indexation sont pratique- 
ment abandonnées : les entreprises nationalisées n’ont émis que 
trois milliards sous cette forme, contre 67 milliards en 1954. 

L'avenir dira si cette évolution technique du financement cor- 
respond bien à l’évolution de la conjoncture, sur le plan financier 
et monétaire. Il faut souhaiter que les prochains recensements 
de la Revue puissent constater la consolidation du remarquable 
redressement accompli conjointement au cours des dernières 
années par le marché financier et par l’économie nationale. 


Pierre HaAour. 
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La période 1950-1955, et particulièrement les trois dernières 
années, ont été marquées, en divers pays occidentaux, par un 
véritable renouveau de l'épargne libre, et par une revalorisation 
considérable des valeurs mobilières à revenu variable, qui sera 
examinée plus attentivement ci-après (voir le paragraphe suivant 
au sujet des « deux plus grands booms boursiers de l’histoire »). 

Le redressement des marchés boursiers s’explique par de 
nombreuses causes, dont nous rappellerons succinctement les 
suivantes : 


D'une part, nombre de marchés boursiers étaient anormale- 
ment déprimés dans la période antérieure, comme conséquence 
de la guerre, et des difficultés de la période qui l’a suivie. 

D'autre part, dans la plupart des nations occidentales, une 
action vigoureuse pour l’expansion économique, et l’amélioration 
graduelle des revenus et du standard de vie, s’est développée 
dans l'après-guerre, et particulièrement dans les dernières 
années avec des résultats appréciables. 

Bien qu’un équilibre véritable, au point de vue des balances 
des comptes notamment, soit encore assez loin d’être rétabli et 
assuré réellement, à l'Occident, les prix et les monnaies ont éte 
beaucoup plus stables dans les dernières années — particulière- 
ment en France depuis quatre ans. 


L'équilibre des prix ayant été à peu près maintenu — sous les 
réserves sérieuses qui seront examinées ci-après —, et une poli- 
tique de l’épargne ayant prévalu — notamment en France —., de 
larges disponibilités — encore accrues dans notre pays par cer- 
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tains rapatriements de capitaux — se sont portés naturellement 
vers les marchés financiers. Ces marchés, actifs et fermes, ont 
facilité de larges appels de capitaux, permettant d’atténuer cer- 
taines difficultés financières et surtout d’élargir les programmes 
d'investissement. 

On a assisté ainsi à une revalorisation boursière considérable, 
en divers pays, et, cette fois-ci, revalorisation véritable en pou- 
voir d’achat réel, et non pas seulement un gonflement inflation- 
niste, comme tant de fois dans le passé. 


Toutefois, l’évolution de la dernière année appelle quelques 
réserves sérieuses : 


D'une part, au cours de 1955, les mouvements boursiers ont 
pris, en divers pays, une allure nettement spéculative et aven- 
turée, compte tenu des données et des perspectives économiques 
et financières : ce fut le cas à Paris en mars-avril, dans les Pays 
Scandinaves (dès les premiers mois de l’année en Norvège et en 
Suède), en Angleterre vers le milieu de l’année... 

Sur le marché boursier français, les taux de capitalisation des 
valeurs à revenu variable sont apparus, bien souvent en 1955, et 
particulièrement au printemps, exagérément déprimés, pour les 
principales valeurs vedettes notamment, et plus encore par com- 
paraison avec les taux encore très élevés des valeurs à revenu 
fixe (voir ci-après). | 

Aux Etats-Unis, l'optimisme n’a fait que se développer jusque 
vers la fin de l’année — mis à part le choc sérieux de septembre, 
à propos de l’accident de santé du Président Eisenhower — 
Mais la poussée de l'inflation de crédit est manifeste dans les 
deux dernières années, et appelle de sérieuses réserves quant 
aux perspectives ultérieures. On doit aussi relever une certaine 
discordance entre un optimisme, par moments presque dérai- 
sonnable, et le caractère en réalité assez décevant du rythme 
d'expansion économique : du maximum industriel de juillet 
1953 au point élevé de novembre 1955, le rythme moyen annuel 
d'expansion industrielle ressort à 2,2 % seulement, en regard 
d'un rythme annuel d'expansion de la population de 1,7 %. 
Compte tenu de l’inflation de crédit, et de la hausse presque 
continuelle des prix industriels américains dans la dernière 
année, le résultat précédent reste fort décevant en réalité. 


Dans la plupart des pays occidentaux, les tendances inflation- 


L js 


sn) 5 2, nt DS 


LA BOURSE DES VALEURS GAL 


nistes se sont affirmées dans la dernière année, — quoique avec 
des caractéristiques assez différentes suivant les pays —, et ont 
nécessité, assez généralement, des mesures restrictives. 

Dès le premier semestre 1955, la tendance haussière des prit 
de gros et du coût de la vie se précise en quelques pays, notam- 
ment dans les Pays Scandinaves et en Angleterre. Et la tendance 
haussière apparaît, en de nombreux pays, dans les derniers mois 
de l’année. Aux Etats-Unis, les prix industriels sont déjà en 
hausse moyenne de 5 % dans la dernière année, la stabilité appa- 
rente des indices généraux résultant seulement du fléchissement 
des prix et de la crise agricoles. 

Enfin, — fait important et assez généralement sous-estimé —, 
le rythme annuel d'expansion industrielle a marqué, depuis un 
an et demi, dans la plupart des pays occidentaux, de trimestre en 
trimestre, une tendance à peu prés régulière à décliner. Le déclin 
est assez important déjà, vers la fin 1955 et au début de 1956, 
dans les Pays Scandinaves, au Royaume-Uni, en Belgique et aux 
Pays-Bas. Cette tendance semble se généraliser ; elle paraît se 
dessiner aussi aux Etats-Unis à partir de décembre 1955. 
Quelque recul de temps est d’ailleurs nécessaire pour assurer le 
jugement et l'interprétation. 

Ceci ne signifie nullement qu'on aille vers un accident ana- 
logue aux crises cycliques déflationnistes du passé, — contre 


lesquelles les économies modernes, celle des Etats-Unis notam-. 


ment, sont sérieusement armées —. Mais l’on va sans doute vers 
une période de difficultés accrues ; un nouvel effort de concep- 
tion, et de meilleure direction économique et politique, ainsi que 
de collaboration accrue à l'Occident, sera sans doute nécessaire. 

Au point de vue des épargnants, — et si les événements con- 
firment les tendances indiquées —, une position d’attente, avec 
des risques soigneusement divisés (voir le paragraphe terminal), 
paraît s'imposer, en matière de placements. 


* 
* *# 


Les deux plus grands booms boursiers de l’histoire 
1925-1929 et 1950-1955 


Il est utile de jeter un coup d'œil sur les oscillations bour- 
sières du dernier demi-siècle en divers pays, qui comprennent 


642 MONNAIE ET FINANCES 


notamment les deux plus grands « booms » boursiers de l’his- 
toire. , 

Il paraît indispensable, pour apprécier justement les mouve- 
ments boursiers « réels », dans une période comme 1913-1955, 
marquée par des déplacements considérables des prix et des 
monnaies, de se référer aux pouvoirs d’achat réels des valeurs 
à revenu variable, et non aux simples indices en monnaies- 
papier. 

Dans ce but, on a établi les indices du pouvoir d’achat sui- 
vants : les indices généraux des valeurs à revenu variable 
(indices officiels ou les plus couramment utilisés, établis avec un 
nombre important de valeurs) ont été rapportés aux indices 
généraux des prix de gros dans chaque pays examiné. D'autre 
part, tous les calculs d’indices ont été faits sur la base décennale 
1929-38 prise égale à 100, pour éviter les anomalies qui résul- 
teraient du choix d’une année particulière de base. 


Cette étude a porté sur un certain nombre de pays, notam- 
ment Etats-Unis, France, Royaume-Uni, Suisse, Pays-Bas, Bel- 
gique, Suède, Canada, pour lesquels on a donné sur le tableau E 
suivant, pour un assez grand nombre d’années entre 1913 et 
1955, les indices du pouvoir d’achat ci-dessus définis (on a 
ajouté les mêmes indices concernant les mines d’or et d’uranium 
sud-africaines). Les courbes correspondantes figurent sur le gra- 
phique I, à la fin de cet article. Pour alléger le graphique, on n’a 
porté les courbes du pouvoir d’achat depuis 1913 (indices. 
annuels moyens, sauf indication d’une date précise pour cer- 


taines années) que pour les trois premiers pays ci-dessus indi- 


qués (ainsi que pour les mines d’or sud-africaines). Pour la 
France, les chiffres des années de 1941 à 1946, faussés par 
l'existence de marchés noirs, n’ont pas été portés sur le gra- 
phique. Pour les autres pays, on s’est contenté de porter les 
points les plus intéressants, notamment pour les années 1920, 
1924, 1929, 1937, 1949 et 1955. 


Voici, en résumé les hausses boursières moyennes considé- 


rables, en pouvoir d’achat réel, enregistrées dans les périodes de- 


quelques années précédant les « booms » en question : 
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Hausse moyenne % 
du pouvoir d’achat 
des val. à revenu 


1 Boom de 1985: variable 
Etats-Unis (de la moyenne de 1948 au 8 déc, 1955)............... 163 % 
France (de décembre 1950 au 22 avril 1955)..........,.......... 276 % 
Royaume-Uni (de la moyenne de 1952 au 20 juillet 1955)......... 91 % 
Canada (de la moyenne de 1949 au 13 septembre 1955)........... 124 
Suisse (de la moyenne de 1944 au début de septembre 1955)...... 85 % 

-— (de la moyenne de 1949 au début de septembre 1955)...... 60 % 
Pays-Bas (de la moyenne de 1952 au 8 septembre 1955).......... 100 # 
Belgique (de la moyenne de 1951 au début de septembre 1955).... 71% 
Suède (de la moyenne de 1952 à mars 1955).................... A 7206 

2° Boom de 1929 : 

Etats-Unis (de la moyenne de 1923 à septembre 1929).......... 231% 
— (de la moyenne de 1920 à septembre 1929).......... 445 % 
France (de la moyenne de 1926 à février 1929)................ 147 % 
— (de la moyenne de 1920 à février 1929)................. 186 % 
Royaume-Uni (de la moyenne de 1924 à janvier 1029) PRE 90 % 
2 — (de la moyenne de 1920 à janvier 1929)............ 233 % 
Suisse (de la moyenne de 1921 à janvier 1929).................. 222 % 
Suède (de la moyenne de 1920 à janvier 1929)................... 1314095 
Pays-Bas (de la moyenne de 1924 à février 1OD0) RE eee 54 % 
Belgique (de la moyenne de 1926 à février LODO) RE eee 117% 
— (de la moyenne de 1921 à février 1929) Ce ere 136 % 
Canada (de la moyenne de 1924 à septembre TO2O) MR MIEL. tee 430 % 


(La question des valeurs de mines d’or est tout à fait à part : 
à ce sujet, voir ci-après.) 


Ajoutons que, dans le demi-siècle précédant 1913, il n’a pas 


été relevé, et à beaucoup près, de hausse aussi considérable des 


pouvoirs d’achat des valeurs à revenu variable, dans les périodes 
boursières les plus favorables, dans les principaux pays, — ainsi 


que nous l'avons vérifié d’une manière précise —. 


D'ailleurs, les deux grands « booms » de 1929 et 1955 sui- 


vaient tous les deux d’un peu plus de dix ans la fin d’une grande 


guerre (et dans chacune des périodes suivant immédiatement la 
guerre se sont placés, naturellement, des niveaux tres bas des 
pouvoirs d’achat des valeurs mobilières dans la plupart des pays. 
De plus, en France, pour des raisons particulières, les niveaux 
de fin 1950 étaient tout à fait anormalement déprimés). 


Autre observation importante : les grandes revalorisations 
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TABLEAU ÎI 


Pouvoir d’achat des valeurs à revenu variable er divers pays 
par rapport aux prix de gros 


(Indices base 100 en 1929-38) 


Etats-Unis 
Royaume-Uni 
Belgique 
Mines d’or 
et uranium S. A. 
(e) 


6 | 
2 (ÉnSPU EE à IE 


, »0 
98,51104,51100,2 
108,0,131,7) 


: Moyenne ....|121 
: Maximum (b) |183 


1 : Moyenne .... 164 
: Moyenne .... 47,8 
: Moyenne ....| 64,1 57,5| 6 A È 50,8! 38,3 
: Maximum (a) |167,0| 136,7 138,11156,8| 91,8,168 
: Moyenne .... 96,0 70,6| 69,2| 70,0! 49 
; : Moyenne .... 90,3 83,2| 91 99,91104 
A : Moyenne .... 64,2 116,31116,41121,0|126,7 
* +0 : Moyenne ....| 9 53,8 ,SAA2LONAAT CI54LC HI LO 
AN : Moyenne .... (c) (77) — | 89,5 
si : Moyenne ....| 97,3|(c) (73) 70,8| 9 
AR : Moyenne ....| 70,7|(c) (67) 78,5 
CAR : Moyenne ....| 67,2 45,5 78,0 
Ÿ : Moyenne ...:| 69,4 37,2 68,2 
x) FER : Moyenne ....| 81,3|(d) 31,3 60,2 
LS : Moyenne .... 49,1 
TH | : Moyenne .... 44,4 
CN Moyenne 51,1 
TEE 63,4 
88,9 


L 
» 


: fin février ...|180 950 1127-1185 


‘(a) Dates des maxima indiqués en 1929 : Etats-Unis et Canada, septembre ;l 
iRoyaume-Uni, Suède et Suisse, janvier ; France, Belgique et Pays-Bas, février. 
Mines d’or : moyenne annuelle. 

(b) Dates des maxima indiqués en 1955 : Etats-Unis, 23 septembre et 8 décem 
bre ; France, 20 avril ; Suède, mars ; Royaume-Uni, 20 juiliet ; Belgique, Pays 
pri Bas, Suisse, Canada, septembre. Mines d’or, vers début janvier (indice minimu 
“re 34, vers début de juin). 

(c) Après correction approximative de l’indice des prix de gros pour teni 
compte des marchés noirs. 

(d) France : indice du pouvoir d’achat en décembre 1950, 25,8 (minimum). 

(e) Mines d’or et uranium S. A. : indice non pondéré d’après un groupe impor- 
tant de valeurs à Paris. 
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boursières ont été suivies généralement de chutes considérables, 
de sorte que la ligne générale d’un sommet au suivant est bien 
souvent descendante, dans le dernier demi-siècle. 

C’est ainsi que, si l’on relève à New-York, une hausse impor- 
tante de pouvoir d’achat de 1913 à 1929, la hausse est insigni- 
fiante, par contre, entre 1929 et 1955. A Paris, baisse importante 
en pouvoir d’achat d’un sommet à l’autre : de 1913 à 1929, et de 
1929 à 1955. Même constatation, plus marquée encore, à 
Bruxelles, ainsi qu’en Suède, et aux Pays-Bas également. Par 
contre, les pouvoirs d’achat ont été mieux défendus au cours de 
ce demi-siècle, quoique avec de grandes oscillations, à Londres 
et en Suisse. 

Les différences ainsi constatées entre divers pays s’expliquent 
généralement, surtout par les différences de structure et par la 
nature des épreuves subies par chaque pays (sans parler bien 
entendu de leurs politiques générales). 


Doit-on penser que, par analogie avec les «booms> anté- 
rieurs, et en particulier celui de 1929, les niveaux boursiers 
actuels sont appelés à s’effondrer très profondément dans la 
période ultérieure ? La première réponse à faire est qu'aucun 
raisonnement par analogie ne paraît actuellement possible, en 
raison des transformations profondes d’ordre économique, social 
et politique déjà intervenues et en cours. Si les dangers très 
graves apparaissent, à un moment donné, ils constitueront une 
raison de plus de poursuivre plus rapidement et plus loin la 
transformation générale en cours (en matière de direction éco- 
nomique et politique notamment), et les raisonnements a priori, 
ou les pronostics même en apparence très logiques, sont en 
réalité des plus hasardés. 

On doit bien observer que les conditions générales en 1955 
sont fondamentalement différentes de celles de 1929, aux Etats- 
Unis notamment, et ceux qui raisonneraient par analogie super- 
ficielle risqueraient de très sérieuses erreurs de diagnostic. 

La tendance actuelle, d’une manière assez générale à l’Occi- 
dent, — et particulièrement peut-être aux Etats-Unis —, est de 


considérer presque comme normale une ligne d’expansion semi- 


inflationniste — avec gonflement systématique des revenus et 
bénéfices ainsi que des crédits à la consommation — : cette 
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ligne d'expansion serait maintenue, autant que possible, près de 
la limite d’une rupture dangereuse, pouvant conduire à un gon- 
/ flement accéléré et échapper à tout contrôle. 

Mais, aux Etats-Unis, ce système n’a tenu en 1955 qu’au prix 
d’une hausse notable des prix industriels, — dont les prix et la 
crise agricoles ont fait les frais —. D'autre part, au début de 
1956 apparaît un flottement économique qui devra être sur- 
veillé... On peut se demander si, en suivant quelques années une 
ligne fortement ascendante des crédits à la consommation, on 
n’hypothèque pas plus ou moins dangereusement l’avenir, pour 
quelques années tout au moins. 


En divers pays européens, on s’est déjà rendu compte, — et 
les expériences récentes ont à nouveau éclairé à ce sujet (dans 
les Pays Scandinaves notamment : voir ci-après) —, des carac- 
tères dangereux et en grande partie illusoires des politiques trop 
marquées d'inflation — même en admettant qu'elles puissent 
être tenues étroitement en mains —. 


La tactique semi-inflationniste à la mode devra probablement 
être sérieusement révisée, pour être conduite beaucoup plus pru- 
demment, avec une surveillance plus attentive de l’économie, des 
finances et du crédit (et à l’écart de toute tendance idéologique 
ou partisane trop marquée). 

Rappelons, d’autre part, que depuis quelque temps déjà, le 
rythme annuel d'expansion tend à décliner, de trimestre en tri- 
mestre, en divers pays occidentaux — un plus large recul de 


temps étant toutefois nécessaire pour apprécier justement ces 
mouvements —. 


Enfin, on notera — bien qu’il soit beaucoup trop tôt pour 
conclure — que la pluport des Bourses occidentales paraissent 
avoir traversé déjà un maximum en 1955 (ou au printemps de 
1956 pour New-York). 


Certes, rien de formel ne peut être pronostiqué, surtout à 
notre époque, et tout raisonnement par analogie serait très 
hasardé. En tout cas, au début de 1956, il semble qu’on puisse 
conseiller aux épargnants d’adopter, pour quelque temps tout 


au moins, une tactique de grande prudence : voir à ce sujet les 
conclusions terminales de cette étude. 
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Quelques mots enfin sur le mouvement des valeurs de mines 
d’or et d'uranium sud-africaines, qui doit être examiné à part 
(on voudra bien se reporter à la courbe du pouvoir d’achat des 
valeurs de mines d’or sur base 100 en 1929-38 du graphique I, à 
la fin de cette étude, ainsi qu’au tableau I précédent ; voir éga- 
lement le paragraphe ci-après au sujet de ces valeurs). 


L'évolution des valeurs de mines d’or se fait de façon très 
différente, et souvent même opposée à celle des valeurs à revenu 
variable en général. 

Un coup d’œil sur le graphique I montre la différence consi- 
dérable, — on pourrait dire « fondamentale » — de mouvement 
du compartiment examiné comparé aux autres valeurs à revenu 
variable en général. Nous analysons rapidement ces mouvements 
comparés : 


Après la première guerre mondiale, en raison de l’expansion 
économique et de l'inflation en divers pays, les valeurs de mines 
d’or sont beaucoup moins favorisées que les autres valeurs à 
revenu variable, d'autant plus que celles-ci sont emportées, à 
partir de 1926, dans le grand «boom » boursier de 1926-29. 
Dans cette dernière période, les valeurs de mines d’or sont plutôt 
fléchissantes. Par contre, dans la crise et la grande chute bour- 
sière suivant 1929, marquée par une déflation des prix et de 
nombreuses réadaptations monétaires, les mines d’or enregis- 
trent la plus grande hausse réelle de leur histoire, tandis que les 
valeurs à revenu variable proprement dites enregistrent au con- 
traire, l’une des plus grandes dépressions de l’histoire, du moins 
jusque vers 1932-34. Dans les années précédant immédiatement 
la dernière guerre mondiale et durant celle-ci, les valeurs de 
mines d’or ont très bien résisté, servant souvent aux épargnants 
de « refuge » : mais ce point de vue n’était pas justifié, la hausse 
des prix accompagnant ou suivant la dernière guerre devant 
nécessairement entraîner une chute importante des valeurs de 
mines d’or, comme ce fut déjà le cas en 1913-1921 et dans toutes 
les périodes similaires, et comme on l’a constaté à nouveau en 
1944-47, En 1949-50, les valeurs de mines d’or ne profitent que 
passagèrement et médiocrement des dévaluations monétaires 
intervenues en 1949, parce que la hausse des prix se poursuit en 
divers pays, et tout particulièrement dans le Sud-Afrique plus 
tardivement qu'ailleurs. Enfin, dans les dernières années, 
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« boom » boursier considérable des valeurs à revenu variable en 
général, tandis que les mines d’or sont délaissées — comme ce 
fut presque toujours le cas dans les périodes de poussées écono- 
miques plus ou moins inflationnistes —. 

Quant à la suite des événements, — boursiers notamment —, 
elle ne peut évidemment pas être prophétisée, et il serait des 
plus hasardé de vouloir raisonner, trop formellement, par ana- 
logie. Néanmoins, comme ce fut déjà le cas à plusieurs reprises 
dans l’histoire, il est possible que l’on soit actuellement au voisi- 
nage des sommets d’un grand « boom » boursier des valeurs à 
revenu variable en général, avec un écart maximum entre les 
niveaux extrêmement élevés des valeurs à revenu variable, et 
ceux fortement déprimés des valeurs de mines d’or : sans pro- 
nostiquer du tout des mouvements ultérieurs « en ciseaux » de 
l’envergure de ceux suivant 1929 par exemple (car une crise 
cyclique déflationniste n’est pas probable), il est pourtant pos- 
sible, sinon vraisemblable, que l’écart anormal que nous signa- 
lons soit appelé à se résorber, d’une façon ou d’une autre, et. 
dans une certaine mesure, par la suite (sans que rien de formel, 
à court terme, quant aux dates et aux niveaux notamment, puisse 
être mis en avant, bien entendu). On doit mentionner aussi les 
risques d’ordre monétaire, en Angleterre notamment (voir aussi, 
ci-après, nos remarques sur l’or). 

En tout cas, à titre de division utile des risques, il paraît 
opportun de laisser, ou de donner aux valeurs de mines d’or, 
une place raisonnable dans les portefeuilles bien composés : ce 
qui a été dit ici concerne, bien entendu, le long ou le moyen 
terme, et absolument pas le court terme (voir également le para- 
graphe ci-après relatif aux mines d’or). 


Tendances inflationnistes en 1955 
Mesures restrictives 
Renchérissement de l’argent. — Hausse des taux d’escompte 
et des taux de capitalisation 


Divers symptômes inflationnistes étaient déjà sensibles, en 
plusieurs pays occidentaux, vers le début de 1955, et nous les 
avions signalés dans l’ « Annuaire » précédent. . 
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Dans le courant et vers la fin de l’année 1955, les tendances 
inflationnistes se sont de plus en plus nettement accusées, dans 
la plupart de ces pays. Et ils ont dû prendre diverses mesures 
rectrictives, en matière de crédit ou de spéculation (crédits à la 
consommation ou à la bourse ; taux d’escompte, etc). Les 
mesures restrictives de cette sorte ont tendu à se généraliser 
dans le monde. Simultanément, en divers pays, un certain déclin 
du rythme d’expansion économique s’est précisé. (On se gardera 
toutefois de confondre « ralentissement du rythme haussier » et 
« régression ».) 

En tout cas, la « prospérité » économique de la période récente 
appelle de sérieuses réserves, en raison de la politique désor- 
donnée qui a été suivie en divers pays occidentaux : politique 
de facilité semi-inflationniste, poussant sans prudence et un peu 
au hasard les rythmes d’expansion et la spéculation (poussées et 
oscillations anormales des bourses, des prix de diverses matières 
premières), — sans parler des crédits souvent exagérés à la 
consommation —; programmes d'investissement assez mal 
choisis et parfois insuffisants (en France notamment) ; trop sou- 
vent distribution de larges revenus fictifs par la voie des budgets 
en déficit ; gonflement rapide (sur des bases économiques insuf- 
fisantes et en partie artificielles) de la rémunération du travail, 
sans tenir compte réellement du déséquilibre parfois dangereux 
des prix et des prix de revient intérieurs (cas de la France et de 
FAngleterre). 

Certes, dans la période de flottement qui suivra, le retour gra- 
duel vers un meilleur équilibre, tout en assurant un rythme 
d'expansion raisonnable, paraît réalisable dans les pays dotés 
d’une direction économique et politique suffisamment ferme et 
continue. Mais pour quelques pays, pour la France en particu- 
lier, et surtout, plus immédiatement encore, pour l'Angleterre, 
des difficultés et des risques considérables ont surgi. 


Pour la France, il y aurait lieu, dès à présent, d’écarter stric- 
tement toute mesure, ou tout développement de nature inflation- 
niste, par exemple un nouvel accroissement des dépenses éta- 
tistes et des impôts, ou un nouveau gonflement prématuré des 
salaires ou des charges sociales en général, compte tenu de leur 
revalorisation importante des quatre années précédentes. Ceci 
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d’autant plus que le ralentissement du rythme d'expansion éco- 
nomique paraît se préciser dans les premiers és de 1956, et 
que le niveau de nos prix intérieurs, déjà trop élevé, est en ten- 
dance haussière dans la période récente. 

Mettons en garde contre l’idée simpliste de certains que l’on 
pourrait réellement dans notre pays lutter contre le déclin es 
rythme industriel, et ia trop grande élévation de nos prix inté- 
rieurs, tout en majorant encore, présentement, les salaires et les 
charges sociales, et en renforçant lourdement la superfiscalité. 
Un programme d’ensemble est certes nécessaire mais il devra 
rester prudent, et assez souple. Une direction économique et 
politique véritable, marquée d’une fermeté et d’une continuité 
suffisantes, est non moins nécessaire. 


Aux Etats-Unis, l'inflation de crédit et l’exagération des cré- 
dits à la consommation sont manifestes. Diverses mesures de 
restrictions monétaires, avec des alternatives successives, sont 
intervenues en 1955 : plusieurs relèvements des marges de cou- 
verture pour achats de titres ; diverses ponctions sur le marché 
monétaire ; nombreux relèvements du taux des acceptations ban- 
caires ; à partir d’août, relèvement progressif du taux d’escompte 
des banques affiliées au F. R.S. de 1 1/2 % en janvier à 2 1/4 %; 
remboursement des prêts sur titres ; hausse du taux de rende- 
ment des Bons du Trésor, et de l'intérêt des prêts sur 
récoltes, etc. 

À noter qu’à partir de décembre 1955, un certain flottement 
économique général, — sans parler de la crise agricole —, est 
apparu, et un déclin du rythme antérieur d'expansion indus- 
trielle s’est dessiné. 


Les deux relèvements du taux d’escompte du Royaume-Uni en 
janvier et février 1955, jusqu’à 4,5 %, ont été en quelque sorte le 
signal de l’évolution mondiale vers un renchérissement de l’ar- 
gent. 

Peu après la Grande-Bretagne, les Pays Scandinaves procé- 
dèrent à un resserrement général de leurs politiques monétaires. 
Avant la fin de mai, Norvège, Suède et Danemark avaient relevé 
leur taux d’escompte à des niveaux sensiblement plus élevés 


LA BOURSE DES VALEURS 651 


qu’au début de l’année. Durant la même période, les Etats-Unis 
se décidèrent également à relever le taux de réescompte des 
Banques de Réserve fédérale. Par la suite, le mouvement de ren- 
chérissement de l’argent s’est étendu largement dans le monde, 
gagnant la zone sterling d'Outre-Mer (notamment Nouvelle- 
Zélande) et en dernier lieu, l'Europe Centrale (Autriche, Alle- 
magne, Belgique). Cette évolution est liée, d’une part, et surtout, 
à l'expansion économique trop rapide, quelque peu inflation- 
niste et spéculative, de la période antérieure, en divers pays ; 
d'autre part, à la position dominante de la Grande-Bretagne et 
des Etats-Unis, qui sont parmi les premières à avoir pris des 
mesures restrictives. 

Il est probable que, dans leur volonté, tout à fait justifiée en 
principe, de réagir contre les tendances déflationnistes qui pré- 
valaient deux plus tôt, divers pays occidentaux ont été trop loin 
dans une politique monétaire, et même une politique générale, 
trop marquées de facilité. Ainsi le gonflement massif des salaires 
et des charges sociales dans le dernier semestre (nous parlons 
uniquement de cette phase récente) en divers pays, est une 
imprudence. Un dosage très attentif entre investissements, con- 
sommation intérieure et exportations doit être pratiqué actuel- 
lement, particulièrement en Angleterre, et aussi en France, — les 
facteurs qui interviennent n'étant d’ailleurs pas exactement les 
mêmes dans les deux pays —. 


Ajoutons qu’en Angleterre, la situation s’est sérieusement 
aggravée, dans la période récente, au point de vue du déséqui- 
libre de la balance des comptes, et de la poussée haussière des 
prix et des salaires. De nouvelles mesures restrictives ont dû 
être prises dans les premiers mois de 1956 : hausse du taux 
- d’escompte de 4 1/2 à 5 1/2 % en février, nouveau « petit bud- 
get » restrictif du Chancelier de l’Echiquier, présenté au Parle- 
ment vers la fin février, comportant une réduction des investis- 
sements dans le domaine public, et de diverses subventions 
(notamment pour le pain et les produits laitiers), une restriction 
du crédit, et une sévère règlementation des ventes à tempéra- 
ment. Ce plan de défense monétaire tend essentiellement à ren- 
forcer la Livre sterling en diminuant la demande intérieure de 
produits, jugée excessive, en stimulant des exportations et en 
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déterminant ainsi une évoiution plus favorable de la balance des 
comptes, et par conséquent des réserves or et dollars de la 
Grande-Bretagne. 

Il est important d’observer que le Chancelier de l’Echiquier a 
décidé une réduction de 108 millions de livres des dépenses 
publiques (investissements et subventions) — mesure jugée 
indispensable pour une politique anti-inflationniste —. 

Mais il reste à savoir si le gonflement des salaires plus rapide 
en 1955 que la hausse du coût de la vie) et la hausse des prix 
pourront être enrayés. 


En Allemagne, l'expansion du crédit s’est fortement accélérée 
en 1955. La poussée expansionniste de l’économie, à un rythme 
record en Europe, s’est poursuivie (quoique avec une légère ten- 
dance à la diminution de ce rythme). Les salaires ont enregistré 
une hausse sensible, les prix de gros et le coût de la vie étant en 
tendance très légèrement haussière. 

Etant donné l'expansion considérable du crédit, et l'allure 
rapide du développement général, on s’est décidé à relever (en 
août 1955) le taux d’escompte et les principaux taux bancaires. 
L’avertissement s’adressait aussi bien aux banques qu’aux entre- 
preneurs et aux syndicats au point de vue des salaires et des 
prix. L’effort a porté également sur une diminution des investis- 
sements, dans le secteur privé, en réduisant les encouragements 
et les dégrèvements fiscaux. Il ne s’agissait pas d'empêcher toute 
expansion ultérieure de l’économie, mais seulement d’une tem- 
porisation, considérée comme urgente, du rythme d’expansion 
du crédit et de l’économie en général. Le Ministre des Affaires 
économiques s’efforce de faire prévaloir une politique de com- 
pression des prix, plutôt qu’un gonflement exagéré des salaires. 


Dans les Pays Scandinaves, les difficultés se-sont sérieusement 
aggravées en 1955. 

« Le sentiment général, dans les Pays Scandinaves, écrivait la 
Neue Zürcher Zeitung en mai 1955, est que, après dix années 
d’une expérience économique ininterrompue, les nouvelles diffi- 
cultés sont les symptômes d’une véritable crise, et les consé- 
quences d’une mauvaise orientation de la pensée économique. 
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C’est la crise de la « politique de plein emploi » pratiquée par les 
socialistes scandinaves depuis la fin de la guerre. 

« Elle atteint chacun des pays d’une façon particulière, avec 
certains décalages dans le temps et des degrés d'intensité très 
différents. Le point de départ est cependant partout identique, à 
savoir : la politique économique expansive pratiquée par les 
socialistes nordiques sous l'influence spirituelle de Keynes et 
Beveridge, et dont le but était de créer, au moyen d’une politique 
d’argent bon marché (et abondant) les conditions nécessaires à 
l'obtention d’un investissement maximum, du plein emploi et 
d’un accroissement continu du revenu des masses ; le tout étayé 
par un système d'interventions continuelles et multiples de 
VEtat. Parler en cette circonstance d'économie planifiée serait 
par trop prétentieux, lorsque l’on considère l’absence notoire de 
plan qui est apparue au cours de cette décade. An fond, la plani- 
fication ne s’est toujours effectuée que dans un seul sens, et en 
vue d’atteindre un objectif nettement déterminé : provoquer et 
obtenir le plein emploi, et avec lui la primauté du travailleur... 

« Cette politique économique devait rencontrer des difficultés 
dés l'instant où la libération du commerce extérieur remettait en 
fonction les canaux communicants du commerce international... 

« … Le tournant de politique actuel est marqué par le brusque 
changement de méthode que les pays nordiques ont dû entre- 
prendre les uns après les autres. Ce changement s’est annoncé 
en Norvège, par exemple, par l’abandon soudain, dès l’année 
dernière, de la politique d’intervention de l’État, qui avait été 
poussée à l'extrême (contrôle des prix), et en Suède par de 


timides tentatives, les premières, d’instauration d’une politique . 


flexible de l'intérêt. La situation se modifia au Danemark et en 
Norvège sous la pression de l’impitoyable contrainte émanant de 
la balance des paiements et de l’évolution des prix, en Suède par 
l'apparition de nouveaux dangers d'inflation à la suite de l’aug- 
mentation générale des salaires. 

« … Le récent revirement de la Suède est surtout remarquable 
parce qu’il fait apparaître, mieux que dans les autres pays, le 
véritable problème qui, dès le début, s’est posé à la politique 
scandinave d’après-guerre : l'impossibilité manifeste de conci- 
lier une politique de plein emploi de type socialiste avec une 
monnaie de valeur stable. 

«… — Ce qui, plus que tout autre chose, en Grande-Bretagne 
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et dans les Pays Scandinaves, s'est opposé à une économie 
dirigée rationnelle et l’a rendue partiellement impraticable, c’est 
l'impossibilité d'empêcher que ne se produise une pression infla- 
tionniste —, ces mots résignés du ministre socialiste Myrdal 
peuvent figurer désormais, comme devise, au fronton de la nou- 
velle politique économique scandinave. 

«… En ce qui concerne l’expérience scandinave, le manque de 
stabilité, le fait d’opérer constamment à la lisière de l'inflation 
et du déficit de la balance des paiements, ont été essentiels, de 
même que la paralysie de la propension de l’épargne et à l’inves- 
tissement à long terme qui en est résultée. L'ensemble de la 
pensée économique se place sous le signe de l'instabilité ren- 
forcée par un changement permanent des procédés de direction 
en matière économique. L’interventionnisme, corollaire inévi- 
table d’une politique de plein emploi, provoque des äistorsions 
de la structure des prix et des coûts, qui sont peut-être suppor- 
tables en période de haute conjoncture, mais qui se manifestent 
nécessairement, un jour ou l’autre, à la suite du rapprochement 
économique croissant des pays industriels européens, et qui 
peuvent être très préjudiciables. 

«… L'on a enfin discerné et reconnu tout ce que la politique 
de plein emploi comportait de problématique dans ses rapports 
avec la monnaie et la balance des paiements. « Nous avons 
surestimé les possibilités des syndicats de mener une politique 
de salaires exempte d'inflation », déclarait ces jours-ci le mi- 
nistre-président suédois Erlanger. Et le directeur de la section 
d’études des syndicats suédois, le D' Meidner, complétait ces 
paroles par ces mots significatifs : « Le mouvement syndical 
n'est équipé, ni sur le plan idéologique, ni sur le plan technique, 
pour répondre aux exigences d’une politique de salaires, telles 
qu’elles sont posées par le plein emploi. » 


Les problèmes économiques actuels des Pays Scandinaves, 
ainsi que les mesures gouvernementales adoptées, ressemblent 
d’une façon assez remarquable à ceux de la Grande-Bretagne. 
C’est essentiellement le contrôle du crédit qui est utilisé pour 
essayer d'obtenir l’équilibre économique en même temps que le 
plein emploi. On a eu recours à la hausse du taux d’escompte et 
des taux d'intérêt, Des réductions des dépenses et investisse- 
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ments publics et des armements, ainsi que des investissements 
privés, sont intervenues. Les crédits et subventions pour la 
construction de maisons, les crédits à la consommation, ont été 
sévèrement comprimés. De nouvelles taxes à la consommation 
ont été introduites. Au Danemark, les charges nouvelles pouvant 
résulter de la hausse du coût de la vie furent compensées par la 
distribution à la population de bons d'épargne gratuits équiva- 
lents à la moitié environ des nouveaux impôts et remboursables 
en dix annuités après 1962 (ces bons sont comptés dans l’indice 
du coût de ia vie comme facteur de correction négatif !). 

L'effet des politiques restrictives a été assez long à se mani- 
fester, dans les Pays Scandinaves, mais commence à apparaître 
en fin d’année. Ce qui a retardé le rétablissement, c’est surtout 
l'impuissance à freiner le développement de la consommation, 
en raison particulièrement des hausses massives de salaires 
intervenues précédemment. 

Ajoutons que les prix de gros et le coût de la vie sont en ten- 
dance haussière en 1955 dans les trois pays scandinaves (mais 
surtout en Suëde et au Danemark). D'autre part, le rythme 
annuel d'expansion industrielle a fortement décliné, de trimestre 
en trimestre, dans la dernière année particulièrement au Dane- 
mark, et aussi en Norvège, plus lentement en Suède. Il est encore 
trop tôt pour apprécier l'amélioration de la balance commerciale. 


Palier, ou tension passagère, des taux d'intérêt 
et de capitalisation 


Taux comparés des valeurs à revenu fixe et à revenu variable 


Comme on vient de le voir, la détente considérable des taux 
d'intérêt qui s’était placée, avec diverses phases et alternatives, 
dans les trois ou quatre années antérieures, a paru trouver un 
terme en 1955. Elle a fait place, assez généralement, dans les 
pays occidentaux, à une certaine tension monétaire, d’ailleurs 
provoquée par les politiques gouvernementales plus restrictives, 
à titre de défense contre les menaces inflationnistes. 

Cette tension monétaire s’est trouvée reflétée en 1955, surtout 
dans le deuxième semestre, par une augmentation assez géné- 
rale, quoique le plus souvent modérée, des taux des obligations 


656 MONNAIE ET FINANCES 


à long terme. Mais ce mouvement est resté très modéré en 
quelques pays, notamment aux Pays-Bas, en Suède (avec stabi- 
lité retrouvée au deuxième semestre), à peine sensible en Bel- 
gique (et en Australie), et la détente s’est même poursuivie Sur 
le marché des valeurs à revenu fixe en France et au Portugal. 


La question des taux des valeurs à revenu variable est dis- 
tincte et doit être examinée à part. On pourra se reporter, à ce 
sujet, à l’étude déjà présentée dans «l’Annuaire » de l’année 
précédente. 


Nous rappelons qu'aux Etats-Unis, l’allure du taux des valeurs 
à revenu variable a été assez comparable à celle du taux des 
valeurs à revenu fixe de 1913 à 1936, le taux des valeurs à revenu 
variable restant assez largement au-dessus de celui des obliga- 
tions du Trésor à long terme (mais un peu en dessous du taux 
moyen général des obligations d’après Moody). De 1926 à 1949, 
ligne générale de tension des valeurs à revenu variable, avec de 
larges oscillations, le taux des valeurs à revenu fixe s’étant, au 
contraire, fortement détendu (du moins jusqu’en 1946) dans 
cette période. L'écart du taux des valeurs à revenu variable 
au-dessus de celui des obligations dépasse 3 1/2 points en 1949 
(et plus de 4 points par rapport au taux des obligations du Tré- 
sor à long terme). De 1949 à fin 1952, tension lente du taux des 
obligations, mais détente sensible du taux des valeurs à revenu 
variable (toujours à un niveau très élevé, supérieur à 5 1/2 % en 
général). L'écart anormal entre les taux des deux catégories de 
valeurs commence alors à se résorber. 


Après la tension des deux catégories de taux au 1* semestre 
1953, alors que la fin de la guerre de Corée est encore aléatoire, 
détente générale en 1953-54. Mais cette détente s’accentue lar- 
gement pour les valeurs à revenu variable jusqu’au 23 septembre 
1955, point culminant de la Bourse de New-York (à nouveau 
touché, ou très légèrement dépassé, au 8 décembre, et au 2 jan- 
vier 1956), tandis que la tension des valeurs à revenu fixe a été 
sensible du milieu de 1954 à l’été de 1955. 


On observera toutefois, — point important —, que l'écart 
entre le taux moyen des valeurs à revenu variable, et le taux des 
obligations (d’après Moody), qui était d’environ 2 points à l'été 
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1953, s'était resserré à 1 point environ en fin 1954, ou 3/4 de 
point environ en septembre 1955 (la hausse des dividendes ayant 
largement soutenu le taux moyen des valeurs à revenu variable), 
tout en restant positif : c’est-à-dire que le taux moyen des 
valeurs à revenu variable est resté largement au-dessus de celui 
des valeurs à revenu fixe. Même position relative, à peu près, 
dans les deux premiers mois de 1956. 

En Angleterre, le taux des valeurs à revenu variable a évolué 
jusqu’en 1936 à peu près parallèlement au taux des valeurs à 
revenu fixe, et en restant généralement assez largement au-des- 
sus du taux du consolidé 2 1/2 %. Depuis 1937, et mis à part 
1938 et les trois premières années de la guerre, le taux des 
valeurs à revenu variable évolue encore parallèlement à celui 
des valeurs à revenu fixe, mais avec un écart au-dessus du taux 
du consolidé, de 1 1/2 à 2 points, c’est-à-dire supérieur à l'écart 
qui existait avant la guerre. Toutefois, en 1954, le taux des 
valeurs à revenu variable s’abaisse plus vite que celui du conso- 
lidé 2 1/2 % et l'écart se réduit à moins de 1 point (toujours 
avec supériorité du taux des valeurs à revenu variable) en fin 
1954. En 1955, cet écart se resserre par moments (vers le débui 
de l’année, ainsi qu’en juillet) à mois de 1/2 point, et est à nou- 
veau à 3/4 point en fin 1955, et jusqu’en février 1956, — la 
période récente étant marquée par une tension parallèle sur les 
marchés des deux catégories de valeurs —. 

Ainsi, pour les deux pays précédents, Angleterre et Etats- 
Unis, c’est au moment où le taux moyen des valeurs à revenu 
variable se rapprochaïit en baisse du taux moyen des valeurs à 
revenu fixe, — tout en lui restant encore assez largement supé- 
rieur —, que la hausse boursière antérieure paraît avoir fait 
place à une évolution beaucoup plus hésitante ou heurtée —, 
sans parler de divers chocs en retour boursiers, pouvant servir 
au moins d’avertissement. 


Pour la France, la question des taux de capitalisation des dif- 
férentes catégories de valeurs mobilières se présente sous un 
jour spécial : 

Les prix français avaient atteint dès 1951, le coefficient 25 1/2 
par rapport à 1938 ; le niveau des valeurs à revenu variable 
restait anormalement déprimé, au coefficient 11 au début de 
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1951. D'autre part, les dividendes étant en pleine revalorisation, 
au coefficient 16 1/2 en 1951, le taux de capitalisation moyen 
net des valeurs à revenu variable restait assez anormalement 
élevé, aux alentours de 5-5 1/2 %. Une large revalorisation des 
valeurs à revenu variable apparaissait probable, si les conditions 
générales et notamment le développement économique, la favo- 
risaient. 

. La revalorisation des valeurs à revenu variable s’amorce dès 
1951, pour se développer largement en 1953-54-55. En 1954, cette 
hausse boursière, favorisée par le redressement économique 
général, et l'abondance des capitaux disponibles, apparaît déjà 
considérable : les cours boursiers s'élèvent beaucoup plus vite 
que les dividendes, et le taux des valeurs à revenu variable 
recule profondément. Dès le début de 1955, le mouvement haus- 
sier prend une allure nettement spéculative, dont nous avions 
signalé, dans « l’Annuaïire » précédent, le caractère très aventuré 
au mois de mars. La bourse a culminé à un niveau élevé vers Île 
20 avril et subit alors un violent choc en retour. 

Le taux de capitalisation moyen de 275 valeurs à revenu 
variable (portefeuille avec pondération des groupes d’après la 
capitalisation boursière) est tombé de 5,32 en fin 1953 à 3,56 en 
fin décembre 1954 et 2,99 au 20 avril 1955. Pour 200 valeurs 
métropolitaines, le taux moyen est tombé dans le même inter- 
valle de 5,01 à 2,77. Enfin, le taux moyen de 50 valeurs 
« vedettes >» métropolitaines, dont 34 cotées à terme, sur les- 
quelles se fait la presque totalité des transactions, est tombé de 
4,08 à 1,90 %. Ajoutons que, pour 36 valeurs « vedettes » qui 
existaient déjà en février 1929, le taux moyen qui était de 1,98 
au 20 avril 1955, s’était établi en fin février 1929 (d’après les 
dividendes distribués en 1929) à 2,13. Ainsi, au 20 avril 1955, le 
taux moyen d’un groupe important de valeurs vedettes a touché 
un niveau sensiblement plus bas qu’en fin février 1929, au som- 
met du boom le plus exagéré de l’histoire boursière antérieure ! 

Quant à la position relative par rapport aux valeurs à revenu 
fixe, rappelons qu’en 1953, le taux moyen des valeurs à revenu 
variable, 5,32, était déjà inférieur à celui des valeurs à revenu 
fixe, 6,03, — celui-ci anormalement élevé il est vrai —. En fin 
1954, le taux des valeurs à revenu fixe s’est légèrement abaissé 
à 5,69, tandis que celui de valeurs à revenu variable s’est déjà 
effondré à 3,56 donc à plus de 2 points au-dessous du taux des 


LA BOURSE DES VALEURS 659 


valeurs à revenu fixe. Au 20 avril 1955, les taux examinés sont 
respectivement de 5,30 et 2,99 (ou 1.90 pour 50 valeurs vedettes). 
L'écart est de près de 2 points 1/2 (ou plus de 3 points 1/2 pour 
les 50 « vedettes »). . 

On peut s’attendre, pour l’avenir, à un changement important 
dans ces positions anormales. Sauf événements très graves 
imprévisibles, on pourrait voir les taux des valeurs à revenu fixe 
revenir graduellement aux alentours de 4 % ou un peu plus bas, 
le taux moyen des valeurs à revenu variable pouvant s'établir 
aux alentours, ou un peu au-dessus, du taux précédent. L’équi- 
libre ultérieur dépendra bien entendu de nombreux facteurs, et 
notamment de la politique générale, de celle de l’épargne, du 
développement économique, de la fiscalité, etc. 

On notera d’ailleurs qu’au 11 janvier 1956, le taux des valeurs 
à revenu variabie s’est relevé, au moins passagèrement, à 3.90 ; 
celui des valeurs à revenu fixe était de 5,20 ; l’écart n’est déjà 
plus que de 1,3 points. Mais on devra tenir compte de la menace 
inflationniste. 

Rappelons aussi que, comme en nombre d’autres pays, en 
France, avant la première guerre mondiale — et pour préciser 
dans l’ensemble de la période 1872-1911 — le taux moyen des 
valeurs à revenu variable françaises avait évolué à peu près 
parallèlement aux taux des valeurs à revenu fixe, et en restant 
toujours assez largement au-dessus de ce dernier taux : donc 
même constatation ici que pour l’Angleterre et les Etats-Unis 
(jusque dans la période moderne pour ces deux pays). En 
1912-1913, en France, les taux des deux catégories de valeurs 
étaient sensiblement confondus (en 1913, d’après les chiffres offi- 
ciels : 3,78 % pour les valeurs à revenu variable, 3,84 % pour les 
valeurs à revenu fixe). 

Ï1 est vrai qu’alors la France avait une monnaie véritable... 
Mais c’est aussi, après tant d'épreuves et d’expériences, une 
hypothèse qui ne saurait être exclue, pour un certain avenir. 


+ 
*x + 


Les mouvements généraux des valeurs 


Nous passerons maintenant rapidement en revue les princi- 
pales catégories de valeurs, en nous basant sur les indices men- 
suels sur base 100 en 1938 des cours, des dividendes nets, ainsi 


à 
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que sur les taux nets de capitalisation des valeurs mobilières, 
établis pour la Conjoncture économique et financière. 

On trouvera, sur les tableaux II à V, qui suivent, les principales 
données statistiques représentant les mouvements généraux des 
catégories de valeurs examinées. On a présenté, notamment, sur 
le tableau III (afin d’éviter les erreurs ou insuffisances d’appré- 
ciation pouvant tenir au choix d’une année particulière de base, 
1938 par exemple), des indices boursiers établis sur deux bases 
différentes : base 100 en 1938 d’une part, base 100 en 1929-1938 
(moyenne décennale) d’autre part. Voir également les graphiques 
n° I à III à la fin de cet article. 


Le 

VALEURS A REVENU FIXE. — On trouvera, sur le tableau II sui- 
vant, nos indices des cours des valeurs à revenu fixe sur base 100 
en 1913 d’une part, sur base 100 en 1938 d’autre part, de 1938 
à 1955, ainsi que les taux nets moyens de capitalisation corres- 
pondants (indices d’après une moyenne arithmétique portant 
sur onze groupes). 

De plus, on a porté (colonne de droite du tableau) l'indice de 
VI. N.S. E. E. du groupe des valeurs du secteur public à revenu 
indexé (établi sur base 1949 == 100), dont nous rappellerons 
ci-après l’intérêt spécial. À 

Depuis 1945-1946, où les valeurs à revenu fixe étaient passées 
par un point élevé (la rente 3 % perpétuelle a même dépassé le 
pair de juin 1944 à août 1945), ces valeurs ont considérablement 
reculé jusqu’en 1949, et sont restées anormalement déprimées 
de 1949 à la fin de 1950. Dans cette période, le taux de capitali- 
sation net moyen de ces valeurs a oscillé entre 6 et 7 %,. et a été 
longtemps au voisinage immédiat de 7 %. C’est seulement à 
partir de 1952, où une politique nouvelle s’est efforcée de faire 
tête résolument contre l'inflation, qu’une amélioration sensible 
des cours des valeurs à revenu fixe est intervenue. 

Entre la moyenne de 1951 et celle de 1952, une première 
hausse d'ensemble des cours de ces valeurs, de 10 % environ, 
est intervenue. La tendance haussière se continue en 1953-54, et 
plus nettement encore en 1955. De décembre 1954 à décembre 
1955, la hausse moyenne des cours est d'environ 8 1/2 %, et la 
hausse paraît se poursuivre au début de 1956. Depuis 1951, le 
taux moyen de ces valeurs est tombé de 6,70 à 5,16 en janvier 
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TABLEAU II 


Valeurs à revenu fixe. Indices des cours (base 100 en 1913 ou en 1938), 
et taux nets de capitalisation (a). 


Indices généraux Secteur 

ensemble des valeurs à revenu fixe industriel 
public 

à revenu 

Sur Sur Taux nets indexé 
base 100 base 100 de (Indice 


en 1913 en 1938 |capitalisation | 1949 à 100) 


Années et mois 


100,0 

141,8 

114,6 

107,2 

108,1 

110,0 

120,6 

123,1 

127,1 

138,7 

124,2 

125,3 

127,2 

129,6 

1517 

132,4 

133,4 

136,7 

139,3 

138,8 

138,6 

139,8 

140,7 

Septembre 141,0 
Octobre ; 140,4 
Novembre 141,3 
Décembre 142,5 
: Janvier 145,5 
Février 144,4 


Pa à 25 OT SU PAT NE Rés D AE ES 
(a) 3 premières colonnes : indices et taux établis par la «Conjoncture économique 


et financière » (vers la fin de chaque mois). , 
(b) Dernière colonne : indices (1949 — 100) établis par VI N.S. E. E. pour le 


| secteur industriel à revenu indexé (moyenne hebdomadaire). 


s vw 


» 
100 
100,6 
116,3 
137,0 
142,3 
153,2 
188,6 
149,5 
153,8 
147,7 
152,8 
166,3 
167,5 
174,2 
180,2 
186,6 
186,3 
186,5 
187,6 
189,2 
197,0 
200,3 
200,7 
206,6 
215,3 
214,2 
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1956 — chiffres qui précisent le chemin déjà franchi sur la voie 
du relèvement —. | 

Nul doute que cette détente ne s’accentue encore largement 
dans l’avenir —, sous réserve de la fermeté et de la continuité 
indispensables de la politique française —. Toutefois, pour 1956, 
les difficultés économiques et politiques, et le déséquilibre finan- 
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cier, peuvent freiner ce mouvement. La menace inflaticnniste 
subsiste, et la politique générale nouvelle est incertaine. 

Voir également nos conclusions terminales, à la fin de cet 
article. 


On remarquera, sur le tableau Ii, lallure beaucoup plus favo- 
rable, — par comparaison avec celle de l’ensemble des valeurs 
à revenu fixe —, des valeurs à revenu indexé : ces dernières ont 
progressé de 106 % en moyenne de 1949 à fin 1954 (167 % de 
hausse pour les obligations 3% de la Caisse nationale de 
l'énergie de fin décembre 1950 à janvier 1956), tandis que la 
hausse moyenne de l’ensemble des valeurs à revenu fixe, dans le 
même intervalle, est de 33 % environ. 

Nous avions déjà, dans les « Annuaires » précédents, souligné 
spécialement l'intérêt des valeurs à revenu semi-indexé, et sur- 
tout celles qui, comme les obligations 3 % de la Caisse nationale 
de l’énergie, sont indexées, au moins partiellement, à la fois sur 
les prix (de l'électricité et du gaz pour celles-ci) et surtout sur 
la production (une production assez régulièrement croissante, 
comme celle de l'électricité). 

Les épargnants, qui se sont placés sur cette obligation en fin 
1950 (cours 6710), verront normalement en une quinzaine d’an- 
nées leur capital quadruplé et le coupon net multiplié par 2 1/2 
environ (ceci sans faire entrer en ligne de compte une reprise 
éventuelle de la hausse des prix et des tarifs de l'électricité). 

Cette obligation a pu servir utilement de placement à moyen 
terme, et aussi de position de repli opportune, au moins provi- 
soirement, dans une période délicate (notamment au point de 
vue des exagérations de la spéculation haussière sur valeurs à 
revenu Variable). Toutefois, aux niveaux atteints dans la période 
récente (aux environs de 19.000 et au-dessüs, c’est-à-dire très 
nettement au-dessus des prix d'amortissement en 1956 : ceux-ci 
aux environs de 17.600), ces obligations, tout en restant assez 
intéressantes encore à long terme, le sont beaucoup moins, évi- 
demment, à court terme, ou pour un intervalle d’un très petit 
nombre d’années. 

On pourra sans doute utilement, dans cette période, modifier 
les positions sur valeurs à revenu fixe ou indexées françaises, en 
se portant notamment vers d’autres valeurs indexées (voir les 
conclusions à la fin de cet article). 
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VALEURS A REVENU VARIABLE (voir les graphiques n° J à III à 
la fin de cet article). — On trouvera sur les tableaux III à V 
diverses données statistiques concernant les pricipaux indices 
boursiers (présentés sur le tableau III : à la fois sur base 100 
en 1938, et sur base 100 en 1929-1938, comme déjà indiqué). 


TABLEAU JII 


Indices en francs-papier de 275 valeurs à revenu variable françaises 
(sur base 100 en 1938, et sur base 100 en 1929-38) (a) 


Indices boursiers Indices boursiers 
Base 100 en 1938 Base 100 en 1929-38 (a) Tania 
Années et mois ER de 

capita- 
Divi- Divi- lisation 

Cours dendes Cours (b) dendes 

nets nets (b) 
nine 100 100 73 #1 4,27 
SE TER 920 85 668 65 0,39 
PAT Se 1.215 212 883 163 0,71 
MT re 1.311 430 955 332 1,38 
eee A ME 1.229 824 893 635 2,92 
+ NRA 1.152 1.300 838 1.002 4,81 
MR PRET 1.425 1.667 1.036 1.284 5,01 
SAT ete 1.793 2.234 1.304 1.720 5,32 
tree CE 1.972 2.489 1.433 1.913 5,42 
RM sf 2.693 2.758 1.958 2.125 4,43 
NET AE 3.669 2.968 2.667 2.286 3,42 
MA aerdane 2.272 2.655 1.652 2.047 4,96 
A are se 2.441 2.780 1.774 2.142 4,83 
Re sels 2.580 2.785 1.877 2.145 4,59 
Mr oe de La oUe a 2,991 2.785 2.174 2.145 3,95 
anne s Die e 3.381 2,785 2.458 2.145 3,56 
Na ae 3.475 2.785 2.527 2.145 3,47 
Mie ces 3.578 2.795 2.603 2.152 3,36 
Apr RE ER MIT 3.848 2.881 2.797 2.219 3,21 
ns Palo ie 4.127 2.795 3.001 2.292 2,99 
Es ele nas 3.569 3.008 2.594 2.316 3,58 
Re AE Sn ve 3.560 3.027 2.588 2.329 3,60 
MAN AS eU 2 de be à 3.720 3.025 2.703 2.329 3,44 
AD PRE ME E R 3.743 3.025 2.721 2.329 3,41 
RTE 3.902 3.025 2.836 2.329 3,26 
RAR ete 3.649 3.025 2.654 2.329 3,50 
2 AE On 3.480 3.025 2.530 2.329 3,67 
eee 3.591 3.025 2.611 2.329 3,58 
1OSGEIAnvIer.E Tee. 3.510 3.025 2.552 2.329 3,67 
Février........... 3.433 3.045 2.496 2.345 3,76 


A ———— 

(a) 275 valeurs des secteurs « libres » depuis 1938. Indices prolongés antérieure- 
ment à 1938 d’après 195 valeurs «non nationalisables ». 

(b) Le calcul des indices des cours et des dividendes sur base 100 en 1929-38 se 
fait en divisant les indices sur base 100 en 1938, respectivement par 1,376 et 


1,299. : 
(c) 20 avril 1955 : maximum des cours. 
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Sans revenir sur l'historique des mouvements boursiers de 
1949 à 1954, déjà analysés dans les « Annuaires » précédents, 
bornons-nous à rappeler qu’à partir des dernières semaines de 
1952 (indice général 1717 au 24 novembre 1952), et durant les 
trois années suivantes — du moins jusqu’en avril 1955 — s’est 
développée une hausse boursière considérable : hausse se pro- 
longeant en une poussée nettement spéculative et aventurée en 
1955 jusqu’au 20 avril. A cette date, l'indice général de 275 va- 
leurs à revenu variable françaises s’établit à 4.127 (maximum) 
contre 1717 au 24 novembre 1952, soit une hausse moyenne de 
140 % dans cet intervalle. 

Au 20 avril 1955, le taux moyen net de 275 valeurs à revenu 
variable françaises est tombé — comme déjà indiqué — à 2,99 
(en moyenne) (contre 5,32 en fin 1953). Pour 200 valeurs métro- 
politaines, taux moyen, à cette date : 2,77 ; pour 50 valeurs « ve- 
dettes », taux moyen : 1,90 (voir également les observations déjà 
faites à ce sujet). Malgré le développement économique et l’amé- 
lioration des dividendes, l’exagération spéculative est manifeste. 

Dans les semaines immédiatement suivantes se place un violent 
choc en retour ramenant les cours de près de 20 % en arrière, 
en moyenne (indice 3.394 au 13 mai). Par la suite, nouvelle 
reprise boursière vigoureuse (indice 3.902 en fin septembre), qui 
apparaît très discutable. Fléchissement sensible dans les mois 
suivants, qui paraît s’accentuer au début de 1956, en liaison avec 
les événements de politique intérieure et extérieure. 

On ne perdra pas de vue que le développement haussier des 
dividendes nets, dans l’ensemble, bien que favorable, est resté 
pourtant assez limité de 1954 à 1955 (c’est-à-dire de l’exercice 
1953 à l'exercice 1954, ou 1954-1955, des sociétés), ce qui n’est 
d’ailleurs en aucune façon surprenant si l’on tient compte notam- 
ment du rythme très élevé des émissions d’actions pour augmen- 
tations de capital dans la période récente. La hausse de la masse 
des dividendes distribués correspond, pour une assez large part, 
plutôt à une rémunération inchangée des capitaux accrus, qu’à 
une hausse réelle intrinsèque considérable du niveau des divi- 
dendes, et cette caractéristique promet de s’accentuer sérieuse- 
ment encore, en raison des difficultés qui s’annoncent. 

Bien que l’activité économique poursuive son développement 
au début de 1956, après la brillante poussée des deux années anté- 
rieures, il n’est pas douteux que la situation économique reste 
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pourtant très vulnérable. On ne peut méconnaïtre la tendance, 
depuis un an et demi, au déclin du rythme annuel de la produc- 


. tion industrielle — déclin qui paraît devoir s’accentuer dans une 


certaine mesure en 1956 (ceci toutefois sous réserve d’un plus 
large recul de temps). 

D'autre part, on tiendra compte des difficultés croissantes, dans 
la période récente, dans la plupart des pays occidentaux, et du 
passage assez général, qui paraît se confirmer, sur l’autre versant 
du grand « boom » boursier de 1955 (voir précédemment), ceci 
dit sans mettre en avant une analogie véritable entre les crises 
cycliques déflationnistes du passé, et les difficultés, peut-être 
sérieuses, mais pourtant limitées, pouvant survenir à notre 
époque. 

Quoi qu’il en soit, du point de vue des épargnants, il paraît 
sans doute indiqué de se tenir sur une répartition prudente des 
risques et nous y reviendrons ci-après, de manière plus précise 
(voir les conclusions terminales). 


Valeurs étrangères cotées à Paris 
(Voir tableau IV ci-après) , 


Il a paru utile d’établir spécialement deux indices des valeurs 
étrangères cotées à Paris, le premier concernant 25 valeurs étran- 
gères autres que de matières premières, le second 20 valeurs 
étrangères de matières premières : cuivre, métaux divers, pétrole, 
diamant. Les valeurs de mines d’or et uranium feront l’objet d’un 
examen spécial. 

L'indice de 25 valeurs étrangères autres que de matières pre- 
mières comprend 4 valeurs canadiennes, 1 valeur britannique, 
9 suédoises, 2 danoïises, 1 norvégienne, 1 suisse, 4 néerlandaises, 
5 belges, 1 luxembourgeoise, 1 portugaise, 1 espagnole, et en plus 
Suez, et 1 trust panaméen. 

L'indice de 20 valeurs de matières premières comprend 7 va- 
jeurs de pétrole de diverses nationalités, 8 valeurs de cuivre, 
A valeurs de métaux divers, et 1 valeur de diamants. 

Les deux catégories de valeurs étrangères ci-dessus — mais 
surtout celle des matières premières (toutes réserves faites sur 
les risques de la période suivante) — ont constitué une position 
assez intéressante, au point de vue placement et « conservation » 
des capitaux depuis 1938 — comme le montrent les indices du 


tableau IV ci-contre. 
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TABLEAU IV 
(Indices 1938 — 100, en francs-papier) 
À, — 25 valeurs étrangères, autres que de matières premières, cotées à Paris. 


B. — 20 valeurs étrangères de matières premières (pétrole, cuivre, métaux divers, 
diamants), cotées à Paris. 


Indices 


des cours Padioes 
des cours 
Années et mois Fr Li Années et mois (1938 — 100) 

A B A B 
1938 : Moyenne ..... 100 100 119517 nn... 1.028 | 1.580 
1945 : Moyenne ..... 390 260 11952 : 15 février...... 1.643 | 2.775 
1946 : Moyenne ..... 479 AID 119545 ma 2 E--:. 1.473 | 2.574 
1947 : Moyenne ..... 554 544 Décembre ..... 2.082 | 3.688 
1948 : Moyenne ..... 913: 1:120:11955% Janvier... 2.003 | 3.725 
1949 : Moyenne ..... 950 | 1.190 Mars ve 2.123 | 4.082 
1950 : Moyenne ..... 932 | 1.148 SL LS PT 1.996 | 3.999 
1951 : Moyenne ..... 1.227 | 1.895 Septembre ....| 2.423 | 4.760 
1952 : Moyenne ..... 1.414 | 2.417 Décembre ...-. 2.415 | 4.741 
1953 : Moyenne ..... 1.434 | 2.280 11956 : Janvier ......- 2.418 | 4.694 
1954 : Moyenne ..... 1.681 | 2.814 Févr AE F8 2.474 | 4.895 
1955 : Moyenne ..... 2.095 | 4.234 
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D'une manière générale, les niveaux boursiers atteints récem- 
ment par les principales valeurs étrangères cotées à Paris appel- 
lent de sérieuses réserves, en raison d’une part de l'élévation des 
cotations à l’étranger, dans une phase où s’annoncent pourtant 
des difficultés croissantes, et d'autre part des cours trop poussés 
des « devises-titres » en francs : même en cas d’adaptation mo- 
dérée ultérieure du franc, le cours des « devises-titres » en francs 
devrait probablement fléchir par rapport aux niveaux actuels ; 
rien ne prouve d’ailleurs qu’il doive y avoir finalement une prime 
de la livre sterling par rapport au franc, alors que la parité du 
marché des « devises-titres > correspond à une prime livre/franc 
par rapport aux parités monétaires officielles de l’ordre de 25 % 
au début de 1956. 

Quant aux niveaux-records très élevés des principales valeurs 
de matières premières enregistrés dans les derniers mois, à un 
coefficient moyen voisin de 50 par rapport à 1938, ils peuvent 
certes apparaître soutenus, à court terme, par les éléments éco- 
nomiques du moment, mais l’avenir un peu plus lointain paraît 
beaucoup moins assuré. Il semble qu’aux niveaux actuels, on 


doive limiter la quantité de ces valeurs dans les portefeuilles à 
une proportion modérée. 


UE 1 


LA BOURSE DES VALEURS 667 


Mines d’or et d’uranium sud-africaines 


On a examiné à part ce groupe de valeurs. On trouvera sur le 
tableau V ci-après des indices (non pondérés) des cours cotés à 
Paris et du revenu net distribué, en franc-papier d’une part, en 
indices-or d’autre part, sur base 100 en 1938, pour 30 valeurs de 
ce compartiment (16 valeurs antérieurement à 1952). Cet indice 
est, pour la phase récente, composé comme suit : 8 trusts miniers, 
8 mines anciennes non productrices d'uranium, 4 mines anciennes 
productrices d’or et d’uranium, 7 mines nouvelles de lEst 
d'Orange, 2 mines nouvelles du Rand Extrême-Occidental, 1 mine 
nouvelle du district de Klerksdorp (les 14 dernières indiquées 
sont productrices d'uranium). 

Cet indice des mines d’or et d'uranium, sur base 100 en 1938, 
est représenté sur le graphique IL à la fin de cet article (en même 
temps qu’un second indice dont il sera question ci-après), et il 
figure également sur le graphique I, de 1913 à 1956, en indice du 
pouvoir d'achat réel sur base 100 en 1929-1938. On se reportera 
également aux indications données précédemment à ce sujet (au 
paragraphe sur «les deux plus grands booms boursiers de lhis- 
toire »). 

On a porté, en regard, sur le tableau V, des indices-or depuis 
1929, des prix mondiaux (35 nations), des prix de gros pour les 
nations anglo-saxonnes, ainsi que des prix de 22 matières pre- 
mières, sur base 100 en 1913. 


Sans revenir sur l'historique des mouvements de ce comparti- 
ment depuis 1938, ou depuis 1913, ainsi que sur l'examen des 
nombreux facteurs à prendre en considération, il semble bien que 
nombre de valeurs de mines d’or et d'uranium apparaissent, en 
fin 1955, exagérément déprimées. 

A ces cours déprimés, elles peuvent figurer pour une certaine 
proportion dans les portefeuilles, à titre de division des risques, 
et de contre-partie aux valeurs à revenu variable, et aux valeurs 
de matières premières poussées (à titre d’assurance également 
contre certains risques d’ordre monétaire). 

Voir également les observations déjà faites précédemment, à 
propos des « grands booms boursiers ». 

L'évolution des bénéfices globaux des mines d’or et d’uranium 
du Sud-Afrique dans les trois dernières années, et plus encore 


Gen See 


Fe TR 
dire ami "See 


ä, 
us 
ve Li 


Se — 


# EF re S 
ee 


= Sr 
ns Æ a 


ete 


we ® - 
FR URPE à 
MÉEHETIAL 


is 
Per ET 


6 


668 MONNAIE ET FINANCES 


TABLEAU V 


Indices de 30 valeurs de mines d’or S. A. cotées à Paris (a) 
(Indices non pondérés 1938 — 100) 


Indices sd Indices-or 
en franes-papier (1938 = 400) ARS mondiaux 


(1938 — 100) 913 — 100) 


| 22 
35 matières 
nations | pre- 
(d) mières 


Années 


et Mois Fee 
distri- 


Etats-Unis 
et Angleterre 


30 valeurs de mines d’or S. A. (a) 
22,0 52 51 


72,0| 46,5 
54,5|(e) 52,9 
578| 623 
157,0 
151,0 


4 
141 1/2] 150,0 | 153,3 


4 
142 1/2] 150,7 | 150,8 
4 
151 155,5 
160,0 | 


(a) Composition de l’indice remaniée à partir de juillet 1952, notamment 
par l'introduction de 8 mines nouvelles du Rand extrême-occidental et de 
l'Etat d'Orange (voir le texte). 

(b) Indice du revenu distribué à chaque date d’après le total des deux der- 
niersdividendes semestriels pour chaque valeur. L’indice-or est établi d’après | 
les dividendes en shillings ramenés à une base-or. 

(c) Indice-or des cours d’après l’indice des cours en francs-papier à Paris 
ramené à la base-or (d’après la parité-or officielle du franc correspondant à 

# la parité du dollar-or en francs). 

(d) Moyenne pondérée des indices officielsdes prix de gros de 35 nations 
(26 nations avant guerre) sur une base or. 

(e) Après la dévaluation des monnaies occidentales de septembre 1949. 

(f) Indice-or de 22 matières premières (10 minéraux et métaux, 7 agri- 
coles pour alimentation, 5 agricoles pour industrie). 


PR 
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des bénéfices des sociétés de notre portefeuille spécial, dont il 
sera question ci-après (17 valeurs autres que trusts, non compris 
Biyvoor) a été très favorable dans les trois dernières années : 

Les bénéfices annuels globaux, pour l’ensemble des mines du 
Sud-Afrique (y compris ceux de l’uranium depuis 1952) sont pas- 
sés, en milliers de livres, de 38.825 en 1952, à 37.296 en 1953, 
46.301 en 1954 et 61.811 en 1955 (les bénéfices de l’uranium sont 
passés de 2.400 en 1953 à 8.105 en 1954, et 17.558 en 1955 ; ces 
derniers chiffres sont valables toutefois avant amortissement 
des emprunts spéciaux). 

Pour 17 sociétés de notre portefeuille sélectionné, voici les béné- 
fices nets trimestriels, en milliers de livres, pour le quatrième 
trimestre de chacune des années 1952, 1953, 1954, et pour chaque 
trimestre de 1955 : 


Bénéfices nets trimestriels (1.000 livres) 
Portefeuille sélectionné 


(17 sociétés autres que trusts) 


Or et uranium Dont uranium 


1952 M4 ÉTEM  .e eeeeeR 2.710 125 
En LS AOL OT 4 1 AE AIO CO CIO OIIOE 3.347 654 
DOD A ENT CTI 0 ee lu eee eleleie scie sites 5.467 1.734 
1955: Les trim. ::...... sos eee 6.010 1.979 
DEMAIN NS AG cerebertesteotire 7.141 2.298 
SOIN Se ere ol cire ste tipo 8.189 2.730 
HOT 2e ee ares te. 8.393 3.012 


Si les bénéfices, pour l’ensemble des mines, tendent peut-être 
actuellement à plafonner, il n’en est pas de même de diverses 
valeurs sélectionnées qui ont encore un certain champ de déve- 
loppement devant elles (notamment pour l’uranium). En janvier 
1956, les bénéfices poursuivent leur hausse (surtout pour le por- 
tefeuille sélectionné), malgré le léger recul du prix moyen de l'or. 

Ajoutons que le montant total des dividendes distribués en 


1955 ressort à 22,36 millions de livres sterling, contre 19,12 en 


1954. 
Les cours, en fin 1955, — tout au moins des valeurs sélection- 
nées (voir ci-après), — peuvent être considérés comme anorma- 


lement déprimés, fortement soutenus en général par les taux des 
bénéfices, compte tenu de l’évolution actuelle et des perspectives. 
Sans doute, on peut mettre en avant, au sujet de ce comparti- 
ment, divers facteurs restrictifs, et aléas, pour la période sui- 
vante : aléas d’ordre politique, qui font que, d’une manière assez 
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générale, les capitaux hésitent à se diriger vers l'Afrique ; aléas 
d’ordre économique, en raison de la tendance semi-inflationniste 
des économies occidentales, qui peut se poursuivre et défavoriser 
encore l’industrie et les valeurs de mines d’or et d'uranium. Mais 
ces arguments sont tous discutables, car on peut présenter éga- 
lement des arguments restrictifs actuellement, quant à nombre 
de compartiments de valeurs à revenu variable, et de valeurs de 
matières premières, à un point de vue à moyen terme (voir égale- 
ment les observations du paragraphe précédent au sujet du 
« boom boursier »). Il y a aussi les risques d’ordre monétaire, à 
propos notamment de la livre sterling. 

Nous attirons surtout ici l’attention sur la question essentielle 
à nos yeux d’une large division des risques, nécessaire à cette 
époque — et en se plaçant à un point de vue à moyen terme. 


Nous avons établi, d’autre part, depuis juillet 1952, un second 
indice pondéré des cours de 25 valeurs de mines d’or et d’ura- 
nium, dont la composition, remaniée de temps à autre, correspond 
à un point de vue de gestion de portefeuille adapté aux circons- 
tances actuelles. Ce second indice figure (raccordé à l’ancien in- 
dice en juillet 1952, donc sur base 100 en 1938) également sur le 
graphique II terminal. 


Voici sa composition récente : 


Indice pondéré de 25 valeurs de mines d’or et d’uranium S. A. 
(Décembre 1955) 


A. — Trusts miniers (6 valeurs). Pondération de cette catégorie dans l'indice 
général : 1,8/10. 
B. — Mines anciennes produisant or et uranium (4 valeurs) : 0,9/10. 
C. — Mines anciennes diverses (1 valeur) : 0,1/10. 
D. — Mines nouvelles du district de Klerksdorp (2 valeurs) : 1/10. 
E. — Mines nouvelles de l'Etat d'Orange (10 valeurs) : 4,2/10. 
F. — Mines nouvelles du Rand extrême-occidental (2 valeurs) : 2/10. 
Voici, d’autre part, la pondération attribuée aux différentes valeurs à l’intérieur 
de chaque groupe (voir les coefficients entre parenthèses) : 
À. — Trusts : Anglo-American (4), Goldfields (1), Union Corporation (1), Central 
Re Mining (1), General Mining (1/2), Johannesburg (1/2): ce 
. — Valeurs anciennes produisant or et uranium : Randfontein (2), Daggafon- 
tein (2), West Rand (1/2), Blyvooruitzicht (1/8) : De as 
C. — Mines anciennes diverses : East Rand : 
D. — ses ne du District de Klerksdorp : Hartebeestfontein (3), Buffelsfon- 
ein ; 
E. — Mines nouvelles de l’Etat d'Orange : Western Holdings (4), President Brand 
ï do RSR re ÿ 1/2), ne ( 1/2), Orange Free State 
/2), Saint Helena ree State Geduld (1), Virginia (1), ies- 
pruit (1/4), Welkom (1/4). ; $ EE 


F.— Mines nouvelles du Rand Extrême-Occidental : i i 
Stilfontein (1). ra West Driefontein (4 1/2), 
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Remarques sur l’or 


Bien curieuses sont les erreurs de jugement successives, si 
répandues, au sujet de l’or, de son prix, de sa production, de son 
rôle dans le monde actuel, ainsi que de ses perspectives. 


On se souvient de l’engouement si général, en France et en de 
nombreuses régions du monde, pour la thésaurisation d’or, dans 
les années suivant immédiatement la guerre. On ne jurait que 
par l’or. De nombreux augures faisaient miroiter, pour l'or, les 
possibilités d’avenir. A plusieurs reprises, notamment dans cet 
« Annuaire», nous nous sommes élevés contre les illusions 
d’alors. 

Le résultat final, on le connaît : ceux qui, en France, ont misé 
sur l’or vers 1943-1946, ont perdu par la suite près des neuf 
dixièmes de leur pouvoir d’achat réel. 


Actuellement, et depuis plus de deux ans, l’or est retombé, dans 
la plus grande partie du monde, au voisinage immédiat de sa 
parité officielle, correspondant à celle de l’once d’or à 35 dollars, 
et aux parités officielles (au moins provisoires) des diverses mon- 
naies. 

Notons toutefois qu’à Paris, dans la période récente, les primes 
cotées par l’or en lingot, ou surtout les pièces, atteignant ou 
dépassant le pourcentage de réadaptation résiduelle du franc, qui 
peut être considéré comme possible, ou vraisemblable, l’or paraît 
trop cher (surtout les monnaies), et il ne saurait constituer en 
tout cas un véritable « refuge ». Il est vrai que ceci ne vaut qu’à 
court ou moyen terme, car on a laissé ici de côté la question d’une 
réadaptation du prix de l'or en monnaie forte, qui sera examinée 
ci-après, et à propos de laquelle prévalent sans doute actuelle- 


ment quelques illusions. 


L'or s’étant effondré au plus bas dans le monde, certains (par- 
fois ceux-là mêmes qui prônaient bruyamment les avantages de 
Vor à des niveaux extravagants, quelques années auparavant) ont 


. 


monté de toutes pièces un nouveau «TOMan ? : 


Le « règne de l'or » est fini. Plus personne ne s'intéresse à l'or 
dans le monde. Son rôle économique est terminé. Les discussions 
sur la réévaluation de l’or sont sans le moindre intérêt pratique. 
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D'ailleurs, une réévaluation de l’or serait nécessairement infla- 
tionniste, et il faut éviter soigneusement toute pression de cette | 
sorte sur les prix mondiaux. Au surplus, les Américains ont cessé 
définitivement de s'intéresser à ces questions. (Quant aux mines | 
d’or, elles seraient elles-mêmes condamnées, par voie de consé- 
quence, d’après le même scénario.) 

Maïs ce « scénario » est en contradiction manifeste avec les 


faits, et aussi avec les perspectives qui se dessinent. Voyons ces 
divers points : 


Le rôle de l'or est terminé. Plus personne ne s'intéresse à l'or 
dans le monde ? 


Mais la production d’or n’a cessé d'augmenter depuis quatre 
ans jusqu’à atteindre et légèrement dépasser actuellement le 
niveau record jamais atteint depuis trois quarts de siècle, depuis 
qu’il existe des mines d’or (ou, plutôt, des statistiques de produc- 
tion). Il est vrai que le niveau anormalement déprimé de la parité 
de l’or en monnaie forte est un facteur a priori peu favorable : 
pourtant les mines d’or et d'uranium ont réussi, malgré cela, à 
redresser dès 1955 leur situation bénéficiaire aux environs du 
maximum jamais atteint, en niveau-or. À noter que, en plus de 
la production d’or, celle d'uranium intervient dans une propor- 
tion graduellement croissante, et non encore parvenue à son 
plafond. 


Fù On sait, d’autre part, que l’accroissement graduel et assez géné- 
ral des réserves-or des Banques centrales est un des faits les plus 
remarquables des dernières années : 


Si l’on totalise les réserves-or de 15 nations européennes (pour 
le Royaume-Uni, réserves or et dollar de la zone sterling), ce total, 
qui était de 9,52 milliards de dollars en fin 1938, et 5,37 seule- 
ment en fin 1948, est actuellement aux alentours de 7,7 milliards 
de dollars. Et, d’autre part, les réserves en devises étrangères de 
ces pays sont passées depuis 1938 de 0,37 à 5,5 milliards de doi- 
lars (non compris les dollars de la zone sterling qui sont bloqués 
avec les réserves-or ci-dessus). On ne perdra pas de vue qu’une 
partie importante des devises, et notamment les dollars, pourrait 
être transformée en or, et peut-être dans un délai moins éloigné 
qu’on ne le considère habituellement. 
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On voit, en tout cas, le rétablissement déjà remarquable, — 
quoique avec de sérieuses différences suivant les pays —;, des 
réserves-or, à partir de la situation très déséquilibrée de l’après- 
guerre. La « redistribution » nécessaire de l’or se fait graduelle- 
ment — et avant même que l'or soit réévalué en monnaie forte. 
La réévaluation ultérieure de l'or en monnaie forte parachèverait 
ce redressement et consoliderait efficacement l’ensemble du sys- 
tème monétaire occidental, ou plus généralement l’équilibre et 
l'expansion économique de l'Occident. 


On ne perdra pas de vue qu’à la parité actuelle de l'or, les 
réserves-or des nations occidentales européennes restent complè- 
tement inadéquates, en regard du volume du commerce interna- 
tional. 


La « désaffection mondiale » vis-à-vis de l'or, et l'annonce de 
la fin de son rôle économique, relèvent donc de la pure imagina- 
tion, et sont en contradiction manifeste avec la réalité. Le rôle 
de l'or reste de premier ordre, dans une période où la question 


_ du crédit à l'intérieur de chaque nation, et celle des balances des 


comptes, du système monétaire, et des crédits internationaux, 
présentent une si grande importance. 

Ce que des observateurs qualifiés, de plus en plus nombreux, 
se demandent, c’est si le retour à la convertibilité monétaire, à 
l'Occident, pourra être réalisé sans une réadaptation préliminaire 
des monnaies mal équilibrées (réadaptation modérée et accompa- 
gnée de toutes mesures nécessaires pour éviter une spéculation 
inflationniste, notamment sur les prix), et sans une réadaptation 
sérieuse de l'or en monnaie forte, précédant l'ouverture des larges 
crédits internationaux nécessaires. 


Une réévaluation de l’or serait nécessairement inflationniste, et 


entraînerait une hausse générale dangereuse des prix mondiaux ? 


Voilà une idée vraiment curieuse : Comment peut-on transpo- 
ser, dans les économies modernes, une idée aussi ancienne, et 
visiblement périmée, que celle du caractère nécessairement infla- 
tionniste d’une réadaptation de l'or ? 

La stabilité du pouvoir d’achat du dollar serait ruinée par une 
réévaluation de l’or ? En fait, le pouvoir d’achat du dollar a été 
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considérablement diminué (indice des prix de gros passé de 100 
au premier semestre 1939 à 224 en fin 1955) pendant la période 
où le prix de l’or a été maintenu immuable (once d’or à 35 dollars) 
en regard de la hausse des prix de toutes marchandises. Et quand 
ce contre-sens sera; — pour de nombreuses raisons économiques 
et internationales sérieuses —, enfin effacé, la stabilité du dollar 
ne pourra être qu’améliorée ou consolidée, — si les Etats-Unis 
sont bien gouvernés — par un meilleur équilibre général à l’Occi- 
dent, par un développement général des échanges et par un 
moindre recours à l’inflation de crédit aux Etats-Unis mêmes. 


Si l’on recourt ultérieurement à la réadaptation du dollar, ce 
serait pour d’autres raisons, ou plutôt d’autres buts, qu’on ne l’a 
fait en 1933 (ou qu’on aurait dû le faire de préférence en 1925). 
Mais l’adaptation ultérieure du dollar pourra rendre de sérieux 
services, non seulement aux Etats-Unis cette fois-ci, mais sans 
doute à l’ensemble du monde occidental. La réadaptation du prix 
de l'or fait partie, — avec une probabilité de plus en plus 
grande —, d’une politique bien conçue, ou seulement viable, de 
retour à la convertibilité des monnaies occidentales, — sans par- 
ler de la solidarité et d’une meilleure cohésion nécessaires des 
nations occidentales. Politique nécessaire aussi, au point de vue 
du développement et d’un meilleur équilibre des échanges inter- 
nationaux. 

D’ailleurs les Etats-Unis ont beaucoup plus d'intérêt, même 
au sujet de leur propre crédit et mécanisme monétaire intérieur, 
à une réévaluation de l’or, qu’il ne semblerait à première vue. 
Rappelons, à ce propos, que la réserve d’or des Etats-Unis, qui 
avait atteint un sommet de 24,6 milliards de dollars en 1949, est 
retombé depuis à 21,8 milliards vers la fin 1945. De plus les 
autres nations détiennent aux Etats-Unis des crédits de l’ordre 
de 13,8 milliards de dollars : si elles en demandent la conversion 
en or, les réserves-or des Etats-Unis tomberaient à 8,0 milliards 
de dollars, alors qu’on évalue aux alentours de 12 milliards le 
minimum nécessaire pour la couverture des dépôts et de la cir- 
culation monétaire aux Etats-Unis. Même en tenant compte d’un 
certain élargissement des réglementations. il y a ici pour les Etats- 
Unis un risque très sérieux, du moins tant qu’ils n'auront pas 
réadapté le prix de l’or à un niveau raisonnable, — et d’autant 


* 
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plus que les nations occidentales ont un gros intérêt à convertir 
leurs crédits-dollars en or, sans trop tarder, en profitant du niveau 
provisoire actuel, anormalement bas, de l’or en dollars. 


Bien qu’encore assez courante actuellement, c’est sans doute 
une idée très superficielle, pour ne pas dire radicalement fausse, 
qu’il y ait lieu d’attendre de graves difficultés économiques dans 
les pays occidentaux, pour envisager le rétablissement nécessaire 
de l’or. 


Sans insister sur diverses analogies, on peut remarquer pour- 
tant que le maintien systématique en 1956 du dollar à sa parité 
d’avant-guerre (1939), — bien que les prix en dollar aient aug- 
menté de 124 % depuis 1939 (donc deux fois et demie plus qu’en 
1913-1925 !), et malgré le manque de crédits internationaux —, 
est comparable dans une certaine mesure, au retour et au blocage 
systématique de la livre sterling à son ancienne parité-or en 
1925-1929, bien que les prix britanniques aient alors augmenté 
de plus de 50 % depuis lavant-guerre (1913). D’autres analogies 
pourraient être indiquées au sujet des mouvements, comparés 
dans les deux après-guerres, des prix mondiaux et anglo-saxons. 

D'autre part, comme déjà indiqué, — à la parité actuelle de 
l’or —, les réserves-or des nations européennes restent tout à fait 
insuffisantes. 


En tout cas, l’idée, au moins provisoire et apparente, des Etats- 
Unis, qu'ils conduiront facilement le monde occidental à la 
convertibilité monétaire sans nouveaux crédits internationaux, 
sans réévaluation de l’or, et sans sacrifice majeur sur leur poli- 
tique douanière, et que, d’autre part, les nations occidentales sont 


en quelque sorte dotées désormais d’un rythme d’expansion éco- 


nomique élevé, qui modifie toutes choses —, apparaît de plus en 
plus superficielle, et en dehors des réalités. 


Observations générales. — Conclusions 


s déjà insisté, dans les « Annuaires » précédents, sur 


Nous avon 
épargne libre et des marchés boursiers. Ils 


le rôle important de l 


L i 
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ont à apporter au financement des investissements, si essentiel à 
notre époque, une aide et une souplesse que ne sauraient leur 
procurer, à elles seules, l'épargne forcée et la fiscalité, — surtout | 
au niveau où est déjà parvenue celle-ci. 


La plupart des marchés boursiers ont connu, dans les dernières 
années une activité remarquable, et ont enregistré une revalori- 
sation considérable en pouvoir d’achat réel. Malheureusement, la 
hausse boursière a pris, sur diverses places, en 1955, une allure 
assez spéculative (voir le paragraphe précédent sur «les deux 
plus grands booms boursiers de l’histoire »). Les exagérations 
spéculatives, comme d’ailleurs l’usage immodéré de l'inflation, 
sous diverses formes, dans les pays occidentaux, soulèvent quel- 
ques doutes sérieux quant aux caractères du mouvement d’expan- 
sion économique en cours. 


De plus, on constate depuis un an, une tendance au déclin 
graduel du rythme annuel d’expansiou industrielle, dans la plu- 
part des pays occidentaux (y compris les Etats-Unis depuis 
quelques mois). Cela peut correspondre surtout au retour à un 
rythme d’expansion plus modéré, plus normal, que dans l’année 

= antérieure. Mais l’évolution apparaît déjà peu favorable, dans Ia 

période récente, en quelques pays, avec des difficultés écono- 

miques et des risques sérieusement accrus (par exemple, en 

; Angleterre et en Scandinavie). Un plus large recul de temps est 
nécessaire, il est vrai, pour assurer le jugement. 


r D’autre part, la politique et les événements internationaux, par- 
ticulièrement en Afrique et au Moyen-Orient, sont lourds d’in- 
connues et de répercussions possibles. 


De toute façon, il semble qu’on aille, d'une manière générale, 
et pour quelque temps au moins, vers une période de difficultés 
accrues dans les pays occidentaux, et en France notamment. Les 
marchés boursiers peuvent refléter naturellement ces difficultés, 
comme ils le font d’ailleurs déjà depuis quelques mois. 


Dans ces conditions, il paraît indiqué, pour les épargnants, de 
ee conserver pour quelque temps, dans leurs placements, une répar- 


tition prudente des risques. Nous précisons ci-dessous notre point 
de vue. 


Nous indiquons (sans y attribuer de valeur formelle, bien en- 
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tendu, d'autant plus que tout dépend de chaque cas particulier), 
le schéma suivant de répartition des risques d’un portefeuille 
prudemment composé, — le point de vue étant essentiellement 
celui du placement à moyen ou à long terme : 


Répartition-type (janvier-février 1956) 


Valeurs françaises à revenu variable ordinaires (autres 


que matières premières)....................... 19% 
Valeurs françaises de matières premières (y compris, af- 

fineries de pétrole).:.......................... 5% 
Valeurs à revenu fixe ou indexé et rentes françaises à 

RO HInAN DAS a TM eme ee none ee AIT NY 
Mines d’or et d'uranium ..#...-..-............ee.. 13% 7 
Valeurs étrangères à revenu variables ordinaires (autres 

que matières premières).............-..:++-.: 21 % 
Valeurs étrangères de matières premières............. 4% 
Disponibilités liquides (ou or)...................... 51% 


Ce schéma appelle les observations suivantes : 


Il nous paraît nécessaire d’avoir, à titre provisoire tout au 
moins, de fortes positions sur valeurs à revenu fixe et surtout 
indexé. 

Parmi les valeurs à revenu semi-indexé, nous citerons surtout : 
en première ligne, les obligations 3 % de la Caisse Nationale de 
l'Energie ; en seconde ligne, les bons indexés à 15 ans à41/2% 
1953 et 6 % 1954 de la S. N.C.F., ainsi que les parts de produc- 
tion de l'E. D. F. ; en troisième ligne, les trois catégories de bons 
indexés des Charbonnages de France : 5 % 1952-1960 ; mai 1953, 
3-6-9 ans : mai 1954, 3-6-9 ans. Mais les cours de la plupart de 
ces valeurs peuvent être considérés actuellement comme élevés. 

D’autre part, étant donné les cours très élevés, — très préma- 
turés à notre point de vue, — des obligations 3 % de la Caisse 


nationale de l’énergie (aux environs de 19.000 en mars 1956), 


nous préférons répartir aussi les positions sur d’autres valeurs 
indexées, ainsi que, secondairement, sur les rentes françaises à 
taux bas, et sur les certificats d'investissement 5 % 1953-1954. 

Par «rentes françaises à taux bas », nous désignons les rentes 


à taux nominal bas et cotées loin du pair, notamment les sui- 


vantes : 
Rente française 3 % perpétuelle (à suivre particulièrement). 
Rente française 3 % 1945-1954 amortissable. 
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Rente française 5 % 1920-1950 amortissable (rente amortis- 
sable à 150, dont équivalente à une rente 3,33 %). 


(Noter toutefois que le marché des deux dernières rentes est 
très étroit.) 

Une partie de ces positions peut être considérée comme une 
masse de manœuvre constituée provisoirement (mais sans dissi- 
muler que le « provisoire » peut durer assez longtemps). 

En principe, une proportion notable de la position sur valeurs 
à revenu fixe peut utilement être constituée en valeurs étrangères 
à revenu fixe libellées en monnaies fortes (dollar de préférence), 
ou assimilées (actions de préférence américaines, par exemple). 


Nous croyons utile, au sujet de la rente française 3 % perpé- 
tuelle, de rappeler les données historiques suivantes : 


En 1830, cours le plus bas delarente3%.............. 46 
Mais en 1832} cours te plus Haut SPC Rene 71 
En'1833; cours le PUS haut. esc-s-lerne- 80,5 
on et de 75 % (par rapport au cours indiqué de 
En 1848, cours le plus bas delarente3%.............. 32,5 
Mais.en:1849,/cours lé plis haut. RSR eee. cc 58,5 
En 1851: cours.ile plus hantemenre en are in 67 
En 1852;cours.le:plus/haut ess See RER esse Es 86 
Soit hausse de 164 %. 
En 1871, cours le plus bas de la rente 3%.............. 50,35 
Mais en 1874 "cours 16 Plus RARES NES SE NE ee 64,80 
En 1876, eoursie plus haut SRE RE NL EE 73 
En 1880 /coursile:plus haut er ARR RME RC 87,30 
Soit hausse de 73 %. . 
En 1925, cours le plus bas de la rente 3 %............. 42,55 
Maïs en 1928, course plus haut. Le. 76 
En 1930; cours lé DIUSRAULT RER ER Rene nee 90,30 
Soit hausse de 112 %. 
En 1937, cours le plus bas dela rente 3%........,.... . 59,85 
Mais en! 1941, cours \leïplus haut ...,,....2... ..... 96,40 
En 1945, cours le plus haut......... CERN SOA SEEN 104,15 
Soit hausse de 74 %. 
Période récente : 
En 1953 cours le plus bas delarente3% ............ 0108, 10 
En°1954, cours le: plus bas. DCE RS En bee 20 
En 1955, cours le plus Das ES SE RENE Rene 65 


Da premiers mois de 1956, oscillations aux alentours 
e 69-71. | 
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Aucun pronostic formel n’est évidemment possible à court 
terme. On peut voir des événements politiques graves, et des 
chutes profondes en Bourse. Mais ce n’est qu’une hypothèse. 


En ce qui concerne les valeurs étrangères de matières premières 
certains les conseillent particulièrement pour de larges place- 
ments à long terme, dans les portefeuilles. Notre point de vue est 
très différent. Les cours des principales matières premières, 
notamment métaux, sont actuellement poussés à des niveaux 
anormalement élevés (parfois de plus de 4 ou 5 fois les niveaux-or 
d’avant-guerre), en raison de circonstances économiques et poli- 
tiques en partie exceptionnelles, et en raison aussi de troubles 
sociaux assez fréquents et de grèves prolongées dans les princi- 
pales régions minières, intervenus dans la dernière année, dans 
une phase beaucoup trop inflationniste et spéculative. La poussée 
haussière résulte aussi de la constitution d'énormes stocks excé- 
dentaires, dits «stratégiques» (Angleterre paraît d’ailleurs 
décidée à modifier radicalement cette politique). 

On peut s'attendre à un sérieux fléchissement des prix des 
diverses matières premières industrielles, notamment métaux, 
dans une phase ultérieure (qui n’est d’ailleurs pas immédiate). 
Quant aux valeurs étrangères intéressées, elles sont cotées sou- 
vent à Paris à des niveaux trop élevés et assez dangereux, par 
suite des cotations élevées à l’étranger d’une part, et en raison 
des niveaux trop élevés des « devises-titres >» en francs. Même en 
cas d'adaptation ultérieure du franc, les réserves ci-dessus restent 
valables. 

Par prudence, dans cette période, on ne laissera aux valeurs 
précédentes qu’une place raisonnable, et limitée, dans les porte- 
feuilles, tout au moins jusqu’à ce que l’avenir, et les conditions 


d’un équilibre plus stable soient mieux éclaircis. 


La réserve qui précède est en partie valable pour un assez grand 
nombre de valeurs étrangères diverses cotées à Paris. 


Les valeurs de mines d’or doivent être examinées à part. Et 
nous renvoyons à ce sujet aux observations déjà présentées (voir 
notamment le paragraphe sur les « deux plus grands booms 
boursiers »). 
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Aux cours déprimés cotés au début de 1956, par ces valeurs, 
elles peuvent figurer utilement pour une certaine proportion dans 
les portefeuilles, à titre de division des risques, et de contre- 
partie aux valeurs à revenu variable et aux valeurs de matières 
premières poussées (à titre d'assurance également, vis-à-vis d’un 
glissement monétaire éventuel, de la livre sterling notamment). 


En terminant, nous mettons à nouveau en garde contre la ten- 
dance assez courante à considérer les marchés boursiers surtout 
comme des organismes de spéculation ou de jeu, et à orienter les 
capitaux de placement d’après ce point de vue superficiel et dan- 
gereux. 


À la recherche presque exclusive des différences de cours, il 
convient de substituer la notion de répartition prudente des 
risques, et des proportions raisonnables à conserver sur telle ou 
telle catégorie de valeurs. Au lieu de conserver, par exemple, dans 
une période aléatoire, quelque 80 % ou plus d’un portefeuille sur 
valeurs à revenu variable, étroitement liées à la conjoncture (et 
à la politique générale), et en choisissant essentiellement chaque 
valeur d’après sa chance éventuelle de « monter », que l’on se 
préoccupe plutôt de limiter raisonnablement les risques sur les 
divers compartiments de valeurs suivant leurs perspectives, leur 
rendement plus ou moins déprimé, et leurs caractères propres. 
Aux points de vue à court terme, il convient de substituer le plus 
possible des vues à moyen ou long terme. 


Si cette mentalité trop courante, tournée vers le court terme 
et le jeu, cette tendance aussi à pousser la hausse boursière le 
plus loin possible, — par des moyens de propagande ou d’infor- 
mation incomplète notamment —, se perpétuent, elles risque- 
raient de créer à la longue une désaffection des épargnants, ou 
des investisseurs de toutes catégories, vis-à-vis des placements en 
valeurs à revenu variable, On risquerait aussi de jeter le discrédit 
sur la Bourse, sur son utilité au point de vue de l'intérêt général, 
et de compromettre en définitive le rôle encore possible, — mais 
nullement assuré définitivement encore dans la transformation 
que nous vivons —, de la Bourse. 

Des questions fondamentales d’évolution restent posées. Ce fait 
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LS même doit inspirer aussi une réelle prudence vis-à-vis des bourses 
et de la spéculation boursière. 
__ Par contre, notre époque ne comporte sans our pas de risques 
_ de crise cyclique déflationniste analogue à celles du passé, et il 
n’y a probablement pas lieu, — sauf spéculation boursière tout à 
fait inconsidérée —, de se débarrasser massivement, ou presque 
5 complètement, des valeurs à revenu variable, comme cela pouvait 
paraître indiqué en certaines phases des cycles économiques du 
passé. L'évolution économique et politique devra être plutôt sur- 
veillée, en vue de reprendre, éventuellement, et plus tard, des 
_ positions accrues sur valeurs à revenu variable — mais sous 
conditions bien entendu. | 
Enfin, si nous avons laissé une place assez importante aux 
valeurs françaises (à revenu variable et à revenu fixe), ceci sup- 
pose implicitement qu’un redressement fondamental de la poli- 
tique et du régime français finira par s’affirmer. Il paraît super- 
flu, dans les circonstances traversées, d’insister sur les aléas. 


Ë Jean DESSIRIER. 
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LES DEUX PLUS GRANDS BOOMS BOURSIERS 
DE L'HISTOIRE 
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SOMMAIRE. — Vue sur l'exercice 1955. Les placements des sociétés d'assurances 
en 1954. Le rapport des sinistres et des frais généraux, aux primes. Une 
enquête par sondage sur le marché de l’assurance. 


Comme les années précédentes, nous ne disposons en ce mois 
de mars que de très peu de renseignements sur la vie de l’assu- 
rance au cours de l'exercice écoulé. Le rapport général de la 
Direction des assurances pour l’année 1953 a été publié en 1955 ; 
le rapport relatif à l’année 1954 est en ce moment sous presse, 
et seulement une petite part des chiffres qu’il donne est aujour- 
d’hui disponible. 

Nous marquerons donc les tendances de lexercice 1955 ; 
ensuite nous commenterons quelques faits essentiels du dernier 
rapport publié. Enfin nous donnerons quelque aperçu de l’en- 
quête par sondage sur le marché de l’assurance en France, dont 
les résultats ont été rendus publics en janvier 1956. 


Vue sur l’exercice 1955 


Comme les années précédentes, ce sont les statistiques comp- 
N tables de la Caisse Centrale de Réassurance, portant sur les 
1% sociétés privées au sens strict du mot (c’est-à-dire non natio- 
nales), qui permettent de prévoir l’évolution des affaires de 1954 

à 1955. 
La Caisse a enregistré les coefficients suivants, décrivant la 
variation des primes émises en 1955 par rapport à celles de 


1954 : 
Accidents et risques divers ........... + 12% 
Incendie; 4,23" CRC RUE + 7% 
LranSports Tes NE CON TN nn 
VIGLEHER URR IUT RRRENSRRU RENE + 20 % 
Moyenne pondérée toutes branches . + 11% 


: Ces coefficients sont quelque peu inférieurs à ceux qui avaient 
É été enregistrés l’an dernier ; la moyenne pondérée était en effet, 
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l’an dernier, de + 15 %. Toutes les branches accusent une 
réduction du taux de croissance. Les transports sont les plus 
affectés ; cela tient à un remaniement des tarifs et non évidem- 
ment au volume de la matière assurable. Les assurances-vie ont 
par contre enregistré un taux de croissance à peine plus faible 
(20 Z contre 22 %). 

La Caisse a dressé un état comprenant les prévisions calcu- 
lées en mars de chaque année avec les résultats comptables défi- 
nitifs connus en juillet. L'écart entre les prévisions et les résul- 
tats est de 5 % pour le total général, et atteint 10 % pour quel- 
ques sous-branches. 

Les prévisions que nous tirons nous-mêmes chaque année des 
coefficients fournis par la Caisse, en vue de la publication du 
présent article, donnent des approximations meilleures, quoique 
nous les appliquions à l’ensemble des entreprises privées (non 
nationales et nationales) ; par exemple, nous avions prévu il y a 
un an que les primes directes de l’exercice 1954 se monteraient 
à 318 milliards ; les comptes définitifs accusent 322 milliards, 
soit à peine plus de 1 % d'écart. Cette réduction des écarts est 
sans nul doute due au fait que nous nous bornons aux grandes 
masses, sans entrer dans le détail. 

Sous ces réserves, les primes auront évolué selon les chiffres 
du tableau suivant : 


Primes nettes d’assurances de toutes natures, émises par les sociétés 
françaises dans le monde et par les sociétés étrangères en France 


(métropole et outre-mer) 
1955 1954 1953 


Assurances-dommages en France ............... 252 230 208 
Assurances-dommages à l’étranger............... 17 16 15 
Assurances-vie en France......................: 70 58 48 
Assurances-vie à l'étranger ...................:.. 6 

14 12 11 


Capitalisation ..-.:................sesseees 
359 322 288 


51 47 43 


Acceptations en réassurances .......-.:-:--::°: 
410 369 331 


Total général .-..-.Me-.neen deco 


Le progrès du chiffre d’affaires est significatif, puisque les 
prix ont peu varié de 1953 à 1955. Cependant, ce progrès est à 
peine supérieur à celui du revenu national, ainsi qu’il apparaît 


sur le tableau suivant : 
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Revenu national en Primes en Rapport 
millerds de francs milliards de francs des primes 
j courants courants au revenu nat. °/00 

19387 07e 300 11 36 

LOBE ETPE ER 8.800 211 24 

10520208 10.500 260 24 

1953 41520.. 10.790 288 26 

1954 RES 11.510 322 28 

1955: 55 ous 12.440 359 29 


L'amélioration du rapport des primes au revenu national n’est 
en chiffres ronds que de un pour mille ; il est exactement de 
0,9 °/,,. Cela est bien peu, si l’on se rappelle que le taux de 
36 °/,, enregistré en 1938 était lui-même très inférieur à la nor- 
male, laquelle peut être évaluée, par observation des nations 
telles que la Suisse, l'Angleterre et les Etats-Unis, à 50, 70, 
80 °/ et même davantage. Le taux de croissance enregistré par 
l'assurance française, pour important qu’il paraisse in abstracto, 
est donc un terme de conservation plus que de reconstruction. 


Les placements des sociétés d’assurances en 1954 


L'étude des placements des sociétés d’assurances en 1954, 
que nous permettent aujourd’hui les chiffres récemment publiés, 
confirme ce diagnostic que l’assurance française a beaucoup de 
mal à reconquérir, dans la vie économique, la place qu’elle avait 
avant les dévaluations du franc et qu’elle a conservée dans la 
plupart des grandes nations. 

Les placements des sociétés d’assurances sur la vie attei- 
gnaient en effet les valeurs suivantes à la fin des exercices 1953 
et 1954 : 


Placements des sociétés d’assurances sur la vie 


(en millions de francs) 
31-12-53 21-12-54 


Naleurs mobilières st, nee tee er 120.956 143.465 
ER OM UN Me 7 24.793 26.891 
Prêts hypothécaires et ouvertures de crédit ...... 5.704 2137 
AULTES PIACEDICNES LA CON SEE TRE 6.631 8.799 

POPAL ETS ce ER EE EE 158.084 186.292 


Ainsi, les placements ne se sont accrus que de 28 milliards 
au cours de l’année 1954 ! Le Service des Etudes économiques 
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et financières du Ministère des Finances évalue à 1.460 milliards 


l'épargne fraîche en France au cours de cette même année. L’as- 
surance-vie ne compte ainsi que pour quelque 2 % du total. 
Pour apprécier ce coefficient de 2 %, il faut savoir que, de 1946 
à 1953, l’assurance sur la vie a constamment drainé plus de 
20 % de l'épargne totale de la population des Etats-Unis. La 
moyenne de ces sept années ést supérieure à 30 %, donc 15 fois 
supérieure au chiffre français (2 %) (1). 

Les études publiées par M'° Apchié sur l’assurance américaine 
et sur l’assurance anglaise permettront aux spécialistes de faire 
mainte autre comparaison stimulante pour l'assurance fran- 
çaise (2). 


Le rapport des sinistres et des frais généraux aux primes 


Le rapport des sinistres aux primes dans les assurances dom- 
mages, le rapport des frais aux primes dans toutes les branches 
n’ont que peu évolué en 1954 et 1953 par rapport aux récentes 
années précédentes. 

L'assurance incendie continue d’avoir des tarifs trop élevés, et 
l'assurance accidents d'automobile de les avoir insuffisants, mal- 
gré un relèvement en cours d'année. 

Les frais généraux ne se réduisent que lentement ; les effets, 


substantiels, d’une meilleure organisation du travail restent 


encore marqués par les tâches nées de la revalorisation des 
contrats et de la difficile reconquête d’une clientèle qui s'était 
détachée de l’assurance. 


Une enquête par sondage sur le marché de l’assurance 


Pour favoriser cette reconquête, la Fédération des Assurances 
et le Comité d’action pour la productivité dans l'assurance ont 
lancé, avec la subvention du Comité National de la Productivité 


et l’aide technique de l’Institut National de la Statistique et des 


Etudes économiques, une enquête par sondage sur l’ensemble 


| A »22 À 
des assurés et des assurables en France. Cette enquête a été 


1. Cf. Les Assurances sur la vie aux Etats-Unis ; leur rôle économique, 
Etudes et conjoncture, juillet 1955, p. 671. 

9. Etudes et conjoncture; numéros de juillet, de septembre, de décembre et 
d’octobre 1955. 
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rendue publique au cours d’une conférence de presse en jan- 
vier 1956. : 

Elle est intéressante d’abord pour les assureurs, et ensuite 
pour toutes les personnes qui s'intéressent à l’économie fran- 
çaise. 

En effet, d’abord, elle fournit maint renseignement utile aux 
inspecteurs, agents et courtiers qui s’efforcent de développer 
leur chiffre d’affaires. Par exemple, il est important de savoir 
que 78 % des chefs de famille n’ont souscrit aucune assurance 
sur la vie ; parmi ceux-ci, 4 % ne savaient pas qu’il existait une 
assurance sur la vie, 8 % déclarant avoir désiré s'assurer mais 
l'avoir oublié ou n’avoir pas trouvé une occasion de le faire ; 
12 % estiment que leur famille n’en a pas besoin. L’enquête a 
révélé l’ampleur des besoins d'assurance mal satisfaits, notam- 
ment en matière d'accidents de scooters'et vélos-moteurs. 

Par ailleurs, l'enquête par sondage a révélé les curieuses réac- 
tions du public à l’égard du bénéfice des sociétés d’assurance. 
La grande majorité du public croit que les sociétés font des 
bénéfices nets de l’ordre de 20 à 30 % des primes acquises (en 
réalité, ce n’est que quelques unités pour cent) ; cependant, la 
même majorité estime ce bénéfice « normal ». Ceci ouvre sur la 
psychologie du Français moyen en matière économique des 
perspectives qu’il serait utile d'approfondir. Sans doute ren- 
draient-elles compte de beaucoup de comportements politiques 
et sociaux de notre peuple et des membres de nos assemblées 
parlementaires. 


Jean FOURASTIÉ. 
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LA PRODUCTION AGRICOLE 


SOMMAIRE. — Introduction : continuation du progrès technique. 

I. Les moyens de production : la conjoncture météorologique ; la main- 
d'œuvre ; les attelages ; les machines ; les engrais. 

II. La production en nature : céréales, légumes secs, tubercules, four- 
rages, textiles, oléagineux ; vins ; sucre et alcool ; productions légu- 
mières et fruitières ; bétail. 

III. La production en valeur : évolution générale des prix ; marché 
des céréales ; marché du sucre et de l’alcool ; marché du vin; marché 
des produits animaux. 

IV. La rentabilité : le revenu global de l’agriculture pour la campagne 
1954-55 ; le revenu des salariés ; le revenu des propriétaires ; le revenu 
des exploitants. 

Conclusion : problème des débouchés, équipement social et intellec- 
tuel en suspens. 


INTRODUCTION 


Les récoltes de 1955 ont été bonnes ou très bonnes, malgré des 
circonstances météorologiques simplement moyennes. Le progrès 
technique, en effet, continue et tend à s’intensifier. Les produc- 
teurs consacrent la totalité de leur pouvoir d’achat à l’acquisition 
de machines, parmi lesquelles le tracteur reste la grande vedette ; 
ils emploient davantage d’engrais, recourent largement aux pro- 
duits qui leur permettent de lutter contre les mauvaises herbes 
et les ennemis des cultures. Le progrès biologique est également 
rapide dans le domaine végétal (emploi de semences sélection- 
nées), il reste lent dans le domaine animal (recours à des races 
et des individus sélectionnés). Le progrès reste encore plus lent 
dans le domaine de la vie matérielle et intellectuelle : l’habitat, 
l'approvisionnement en eau potable, l’enseignement agricole 
restent d’un autre siècle. Pour peu que les choses continuent, des 
transformations profondes vont se trouver être obtenues en 
dehors de tout enseignement agricole ; elles risquent malheureu- 
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sement d’être insuffisantes, par suite même de cette lacune, pour 


assurer à l’agriculture abondance et prospérité ; elle est parvenue 


à atteindre le premier objectif, le second continue de se dérober. 


I. — Les moyens de production 


8 1. LA CONJONCTURE MÉTÉOROLOGIQUE 


Les circonstances météorologiques se sont montrées généra- 
lement normales ; toutefois, certaines anomalies ont été déter- 
minantes pour le volume de quelques récoltes. 

L'automne 1954 a été dans l’ensemble assez sec et assez doux ; 
aussi, malgré l’enlèvement très tardif de certaines récoltes (bette- 
raves, pommes de terre, maïs), les ensemencements, bénéficiant 
de circonstances favorables, ont pu atteindre les mêmes chiffres 
que ceux des années précédentes. Janvier et février furent carac- 
térisés par leur douceur et leur pluviosité. Tout changea avec 
mars qui fut plus rigoureux qu’à l’ordinaire et très sec ; avril lui 
ressembla : températures anormalement basses, pluies à peu près 
nulles. 11 en résulta un retard dans les ensemencements en 
céréales de printemps, dans la préparation des cultures de plantes 
sarclées, et un retard général de la végétation. Le mois de mai, 
malgré son irrégularité (périodes très froides succédant à des 
périodes de chaleur, journées ensoleillées alternant avec des jour- 
nées de pluie) fut, lui aussi, dans l’ensemble plutôt froid et sec, 
d’où retard des cultures maraîchères de primeur et des cultures 
fourragères. Si juin et juillet furent normaux, dès ce dernier 
mois, la sécheresse sévit à nouveau dans les régions généralement 
bien arrosées de Bretagne et de Normandie et se généralisa en 
juillet. Les travaux de la maison en furent facilités, mais les prai- 
ries en souffrirent fortement. 

Au total, temps favorable pour les céréales et hostile à la pro- 
duction fourragère. 

Signalons qu’à nouveau la sécheresse a tari de nombreux points 
d’eau et fait apparaître l’insuffisance de notre équipement en 
adductions d’eau potable (1) : dans certaines régions, l’abreu- 


vement des animaux a exigé des transports mal commodes et 
onéreux. 


1. Voir sur ce point l’Inventaire des distribution rurales d’eau potable 
dans la Revue du Ministère de l'Agriculture, janvier 1955. ? e 


EE 
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8 2. LA MAIN-D'ŒUVRE 


A s’en tenir aux offres et demandes d'emploi déposées dans les 
services de placement, le nombre des demandes est resté, comme 
en 1953 et 1954, supérieur à celui des offres, même au cours de la 
période des grands travaux (1) : 


Offres d'emploi | Demandes d'emploi 
non satisfaites non satisfaites 


1er janvier 581 
1er avril 2.712 


1er juillet 3.401 
| 1er octobre 2.991 


C’est donc un certain chômage qui s’observerait, alors que 
persistent les plantes des exploitants sur le manque de main- 
d'œuvre. 

Toutefois, par rapport à 1954, une certaine tendance à l’équi- 
libre s’est manifestée : le nombre des demandes d’emploi a dimi- 
nué. Ce phénomène peut s'expliquer par l’accroissement de l’em- 
ploi dans les secteurs non agricoles, en particulier dans l’industrie 


du bâtiment : un certain nombre d'ouvriers agricoles ont été 


ainsi amenés à quitter leur activité d’origine. 

Parallèlement à ces transferts du secteur agricole au secteur 
non agricole (on sait qu’il a été évalué au chiffre annuel de 
95.000 personnes (2)), se poursuivent les « migrations rurales inté- 
rieures » (3) qui allègent la pression démographique des régions 
surpeuplées et redonnent vie aux campagnes dépeuplées. On 
estime qu’en 1955, environ 800 migrations ont eu lieu intéressant 


4.000 personnes. Depuis 1949, près de 3.600 migrations se sont 


ainsi produites, entraînant 19.000 personnes ; dans les régions 
de départ 42.000 ha ont été rendus disponibles, tandis que 
105.000 ha ont été repris et mis en valeur par les migrants dans 


les régions d’accueil. On constate une diminution relative des 


migrations proches et un accroissement du nombre et du pour- 

centage des migrations lointaines (plus de 400 km). L'Etat verse 

une subvention pour déménagement, et, depuis 1954, une subven- 

tion de premier équipement. Cependant, les avantages pécuniaires 

accordés par l’Etat aux salariés et aux entrepreneurs industriels 
1. Droit social, janvier 1956, p. 25. 


k + Conjoncture, 6 juin 1955, p. 506. ; , 
8. nt L'état actuel des migrations rurales. Académie d'Agriculture, 


1er février 1956. 
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qui se déplacent sont beaucoup plus substantiels, tandis que 
l’aide financière dont bénéficient les exploitants étrangers qui 
viennent se fixer en France est encore plus considérable ; aussi, 
depuis 1945, chaque année, en moyenne, le nombre des installa- 
tions étrangères en. France est de 50 % supérieur à celui des 
migrants ruraux français (1). Seul, un développement de ces 
courants migratoires permettra d'obtenir une meilleure répar- 
tition de la main-d'œuvre, un rapport plus favorable entre la 


terre et le travail et par suite une productivité plus élevée. 


$ 3. LES ATTELAGES 


Le recensement annuel du bétail du 1° octobre a donné les 
résultats suivants (en milliers de têtes) (2) : 


Nov. 1938 Octobre 1954 | Octobre 1955 


Chevaux de moins de 3 ans 
Chevaux de plus de 3 ans 


Total des chevaux 
Bœufs de travail 
Vaches de travail 
Espèce mulassière 
Espèce asine 


Le recul du cheval devant la traction mécanique continue, 
mais avec lenteur. Les éleveurs de chevaux commencent à deman- 
der pourquoi, si le tracteur est naturellement plus économique 
que le cheval, les pouvoirs publics viennent fausser la concur- 
rence en accordant des mesures spéciales de faveur au premier : 
« La ristourne de 15 % payée par l’Etat sur les tracteurs consti- 
tue un handicap très lourd pour les chevaux qui ne bénéficient 
de rien de tout. De même, la détaxation du carburant ne trouve 
pas pour le cheval d’homologue sous forme de ristourne sur 
l’avoine. Ceci fausse toute comparaison équitable entre les prix de 
revient de la traction mécanique et de la traction chevaline, dont 
font état nombre de publications et d’études » (3). 

Retenons deux points positifs de la discussion qui s’est engagée 

1. Voir les rapports annuels de M. Pierre Legendre, du Ministère de lAgri- 


culture (Direction des Affaires professionnelles et sociales), ainsi que les 


publications de l’Association Nationale des Migrations Rurales, 89, rue de 
Monceau, Paris (VIII). 


2. Pour 1955, il s’agit de chiffres provisoires. 
3. Desoutter, Académie d'Agriculture, 29 février 1956, p. 202. 
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à ce sujet à l’Académie d’Agriculture. Le coût de l’alimentation 
du cheval pourrait être fortement réduit si on lui distribuait 
moins d'avoine et si on le mettait à la pâture pour la nuit. La 
consommation de viande de cheval se développe considérable- 
ment ; elle était autrefois limitée à la région parisienne, au nord 
et à l’est : « Maintenant, on consomme du cheval un peu dans 
toute la France, tout au moins dans les agglomérations urbaines. 
On abat actuellement 330.000 chevaux par an. La boucherie che- 
valine se plaint de ne pas trouver assez de chevaux et réclame 
souvent des importations, surtout au printemps, période 
creuse » (1). On voit des chevaux se vendre presque à parité avec 
la viande de bœuf. 

Le cheval tend à devenir un animal de boucherie. La main- 
d'œuvre se détourne de lui, surtout dans les jeunes générations ; 
seuls, des hommes de 50 à 60 ans consentent à être charretiers. 

Par contre, beaucoup de jeunes, et qui ne sont pas nécessai- 
rement des ruraux, manifestent du goût pour l’équitation ; le 
cheval de selle n’est peut-être pas dépourvu de tout avenir (2). 


$ 4. LES MACHINES (3) 


Le Ministère de l'Agriculture profite du dépouillement des 
déclarations souscrites par les agriculteurs qui désirent bénéficier 
de la détaxe sur les prix des carburants pour préciser l’impor- 
tance du parc existant en matière de traction. Au 1* décembre, 
ce pare comprenait 341.000 tracteurs et véhicules de traction. Par 
rapport à 1954 (275.000 tracteurs), il a donc augmenté de 
66.000 unités. S’y ajoutent 49.500 motoculteurs possédés par des 
agriculteurs ayant droit à la détaxe (quelques milliers d’autres 
appartiennent à des non-agriculteurs). 

Une petite minorité (15.000 environ) est employée dans un 
cadre collectif ; elle ne manifeste aucune tendance à grandir. 

Les tracteurs individuels ayant droit à la détaxe des carburants 
et qui par suite ne comprennent pas les tracteurs fonctionnant 
au fuel-oil se répartissent de la façon suivante entre les diffé- 


rentes grandeurs d’exploitation : 


© ëmie d'Agriculture, 29 février 1956, p. 204. RS. 
2! cena HG Einese Académie d'Agriculture, 29 février 1956, p. 205. 
3. Les chiffres qui figurent dans ce paragraphe ont été relevés dans les 
très intéressantes publications du Centre National d'Etudes et d’Expérimen- 


Site 


D 


Fe 


À 
Po 


mA, 
Kits 4€ 


à 4 
D TNRT ES 
À cn FR des re ia 


# 


C'481 “af + 


brie 


M. in 


1954 Différence 


Plus de 100 ha... 100 27.740 24.740 3.000 
Désb0:4 100: hd, RS ennrer 48.300 41.860 6.440 
De 304 50 ha. me sren pente 62.720 51.430 11.290 
DE HD S0 he A MereT errors 86.589 67.520 19.060 
Moins -de 15 ha, 5520-00. en 53.600 39.750 13.850 

F 278.940 225.300 .640 


Ainsi, les trois quarts des tracteurs sont détenus par des exploi- 
tations couvrant moins de 50 ha, et la progression la plus impor- 
tante (plus de la moitié des ventes) a eu lieu dans les exploitations 
couvrant moins de 30 ha. La motorisation « descend » vers des 
exploitations de plus en plus petites. Le phénomène paraît naturel 
et irréversible ; il est probable qu’il est accéléré par la ristourne 
de 15 % accordée par l'Etat sur l'achat du matériel. Il est pro- 
bable également que leffort d'investissement qu’il entraîne 
absorbe la totalité des disponibilités des exploitants, et que cette 
circonstance, jointe aux difficultés financières qui accompagnent 
généralement le début de toute motorisation (les dépenses gran- 
dissent immédiatement, les recettes n’augmentent qu’au bout 
d’un certain délai) contribue à détériorer la situation économique 
actuelle de nombreuses exploitations. 

Un autre matériel dont le succès a été également rapide est la 
moissonneuse-batteuse. Son parc et les sources de son approvi- 
sionnement ont évolué comme suit : 


Part de la 
Ventes Part nr eto Parc 


annuelles de l’import. franç en service 


Le 
qe 
1. 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 


La construction française manifeste depuis 1952 des progrès 
remarquables, qui se sont cependant fortement ralentis en 1955. 
Le marché toutefois paraît loin de l’état de saturation ; voici en 
effet le parc de quelques autres pays : 
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” LA 
Parc de Fabrication 


moissonneuses- nationale 
batteuses de l’année 


Année 
de référence 


ee à Pace D ee ; .000 100.000 

| Canada..... RS retour sen .000 20.000 

pese Mr co se .500 5.000 

MAUR LE PRE re eue D de .050 2. 

Allemagne Occidentale ........... .300 és 
Net RU LP eee 4 .000 
SEE SR PT LE EE .000 
NL us Med nn ta No .000 


Ainsi, la Grande-Bretagne, qui ne cultive guère que 2 millions 
d’ha de céréales, utilise plus de moissonneuses-batteuses que la 
France qui en cultive 10 millions d’ha ; en admettant que chaque 
machine coupe annuellement 50 ha (chiffre qui paraît proche de 
la réalité), le parc actuel ne peut donc couper qu’un million d’ha, 
soit le 1/10° de la récolte française (1). 

C’est proportionnellement la même marge d'expansion que 
paraît présenter un nouveau matériel, l’étuveuse pour pommes 
de terre. Ce tubercule constitue, tant du point de vue technique 


que du point de vue économique, une excellente matière première: 


pour la production animale. Mais il se conserve mal et sa cuisson 


quotidienne représente un gros travail. Les Suisses ont mis au. 
point un cuiseur de grande capacité capable de cuire en un jour 


ou deux la totalité de la récolte d’une ferme ; la pomme de terre 
ainsi cuite est ensilée et se conserve sans difficulté jusqu’à la 
récolte de l’année suivante. Relativement trop coûteux d’achat 
pour être utilisé dans le cadre individuel, ce matériel convient à 
l'emploi collectif (coopérative, entreprise capitaliste). De 28 en 
1954, leur nombre est passé à 93 en 1955 ; on estime qu'il en 
faudrait 1.000. 
$ 5. LES ENGRAIS 


Durant la campagne 1954-55 (1° mai-30 avril) la consommation 
d'engrais, exprimée en tonnes d'éléments fertilisants, a continué 


-de grandir (2) : 


INA TO LRO ND OT CIC On Fe Dee se nn SA ARDES 
Acide phosphorique .......::.-:: on 0 re 


POLASEE Sn coeur fe melsinesmeiess % 
1.109.000 1.333.000 1.532.000 


Master side plots.) sv ele 


1. Ajoutons que le parc de moto-faucheuses comprenait, fin. 1955, 
38.189 machines ; ce type de matériel qui peut évoluer sur les terrains en 
forte pente permet la motorisation de la coupe des fourrages en montagne. 

2. Bulletin d'Information du Ministère de l'Agriculture, 1955, n 30. 
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Ainsi, la consommation s’est accrue de 50 % depuis 1952. Et 
cependant, le progrès reste inférieur à celui prévu par le premier 
plan Monnet ; celui-ci avait fixé comme objectif une consom- 
mation de 400.000 tonnes d’azote, 800.000 tonnes d’acide phospho- 
rique, 800.000 tonnes de potasse qui devait être atteinte en 1950 ; 
si la progression continue au rythme actuel, ces chiffres ne seront 
obtenus qu’en 1956-57 (1). 


IT. — La production en nature 


Elle reflète assez fidèlement dans la variété de ses résultats les 
influences météorologiques et les réactions des producteurs aux 
prix de la campagne précédente. 


8 1. LES CÉRÉALES 


Elles ont donné les récoltes suivantes (2) : 


Moyenne | Moyenne 
1930-39 1950-54: 


Blé : 
surface (ha) É 149153 
production (quintaux) , 85.570,3 
rendement (qx) 19,8 
Seigle : 
surface (ha) 441,6 
production (qx ? .116,5 
rendement (qx 11,6 
Avoine : 
surface (ha) : .264,8 
production (qx) 6 .188,8 
rendement (qx) 15,5 


Orge : 
surface (ha) .098,1 
production (qx) = .457,9 
rendement (qx) 1 cher 
Maïs : 
surface (ha) 361,9 
production (qx) : .674,9 
rendement (qx) 18,4 
Riz». 
surface (ha) 18,0 
production (qx) 5,5 60,0 
rendement (qx) 34,1 


Si l’ensemble des surfaces consacrées aux céréales n’a que 
légèrement augmenté en 1955, l'importance respective de chacune 


1. Klatzmann dans Etudes et Conjoncture, janvier-février 1956 80 
SRE du De de Et Hate décembre 1955. Les ben 
es en milliers d'hectares, la production en milli d i 
rendement à l’hectare en quintaux. < < AA 


LR 22 AR 
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d'elles a continué d'évoluer dans le même sens que les années 
précédentes : développement du blé et surtout de l'orge et du 
maïs, aux dépens du seigle, de l’avoine et du sarrasin. Sauf pour 
lavoine, les rendements sont généralement inférieurs à ceux 
de 1954 : la sécheresse qui a caractérisé plusieurs des mois de 
végétation en est probablement la cause. 

Le blé a encore gagné 60.000 ha par rapport à 1954 ; quoique 
moins élevé que le gain de la campagne précédente (+ 263.000 ha), 
le phénomène reste encore notable ; le moindre progrès des sur- 
faces est probablement dû à l’application du quantum qui a joué 
le rôle d’une baisse de prix. Par ailleurs, l'amélioration croissante 
des variétés cultivées et les circonstances souvent favorables dans 
lesquelles s’est effectuée la moisson ont permis d’obtenir des 
grains de meilleure qualité que l’an dernier et d’un poids spéci- 
fique généralement élevé (entre 76 et 78). Si la production globale 
n’est inférieure que de 2 % à celle de l’année précédente, la répar- 
tition régionale de la moisson est plus inégale : « L'année 1954 fut 
bonne pour tous les agriculteurs et toutes les terres. L'année 1955 
a été, par contre, l’année des bonnes terres et des bons cultiva- 
teurs » (1). Signalons une extension de la production de blé dur ; 
la collecte qui avait été de 125.000 quintaux l'an dernier s’est 
élevée en 1955 à 170.000 quintaux, qui couvrent environ 5 % des 
besoins français. 

Pour le seigle, les rendements à l’hectare restent stationnaires 
malgré les progrès techniques. Peut-être réserve-t-on à cette 
céréale des terres de moins en moins bonnes. 

L’avoine voit ses surfaces se réduire sans arrêt ; elles ne repré- 
sentent même pas les deux tiers de celles d’avant-guerre ; par 
contre, le rendement a atteint en 1955 un chiffre record, de sorte 
que la production totale est restée inchangée. 

L’orge a vu surfaces et production augmenter ; les rendements 


dépassent d’environ 50 % ceux d’avant-guerre. Les besoins cepen- 


dant ne sont pas encore satisfaits, car les effectifs du cheptel 
grandissent (surtout ceux du cheptel porcin) en même temps que 
les méthodes de l’alimentation animale s’améliorent. Alors qu’en 
1954 les importations d’orge s’étaient limitées à 50.000 quintaux 
en provenance d'Afrique du Nord, au mois de mai, cette année-ci, 
100.000 quintaux ont déjà été importés pour la brasserie, et 


1. Ratineau, Académie Agriculture, 1° février 1956, p. 102. 
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l'achat au dehors de 200.900 quintaux supplémentaires (dont 
50.000 pour la brasserie) a été décidé (1). : 


La culture du maïs poursuit son ascension ; la récolte approche 
10 millions de quintaux, ce qui représente presque le double de 
celle d’avant-guerre. Si la progression se poursuit, la récolte 
pourra couvrir d’ici peu les besoins du pays évalués à 12 millions 
de quintaux. Dès maintenant, les importations qui atteignaient 
une moyenne de 7 millions de quintaux avant guerre sont tom- 
bées à 4,6 en 1951-53, à 3 en 1953-54, à 2,7 en 1954 et n’attein- 
dront probablement pas 2,5 en 1955-56. Toutefois, il semble que 
le prix du maïs, plus élevé que celui du blé, commence à détour- 
ner de cette céréale les éleveurs et les fabricants d’aliments du 
bétail qui en étaient autrefois les principaux utilisateurs (1). 


Le riz a donné une récolte qui n’avait jamais été atteinte ; les 
surfaces dépassent de peu celles de l’an dernier, mais alors que 
lPautomne de 1954 avait été pluvieux ce qui avait entravé la 
maturation et rendu difficile la moisson, la récolte 1955 a connu 
des conditions favorables. La riziculture française a évolué 
comme suit (2) : 


Indice du 
prix du riz 
par rapport 

au prix 


Superficie | Production | Rendements —. Frxere 
des rizières | en tonnes paddy RARES en franes 
(ha) de paddy (gx ha) par quintal | par quintal 


i 
| 
2 
2 
4 
4 


.700 +200 
700 
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Il apparaît clairement que la hausse du prix du riz en 1946 et 


« 


son maintien à un niveau élevé pendant quelques années ont 
rendu possibles les investissements nécessaires à l’extension de 


1. Ratineau, Académie d'Agriculture, 1° février 1956, p. 103. 
2. Bulletin d'Information du Ministère de PAgtiuliure 1955, n° 40. 
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cette culture ; depuis 1947,on a pu baisser notablement le prix du 

riz par rapport à celui du blé, alors que celui-ci est à peine au 
coefficient 18 par rapport à l’avant-guerre. Aux 900.000 quintaux 
de riz-paddy récoltés s’ajouteront 135.000 quintaux environ im- 
portés. Avant la guerre, la France importait en moyenne 5 à 6 mil- 
lions de quintaux de riz chaque année pour servir à l’alimentation 
du bétail ; cette transformation explique la grosse demande dont 
l'orge est actuellement l’objet. À 


$ 2. LÉGUMES SECS, TUBERCULES, FOURRAGES, TEXTILES, 
OLÉAGINEUX (1) 


Les difficultés d'écoulement rencontrées par les producteurs 
de pommes de terre en 1954-55 ont provoqué une légère diminu- 
tion des superficies plantées ; la sécheresse de l’été n’a pas permis 
d’atteindre les rendements de l’an dernier,-surtout en Bretagne 
(220 qx à l’ha au lieu de 250 dans le Finistère). Les organisations 
professionnelles ont réussi à obtenir une présentation du produit 
qui est un véritable modèle ; label, diamètre minimum, discrimi- 
nation des types de pommes de terre suivant l’usage culinaire 
(frites, purée, ragoût, etc.), empaquetage en filets. 

Les cultures fourragères (tubercules et prairies) ont donné des 
résultats inférieurs à ceux de l’année précédente par suite de la 
sécheresse, mais on ne peut parler ni de disette ni même de 
pénurie. 

La récolte de lin est en très nette augmentation grâce à une 
progression sensible des surfaces et à des rendements assez élevés. 

Le colza témoigne de quelques progrès ; il reste sur le plan 
agricole et industriel la plante oléagineuse la plus digne d'intérêt ; 


mais le terrain perdu à la suite du refus de l'Etat de tenir ses” x 


engagements de prix est loin d’avoir été regagné. Signalons que 
c’est seulement en 1955 qu’est intervenu le règlement définitif 
des indemnités dues aux producteurs d’oléagineux de la récolte 
1951 (2). 


$ 3. SUCRE ET ALCOOL 


La culture de la betterave industrielle a donné en 1955 les 
résultats suivants : 


Ministère de l'A riculture, décembre 1955. 
FA nos tion du Ministère de PAgriculture, 1955, n° 7. 
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Production 
Surface de betteraves 
(millions d’ha)| (millions 
de tonnes) 


Rendement Sucre Alcool 
à l’ha (millions de betteraves 
(en quintaux)| detonnes) |(millions d’hl) 


La sécheresse n’a pas abaïssé sensiblement les rendements de 
1955 ; elle a par contre facilité la récolte d’une betterave généra- 
lement très mûre. Les arrachages commencèrent lentement mais, 
grâce au beau temps, se poursuivirent sans aucune interruption ; 
on estime que 38 % des superficies ont été récoltées à l’aide de 
« machines souleveuses-fouilleuses simples >» et que 30% du 
tonnage ont été chargés mécaniquement. Il a fallu cependant 
recourir largement à une main-d'œuvre étrangère : 15.500 Ita- 
liens, 2.600 Belges, 950 Espagnols ; il faut y ajouter 2.000 Bretons 
et 500 Nord-Africains (1). 

La récolte de 1955 a été inférieure à celle de 1954, mais la 
richesse en sucre des racines est beaucoup plus élevée. Toutefois, 
comme la production d’alcool a été relevée (elle avait été abaissée 
lannée précédente par des transferts massifs de betteraves de 
distilleries vers les sucreries), la production de sucre s’est trouvée 
réduite. 


$ 4. VIN 


La production a été la suivante : 


1930-39 1950-54 1954 


Surface (milliers d’ha) .... : 1.391 
Rendement (hectos) 3 42,2 


. Production totale (millions 
“hD … Ÿ 58.369 58.805 


Les circonstances météorologiques ont été dans l’ensemble, 
favorables : elles ont même permis à la Champagne où 2.000 ha 
avaient fortement souffert des gelées de printemps, d’obtenir fina- 
lement une récolte plus abondante que l’an dernier. Elle est éga- 
lement plus élevée dans le Bassin de la Garonne et l’Alsace. Par 


1. Le Betteravier français, n°° de novembre et décembre 1955. 


702 PRODUCTION 


contre, elle est plus faible dans le Midi méditerranéen, le Val de 
Loire et la Bourgogne. , 

Les vendanges ont été effectuées partout dans de bonnes eondi- 
tions. Le beau temps des mois d’août et septembre a été très 
favorable à la qualité des raisins ; les vins de 1955 seront excel- 
lents. 


$ 5. PRODUCTIONS LÉGUMIÈRES ET FRUITIÈRES 


La production légumière a atteint 7 millions de tonnes, chiffre 
voisin de celui récolté en 1954. Les gelées de printemps ont causé 
quelques dommages, le caractère froid et sec des mois de mars, 
avril et mai ont provoqué du retard dans certaines productions de 
primeur. 

La production fruitière a été, également, du même ordre de 
grandeur que celle de 1954 (1) (en milliers de quintaux) : 


Moyenne 


Raïisins de table 
Pommes et poires à cidre 
Pommes de table 

Poires de table 


Abricots 
Châtaignes 
Prunes 


La récolte des fruits à cidre se maintient à un chiffre très élevé 
depuis 1952 ; cette constance est anormale, car c’est généralement 
l'alternance des bonnes et des mauvaises années qu’on observe 
dans ce domaine. 

Pour les pommes, la similitude des chiffres globaux entre 1954 
et 1955 masque de profondes différences ; une augmentation est 
constatée dans presque toutes les régions, mais elle est compensée 
par le déficit profond observé dans le Nord. De même, le chiffre 
global ne rend pas compte du changement de structure qui est en 
train de se faire sentir dans la composition du verger français : 


1. Les chiffres sont empruntés à la Revue du Ministère de l'Agriculture, 


décembre 1955 ; les commentaires s’inspirent de la très intéressant 
nication faite, à ce sujet, par M. Robin, à l’Académie d’Agri ns 
rendu de la séance du 8 février 1956. : FR Re 


F 


D 
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des variétés américaines progressent notablement, des variétés 
locales ou régionales reculent. Les types de fruits français actuel- 
lement les plus demandés sont la Reine des Reinettes et la Rei- 
nette du Mans. 

Pour les poires de table, c’est l'exactitude même des statistiques 
officielles qui est mise en cause. La récolte des variétés précoces 
(D° Jules Guyot et surtout Williams) a été si abondante qu’elle a 
mis en péril, pendant de longs mois, l'équilibre du marché. Or, : 
elle n’a été compensée, pour les autres variétés, par aucune dimi- 
nution d’un ordre de grandeur comparable ; certains spécialistes 
estiment en particulier que la récolte française de Williams était 
passée de 40.000 à 70.000 tonnes ; si leur évaluation est exacte, la 
statistique a des chances de ne pas l’être. à 


$ 6. BÉTAIL 


Le recensement annuel d'octobre a fait apparaître les effectifs 
suivants (en milliers de têtes) : 


1934-38 au 127 oct. 1954 | au 497 oct. 1955 


Totaldes DOVINS 2: ser SORT s 1213 .560 
dont : 


Bœufs d’engrais et d’embouche .. 272 313 

Vaches laïtières .. .549 .774 

EVE S re rot re .829 .950 
Ovins .985 .191 
Porcins..... SE .560 ; .772 
Caprins .. 


En matière d'élevage bovin (1), le recensement de 1955 fait 
apparaître une augmentation de 12,4% par rapport à lavant- 
guerre et seulement de 1,7 % par rapport à 1954. Ce dernier 
chiffre paraît faible à certains spécialistes quand ils évoquent les 
progrès considérables constatés dans la production fourragère. 


On hésite entre deux interprétations : ou le chiffre des existants 


officiels est inférieur à la réalité, ou il est exact, et la situation 


. Là # . ‘1 . LES k | 0 % 
actuelle est caractérisée par une pénurie du bétail ; à l'appui de’ 


cette dernière hypothèse, on peut faire valoir que le cours du 
bétail maigre est particulièrement élevé par rapport à celui du 


bétail gras. Pope: 
L’insémination artificielle a encore progresse : 5.000 insémina- 


ï ie d’ ic . Bulletin d’Informa- 
. Des Courtils, Académie d'Agriculture, 21 mars 1956 
Fe du Ministère de l'Agriculture, 1955, n°" 22 et 45. 
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tions en 1946, 500.000 en 1950, 1.000.000 en 1953, 1.650.000 en 
1955. Elle est assurée par 61 centres (dont un seul n’est pas coopé- 
ratif) possédant 592 taureaux. Par contre, le contrôle laitier se 
développe lentement ; bien que le nombre des vaches contrôlées 
doive avoisiner, en 1956, 71.000, soit 20.000 têtes de plus qu’en 
1955, ce chiffre ne représente que 2 % de l'effectif, alors qu'aux 
Pays-Bas il atteint 57 %. 

Un effort méthodique et d'envergure est actuellement consenti 
pour éliminer la tuberculose bovine ; 2.400.000 bovins sont passés 
sous le contrôle des Services vétérinaires et des Groupements de 
défense sanitaire du bétail, ce qui représente un doublement par 
rapport à l’année précédente ; 3 milliards ont été ainsi dépensés ; 
malheureusement, pour 1956, les crédits ont déjà été réduits à 
1.800.000 millions, alors qu’il faudrait dépenser 90 milliards en 
neuf ans pour mener à bien cette œuvre d’assainissement indis- 
pensable à l’hygiène du lait et à la sauvegarde de nos exportations 
de bétail et de viande. On évalue à 20 milliards le total des pertes 
provoquées chaque année par cette maladie. 


En matière de cheptel ovin (1), le cheptel n’a augmenté que de 
2,6 % par rapport en 1954, alors que la France est déficitaire de 
8 % en viande et de 80 % en laine. Bien que l’on cite des prix très 
lucratifs de 600 francs le kilogramme de viande nette, on n’ob- 
serve aucun engouement pour cet élevage. L’un de nos grands 
éleveurs, M. Paul Dumont, fait remarquer que de tels cours ne 
sont atteints que par des animaux de choix ; les animaux com- 
muns sont bien plus nombreux et n’obtiennent que des prix de 
350 francs en deuxième qualité et 200 francs en troisième qualité ; 
même dans les troupeaux bien conduits, ces animaux ne sont pas 
rares. Par ailleurs, la laine se vend au cours mondial, qui n’est 
pas lucratif ; et, au moment où les efforts de sélection lainière 
commencent à porter leurs fruits et où ies producteurs français 
arrivent à obtenir les laines fines qu’on leur avait conseillées, la 
mode a changé ; les industriels n’achètent plus que des laines 
moyennes ou même grossières qui, délaissées ces années der- 
mières, sont actuellement recherchées pour les vêtements de 
sport ; comme il est impossible de modifier chaque année la 
nature de la laine produite par un troupeau, les éleveurs sont 
découragés par une telle instabilité de la demande. Dans l’en- 


1. Paul Dumont, Académie d'Agriculture, 15 février 1956. 
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semble, on est porté à penser que les progrès les plus substantiels 
pourraient être accomplis par les régions pauvres, à climat ingrat 
(régions méridionales des Alpes et du Massif Central, par 
exemple) : le mouton est l’animal le plus capable d’en assurer la 
mise en valeur. 

La production de viande qui en est résultée a été évaluée 
comme suit (viande nette, en tonnes) (1) : 


1954 4955 


1.000.000 1.030.000 
360.000 380.000 
110.000 115.000 
900.000 920.000 

90.000 90.000 


2.460.000 2.535.000 


Les chiffres des abattages (en milliers de têtes) ont été les sui- 
vants (les chiffres entre parenthèses indiquent le pourcentage des 
variations) (2) : 


Par suite du ralentissement des derniers mois, le nombre total 
des bovins abattus est très légèrement inférieur à celui de l’année 
précédente en têtes ; par contre, en poids, on observe une légère 
progression : 754.000 tonnes de viande nette contre 750.900. Rap- 
pelons en outre que 122.000 bovins ont été exportés sur pied en 
1955 contre 53.000 en 1954. 

__ On note une nouvelle augmentation légère des abattages pour 
les veaux et les moutons (en têtes et en poids), un léger recul en 
chevaux, compensé par un accroissement en poids (86.400 tonnes 


contre 84.900). 
En pores, la progression est très nette en têtes (+ 5,4%) et 


1. Etudes et Conjoncture, janvier-février 1956, p. 78. 
2. Des Courtils, Académie d'Agriculture, 22 février 1956. 
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surtout en poids (551.000 tonnes soit 8 %), malgré le retard sen- 
sible du début de l’année. En effet, jusqu’au mois de mai, la pro- 
duction a été légèrement déficitaire comme elle l’était depuis 
mai 1954 (des importations assez volumineuses ont même été 
nécessaires à cette époque). Depuis mai, elle est en reprise consi- 
dérable ; les arrivages sur le marché ont alors battu tous les 
records (10 % en moyenne de plus que l’année précédente) ; mais 
la demande augmente encore plus vite, puisque, depuis novembre, 
les arrivages sur Paris se sont maintenus constamment autour 
SUES de 2.500 tonnes par semaine (bêtes sur pied + bêtes abattues), 
: soit environ 35.000 à 40.000 porcs, alors qu’en 1949-50 où les 
cours restaient inférieurs à 120 francs le kilogramme vif, le 
chiffre de 2.600 tonnes, record à l’époque, n’avait pas été dépassé. 
La production laitière est plus mal connue encore que celle de 
= la viande, puisque, pour l’année 1952, trois évaluations de pro- 
£ duction donnent des chiffres différents : 142 millions d’hecto- î 
litres, en additionnant les évaluations départementales ; 150 mil- 
lions, estimation de la Direction de la Production agricole du 
Ministère de l’Agriculture ; 190 millions d’hectolitres d’après 
| M. Veisseyre. 
Voici cependant l’évolution du cheptel laitier et de la produc- 
tion laitière, d’après la statistique agricole annuelle (1) : 


Nombre 
de vaches 
produisant du lait 
(en milliers) 


moyenne Production 

par vache estimée 

et par an (en millions d’hl) 
(litres) 


EE Production 
5 Le Nombre total 
DENÉT Années de vaches 
(en milliers) 


8 8. 1 
7 (23 1 
8 de 1 
8 8. 1 
8 8. 1 
8 8. 1 
9 8. il 
9 9, 2 


Malgré la forte réduction de la production laitière au cours du 
second semestre par suite de la sécheresse, la production a été 
évaluée comme ayant été supérieure à celle de l’année précédente. 
De toute façon, la tendance à moyen terme est manifestement à 
la hausse. Cependant, dès maintenant, une double tendance se 


1. Etudes et Conjoncture, janvier-février 1956, p. 78. 
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manifeste : la production de lait étant actuellement moins avan- 
tageuse qu’en 1950-1951, certains départements se tournent à 
nouveau vers la production de la viande, délaissant celle du lait ; 
par contre, cette dernière continue de progresser dans des dépar- 
tements où la sécheresse de l’été l'avait longtemps empêchée de 
se développer (cf. Sud-Ouest). 


III. — La production en valeur 
$ 1. EVOLUTION GÉNÉRALE DES PRIX 


Elle est retracée par le tableau ci-dessous : 


1954 
| ; Août Déc. 
| Produits 1939 1954 
31 mars| 30 juin | 30sept. | 31 déc. 
Blé indigène (le quintal) ....-.-.° 216,5 | 3.400 | 3.400| 3.400 3.400 | 3.400 
| Seigle de Beauce (départ, le quintal) 5 2.100 | 2.100| 2.100 2.200 2.500 
| Orge de Beauce (départ, le quintal) 74,5 | 2.600 | 2.500| 2.200 2.600 2.700 
Avoines diverses (le quintal) ...... 60,75| 2.000 | 1.900 2.000 2.000 2.100 
| Pommes de terre, les 100 Kg. Halles - 
PR one aie etes 49,17 800 900| 1.350 1.300 |-1.600 
{Sucre blanc n° 3 (cote officielle, Paris)| 340,50] 8.683 | 8 563| 8.563 8.090 8.090 
|Bœuf, 1'° qualité, La Villette, le kg 
TR Er CS CE EN EC 11,80] 240 246 268 258 272, 
| _—— 2e qualité (idem) .......... 11,10] 182 194 218 206 200 
Veau 17° qualité (idem) ......... 15,80 370 410 410 416 410 
| __ 9e qualité (idem) .......... 14,20| 310 344 350 368 334 
Mouton 1re qualité (idem) ........ 20 526 518 510 516 540 
— 2e qualité (idem) .......... 16 380 336 340 354 364 
Porc extra, le kg vif ............ 14,28 242 228 195 194 190 
—" re qualité, id. ........... 13,14] . 226 218 175 180 178 
1 Lait, prix en gros aux détaillants de 
Il Paris, le litre rendu ........---. 1,54 40 40 36,10 36,10 40 
Beurre, prix moyen, Halles centra- - 
| jes (laitier, malaxé).............. 14,91 562,5 630 425 650 682,50 
Fromage, pâte sèche, le kg : ' 
GTUYÈTE ss 0.63 350 380 330 350 380 
Saint-Paulin .................e 5 260 230 160 290 320 
| Œufs (le mille, cours moyen, Halles).| 683,33/20.330 113.000 14.000 |19.000  |21.000 
Laine peignée type marché à terme, 

Roubaix-Tourcoing, le kg........ 34,40! 1.825 | 1.601 1.601 1.445 1.445 
Lin teillé de Bretagne (100 kg) ... 11.400 20.000 |21.500/20.900  |20.700 19.400 
Chanvre, Beaumont-sur-Sarthe, 1° 

qualité, 100 kg ..........:.--:: 615 8.500 |12.900114.700  |16.000 16.000 


Cuirs verts, peaux de veau, légers, 


5 ke 9 et sous-1er choix, Paris, les | 
; os RP RS Free, à 1.590,60/30.100 |31.800 28.500 |37.100 |41.200 


100 kg : 
ÎSuif indigène, 43 1/2, Paris, les 


MS RER des | 265 |9.000 |11.077/10.530 10.060 110.310 
ne ue ME 100 |3.785 | 4.427] 4.427 |4.454 | 4.524 
ss ne ne RE MA 192 | 3.200 | 3.743] 3.743 | 3.765 3.765 
À Vin rouge, 10, à lapropriété (Béziers) 158,3 | 2.750 | 2.730| 2.800 | 2.750 2.700 


Mifhecto.....-..-""msssesrt 
l I ————— 
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Certains prix, comme ceux du blé et du vin, sont restés les 
mêmes que l’année précédente. Ceux des pommes de terre se sont 
établis à un niveau plus élevé qu’en 1954, année où ils avaient été 
anormalement bas. Les prix de la viande, des produits laitiers et 
des œufs, en un mot de la plupart des produits animaux, sont en 
hausse générale, mais légère. Rappelons d’ailleurs qu’il s’agit des 
prix de gros et non pas des prix à la production : seuls quelques 
journaux agricoles relèvent et publient ces derniers qui semblent 
n’intéresser ni les administrations publiques ni les organisations 
professionnelles. 


Précisons le cadre de ces évolutions en indiquant les indices 
atteints par les prix de gros sur la base 100 — 1949 : 


1954 


Moy. 
men- 
suelle 


Indice général 

Produits industriels 

Produits alimentaires 

Farineux et féculents 

Viandes (ensemble) 

Œufs et produits laitiers 

Vins du Midi à la production . 

Fruits et légumes frais (Paris). 114,5 


Ainsi, les «prix industriels » restent supérieurs aux « prix 
agricoles » ; l'indice présente un écart de 24,7 points en décembre; 
il s’est légèrement agrandi au cours de l’année (20,8 points en jan- 
vier). Les agriculteurs qui s'étaient à peu près désintéressés de 
la question l’année précédente recommencent à y porter de l’in- 
térêt : l'opinion publique critiquant leurs prix de revient qu’elle 
juge excessifs, ils objectent le coût élevé des fournitures indus- 
trielles. À l’intérieur même du groupe des « produits alimen- 
taires », on notera que les « farineux et féculents » se maintien- 
nent au niveau moyen, que les œufs et produits laitiers s’éta- 


blissent au-dessus dans le second semestre, que seul le vin reste 
très en dessous. 
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$ 2. MARCHÉ DES CÉRÉALES (1) 


Le prix de la campagne précédente (3.400 fr.) a été reconduit 
pour la récolte 1955. Mais alors que le prix légal s’était appliqué 
jusqu'ici à la totalité de la récolte, cette année-ci et pour la pre- 
mière fois, il ne s’applique qu’à une certaine portion de la récolte, 
fixée à 68 millions le quantum. Les producteurs en avaient été 
prévenus par un décret du 4 novembre 1954. 

_Sur le plan individuel, cette nouvelle disposition se traduit par 
les mesures suivantes : 92 % du blé livré bénéficient du prix 
garanti et du financement par l'O. N.I.C. (blé quantum) ; les 
8 % restants (appelés « blé de prélèvement ») reçoivent un 
acompte de 1.200 francs ; le solde (valeur du prix obtenu à l’ex- 
portation et diminué de l’acompte) sera payé en fin de campagne, 
au 1° juillet (2). 

En pratique, il faut rappeler l’existence d’une cotisation de 
résorption (exonération à la base pour les livraisons ne dépassant 
pas 50 quintaux — taux simple de 196 francs pour la tranche de 
75 à 100 quintaux — dégressif pour la tranche inférieure, pro- 
gressif pour les tranches supérieures). Il faut y ajouter toute 
une série de retenues fixes (taxe de statistique de 27 francs pour 
le budget de FO. N. I. C. ; taxe de 5 francs pour le Fonds national 
de Progrès agricole ; taxe de stockage de 32 francs pour payer les : 
primes de stockage). Au total, le prix net perçu par le producteur 
s'établit comme suit, suivant l'importance de ses livraisons 
(abstraction faites naturellement des bonifications et réfactions 


qualitative S)e: 


Er Prix net perçu pour 
Tranches de livraison chaque tranche 
à l’intérieur du quantum séparément 


(quintaux) (francs) 


1- 
26- 
51- 
76- 

101- 
201- 
401- 


601- 
801-1 . 000 
+ de 1.000 


N NN N D 60 CD CD Où CO CO 


1. Voir la collection du Bulletin de Documentation sur le Marché du Blé, 


ié ? ‘ation générale des Producteurs de Blé. . 
Po elles Ce AAA les prescriptions de la loi ; les gelées de février 
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Ainsi, bien que le prix de 3.400 francs ne représente que le 
coefficient 17 par rapport à 1938, il n’est touché par aucun pro- 
ducteur ; les gros producteurs touchent inoins de 2.850 francs. 


La sécurité et la facilité d'écoulement, la garantie du prix 
rendent cependant cette culture particulièrement attrayante ; elle 
se développe non par le mécanisme de l’extension territoriale (les 
superficies ensemencées ont diminué de 1 million d’ha depuis 
1938), mais par celui de l'élévation des rendements (de 15,4 ils 
sont passés à 21,3 quintaux). La France s’achemine ainsi vers des 
moyennes de récoltes de 100-110 millions de quintaux, c’est-à- 
dire vers une moyenne d’excédents de 20 à 30 millions de quin- 
taux. « Etendre les emblavures dans de pareïlles conditions est 
une folie. Il faut au contraire réduire la surface consacrée au 
blé à mesure que le rendement moyen augmente. Appliquer un 
quantum, c’est crier « casse cou » aux producteurs avant qu’il 
ne soit trop tard. Il reste à rendre possible la régression de la 
culture du blé. La première condition pour cela est de rendre 
rémunératrice d’autres productions et d'assurer à leurs marchés 
les sécurités nécessaires » (1). 

Pour confirmer cette politique de stabilisation des surfaces, un 
décret du 15 septembre 1955 a reconduit pour la récolte de 1956 
ce même quantum de 68 millions de quintaux. 


Un effort a été, en même temps, tenté pour augmenter la trans- 
formation du blé en produits animaux, en un mot pour accroître 
la consommation animale de blé : on a prévu la rétrocession 
de blé dénaturé, sans condition ni limitation, à un prix de 
27 fr. 50 (qui est légèrement supérieur au prix de l’orge), ainsi 
que la fourniture de blé au prix exceptionnel de 25 fr. 50 à des 


établissements agréés spécialisés dans la fabrication d’aliments 
pour le bétail. 


$ 3. MARCHÉ DU SUCRE ET DE L'ALCOOL (2). 


Les données des deux dernières campagnes sont les suivantes : 
Durant la campagne 1953-54, la production d’alcool avait été 


1956 qui ont provoqué la destruction d’une grande partie des ensemencements 
risquent de remettre ces dispositions en cause. 


1. Bulletin des Producteurs de Blé, 18 juillet 1955. 

2. Les faits rapportés dans ce paragraphe m’ont été communiqués par le 
Groupement National Interprofessionnel de la betterave, de la canne et des 
industries productrices de sucre et d’alcool ; je le remercie de son obligeance. 


Sa" 


2e 


de 2.373.000 hectolitres, et le contingent des distilleries pour la 
_ campagne 1954-55 se montait encore à 2.094.000 hectolitres (dé- 
… cret du 16 janvier 1954). Mais la production effective fut très 
inférieure (699.072 hl), un arrêté du 30 septembre 1954 ayant 
prévu le transfert aux sucreries des betteraves destinées aux 
distilleries, à l'exception de celles nécessaires à la fabrication de 


715.000 hectolitres (chiffre qui, en fait, ne fut pas tout à fait. 


atteint). Ce transfert porta sur 1.297.000 tonnes de betteraves, 
avec indemnité de 1.500 francs pour chaque tonne de betteraves 
transférée. | 


he 1 


Production 


Tes Production 


d'alcool 


en raffiné (hl) du sucre |de l’alcool] 
(au ql) (à l’hl) 


(ax) 


Campagne 1954-55 15.183.210] 699.072]7.220 fr.|7.157 frs 
Sr 1955-56 13.459.21011.257.837|7.120 fr.|7.045 frs 


. 


Un décret du 13 novembre 1954 a prévu la fermeture définitive 
des distilleries qui le désireraient ; en échange, elles recevraient 


Get à x 


du contingent affecté à l’usine. Il en est résulté une réduction 
sensible dans le nombre des distilleries : 


Er PE an 


Distilleries 
Distilleries pures annexées 
aux sucreries 


ER  —  —— 


R AREA LA DD 


* carburant ternaire. 


supérieur à 30 francs. 


DU [ON AGRICOLE ST <S 7 È # 


* une indemnité calculée sur la base de 7.313 francs par hectolitre 


À Signalons que du 1° septembre 1954 au 1° septembre 1955, il 4 
Da été utilisé 1.021.000 hectolitres d’alcool pour la fabrication du 905 


Rappelons que les exportations de sucre comportent un sacri- , æ 
fice financier notable ; en 1954-55, le sucre produit à 70 francs 
“ Je kilogramme a été vendu à l'étranger à un prix moyen à peine 
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$ 4. LE MARCHÉ DU VIN (1) 


La récolte 1954 avait fait apparaître les disponibilités sui- 
vantes : 


Métropole Algérie 
Stock propriétés. re 12.950.000 h1 3.993.000 h1 
Stock commercial "Er Chrcstmes-e 10.220.000 h1 1.844.000 h1 
Récolte 1954765260 Re RENOM eee 58.808.000 h1 19.428.000 h1 
81.978.000 hi 25.134.006 h1 
Total ttes 107.112.000 h1 


Par rapport à l’année précédente, la consommation taxée a 
augmenté de 1.550.000 hectolitres dans la métropole et de 
84.000 hectolitres en Algérie, atteignant respectivement 46.690.000 
et 1.090.000 hectolitres. Par contre, les « usages industriels >» ont 
absorbé une moindre quantité, par suite de la chute des élabo- 
rations de vermouths, vins de liqueur et apéritifs à base de vin. 
La réglementation relative aux prestations viniques, aux presta- 
tions d’alcoo!l de vin, au blocage définitif a été sévèrement appli- 
quée. Les exportations vers l’étranger ont été de 3.150.000 hecto- 
litres pour la métropole et 550.000 hectolitres pour l'Algérie. A 
la fin du mois d'août 1955, les stocks n’en marquaient pas moins 
une progression notable (+ 2.200.000 hectolitres pour le stock 
propriété ; + 1.100.000 pour le stock commercial). 

Aussi, après les vendanges 1955, les ressources s’établissent 
comme suit : 


Métropole Algérie 
SLOCRIDEOPDTIÉLE ee nee mr secte 15.356.000 h1 3.818.000 hl 
SÉOCLICOMMEFCIAR ES a M re 11.284.000 h1 2.206.000 h1 
Récolte OBS SR ee MERE So 60.000.000 h1 14.288.006 h1 
Total ro see 106.952.000 h1 


Le total s'établit donc sensiblement au même niveau qu’en 
1954. Mais, même en tenant compte d’une consommation élargie, 
il semble difficile d'espérer écouler plus de 75 millions d’hecto- 
litres, ce qui fait apparaître un excédent de 20 millions d’hec- 
tolitres. 

Un décret du 14 janvier 1956 a bloqué 15 millions d’hectolitres, 
sur lesquels 5 millions environ seront soumis à la distillation 
obligatoire. Pour soulager la trésorerie des viticulteurs ayant des 


1. Bulletin d'Information du Ministère de l'Agriculture, n° 3 de 1956. 


18 janvier 1956. 
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vins bloqués, la Caïsse nationale de Crédit agricole peut leur 
consentir des prêts sur la base de 200 francs par degré-hecto 
pour la tranche inférieure à 300 hectolitres et de 125 francs pour 
la tranche supérieure. 

L’assainissement du marché du vin n’est donc pas en vue. 
Cependant, un organisme a été institué pour y parvenir : l’Insti- 
tut des Vins de Consommation courante créé par le décret du 
30 septembre 1953 ; son directeur, M. Maspétiol, a dressé le bilan 
de son activité au 31 décembre 1955 (1). La clef de voûte du 
système est l’arrachage volontaire et subventionné ; en évaluant 
l'excédent moyen à 8-10 millions d’hectolitres, on aboutit à la 
nécessité d’arracher 150.000 à 200.000 hectares (selon la produc- 
tivité des vignes supprimées). Au 31 décembre, 43.488 demandes 
d’arrachage portant sur un total de 58.218 hectares avaient été 
déposées (Hérault : 6.400 ha, Alger : 6.400, Gironde : 6.000). Elles 
traduisent parfois moins un choix réfléchi que la misère de cer- 
taines catégories de vignerons : la subvention permet le rembour- 
sement d’une dette criante, elle permet à un viticulteur âgé d’en- 
caisser une somme d’argent liquide lui permettant de vivre 
quelques années. De même, l’afflux des demandes provenani 
d’Algérie et particulièrement de la région de Bône est lié à l’insé- 
curité des exploitations et comporte une menace de désinvestisse- 
ment et d'abandon du sol par les colons. D’autres arrachages, par 
contre, entrent dans le cadre d’une reconversion bien comprise : 
rizières en Camargue, agrumes en Algérie, cultures fourragères 


‘dans le Sud-Ouest et le Centre-Ouest, cultures fruitières dans le 


Midi. Mais, dans l’ensemble, les arrachages se heurtent à des diffi- 
cultés multiples : certaines sont locales (ainsi, les adhérents des 
caves coopératives se trouvent le plus souvent dans l’impossibilité 
d’arracher leurs vignes, les coopératives se refusant généralement 
à leur accorder une autorisation de nature à diminuer le volume 


de la vinification et par suite à rompre l'équilibre financier de la 


cave) : certaines sont générales (l’absence d’une ou plusieurs 
cultures de remplacement rentables, la politique des pouvoirs 
publics qui continuent de subventionner les producteurs de mau- 
vais vins rendant ainsi pour eux sans intérêt l’arrachage) :« Est-il 
de demander aux contribuables de financer au prix 


raisonnable 
ticulture et dans 


de nombreux milliards Vassainissement de Ia vi 


1. Maspétiol, L'Institut des vins de consommation courante. Acad. Agric., 


Rev. D’Econ. POLIT. — T. LXVI. 47 
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le même temps d’affecter également des milliards à des mesures 
de soutien qui s’opposent au succès de Ja politique d’assainisse- 
ment ? » (1). 

Ajoutons que l’Institut des Vins de Consommation courante a 
entrepris, mission qui lui est confiée par le décret du 30 sep- 
tembre 1954, l'élaboration d’un cadastre viticole (8 millions de 
parcelles, 1.500.000 exploitations). Il a également suscité la créa- 
tion d’une société interprofessionnelle pour l’exportation des rai- 
sins de table, dont l’action a permis dès 1955 d'augmenter le 
volume des exportations françaises en Grande-Bretagne (elles ont 
été portées de 11 à 450 tonnes) et de régulariser à un prix satis- 
faisant les exportations vers l’Allemagne. Elle a de même consti- 
tué une sous-commission technique pour l’étude de tous les 
problèmes intéressant la production et la commercialisation des 
jus de raisin. 


$ 5. LE MARCHÉ DE LA VIANDE 


Au marché de la Villette, les moyennes trimestrielles suivantes 
ont été constatées (2) : 


Bœuf (net) Veau {net} | Mouton (net) 


4e trimestre 1955 
| 8e 2 —. 
2e + 


{er Lee" 
4e trimestre 1954 


Moyenne annuelle 1955 .. 
195 


1953 ... $ 356 | 558 


La hausse a été sensible sur le bœuf (10 % en moyenne pour 
l’année) ; les cours ont rejoint les maxima de 1952. Le veau a 
atteint des prix records dépassant à plusieurs reprises la cote de 
500 francs le kilogramme net sur pied. Le marché du porc a été 
irrégulier : stable au début de l’année, il a connu une chute 
rapide qui, amorcée en mai, s’est ensuite accentuée jusqu’en 
octobre, la cotation de l’extra passant de 246,15 (moyenne de 


1. Maspétiol, op. cit. 
à Des Courtils, Le marché de la viande. Académie d'Agriculture, 22 février 


: 


janvier) à 185,10 (moyenne d’octobre). Les cours se sont stabilisés 


Fr, 


et même ressaisis à certains jours, mais uniquement à la suite de 
mesures d'intervention. Seul, le jambon s’est maintenu à un haut 
prix ; ce sont les prix des parties grasses qui ont entraîné la baisse 
dès les premiers mois, malgré l’augmentation des exportations de 
lard, saindoux et poitrines ; au milieu de l’année, les longes ont 
baissé à leur tour, entraînant une aggravation de la crise. Les 
cours du cheval, de leur côté, se sont maintenus à un niveau assez 
élevé grâce au freinage sur les importations. | 

L'intelligence de ces mouvements de prix suppose d’abord la 
connaissance de la répartition des produits entre débouchés inté- 
rieurs et débouchés extérieurs (en milliers de tonnes) : 


Total 
(avec veau, mouton, 
cheval) 


Bœuf Pore 


Prod. |Export.| Cons. | Prod. |Export.| Cons. | Prod. |Export.| Cons. 


Pesehil-096!-210T 935 560 955 | 2.565] 99 
2:10 L:000 85 915 900 891 | 2.460| 85 2.375 


Par rapport à 1954, sur le marché du bœuf, la consommation 
aurait donc augmenté de 2 % pendant que la production augmen- 
tait de 3,6 %. Pour le porc, consommation et production ont, 
comme l’an dernier, augmenté parallèlement (6,6 et 7 %). Pour 
l’ensemble des viandes, tandis que la consommation progressait 
; de 3,4 %, la production s’est accrue de 4 %. Ainsi, le marché 
connaissait un déséquilibre permanent, l’excès de l'offre entraî- 
nant une tendance à la baisse des prix. Par là apparaît en lumière 
le rôle sauveur que les producteurs attendaient voir jouer aux 


EP x 


exportations. 
A Le volume de celles-ci, qui avaient marqué en 1954 une très 
: _ forte ascension, a encore augmenté en 1955. Dans le secteur bovin, 
; elles présentent la progression suivante : 14.600 tonnes en 1953, 
* 74400 en 1954, 100.800 en 1955. Dans le secteur porein, de 
4 26.700 en 1954, elles sont passées à 39.600 en 1955, soit une aug- 
“ mentation de près de 50 %. En ajoutant les sorties de moutons et 
4 de chevaux, on atteint un total de 142.800 tonnes (contre 103.600 
J en 1954 et 40.600 en 1953). Leur valeur se monte à 27,5 milliards 


de francs. 
Les ventes ont reçu les destinations suivantes : 
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Viande de porc 


Viande 


de bœuf 


, pores 
(en tonnes) SAS TE sur pied 


(têtes) 


Italie 
Allemagne 
U. RS. (stock. S-I1°B'EN:-)- 
Royaume-Uni (conserves) 
Suisse 

Pays-Bas (devants) 
|| Grèce (viande desossée) 


Tchécoslovaquie 
Algérie 
Diverses rO MA TRNIRe 


Trois pays (Italie, Allemagne, U. R.S.S.) reçoivent ainsi à eux 
seuls près de 60 Z de nos envois. 

Toutefois, la valeur de ces résultats ne saurait s’apprécier exac- 
tement que si on les inscrit dans le cadre de tous nos échanges, 
c’est-à-dire que si l’on établit le bilan import-export : 


En nature (tonnes de viande nette) En valéur (millions de frs! 


: : a : xCÉ- LA 
export. |import. |excédent| déficit | export. CRE | déficit 


dent 
Bœut- etes 100.845! 3.895196.950 18.335| 1.206|117.129 
ÉOLO RS ue à 39.684134.642| 5.042 7.307| 9.266 1.959 
Mouton... 222| 7.490 7.268 148| 2.405 2:257 
Cheval... 2.073| 2.396 323| 1.709 716 993 
142.824148.4231101.992| 7.591|127.499/13.593|18.122 4,216 
94.401 13.906 


En définitive, les 27 milliards d'exportation sont compensés à 
concurrence de 13 milliards par des importations ; le solde net 
__se chiffre à 14 milliards environ, contre 10 milliards l’année pré- 

cédente. 

On notera que cette valeur est relativement faible en regard des 
tonnages. On sait en effet que dans la plupart des cas les animaux 
et produits exportés sont de valeur unitaire assez réduite (le kilo- 
gramme-carcasse exporté ressort tant pour le bœuf que pour le 
porc à 180 francs environ). L’étranger ne demande que des pro- 
duits de deuxième qualité ; les vaches laitières réformées à l’âge 


 … li Mt dre 
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de 7-8 ans conviennent parfaitement à cette demande, alors que 
leur écoulement sur le marché métropolitain est difficile. 


Ces résultats ont été acquis sous la surveillance constante des 
organismes chargés de l’organisation du marché de la viande. Ils 
n’interviennent qu’en cas de déséquilibre ; c’est ainsi qu’à la fin 
de l’année, les cours du bœuf se soutenaient presque seuls avec 
un faible courant d’exportation et sans aucun. achat par la 
S. I. B. E. V. (Société interprofessionnelle du bétail et des viandes), 
tandis que les cours du porc étaient soutenus par des achats 
suivis de congélation (1). 


$ 6. MARCHÉ DU LAIT ET DES PRODUITS LAITIERS (2) 


La production laitière qui, avant la guerre, variait autour de 
145 millions d’hectolitres a dépassé 180 millions d’hectolitres en 
1954. Pour prévenir un effondrement des prix, un décret du 
18 mars 1954, pris dans le cadre du décret du 30 septembre 1953 
sur l’organisation des marchés agricoles, a créé le Comité National 
Consultatif Interprofessionnel appelé à proposer les mesures 
propres à assainir le marché. Un décret du 12 octobre 1954 a créé 
un Fonds d’assainissement du marché du lait et des produits lai- 
tiers qui permet de financer les interventions sur le marché. Une 
loi a porté de 10 à 14 % le montant du prélèvement de la taxe 
unique sur la viande : 6 % du montant de cette taxe, soit environ 
5,5 milliards, sont réservés au marché du lait. Une société inter- 
professionnelle « Interlait » a été créée. 


L'objectif est de suivre le marché et de soutenir les prix s’ils 
s’abaissent au-dessous de certaines limites. Un prix moyen de 
référence du lait à la production est fixé chaque année avant le 
1°" octobre par arrêté des Ministres compétents, en tenant compte 


des frais de production, du rendement forfaitaire et des frais 


d'équipement et de modernisation de l’exploitation. Il correspond 


pour les campagnes 1954-55 et 1955-56 à un prix moyen de 
24,5 fr., d’où découlent les prix de référence saisonniers sui- 


vants : 


. Cf. Bulletin d'Information du Ministère de l'Agriculture, 1955, n° 40, 
nue différents RES dans l’Agriculture Pratique (en particulier mars, 
juillet, novembre 1955, mars 1956). | : È 

2, Bulletin d'Information du Ministère de l'Agriculture, n° 17, 28, 37 de 


1955. 
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1° mai-30 septembre 1955 ........ 22:20 ft: 
1° octobre-30 novembre 1955 ...... 25,20 fr. 
1° décembre-30 avril 1956 ........ 26,20 fr. 
1% imai-31-août 195024925508 22,20 fr. 


1° septembre-30 septembre 1956 .. 23,20 fr. 


L'application territoriale de ces prix se nuance de la façon sui- 
vante : dans les 15 départements qui approvisionnent la capitale 
ainsi que dans ceux où les prix sont taxés par les préfets, les prix 
de gros et de détail sont réglementés pour que le prix de référence 
saisonnier à la production soit respecté ; dans les autres dépar- 
tements, la loi de l’offre et de la demande peut jouer librement 
dans les limites d’un prix plancher et d’un prix plafond. 

La pièce maîtresse du système d’intervention est constitué par 
le dispositif qui a été arrêté pour la régularisation du marché du 
beurre ; c’est le produit le plus important et par son intermé- 
diaire l'équilibre de l’ensemble peut être maintenu. Le cours 
moyen en gros aux Halles centrales de Paris des beurres laitiers 
de catégorie « autres provenances » sert de cours pilote. Dès que 
ce cours atteint un certain prix « plancher » on descend au-des- 
sous, la Société Interlait se porte automatiquement acheteur sur 
le marché aussi longtemps que le cours pilote n’a pas dépassé le 
prix « plancher ». Dès que le cours pilote atteint au départ un 
certain prix < plafond », la Société Interlait met du beurre sur 
le marché par tranche de 200 tonnes. La Société interrompt ses 
ventes ou ses déblocages dès que le cours pilote est inférieur au 


prix « plafond ». Le niveau des prix retenus pour la campagne 
1955-56 sont les suivants : 


Prix d’hiver : plancher .. 590 fr. plafond .. 650 fr. 
Prix d’été : plancher .... 500 fr. plafond .. 570 fr. 


Parallèlement, pour régulariser le cours pendant la période de 
forte production et assurer le report des quantités excédentaires 
de l’été sur l’hiver, un stockage a été organisé avec garantie du 
fonds d’assainissement du marché du lait (décret du 30 avril 
1955) de façon à ce que le producteur puisse obtenir un prix 
correspondant à celui qui a été annoncé comme prix de réfé- 
rence. Au printemps 1955, la garantie a été limitée à 65 francs 
par kilogramme pour les beurres de bonne qualité, elle était totale 
pour les beurres de très haute qualité. Au mois d'août, les ton- 
nages entrés en stock s’élevaient à 4.778 tonnes (2.221 avec 
garantie totale, 2.557 avec garantie limitée). 
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_ En outre, de novembre 1954 à juillet 1955, des opérations d’ex- 
- portation portant sur 10.000 tonnes environ ont été montées avec 
” je concours du fonds d’assainissement. 
Le marché du fourrage bénéficie des mêmes soutiens : stockage 
avec garantie maxima de 35 francs par kilogramme (décret du 
30 juin 1955), exportations. 

Une loi du 12 avril 1955 a porté de 1.795 à 5.400 millions la 
dotation du fonds d’assainissement du marché du lait. 


IV. — La rentabilité 


La présente chronique se situe toujours dans le cadre de l’année 
civile qui ne correspond à aucune réalité agricole. Dans le 
domaine de la production, l'inconvénient reste mineur ; on doit 
seulement se contenter de décrire l’évolution des récoltes. Dans 
le domaine des prix, l’inconvénient est déjà plus grand ; on est 
amené à faire suivre les prix de la deuxième moitié de la cam- 
pagne précédente par ceux de la première moitié de la campagne 
suivante. Dans le domaine de la rentabilité, l'inconvénient atteint 
son maximum : l’année civile additionne des recettes et des = 
dépenses appartenant à deux campagnes. C’est avec cette réserve 

» que nous utilisons, comme précédemment, à propos de l'année 

* 1955, le résultat des calculs établis par M. Klatzmann pour la 

* campagne 1° juillet 1954-30 juin 1955, les marges d'incertitude 
restant les mêmes que par le passé (1). | 


8 1. LE REVENU GLOBAL DE L'AGRICULTURE 


Ce que l’auteur appelle la balance de trésorerie de l'agriculture, 
c’est-à-dire les recettes en monnaie et en nature (ensemble des 
produits commercialisés et des produits autoconsommés) ainsi 
que les dépenses en monnaie (non compris les salaires) se pré- 
- sente comme suit (en milliards de francs) : ( 


TONNES 


\ 
1951-52 1952-53 1953-54 1954-55 


——————————— 


TRUE #T 1.940 | 2.100 2,155 2.205 
Dos RAR LES 570 590 610 650 
1.555 


4 Reste ....... 1.370 11510 De 1.545 


de mis à 0 fs LR ne 


b 


4. Etudes et Conjoncture, 12 décembre 1955. 
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L'auteur admet, pour 1954-55, les mêmes valeurs limites que 
pour 1953-54, soit 1.300 et 1.900 milliards de francs. 

La légère augmentation de recettes a été absorbée à peu près 
entièrement par l’augmentation des dépenses ; la variation du 
revenu net a sans doute été très faible ; la stabilité constatée les 
années précédentes semble continuer. 

Si l’on déduit l’autoconsommation, qui a représenté environ 
18 % des recettes, la balance des recettes et des dépenses en 
monnaie est la suivante : 


1951-52 1952-53 1953-54 | 1954-55 

Recebtes Me eee 1,555 1.685 1.750 1.805 
Dépenses meer. 570 590 610 650 
Tee 1.095 1.140 “155 


Dans le temps, l’augmentation des recettes est très lente ; au 
cours des trois dernières campagnes, elle n’a guère dépassé 10 % ; 
au cours des deux dernières campagnes, elle n’a été que de 5 %. 
Dans l’espace, il y a eu sans doute, entre 1953-54 et 1954-55, des 
modifications non négligeables dans la répartition des recettes 
entre les départements : progression dans la région parisienne 
(blé et betterave), dans certaines parties du Massif Central 
(viande), recul dans le Midi viticole et dans les départements où 
prédomine la production laitière. 

La structure de cette recette globale a subi, d’une campagne à 
l’autre, quelques modifications : la part des produits animaux est 
passée de 58 à 60 % ; dans le détail, la part de la viande a aug- 
menté (de 29 à 32 %), tandis que celle du lait a diminué (de 17 à 
15,5 %). Les autres modifications appréciables sont l’augmenta- 
tion du blé (passent de 12 à 12,5), la diminution du vin (de 9,5 
à 8,5), des pommes de terre (de 2,5 à 1,5). 

L'augmentation des dépenses est due surtout à l'importance 
des achats accrus d’engrais et de machines (en particulier de 
tracteurs), de carburants. La ristourne de 15 % consentie par 
l'Etat sur les achats de matériel a intensifié ces derniers. 


$ 2. LE REVENU DES SALARIÉS 


La cinquième enquête par sondage effectuée en mars 1955 par 
VI. N.S.E.E. et l’Inspection des lois sociales en agriculture 
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auprès des exploitants employeurs permanents de main-d'œuvre 
salariée a donné les résultats suivants en ce qui concerne les 
salaires bruts mensuels moyens en espèces et la répartition en % 
de l’ensemble des salariés selon leur mode de rémunération et 
leur catégorie professionnelle (1) (les salaires marqués d’un asté- 
risque ne sont donnés qu’à titre indicatif et peuvent être entachés 
d’une forte erreur) : 


.Mode de rémunération 
Catégorie professionnelle - 


Personnel de direction : 


PAIAITE MOYEN . pes so *19.890 *28.740 #34.250 
DHCCEMMOT ee à muefe see « ovale 0,6 0,9 


Maître-valets et ouvriers spéciali- 
ÆÉS : 


SAire MOYEN... 0... 15.570 21.240 *16.650 22.380 
EE IMMO Mes RAC ee ceincc © 8,3 10,0 1,4 


omestiques, ouvriers agricoles : 


PALATONMIO VEN en ester» e 11.310 19.020 13.840 21.350 
PROCHES nee suis à à 325 7,2 4,8 


hérvantes de ferme et ouvrières 
“pécialisées : 


SAAITE MOYEN . . : » ss + 200 eo 9.340 *14.980 *11.280 : *16.260 


CBI ONE nee 8,6 1,9 0, 


leunes gens et ouvriers à capacité 
méduite : 


SAIAITE MOYEN. 1e - 2: mes ere 5.210 * 9.270 * 7.170 *13.480 
ÉHÉCLIR ON ee se eme eue 151 0,3 0,4 


Ensemble : 


SAIAITE MOYEN... :. 10.910 20.070 13.770 21.450 
DS AN(S D PORT ONE re 21,1 7,3 


logé et nourri | logé seulement |nourriseulement|ni nourri ni logé 


pe — — —  — " — ——— —  ———…—"——————|Ù —— __————___—_— | ——————— | —————_— | — 


0,3 


13,9]l 


a... 


TE 


C’est le résultat de cette enquête qui a été utilisé par M. Klatz- 
mann. 

En ce qui concerne le nombre des salariés, il constate une ten- 
dance constante à la diminution, et estime, d’après cette enquête, 
que ce nombre a décru d’un peu moins de 5 % par rapport à 
1954 : l’effectif total pourrait donc être évalué à 1 million de 
_salariés, contre 1.050.000 l’année précédente. | 

Les salaires constatés en 1955 sont dans l’ensemble supérieurs 
de 10 % environ à ceux de l’année antérieure. Mais ce pourcen- 
tage d'augmentation ne s'applique pas à la totalité de la compa- 
raison : étant donné les dates des augmentations légales de 


5; n et main-d'œuvre en agriculture en 1955 (Etudes Statistiques, 
D lummcht rinestriél, janvier-mars 1956, p. 69). Le recensement général de 
la population de mai 1954 dénombrait environ 1.153.000 salariés agricoles ; 
l'enquête de mars 1955 ermet d'estimer qu'environ les 2/3 de ces salariés 
occupaient, à cette dernière date, un emploi permanent. 
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salaires (février 1954, octobre 1954, avril 1955) (1), on peut esti- 
mer que l’augmentation a été un peu supérieure à 10 %. 


La masse globale des salaires paraît donc avoir été la suivante 
(en milliards de francs) : 


Salaires en espèces ........................ 180 
Avantages en nature : 
auto-consommation .................... 30 60 
achats complémentaires de nourriture .... 30) 
240 


Cela représente une augmentation de 15 milliards par rapport 
à 1954. 


$ 3. LE REVENU DES PROPRIÉTAIRES 


Il s’agit ici aussi bien du revenu des propriétaires non exploi- 
tants (fermages effectivement payés) que du revenu des proprié- 
taires exploitants. 


Il est difficile d’apprécier l’évolution de la valeur locative des 
terres entre la campagne 1953-54 et la campagne 1954-55, en 
raison des variations divergentes survenues dans le prix des pro- 
duits qui entrent dans le calcul des fermages. M. Klatzmann 
estime que l’augmentation du prix de la viande et la diminution 
du prix du lait doivent se compenser approximativement, mais il 

pense qu’on ne peut évaluer que très grossièrement la diminution 
du prix moyen du blé pour le calcul des fermages (on ne connaît 
pas la répartition des fermiers en fonction de l’importance de 
leurs livraisons): il pense qu’elle atteint 10 Z environ. Comme on 
admet que les deux tiers environ des fermages sont payés en blé, 
il pense en définitive que la valeur locative des terres a diminué 
d’un peu plus de 5 %. Les 200 milliards de 1953-54 (qui succé- 
daient eux-mêmes au 210 milliards de la campagne précédente) 
doivent donc être ramenés à 185, mais « la différence entre ces 
deux nombres doit être considérée comme représentant une ten- 
dance, plutôt qu’une variation réelle très difficile à apprécier ». 


Les dépenses des propriétaires peuvent être évaluées à 80 mil- 


1. Cf. Beckerich, Le rendez-vous d’avril 1955 sur la revalorisation des bas- 
salaires et ses conséquences (Agriculture Pratique, juillet 1955). 
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. liards environ (55 pour les frais d’entretien et de renouvellement 
des bâtiments, 23 pour l’impôt foncier). 


Le revenu apparent des propriétaires ressort donc à 105 mil- 
liards (contre 130 au cours de la campagne précédente et 140 au 
cours des deux campagnes antérieures) : le facteur essentiel de 
la diminution constatée est la baisse du prix moyen du blé, 
puisque la majorité des fermages sont calculés d’après le cours 
du blé. 


$ 4. LE REVENU DES EXPLOITANTS 


La balance de trésorerie des exploitants, calculée par diffé- 
rence, se présente comme suit : 


Total En nature En monnaie 


Revenu net de l’agriculture .................... 12599 400 1.155 
A déduire : revenu apparent des propriétaires (im- 

pôt foncier non déduit) .................... 130 130 

revenu des salariés..................... 235 30 210 

Revenu des exploitants......................... 1.190 370 815 


Il en résulterait une augmentation de 15 milliards par rapport 
à la campagne précédente. Mais l’auteur ajoute immédiatement 
les réserves suivantes : « Sur ce résultat calculé par différence, 
une augmentation de 15 milliards, soit moins de 2 %, ne signifie 
absolument rien. On adoptera les mêmes valeurs limites que pour 
la campagne précédente, soit 850 à 1.600 milliards de francs.» 


Rappelant que l'indice de la production agricole a atteint suc- 
cessivement au cours des trois dernières campagnes les niveaux 
108, 117, 123, M. Klatzmann peut conclure : « Le pouvoir d'achat : 
de l’agriculture varie très peu, de sorte que les agriculteurs ne 
bénéficient pratiquement pas de l'augmentation de production. 
Le pouvoir d'achat de l’agriculture, considéré dans son ensemble, 
- ne recule pas. Mais étant donné la progression du revenu national 
français, l’agriculture prend un retard par rapport aux autres 
secteurs de l’économie. En raison de l'inégalité des variations 
régionales du revenu de l’agriculture, la stabilité du pouvoir 
d'achat global signifie que, dans certaines régions, le pouvoir 
d'achat des agriculteurs a certainement diminué » (1). 


1. On consultera avec profit les deux études publiées en 1955 par Etudes et 
Conjoncture (n° du 9 septembre 1955 : perspectives économiques en agricul- 
ture d’après les chefs d'exploitation en 1955 ; n° du 11 novembre 1955 : 


l'opinion des agriculteurs sur les perspectives économiques). 
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Conclusion 


La grande inquiétude du monde agricole d’aujourd’hui est la 
stagnation de son pouvoir d’achat ; alors que la classe des salariés 
industriels a fait reconnaître par la nation son droit à voir sa 
rémunération augmenter en même temps que la production, ce 
droit est encore refusé aux producteurs agricoles. 

Comme il paraît difficile qu’ils puissent raréfier l'offre, ils ne 
peuvent améliorer leur situation qu’en provoquant des progrès 
de la demande encore plus rapides que ceux de la production. Ils 
cherchent actuellement dans plusieurs directions. 

D'abord, la vente sur les marchés étrangers. Des progrès ont été 
obtenus, mais ils restent dérisoires à côté des possibilités. Une 
enquête des associations professionnelles a révélé que « nous 
vendons aux Etats-Unis 150 fois moins de jambon fumé en 
conserve que les Néerlandais, 50 fois moins de biscuits que les 
Britanniques, 50 fois moins de conserves de légumes que les 
Belges » ; elle a révélé également que la proportion des produits 
agricoles achetés en France, par rapport aux importations totales, 
« si elle atteint 14,87 % en Allemagne occidentale et 7,4% au 
Danemark, ne dépasse pas 3,5 % en Belgique et au Luxembourg, 
3,07 % au Portugal, 2,83 % en Italie, 2,02 % en Hollande, 1,90 % 
en Autriche, 1,76 % en Turquie et en Grande-Bretagne, 1,65 % 
aux Etats-Unis, 1,43 % en Irlande, 1,37 % en Grèce, 1,32 % en 
Suède, 1,27 % en Norvège et 1,15 % au Canada». En ce qui 
concerne les œufs, le beurre, le sucre, les fruits, la viande, nous 
sommes absents de la plupart des marchés, et, lorsque nous y 
figurons, c’est à la toute dernière place. L'analyse a fait appa- 
raître au moins cinq raisons de cet état de choses : nos denrées 
agricoles sont trop chères ; nous n’avons pas de politique expor- 
tatrice suivie ; nos produits ne sont pas toujours adaptés aux 
goûts des clients ; nos produits ne sont pas normalisés ; ils ne 
sont pas toujours de qualité (1). 

Il faut ajouter que nos débuts ne se sont pas montrés judi- 
cieux : nous faisons porter notre effort sur le blé, alors que c’est 
actuellement l’un des produits les moins avantageux à vendre : 
nous le payons 3.300 francs à l’intérieur et sommes obligés de 
verser une subvention de 1.700 francs pour l’exporter. 


1. Goislard, Comment développer nos exportations de produits icoles. 
Agriculture Pratique, mars 1955, p. 122. P P agricoles 
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Une autre direction possible est la substitution de produits 
métropolitains à un certain nombre de produits importés. L’aug- 
mentation de la production de maïs et d’orge répond à cette 
préoccupation. Mais aucune politique n’a été définie en matière 
de textiles, de corps gras, de fruits ; cela supposerait une concep- 
tion d'ensemble de Féconomie de l’Union française. 

Enfin, certains pensent que l’agriculture pourrait chercher à 
produire des matières premières pour l’industrie. Mais cela sup- 
pose des recherches de laboratoire (1). 

Le temps presse ; il devient de plus en plus absurde de pro- 
duire dans le Midi du vin dont les récoltes dépassent les besoins. 
Encore faudrait-il découvrir une plante qui soit techniquement 
capable de pousser dans le Languedoc et économiquement ven- 
dable sur les marchés. 

A côté de ces problèmes spécifiquement agricoles, rappelons 
que des problèmes d'équipement matériel et intellectuel restent 
sans solution : habitat rural, voirie rurale, adductions d’eau 
potable. Le remembrement progresse lentement : au 31 décembre 
1955, les opérations étaient terminées sur 1.860.000 hectares, en 
cours sur 730.000 hectares, demandées sur 1.401.000 hectares, soit 
au total 3.997.000 hectares intéressés, alors que le parcellement 
est jugé nuisible sur 10 à 14 millions d'hectares. Aucune décision 
constructive n’a été prise par le Parlement dans le domaine de 
l'Enseignement agricole ; en attendant, les crédits reconduits 
pour l’exercice 1956 s'élèvent à 2,7 milliards au titre de l’ensei- 
gnement agricole et à 42 milliards au titre de l’enseignement 
technique (2). 

Cependant, innovant avec prudence mais résolution, les Cham- 
bres d'Agriculture essaient de « servir » les producteurs agri- 
coles : organisant des centres de matériel où elles mettent des 
machines à leur disposition pour construire des bâtiments, pour 
refaire des chemins, créant des centres avicoles, créant des postes 
d'assistant technique, etc. Il est probable que si une telle action 
se développait, elle serait susceptible de transformer profondé- 
ment la situation. Mais ici apparaît le cercle vicieux. 

Les Chambres d’Agriculture doivent rester modestes dans 
leurs objectifs parce qu’elles manquent de ressources : celles-ci 


1. R. Houzel, Recherches scientifiques et débouchés agricoles. Académie 


« icult 93 novembre 1955. : 
PR vu die Chambres d'Agriculture, 1er février 1956. 
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LS 299 millions. Or, les Chambres de métiers disposaient de 922 mil- 
Jions et les Chambres et Bourses de Commerce de 3.087 millions. 
= Une telle inégalité résulte-t-elle d’une injustice gouvernementale ? 
_ Elle s’explique par l’inégalité des cotisations ; le montant moyen 
‘par cotisant est de 1.505 francs pour les Chambres de Commerce, 
de 1.017 franes pour ies Chambres de Métiers, de 60 francs pour 
les Chambres d'Agriculture. Sans doute, l’agriculteur n’est pas 
volontiers « donnant » : mais l’infériorité et la stagnation de son 
_ pouvoir d’achat n’y sont-elles pas pour beaucoup ? 


Pierre FROMONT. 
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SECTION I 


Tendances générales de la production = 


1° ANALYSE DE L'ÉVOLUTION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


EONERLE 


Deuxième année de forte expansion économique, telle est la 

. caractéristique de l’évolution de la production industrielle au 
cours de l’année 1955. Les pronostics formulés précédemment 
se trouvent donc confirmés : 1955 comme 1954 a connu un essor 


particulièrement grand. 
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TABLEAU I 
Indices de la production industrielle 
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9° LES INDICES DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Cette évolution apparaît nettement à la simple lecture du 
tableau ci-dessus qui donne les indices généraux de la produc- 
tion industrielle calculés par VI N.S.E.E, sur la base 100 en 
1938. On sait que l’indice «sans bâtiment » est un indice de 
production obtenu à partir de résultats mensuels des diverses 
branches, La deuxième colonne du tableau donne l'indice « avec 
bâtiment » qui est calculé en partant du précédent et en y ajou- 
tant l'indice correspondant au secteur du bâtiment ; pour 
celui-ci la production physique de cette branche pouvant être 
difficilement saisie, il ne s’agit pas d’un véritable indice de pro- 
duction, maïs d’un indice d’activité, c’est-à-dire du nombre des 
heures de travail effectuées au cours des différents mois de 
l’année. L'indice complet est obtenu en ajoutant à l'indice d’en- 
semble «avec bâtiment » les résultats dégagés pour certaines 
branches de la production qui ne peuvent être saisis au cours de 
leur évolution mensuelle et pour lesquelles l’'I. N.S. E. E. calcule 
un indice ne descendant pas au-dessous d’une période annuelle ; 
il s’agit des industries alimentaires, du travail des étoffes, du 
bois, de l’ameublement, des constructions navales. 

Du point de vue de sa nature l’indice de VI. N.S.E. E. est un 
indice de production industrielle à tous les stades et non pas un 
indice de la production au stade final. Il se distingue donc en 
cela d'indices qui pourraient être calculés dans des optiques de 
niveau de vie ou de calcul de revenu national. 

On a fait à cet indice un certain nombre de reproches, souvent 
immérités et provenant du fait que l’on avait perdu de vue la 
manière exacte dont il était calculé. Il n’est pas cependant 
exempt de critiques, en particulier l’année de base est éloignée 
et la structure industrielle de 1938 ne correspond pas à celle qui 
existe actuellement. D’ailleurs l’année 1938 n’avait pas été une 
année de grande production et l’utilisateur peu averti pourrait se 
trouver abusé par le niveau élevé de l'indice et surestimer les 
progrès de notre économie. Indépendamment de cela, certaines 
branches sont absentes de l’indice et d’autres activités sont mal 
représentées ; c’est pourquoi l'I. N.S.E.E. a mis au point un 


nouvel indice destiné à remédier, au moins en partie, à ces 
imperfections. 


La structure de ce nouvel indice est analogue à celle du pré- 
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- cédent, les pondérations de chaque branche étant proportion- 


neiles aux valeurs ajoutées au cours de la nouvelle année de 
base qui est 1952. Le nombre des branches est toujours de vingt, 
mais avec quelques modifications dans le choix des séries. Pour 
chacune des branches, les pondérations adoptées sont les sui- 
vantes comparativement à celles de l’indice précédent : 


Pondération 
Branches 
1952 1938 


Electricité 


s 


1 Gaz 
Pétrole et carburants 
Houille et lignite 
Extraction de minerais métalliques 
Extraction de matériaux de construction 
Extraction et préparation de minéraux divers 
Production des métaux 
Transformation des métaux 
Industrie du verre 
Céramique et fabrication des matériaux de construc- 

tion 

Industrie chimique 
Caoutchouc 
Tabacs et allumettes 
Corps gras 
Industrie textile 
Cuirs 
Papiers et cartons 

|| Presse et édition 
Bâtiment et travaux publics 

| Industries alimentaires 
Bois et ameublement 

| Habillement et travail des étofies 
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Si, en 1952, l’industrie de transformation des métaux conserve 
à peu près la même importance relative qu’en 1938, les nou- 
velles pondérations font bien apparaître les progrès de diverses 
branches (électricité, pétrole et carburants, bâtiment et travaux 
publics), un recul relatif apparaissant pour d’autres (production 
des métaux, caoutchouc, corps gras, industries alimentaires, bois 
et ameublement, papier et carton, industrie textile). Il ne s’agit 
d’ailleurs que de progrès ou de recul en valeur relative et, par 
une simple considération de ces tableaux, on ne peut avoir sans 
grandes précautions une idée du progrès réel des diverses 
branches en quantité physique, car les variations relatives des 
prix interviennent dans l’établissement des pondérations. C’est 
ainsi que les progrès de la production électrique sont en fait 
beaucoup plus importants qu’il n'apparaît, mais les tarifs 
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n'ayant pas été relevés dans la même proportion que les AUS 
prix, la valeur de la production électrique n’a Pas Pros 
dans la même proportion que les quantités d'électricité produite. 

Du fait de ces changements de pondérations ainsi que des 
diverses modifications qui sont intervenues dans les séries, le 
nouvel indice ne peut évidemment pas varier exactement dans 
les mêmes conditions que l’ancien. C’est d’ailleurs là précisé- 
ment le but cherché. Néanmoins, la nouvelle série obtenue qui a 
été recalculée jusqu’en 1948 ainsi que pour l’année 1938, pré- 
sente des divergences parfois très importantes. La principale 
cause en est la branche de la transformation des métaux bien 
que précisément la pondération de celle-ci n’ait presque pas 
varié. Cette branche, extrêmement importante puisqu'elle cor- 
respond approximativement au tiers de la production indus- 
trielle, pose en effet toujours des problèmes très délicats de 
collecte des renseignements ; à la cadence mensuelle, la produc- 
tion des industries de transformation des métaux ne peut être 
mesurée que par la consommation apparente des métaux, c’est-à- 
dire par les achats de métaux de la part de ce secteur ; selon la 
situation conjoncturelle, les variations de stock de métaux à l’in- 
térieur de ces industries peuvent varier de façon considérable, 
un accroissement de stock en période de hausse des prix résul- 
tant d’un accroissement des achats supérieur aux besoins fait 
monter anormalement l'indice qui descendra également anorma- 
lement en cas de reprise sur stock. Ce mouvement a particuliè- 
rement affecté l'indice de la production en base 1938 : en 1949, 
constitution de stocks ; en 1950, reprise sur stocks ; en 1952, 
constitution de stocks, reprise sur stocks en 1953 ; étant donné 
l’importance des pondérations, une erreur même relativement 
faible se répercute fortement sur l’indice global. Le nouvel indice 
ne peut éviter compiètement cet inconvénient ; un indice provi- 
soire doit être publié chaque mois à l’aide des renseignements 
donnés par la consommation apparente des métaux, mais tri- 
mestriellement un indice meilleur est calculé en faisant inter- 
venir les statistiques des productions en quantité physique. C’est 
cet indice amélioré qui a été utilisé pour le calcul rétrospectif. 

Ces considérations étant effectuées, il est possible de donner 
maintenant la nouvelle série des indices généraux de la produc- 
tion industrielle base 100 en 1952. 
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Nouveaux indices de la production industrielle 
(Base 100 en 1952) 


Sans Avec 
bâtiment bâtiment 
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Si l’on considère ce nouvel indice, il apparaît que les années 
1952 et 1953 ont été des années de stagnation industrielle ; 
l’année 1952 n’est plus en augmentation par rapport à 1951 
comme l’indiquait l'indice en base 1938. En fait, les moyennes 
annuelles ne peuvent avoir de véritable signification à elles 
seules ; c’est le mouvement général en cours d’année qui est le 
plus important. Actuellement les nouveaux indices de la produc- 
tion industrielle n’ont pas encore été calculés rétrospectivement 
à la cadence mensuelle, mais il résulte des études effectuées par 
ailleurs que si les moyennes mensuelles de 1952 et 1953 sont au 
même niveau, l’évolution au cours de ces deux années a été effec- 
tivement divergente, Comme nous l’indiquions dans la chronique 
d’il y a deux ans, 1952 avait été une année de régression, les 
indices de fin d’année se trouvant en net recul par rapport à celui 
du début de l’année. Au contraire, 1953, après une stagnation 
qui s’est étendue presque jusqu'aux vacances, a été l’année de 
la reprise de l'expansion économique ; ces deux variations de 
sens contraire donnaient un même niveau moyen. 


3° EVOLUTION EN COURS D'ANNÉE ET PAR GRANDS GROUPES 


Cette considération conduit à examiner quelle a été l’évolution 
mensuelle de l'indice de la production industrielle ; seul, l'indice 
À base 1938 est disponible pour cette étude. Il apparaît que 1955 
a été une année d’expansion du début jusqu’à la fin. 

Si l’on considère maintenant les trois principaux groupes : 
énergie, équipement, consommation, on constate que la reprise 
a été particulièrement forte pour les biens d’équipement (13 %), 
au même niveau que l’année précédente pour l'énergie (7 %), 
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TABLEAU Il 


Evolution mensuelle de la production industrielle 
(Base 100 en 1938) 


Avec le bâtiment Sans le bâtiment 


l 


1954 1955 


Décembre 


Moyenne annuelle . 


Source : I. N.S. E. E. 


TABLEAU III 


Evolution mensuelle des indices de groupes de la production industrielle 
(Base 100 en 1938. — Avec bâtiment) 


Energie Equipement Consommation. 


1953 | 41954 


Septembre 
Octobre 
Novembre 
Décembre 


Source : I. N.S. E. E. 


plus faïble, pour les biens de consommation (4 %). Il ne faut 
cependant pas considérer cette classification d’une façon absolue, 
tous les produits considérés se situant à un stade assez éloigné 
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- du consommateur et la classification entre les différents groupes 
étant malgré tout assez arbitraire. 


4° CLIMAT GÉNÉRAL 


De même que l’année précédente, l'expansion de la production 
industrielle s’est réalisée dans un climat général de stabilité des 
prix. Le commerce intérieur s’est développé comme on le verra 
plus loin, quant au commerce extérieur les indices de volume 
calculés par VI N.S.E.E. font apparaître une expansion des 
exportations tout au long de l’année avec l’étranger. En ce qui 
concerne les exportations vers les pays d’outre-mer, celles-ci ont 
légèrement diminué principalement en raison de la considérable 
diminution des ventes aux Etats d’Indochine. 


TABLEAU IV 


Exportations 
(Moyenne mensuelle en milliards de francs) 


\F 1954 1955 


Etranger | U.F.O.M. Etranger | U.F.O.M. Total 


1er trimestre .. 78,2 ; 88,6 
2e trimestre ... 80,1 99,6 
SALrTImMeStre 75,7 88,4 
4e trimestre ... 88,0 110,4 


Source : Statistiques du commerce extérieur. 


5° LA MAIN-D' ŒUVRE 


En ce qui concerne la main-d'œuvre, la caractéristique de 
l’année est un accroissement de l'emploi à tous les points de 
vue : effectif et durée du travail. De nouveaux records de l’acti- 

_ vité sont battus, seuls le textile et l’habillement ne semblent pas 
suivre le mouvement général. 

Le chômage est à un niveau extrêmement bas et si le chômage 
recensé est peut-être légèrement plus élevé que lors du précédent 
minimum, c’est essentiellement en raison du nombre plus grand 
des bureaux de chômage ; le chômage réel est probablement infé- 
rieur. C’est d’ailleurs le problème de la main-d'œuvre qui appa- 
rait comme susceptible en fin d’année de constituer un goulot 
d’étranglement à la continuation de l'expansion industrielle. 
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TABLEAU V 


Indices des effectifs « ouvriers et employés » (fin de trimestre) 
(Base 100 en 1938) 


Industries de transformation 


Toutes 
y compris non compris activités (a) 
le bâtiment le bâtiment 


10959: Mars eric mrdcee 117,4 110,5 108,9 
JUIN. TETE 118,2 110,9 109,4 
SEPLEMETE 2e 119,4 111,6 110,0 
Décembre AR 2 117,8 110,8 108,8 


LOPARE MATE EE LE Lee PR 118,7 110,S 109,3 
AIDER SE re tite 120,7 111,9 110,9 
SeDLeMDTO RER Eee cc 121,6 112,2 111,4 
Décembre tr. tres 120,7 111,8 110,7 


Me A eos PAS 122,1 142,5 111,6 
JUIN. SR RE Re 1237 113,2 112,8 
SEDUEMDrE ec eee 124,6 113,6 113,2 
DÉCEMDTEN SE ce 123,5 113,1 112,5 


(a) C'est-à-dire, outre les industries de transformation, l’énergie, les transports, 
les activités commerciales et libérales. 


Source : Ministère du Travail. 


TABLEAU VI 


Durée du travail 


Répartition du personnel en % selon la durée du travail 
au 1er octobre 1955 


(Toutes activités) 


Moins de 40'heures 2560 PS ER SPA 
AC heurTÉS ST M ARS OO OS TS EEE 14,5 % 
AT A A7 REUTES D RASE EME Re RS 26,5 % 
ASHEUTÉS Mere ses CA LS DVENuLE Ce RUE 40,4 % 
PIuS:de 48 hEnrTe Se RE RCE AU ME 15,107 

100 % 


Source : Ministère du Travail. 


Ainsi plus de la moitié des ouvriers travaille 48 heures et plus. 
Les ouvriers travaillant moins de 40 heures sont très peu nom- 
breux et se rencontrent presque uniquement dans le textile, 
l'habillement, les cuirs et peaux et les industries polygraphiques. 


ReCITICITE eee este 10° Kwh 41,5 45,3 + 9,3 
AR Re done ri ieele 109 mê 2,5 2,6 — 3,6 
Pétrole (traité) ...:..... 106 tonnes 22,6 23,8 + 5,5 
SONG ER Ar aS ee à store » A | 5,3 — 2,7 
ASS OIL ee a reed» » 351 3,0 +16,7 
LOTS ESS ROC : » 0,8 141 + 83,6 
lHouille et lignite ....... » 4,5 56,3 + 1,9 
TÉNONR » 8,9 9,5 +12,6 
Mineral derïfer ...:--."0. » 2,4 43,6 +15,4 
Fonte brute ......-..... » 8,7 8,8 + 25,0 
Ne DTUt AE Ge ee » 0,0 10,6 +18,9 
Laminés à chaud ...... » 7,0 7,3 + 21,9 
Juminium (1re fusion) .. [105 tonnes + 7,5 
Voitures particulières. ...|milliers + 26,4 
oitures utilitaires ..... » + 5,7 
ÉCOLE use astet 10% tonnes +10,6 
Mérres cuites. :....... » +16,0 
Ciments broyés ......... » +-12,8 
Liants hydrauliques » +11,1 
Chaux hydrauliques » = 
MIMONIAC Ne... sie «ete 0 © » + 20,9 
cide sulfurique ....... » + 6,9 
Chlore gazeux ......... » + 20,0 
Carbure de calcium ..... + 6,1 
Phénol de synthèse ..... » —+-41,4 
Méthanol ur. » +13,7 || 
Carbonate de soude ..... » 0,4 
Filés de coton .......... » —10,2 
Tissus de coton ........ » ee 
Filés de laine .......... » + 0,8 
Tissus de laine ......... » — 2,8 
Filés de jute ........... » + 8,6 
Tissus de jute .......... » + 8,2 
Rayonne .....:-..:.... » + 3,8 
Fibranne .............: » + 9,4 
Mise à l’eau : dE 
Cuirs de bovins ........ » ei 
Peaux de veau ....---:: » + 6,2 
Pâte à papier ....--...: 103 tonnes + 8,7 
Papiers et cartons .....: » + 9,8 
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SECTION II 
Évolution de la production par branche et par produit 


1°-TABLEAU GÉNÉRAL PAR PRODUIT 


Le tableau ci-après donne l'importance des principales pro- 
ductions françaises en 1953, 1954, 1955 ; la dernière colonne 
donne la variation de 1954 à 1955. 


TABLEAU VII 
Production française en 1953, 1954, 1955 


Variation 


à c su de | 
Produits Unités 1954 4954 à 1955 


| 


(en %) 


Source : Ministère de l’Industrie et de l'Energie. 


QE me: #4 
PRODUCTION 


TABLEAU VIII 
De 1954 à 1955, on note les variations suivantes : 
Augmentation de plus de 30 % : 

Phénol de synthèse ......... Fat sine MUST TE STE 
Augmentation de 15 à 30 % : 


Voitures particulières ...... aa 08 248 08 DT ra CRI CNE PA 

Fonte brute 5..tr TEE PT ee DE Tete LOS FLE 25 

Laminés d'u... PR ete sn SES Sert EVA 

Armmoniac,. ns MR ARE PE LA D EL PR + 

Chlore gazeux +. Meme ere er sans ee LD) | 

Acier brut HE Ecoute. revu anal Ter EE Tee 19 

GASOIL = re ee SPC AIS 2€ TS TR SU Ps: s are 17 

FOCTÉS Cult PE Are ete ee vie aps D set LD 
Augmentation de 10 à 15 % : | 

Mineral dé fer. uses 0e red ses NeuEs AR ESS 55 À 

Méthanol ........ NRA PER A PR CR RTE © RTE SES À 14 

GimentsDiOVÉS ER rame rene re NT ES De Fee Eee 13. 

COKB : RR srmitnnne te er este s LI NET UTC SEP 13 

IVEITE MA ere lattes tie er ESS ENT ea Te TE 11 

Liants hydrauliques ER SEA SR LISE US EE à 4 Er LANTA là 

PADICES CRC AT ONE SES RES EE RL EN LE HE es ve 
Augmentation de 5 à 10 % : 

Electricité ,+.... SET ere à RS PEL FAR TITRE 9 

Carbonate de SOUde Mr set. LM Re RE ent LÉ dre s She 9 

FIDEANNE LT TRE es UE RENTE EEE RER ES 9 

PATE ATDAMIET Fete eee. SR Re drone UF 

Filési de jules: se. rex cotes some ie ARE ENS MERE ‘ 9 

Tissus de jute............. in den RS El DR Dr a AA PU CETE 8 

Aluminium (1re fusion) re re LL SmER de rate RO 

Acide sulfurique. ..........+ RE re MT EE nya 2 

Voitures utilitaires,....... Dee FTP st OS US SE RER 6 

Pétrole traité..... sise ti don DD RE ARR MR 6 

Garbure’de Calc. RME NS Ne SR EU Lee 6 
5 Mise’a l'eau: Peaux de eat ne ee PR SU 6 
Augmentation de 1 à 4 % : | 

ET 20e ae HR MEET Re I eur Pin Mb es Mo 

RAYVOHNO RS eine Die D MU She rn stats eee 4 

2Houillé. et. Hpnite rires MR NN EEE RS 

Fils. de Taine Tr dore TR PAS ETS i 
Stabilité : 

. Chaux hydrauliques. } 
| Recul de 3 à 11 %: Le 0 
: MISSUS de 1anie Me ue BRON SE PA RE à POS she Tree RES RS Fa 

ESSENCE SET CRT PRES dote cou Sas » SSSR ee TL . 
CAE ee ne ET OO DE OO En de eo CU de d 
Mises à l’eau : cuirs de bovins. . RS NM De id us oo 
Lissis de coton. TARA, DEEE — 10 ne 
FÜÉS \de;coton. Bis ENS RER HN TRE SA 
Ainsi encore en 1955 presque toutes les productions sont en ‘4 


augmentation : les seules diminutions concernent pratiquement ‘ 
es textiles. Pour l’essence et le gaz, il s’agit de cas particuliers F: 
‘ayant aucun rapport avec l'activité SRE En fait, la con- 


ANR. 
LE 


É. 


gaz naturel et de gaz de récupération des hauts-fourneaux a été 


AE 


_ sommation de gaz a augmenté et si la production des usines pro- 


l'expansion considérable de l’activité sidérurgique, le problème 


Fa - DER 


| PRODUCTION 


DE, 
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prement dite a diminué, c’est qu’une plus forte proportion de 
utilisée. 
2° EXAMEN DE QUELQUES BRANCHES DE LA PRODUCTION 


Charbon 


La production de 1955 (houille et lignite) atteint 57,8 millions 
de tonnes contre 56,4 l’année précédente. Cette production accrue ë 
a été réalisée avec un effectif de mineurs au fonds en diminution 
de 6%. Le rendement moyen par poste-fond a continué à 
augmenter et a atteint presque 1.600 kg ; il était de 1.229 kg en 
1938. L'année 1955 a été marquée par un renversement de la 
conjoncture puisqu’un an plus tôt le problème majeur était celui 
de l'écoulement du charbon ; le stock de produit marchand est 
tombé de 3.400.000 tonnes à 1.300.000 tonnes. Par suite de 


de l’approvisionnement en coke se pose avec une certaine acuité ; 
des importations en provenance des Etats-Unis ont été effectuées. 


= 


Electricité 

La production d'électricité est en augmentation de 9 % par SE 
rapport à l’année précédente, l’hydraulicité ayant été inférieure Ft 
à la moyenne. La production thermique tend à se rapprocher de 
la production hydraulique. 


TABLEAU IX 


Electricité 
‘(Production en milliards de kWh) 


% énergie 
hydraulique 


= 
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La consommation d'électricité a plus que doublé depuis 1938, 
aussi bien pour la haute tension que la basse tension. 


Milliards de Kwh 


France entière 


Haute tension 
Basse tension 


Pertes 


Consommation + Pertes 


Carburants 


Depuis la mise en chantier du gisement des Landes, la produc- 
tion française des pétroles bruts se développe d’une façon specta- 
culaire passant de 500.000 tonnes en 1954 à 875.000 en 1955. 
Cela ne fait encore que 4 % environ du pétrole brut utilisé par la 
France mais l’effort de prospection s’intensifie. Le raffinage n’a 
pas progressé dans une forte proportion, passant seulement de 
22 à 23 millions de tonnes. La capacité de raffinage n’est pas 
utilisée à plein. Les exportations ont en effet tendance à baisser 


légèrement tandis que la consommation française continue à 
s’accroître. 


Gaz 


Les quantités totales de gaz consommé ont augmenté de 
170 millions de m° tandis que les quantités de houille distillée 
ont diminué de 170.000 tonnes en raison de l’accroissement de 
Putilisation de gaz provenant d’autres sources. 


Bilan énergétique 


Le tableau suivant retrace l’évolution des différents indices 
de production d’énergie en 1953, 1954 et 1955 (base 100 en 1938). 
Les pondérations adoptées dans le tableau ci-après, établis d’après 
les indices de VI. N.S.E.E. sont les suivantes : électricité : 3 : 
gaz : 0,9; pétrole et carburant : 0,5 ; combustibles minéraux 
solides : 5,8. 


nm. 


RS LANCER ESS TU TT Re POS € © °° - “7 
ne : 4 
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TABLEAU X 


Évolution des indices du groupe de l’énergie 
(Base 100 en 1938) 


re Pétroles Combustibles Ensemble 
“ete Ho GE et carburants | minéraux solides de l'énergie 
À 
1953 |1954 1955 [1953 [1954 1955 11953 [1954 [1955 [1953 11954 [1955 [1953 |1954 [1955 
Lhvyier ...| 218| 222] 245| 225| 229| 214 
svrier ...| 208| 228| 248| 214, 235] 217 
RATE... ... 196| 220| 252| 189| 198| 215 
31 STSRER 196| 217| 236| 173| 182] 174 
P--. 185| 213| 228| 160| 177| 166 
min ..... 200| 215| 235| 164! 168| 163 
millet 186| 203| 219| 148| 157| 144 
RÉ 183| 186| 204| 124| 140| 132 


#cembre .| 222| 244| 266| 195] 203| 207 


DV. ann. . 


Source : I. N.S.E.E. 


Production des métaux 


La production sidérurgique qui se trouvait à un niveau rela- 
tivement trés bas au début de l’année 1954, a progressé très rapi- 
dement jusqu’en mars 1955 dépassant alors de 30 % le niveau de 
la période correspondante de 1954 et de 11 % le précédent maxi- 
mum atteint en octoble 1952. Depuis mars 1955, la production 
de la sidérurgie est demeurée à peu près stationnaire. La produc- 
tion s’est élevée à 10.900.000 tonnes pour la fonte brute ; 
12.600.000 pour l'acier brut et 8.800.000 pour les produits lami- 
nés. 

La production d’aluminium ne dépasse qu’assez faiblement 
celle de l’année précédente. En ce qui concerne les autres métaux 
non ferreux, une forte tension s’est produite sur le marché mon- 
dial du cuivre. Les importations de ce métal ont néanmoins pu 

+ être augmentées passant de 140.000 tonnes en 1944 à 
» 170.000 tonnes en 1955. Les producteurs d’acier spéciaux se sont 
en outre plaints d’une insuffisance en nickel. 
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Industries mécaniques et électriques 


Le fait le plus spectaculaire est l'essor considérable de la 
construction automobile résultant presque exclusivement de la 
demande de voitures particulières. Alors que 370.000 voitures 
particulières avaient été produites en 1953 et 435.000 en 1954, 
la production de 1955 s’est élevée à 550.000. L'industrie des 
motocycles a connu une évolution analogue. Le machinisme agri- 
cole s’est également considérablement développé. Les construc- 
tions électriques se trouvent en plein essor en ce qui concerne le 
matériel de moyenne et de petite puissance et le matériel électro 
domestique. 


Industries chimiques 


e 


La production de ce secteur continue à se développer d’une 
façon régulière, mais la grande diversité de celui-ci rend toute 
synthèse difficile. L'expansion a porté aussi bien sur les engrais 
pour l’agriculture que sur les produits organiques de synthèse 
destinés aux secteurs du textile synthétique, des matières plas- 
tiques et des détergents. L'utilisation des matières plastiques 
trouve toujours de nouveaux débouchés mais avec de fortes 
variations selon les produits. L'industrie des peintures a été sti- 
mulée par le développement de la construction. 


Matériaux de construction 


L'activité du groupe de la construction se trouve encore en 
progrès sensible pendant l’année 1955. La consommation de 
matériaux de construction a été plus importante, de 15 % envi- 
ron pour le ciment, briques et plâtre et 35 % pour le verre à 
vitre et même de 45 % pour les produits en béton. Les brique- 
teries travaillent au maximum de leur capacité. Le bâtiment ren- 
contre des difficultés du côté des fers à béton et du bois ainsi 
que pour l’approvisionnement en céramique sanitaire. 


Industries textiles 


Un fléchissement très net s’est manifesté dès le début de 1955. 
Une reprise s’est cependant fait sentir à partir du 4° trimestre. 
Le marché textile a en effet été très sensible à la légère produc- 


nn ee éenlire ZE 1954 Fe ua à Er contraction des 

débouchés dans les pays d’ Outre-Mer. L'industrie du coton a été 
| la plus touchée, celle de la laine l’a été bien moins, quant au jute 
_il a accru son activité. 


SECTION III 


Commerce intérieur 


1° EXAMEN D’ENSEMBLE 


L'activité du commerce de détail en 1955 s’est présentée éga- 
lement en expansion. Bien que l’état actuel de la documentation 
statistique ne permette pas de calculs précis, il semble que cet 
accroissement ait été d'environ 7 à 8 % comme l’année précé- 

_ dente, peut-être un peu plus fort dans les commerces non ali- 
mentaires que dans les commerces alimentaires. mi 


LE - È _ TABLEAU XI 


Indice du volume quotidien moyen des ventes 
dans l’ensemble des commerces non alimentaires 


(Moyenne 1950 = 100) 


Re et ee M iyorz eo Ne ele Lee PERTE 


ARNO AT OTR PONS HD IOU NÉE UTC LE PET ECS 


EU es derse so lerain ho els Pere 


LT et ed amie (eo ota Ne e 9 cjaienle 
ET to tentenieralele d'erdienniery + el ein € 


Meter a ar mréreleteleue aie ele t'as € 


PL ICO NT A OP a OLA EI CR ER GERS 


Septembre ......... APR ROT S POIERS 


Octobre ............ AN Last loere 
Novembre .......... RG CODE CR 128 : Vi 
]| Décembre ......... Foods er 148 164 174 | 
Moyenne anuuelle ....... RE Go LU 112 119 132 + 


. l A 
- " Ê 
à < F 
| 
1 


Source : I. N.S.E. E. 


’affaires dans le commerce se présentent tou. 3 
le nombre des fonds de commerce qui 
pus plusieurs années UE s que ta 


Si les chiffres d 
_jours en augmentation, 
É _ était en décroissance de 
 bilisé. 
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TABLEAU XII 


Mouvement des fonds de commerce 


(en milliers) 


1953 1954 1955 
Création de fonds ere rires emeeecrs 7,5 44,8 49,2 
Céssations tin Ier dore es ie tiee.e déterde 44,9 47,4 48,4 
Solde net du nombre de points de vente....... + 12,6 — 7,4 + 0,8 


Source : Conseil National du Commerce. 


Gérances libres 
(en milliers) 


1963 1954 1955 
ÉPÉALIONS ces ere Nec co Pro er 12,2 5,1 5,9 
CesSAtIONS.. ce re ne eh core Re TR 7,9 8,3 6,1 
Actrolssement. saone see Ur rec epe tete + 4,9 — 3,2 — 0,2 


Source : Conseil National du Commerce. 


En réalité il n’en est rien et cette augmentation du nombre de 
points de vente qui est exactement de 866 unités, résulte du solde 
négatif de 6.553 unités pour les radiations de fonds de commerce 
et d’un positif de 7.418 unités pour les extensions d'activité. Il 
apparaît donc bien que le mouvement de réduction des fonds de 
commerce s’est encore poursuivi au cours de l’année 1955. 

Le nombre total des faillites et liquidations judiciaires qui 
progressait depuis 1952 s’est stabilisé en 1955 : augmentation du 
nombre des liquidations judiciaires compensée par la réduction 
de celui des faillites. 


TABLEAU XII bis 


Faillites et liquidations judiciaires 


Faillites Liquidations 
judiciaires 
19521000 ARR ER SERRE RES 4.279 1.234 
LIST MF art PRO ON AS 4.815 1.353 
1904. ST et ce deae  S 5.298 1.518 
1995, 44 HR Ne UT RE ER ERERRPER 4.520 2.260 
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Evolution trimestrielle des faillites et liquidations judiciaires 


Faillites Liquidations 

judiciaires 
LOLOSTE TP ÉTIMESET Es ee 1e nai a eee 387 159 
LODDSAMLOES CTIIDOS EEE ee «ee srcte ete atanat re foie 387 159 
HONTE ERNEST CUS de les entente 460 165 
LOSC ELETITIES TB RE I RMS 354 129 
LODSRTNMMETUTIESTLE ne à naine eoeiete 433 123 
DODA TT ETTIMESTRE LT ne eee lets 475 129 
D nt 1 ALTO OU à En PL EE TE 423 128 
SOMFÉTNES TEE AE ao leu eie 322 109 
A'ORTLEIMES ETES a ere si ere en Éeote 546 139 
LOD5 ETS ÉTIMESETe. ne csv 360 75 
DÉRILPADAES EDEN Me ie Poe 257 68 
DEL LEIIMESLrO Al eee «eee some 192 116 
RORETIIMES TE NNS slece aolesese sis esse 294 83 


Source : I. N. S. E, E. 


2° EXAMEN DE QUELQUES BRANCHES 
Grands magasins 


Le chiffre d’affaires des grands magasins dépasse d’environ 
14 % à Paris et 16 % en province celui de l’année 1954. Comme 
les années précédentes, les grands magasins semblent avoir béné- 
ficié particulièrement de l’afflux des demandes. 


TABLEAU XIII 


Indices du chiffre d’affaires moyen quotidien des grands magasins 
(Base 100 — moyenne 1950) 


Grands magasins de province 
(une cinquantaine 
de grands magasins) 


Grands magasins de Paris 
(6 grands magasins) 


———————_——_—_—_——— 


1954 1953 195% 1955 


Septembre 
Octobre 

Novembre 
Décembre 


Moyenne annuelle . 
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Magasins d’alimentation 
me. L’accroissement du chiffre d’affaires des magasins d’alimenta- 


tion de 1954 à 1955 est légèrement inférieur à 6 %. Ce sont cette 
année les sociétés à succursales multiples qui semblent avoir 
particulièrement bénéficié de l'accroissement de la demande. La 
progression est en effet inférieure pour les détaillants de Fali- 
mentation générale. Il est d’ailleurs difficile de porter un juge- 
ment sur ce point en ce qui concerne le petit commerce qui béné- 
ficie du régime du forfait. Les tableaux ci-joints ont trait en effet 
uniquement aux magasins d’une certaine importance. 


TABLEAU XIV 


Indice du chiffre d’affaires moyen quotidien des commerces alimentaires 
(Base 100 — moyenne 1950) 


Sociétés Coopératives |Autres détaillants! Alimentation 
à succursales de en alimentation générale 
multiples consommation générale (ensemble) 


1953] 1954] 1955] 1953| 1954 | 1955) 1953] 1954] 1955 | 1953 | 1954} 1955 


Janvier 
Février 


Septembre .. 
Octobre 
Novembre .. 
Décembre 


Source : Ministère ee Commerce ; Fédération Nationale des Coopératives de 
consommation ; IL. N.S.E.E. 


Autres commerces : Textiles, habillement 


Les ventes de textiles et vêtements sont en légère augmentation 
dans le commerce de détail ; l'accroissement n’est cependant que 
d'environ 3 %, c’est-à-dire inférieur à l'expansion générale. 


Se 


PRODUCTION INDUSTRIELLE ET COMMERCE INTÉRIEUR 745. 


TABLEAU XV 


Indice du chiffre d’affaires moyen quotidien 
(Base 100 — moyenne 1950) 


Droguerie- 
Quincaillerie 


Textiles- 


Habillement Chaussures Ameublement 


4195311954 | 1955 | 1953| 1954 | 1955| 1953] 1954] 1955] 1953| 1954 


Janvier. ..... 
Février ..... 


Septembre .. 
Octobre ..... 
Novembre ... 
Décembre 


Moyenne ann. . FR 
Source : I. N.S. E. E. | 


Chaussures 


La situation est à peu près analogue dans la chaussure bien 
que la progression paraisse supérieure ; celle-ci est de l’ordre de 


7 à 8 %. 


Ameublement 


L’accroissement du chiffre d’affaires est très sensible, de 
l'ordre de 17 %, mais dans cette branche, il faut tenir compte de 
la hausse de prix qui est apparu en corrélation avec celle qui 


_ intéresse le bois. 
Droguerie. Quincaillerie 
Net progrès éaleent 
Coiffeurs 


Nette augmentation du chiffre d’affaires. 


Rev. D’Econ. poiT. — T. LXVI. 49 
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TABLEAU XVI 


Tirages des quotidiens 
parisiens 


Coiffeurs 


Indice Le 
du chifire d’affaires ndices : 
moyen quotidien Base 100 — Moyenne 1950 
Base 100 — Moyenne 1950 


1953 1954 1955 1953 1954 1955 


| —— | ——— | ———— | — 


Septembre ............ 

Robe otre idem 
Re Ab ds 144 | 158 | 176 95 | 102 | 113 
Décembre .............. 95 | 101 | 111 


Moyenne annuelle ....... 


Sources : Direction Générale des Impôts ; Présidence du Conseil ; I. N.S.E.E. 


Journaux 


Continuation et accentuation de la reprise du tirage des quoti- 
diens parisiens avec une progression de plus de 8 %. 


Conclusion 


Aïnsi au cours de l’année 1955 la production industrielle s’est 
développée à un rythme très rapide comparable à celui de l’an- 
née précédente. Les indices généraux se sont situés à des niveaux 
records particulièrement dans le domaine de l’énergie et des 
biens d'équipement. Certains secteurs cependant, parmi lesquels 
figure le textile, n’ont pas participé au mouvement général. 

À la fin de l’année, les chefs d’entreprises continuaient à 
demeurer, dans l’ensemble, fortement optimistes, si l’on en juge 
par l'enquête effectuée par l’I.N.S.E.E. en novembre 1955. 
Presque tous les groupes prévoyaient pour le premier semestre 
1956 un accroissement de la production ; un regain de l’activité 
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était même aperçu dans le textile en général, quelques branches 
comme le jute et le coton envisageant toutefois une baisse. 

On pouvait noter cependant, que du fait même de cette expan- 
sion, certains goulots physiques de production s’étaient rappro- 
chés ; un certain plafonnement apparaissait dans la production 
sidérurgique ; une nouvelle expansion des industries mécaniques 
semblait se heurter à des difficultés d’approvisionnement en 
acier ; des importations de produits charbonniers ont dû être 
faites en provenance des Etats-Unis. Des tensions se sont donc 
fait jour. Evidemment des investissements nouveaux seront mis 
en service tout au long de l’année 1956 et des importations sont 
toujours possibles ; mais le bâtiment reste un secteur délicat et 
c’est peut-être le problème de la main-d'œuvre qui, dans l’en- 
semble, se présente avec le plus d’acuité compte tenu des évé- 
nements d’Afrique du Nord. Quoiqu'il en soit, la situation de la 
production industrielle à la fin de 1955 paraissait encore très 
bonne et orientée vers l’expansion, l’expérience des années pré- 
cédentes ayant prouvé que des gains de productivité supérieurs 
aux prévisions avaient toujours été possibles. 


Robert JoLy. 


LA RECONSTRUCTION 
ET LE LOGEMENT 


SomMaiRE. — La reconstruction. L'industrie du bâtiment. Le coût de la 
construction. 

La crise du logement demeure, les nouveaux venus ont tou- 
jours le plus grand mal à se loger dans les grands centres urbains. 
Mais cette crise ne doit pas nous faire perdre de vue l’impor- 
tance des résultats atteints en 1955 : 210.000 logements ont été 
construits contre 162.000 en 1954 (voir Annexe 2). Le nombre 
des logements lancés a continué de s’accroître : 292.009 en 1955 
contre 279.000 en 1954 (voir Annexe 3). Tout donne à penser 
qu’en 1956 le nombre des logements lancés dépassera 300.000, et 
celui des logements terminés 250.000. 

Pour bien apprécier ces résultats, il faut revenir quelques 
années en arrière. La France est le pays où on a le moins construit 
entre les deux guerres, le graphique figurant dans l’Annexe 1 
précise comment notre patrimoine immobilier s’est dégradé entre 
les deux guerres : la construction annuelle de logements a été le 
plus souvent inférieure à 100.000 et n’a dépassé 150.000 logements 
que pendant deux ans. Les années qui ont précédé la guerre ont 
été particulièrement mauvaises. La construction a toujours été 
inférieure à 100.000 logements depuis 1936. Après guerre aucun 
effort sérieux n’a pu être entrepris pour relancer la construction 
jusqu’en 1948. Nous n’en faisons d’ailleurs grief à personne, car 
rien ne pouvait être tenté avant le vote de la loi sur les loyers 
(1* septembre 1948) et la parution des premiers décrets d’appli- 
cation qui entrèrent en vigueur le 1° janvier 1949. Les progrès 
décisifs ont commencé seulement en 1950 après l'instauration du 
régime des primes à la construction et des prêts du crédit foncier. 
Depuis cette date, l'augmentation a été constante (sauf en 1952 
où les crédits affectés à la reconstruction furent très sensiblement 
réduits). Mais le progrès reprenait dès 1953. 

1. Cette année nous ne parlerons pas des mesures prises en faveur du déve- 


loppement des économies régionales. Ce sujet, qui déborde largement le cadre 
de la construction, nécessiterait à lui seul une étude particulière. 
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On conçoit l’impatience des Français devant la crise du loge- 
ment et leurs besoins toujours insatisfaits, mais nous payons le 
retard accumulé par une génération, notre imprévoyance ne pou- 
vait se réparer en quatre ou cinq ans, le fait que depuis 1920 on 
a manqué de construire les trois millions de logements neufs 
indispensables continuera à peser sur la vie française pendant un 
certain nombre d'années, et cette carence ancienne ne doit pas 
nous mener à mésestimer la valeur de l'effort actuel. 

Il n’est pas juste, d’autre part, d’opposer sans cesse des résul- 
tats de l’Allemagne ou de l’Angleterre aux résultats de la France : 
ces deux pays ont payé des loyers entre les deux guerres, ils ont 
continué de construire de 1920 à 1939 et dès lors, la paix retrouvée 
ils disposaient des moyens et des techniciens pour construire. Les 
uns et les autres manquaient en France, ils manquent toujours, 
mais dans une moindre proportion comme nous le verrons plus 
loin : le nombre des ouvriers du bâtiment a en effet constamment 
augmenté pendant ces dernières années. Nous voudrions dans 
cette chronique, plutôt que définir à nouveau les objectifs de la 
politique française, dégager, suivant l’expression de M. Chochoy, 
les moyens d’une politique qui au fur et à mesure que les années 
s’écoulent doivent se transformer et s’adapter à une situation 


nouvelle. 
+ 


Nous ne dirons que quelques mots de la reconstruction. Elle 
en est maintenant à sa période terminale : 37.000 logements ont 
été terminés en 1955, le montant est égal à celui de 1954. Les 
derniers grands chantiers seront lancés en 1956 ; déjà au cours 
de l’année 1955 on constate une certaine réduction du nombre 
des logements ayant obtenu le permis de construire au titre de 
la reconstruction. Au cours du troisième trimestre 1955, 7.469 lo- 
gements obtenaient le permis de construire contre 10.959 au cours 
du troisième trimestre 1954. Or, les facilités données aux candi- 
dats à la reconstruction sont de plus en plus grandes, au fur et 
à mesure que les années passent. 

Les objections faites contre le prix élevé de la reconstruction 
sont déjà connues ; ajoutons que ces dernières années ont marqué 
sans doute un progrès notable. Le prix moyen du logement 
reconstruit tombe à 2,4 millions par logement, alors qu’il dépas- 
sait 3 millions dans les années qui précédèrent 1950, les efforts 
entrepris avec persévérance pour réduire le prix des logements 
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reconstruits ont donc porté leurs fruits. Le prix moyen de la 
reconstruction reste certes supérieur au prix moyen des construc- 
tions H. L. M. destinées à locations (1.500.000) maïs reste du 
même ordre que le prix d’une construction H. L. M. en accession 
à la propriété (2.300.000). 

L'essentiel est maintenant de continuer et d’achever la recons- 
truction sans transformer la législation ou les pratiques exis- 
tantes. Il n’est plus temps. Bientôt la tâche essentielle du service 
des Dommages de guerre sera de liquider les indemnités non 
encore payées aux sinistrés et notamment les indemnités mobi- 
lières, dont le paiement est encore à peine commencé. 


* 
* * 


Le Ministère de la Reconstruction verra son activité de plus en 
plus orientée vers la construction dans les années qui viennent : 
c’est elle qui entre au premier plan des préoccupations du Gou- 
vernement. L'essentiel des progrès réalisés est obtenu par l’aug- 
mentation du nombre des logements bénéficiant d’un prêt spécial 
du Crédit Foncier et de la prime à la construction. En 1954, les 
logements ayant bénéficié de décisions provisoires d’octroi de 
primes à la construction montaient à 178.203 ; en 1955 à 197.332. 
Le nombre des logements ayant bénéficié d’un prêt spécial du 
Crédit Foncier est passé de 108.127 à 125.746. 

Le succès de la prime à 1.000 francs s’est affirmé au cours de 
l’année 1955. Les prêts spéciaux accordés aux constructeurs béné- 
ficiant de cette prime sont plus nombreux que ceux accordés aux 
constructeurs bénéficiant de la prime à 600 fr. (66.397 contre 
99.349), alors qu’au cours de l’année 1954, le contraire s’était 
produit (46.091 contre 62.036). Il reste que nombre de logements 
actuellement primés à 1.000 francs, seraient construits si les 
primes étaient restées au taux uniforme de 600 francs. Notons 
aussi que les difficultés de se procurer des terrains ont été sans 
doute accrues par la dissémination des constructions réalisée 
avec la prime à 1.000 francs. Nous continuons de penser que si 
une prime spéciale doit être accordée à certains constructeurs 
(et n’oublions pas que la charge annuelle des primes se cumule 
au rythme de 7 milliards pendant vingt années), il serait préfé- 
rable de l’accorder à des constructeurs qui veulent mettre leurs 
logements en location, car l’absence de logements locatifs est le 
mal principal dont nous sommes atteints. 

Malgré son côté paradoxal et par conséquent séduisant, il ne 
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nous paraît pas possible de nous rallier à la thèse selon laquelle 
il serait souhaitable de réduire le nombre de logements lancés 
pour obtenir une augmentation du nombre de logements terminés 
telle qu’elle a été récemment soutenue dans divers articles du 
«Monde > par M. François Walter. M. Walter propose de sup- 
primer la prime à 600 francs et de ne plus accorder de prime 
qu'aux logements économiques et sociaux, socialement plus utiles. 
Et certes le nombre des logements lancés serait alors réduit, bien 
des constructeurs ne se contentant pas des normes définies pour 
ces logements. Il en résulterait que les entreprises ne seraient 
plus sollicitées par un trop grand nombre de chantiers et leurs 
moyens pourraient être concentrés sur ceux qu’ils peuvent réelle- 
ment achever à bref délai, on éviterait ainsi que le nombre des 
logements terminés dans une année soit, comme en 1955, infé- 
rieur de plus de moitié au nombre des logements en construction 
au début de l’année. En d’autres termes, la construction des 
logements qui demande en moÿenne plus de deux ans serait 
achevée en 1 an et demi par exemple. Précisons qu’elle est d’en- 
viron 1 an en Allemagne ou en Angleterre, et qu’en France, au 
début de l’année 1954, plus de 430.000 logements étaient en chan- 
tier dont 210.000 seulement devaient être terminés dans l’année. 

Cette thèse ne nous paraît pas acceptable car elle ne tient pas 
compte de la proportion respective du nombre des logements 
lancés pendant une année et du nombre des logements terminés. 
C’est celle qui importe. Si cette proportion s'était aggravée au 
cours des dernières années, nous pourrions en effet penser qu’il 
faut réduire les mises en chantier, mais ce n’est pas le cas. En 
effet, dès 1954, le nombre des logements lancés atteignait 279.000 
et depuis cette date la progression est ralentie, en 1955, 292.000 lo- 
gements ont été lancés et l’on prévoit un chiffre légèrement supé- 
rieur à 300.000 en 1956. Au contraire, la progression du nombre 
des logements terminés est très rapide, ce nombre croît de 
162.000 en 1954 à 210.000 en 1955 et vraisemblablement à 
250.000 en 1956. Ces résultats nous donnent à penser que l’ac- 
croissement du nombre des logements en construction ne revêt 
pas le caractère de gravité qu’a signalé M. François Walter. 
L'évolution de la proportion entre le nombre de logements anté- 
rieurement mis en chantier et le nombre des logements terminés 
prouve que la durée moyenne de la construction ne s’allonge pas. 

La situation pourrait toutefois s’aggraver si la main-d'œuvre 


. venait à manquer dans l’industrie du bâtiment, car c’est là l’un 
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des points qui restent inquiétants dans cette industrie. Une ten- 
sion des prix pourrait résulter de l'insuffisance de la main- 
d'œuvre par rapport à l’activité du bâtiment. Or, notons que dans 
les derniers mois de 1955, l'indice du coût de la construction qui 
était de 100 au quatrième trimestre 1953, et qui a été en général 
inférieur à 100 en 1954, monte à 106 dans le cours du quatrième 
trimestre de 1955. 

Le recrutement de la main-d'œuvre a certes peine à suivre Îles 
progrès de l’industrie du bâtiment, le tableau ci-joint illustre 
assez bien la situation : 


Répartition des ouvriers salariés occupés selon l’activité principale 
de l’entreprise du bâtiment 


(Source : Fédération Nationale du Bâtiment). Unité : Milliers d’Ouvriers 


Activité principale de l’entreprise Mai 1953 | Mai 1954 | Avril 1955 


Maçonnerie et entreprises mixtes. Total..,... 
HPDout-batimente. Arche cree rer 
LR) RIDE 0e TD EE D ro RS NT 7 


CCC 


Fumisterie, chauffage. Fumisterie industrielle 
Peinture:et aménagements: 1%..42.00: 
Ensemble (Total en. LR Re 

(dont batiment) + eee Marentesiooene 


Nora. — Les chiffres entre parenthèses sont provisoires. 


L’accroissement des effectifs des divers corps de métiers inté- 
ressant le bâtiment est général depuis mai 1953. Mais les effectifs 
employés dans la maçonnerie ont crû beaucoup plus vite que les 
autres et notamment ceux concernant le chauffage, les peintures 
et aménagements. D’après les chiffres donnés par les services du 
Ministère, pour réaliser au mieux notre programme, c’est encore 
environ 50.000 travailleurs de plus qu’il faudrait pouvoir engager 
dans le bâtiment. Or, l'immigration est lente, elle a concerné 
9.500 travailleurs en 1955. Et la formation professionnelle qui 
permet elle aussi d'accroître les effectifs du bâtiment ne permet 
pas de donner le surplus à bref délai. 

Pour l'instant, la situation des effectifs n’oblige pas à réduire 
les programmes à mettre en chantier, sauf dans le cas de mobili- 
sation beaucoup plus large que les mesures actuelles. Il convient 
au contraire de laisser subsister une certaine tension dans l’in- 
dustrie du bâtiment pour que de nouveaux capitaux, une nouvelle 
main-d'œuvre, viennent dans ce secteur. Réduire le nombre des 
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mises en chantier au-dessous de 250.000 à 300.000 logements 
serait peut-être compromettre le progrès dans une industrie qui 
renaît. 

J'ajoute que la lenteur de la construction en France, qui est à 
juste titre si fréquemment déplorée, notamment quand elle s’ex- 
plique par l'insuffisance du planning des chantiers a d’autres 
causes plus défendables. La construction en France a certaines 
caractéristiques techniques, différentes de celles de l’Angleterre 
et de l'Allemagne. La France emploie plus que les autres pays 
des matériaux lourds, qui sont plus longs à mettre en œuvre mais 
qui donnent des constructions plus solides. En outre, il n’est pas 
inutile de laisser un certain délai entre l'intervention sur le même 
chantier des différents corps de métiers pour que le travail de 
finition soit effectué dans les conditions les meilleures et notam- 
ment quand les matériaux sont bien secs. Il n’est pas sûr que 
construire en une année constituerait un progrès pour la cons- 
truction française. 

Pour améliorer la durée de la construction, il serait utile, en 
plus de l'effort de recrutement de main-d'œuvre dans les entre- 
prises de construction dont nous avons déjà signalé l'urgence, de 
standardiser davantage encore les équipements du logement et 
c’est là aussi où la politique des grands chantiers présente tout 
son intérêt. 

En 1955, de grands chantiers d’'H. L. M. ont été lancés et leur 
rôle dans le domaine technique comme dans le domaine social 
devient maintenant primordial. Les H. L. M. sont désormais un 
très grand constructeur de logements pour les classes modestes. 
L'importance de leurs moyens leur permet d’être à la source 
d'améliorations techniques. En 1955, environ 37.000 logements 
auront été terminés au titre de location et 15.000 au titre de l’ac- 
cession à la propriété. 

On peut certes regretter qu'ici et là subsistent encore des loge- 
ments construits de manière artisanale. La multiplication des 
organismes d’H. L. M. n’a pas toujours favorisé la standardisation 
qu’aurait plus aisément menée quelques grandes sociétés régio- 
nales de construction, mais reconnaissons que là encore des pro- 
grès sont enregistrés puisque l’importance des grands chantiers 
va sans cesse en s’accroissant. 


# 
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Après avoir enregistré les progrès, convient-il de se satisfaire 
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des résultats acquis. Il sera certes très difficile de construire plus 
de 250.000 à 300.000 logements. Pour aller plus loin que pouvons- 
nous faire ? 

Abaisser les prix du bâtiment ? La politique de baisse des prix 
a elle aussi atteint des résultats, un tableau établi pour le troi- 
sième trimestre 1955, indique que la moyenne du coût d'un 
logement construit se tient toujours au-dessous de 2 millions et 
demi quelle que soit la catégorie que l’on envisage. 


Coût moyen d’un logement selon les catégories de constructeurs 
(En millions) 


Sinistrés in. Prades moepi romance ere 2,4 
EL AM (LOCAtiOn)S mme ares eeretemert Pie ere 1,5 
H. L. M. (accession à la propriété)............. EN PURE 2,3 
Etat, départements, commünes.....:,............-.... 1,8 
Constructions privées Cents Re esperant 2,3 


Poursuivie avec acharnement, la politique de baisse du coût de 
la construction permettra de faire mieux, maïs nous atteignons 
la limite où toute baïsse de prix deviendra de plus en plus difficile. 
Les renseignements que l’on peut obtenir sur les prix en Alle- 
magne et en Angleterre, laissent penser que le coût de construc- 
tion y est encore inférieur au coût en France. Mais la qualité des 
logements y est généralement moindre. Au surplus, il semble bien 
que le prix français ne dépasse guère de plus de 15 % le prix 
étranger. Or, c’est la même différence de prix que les entrepre- 
neurs enregistrent pour la fourniture des matériaux, les ma- 
chines, etc. Il convient par ailleurs de tenir compte des charges 
fiscales. Nous nous bornons pour l’instant à des indications que 
nous donnons sous toute réserve sans apporter de chiffres, car 
tous ceux qui nous ont été communiqués nous ont paru en cette 
matière, encore trop contestables. 

Il reste que pour diminuer le coût du logement on pourrait en 
réduire encore les dimensions, mais celles-ci atteignent également 
la limite inférieure, puisque ceux qui sont financés principalement 
par l'Etat ne dépassent plus en moyenne une superficie de 
60 m? (1). Aller plus loin pourrait signifier que nous préparons 
pour l’avenir un habitat qui ne correspondrait pas aux besoins de 
l’ensemble de la population. 

Enfin, en ce qui concerne le financement, n’oublions pas que 
bien que mixte, il repose pour une large part, sur les fonds d'Etat 
pour un montant qui peut être évalué à 365 milliards, le finan- 


1. La surface habitable moyenne des logements construits dans le troisième 
trimestre 1955 monte à 67 m*. Mais cette moyenne est obtenue en tenant 
compte de la surface des logements bénéficiant de la prime à 600 francs qui 
est généralement sensiblement plus importante. 
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cement privé, au contraire, pouvant être estimé à 235 milliards. 
L’effort de l'Etat est déjà considérable au moment où les investis- 
sements dans la production ont eu tendance à baisser, d’autre 
part, le montant de la contribution privée ne pourra croître que 
si les loyers augmentent et on prévoit actuellement au cours de 
l’année prochaine un arrêt de l’augmentation des loyers, la plu- 
part des logements atteignant la valeur locative. 

Nous en arrivons à la conclusion que s’il convient en premier 
lieu de poursuivre avec acharnement l'effort technique de com- 
pression du prix de revient et l’équipement des industries du bâti- 
ment, il convient aussi de s’orienter vers deux catégories de 
mesures nouvelles : nous suggérons d’abord et ce n’est pas la pre- 
mière fois que nous exprimons cette idée, d'accroître le nombre des 
logements destinés à la location en réservant à leurs construc- 
teurs des avantages plus grands qu'aux autres : la crise du 
logement sera réglée plus difficilement si les constructions nou- 
velles sont habitées par les propriétaires. A l’heure actuelle si l’on 
admet que les logements qui obtiennent la prime de 1.000 francs 
concernent la même clientèle que celle qui bénéficie de l’accession 
à la propriété par le canal des H. L. M. ; nous constatons que les 
logements financés en priorité et très largement par l'Etat, mon- 
tent à 37.000 logements locatifs contre 81.000 permettant l’acces- 
sion à la propriété (15.000 H. L. M., 66.000 logements économiques 
et familiaux). Une législation permettant d'aboutir à une propor- 
tion toute différente permettrait d’aider d’abord les classes labo- 
rieuses dont seule une minorité peut avoir la prétention de 
devenir propriétaire. 

Nous suggérons d’autre part d'appliquer la loi du 1° septembre 
1948 conformément à son esprit : la valeur locative fixée en 1948 
n’a pas été majorée, grâce à des artifices du Gouvernement, mal- 
gré la hausse des prix depuis 1948. Il convient donc de poursuivre 
Jaugmentation semestrielle des loyers au delà de la date à laquelle 
Ja valeur locative sera atteinte, cela d’ailleurs dans une proportion 
correspondant à la hausse des prix depuis 1948 (40 à 50 %). C'est 
ainsi que l’on rendra à l'initiative privée le goût de construire 
pour la location et que pourra être renversée cette mp pour 
la propriété immobilière qui reste aujourd’hui, dans notre 
système économique, l'obstacle le plus grave à une disparition 
complète de la crise du logement. 


Robert BORDAZ. 
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ANNEXE Î 


LA CONSTRUCTION DES LOGEMENTS 
DANS DIFFERENTS PAYS D'EUROPE 
CTOTAL)D 
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—— — Allemagne :Revue internafionale de lo propriété bôtie 


(OCT. NOV. déc. 1939) 
Angleferre : Service des éfudes économique de la-SDN (1939) 
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vs (Grophigue extrait de "SE LOGER" édité en 1948, page 55) 
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ANNEXE II 


Nombre de logements terminés par catégorie de constructeurs de 1952 à 1955 


Années H. L. M. Primes È : Ensemble || 
FU: Sans ruction 
Location | Accession | sans prêts | PPS 
LOL 12.500 (1) 21.570 | 20.730 | 29.000 83.880 
DD see assoc 15.800 8.420 39.910 | 16.200 | 35.170 | 115.500 
F NS La DRE TARN 20.150 | 10.400 73.030 | 21.200 | 37.220 | 162.000 
1955 sessersse (37.000)! (15.000)| (100.000)| (21.000)| (37.000)} (210.000) 
(estimation) 

1954 : 
1er semestre .... 9.050 4.550 29.940 8.920 | 17.280 69.740 
2e semestre ....| 11.100 5.850 43.090 | 12.280 | 19.940 92.260 
1955 : 
1er semestre ....| 17.370 5.700 44.470 9.580 | 16.060 93.180 


2e semestre .. 


[1052 dans la colonne « san 


Catégories de constructeurs 


s primes ». 


Recons- 


(1) Les logements H. L. M. destinés à l’accession à la propriété sont inclus pour 
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ANNEXE III 


Permis de construire : nombre de logements ayant obtenu 
le permis de construire de 1952 à 1955. 


Années 


Ensemble 


.(292,5) 


{er trimestre 
2e trimestre 
8e trimestre 
4e trimestre 


1er trimestre 

2e trimestre 
H 3e trimestre 

4e trimestre 


(1) Non compris les pièc 
ainsi que l’ense 


Nombre de logements ayant obtenu 
le permis de construire 


Constructions 


Reconstruction en cles 


103.651 
155.746 
237.512 


24.915 
28.820 
.554 


128.566 
184.566 
279.066 


58.866 
77.217 
71.576 
71.407 


59.300 
72.673 
70.829 
(89,5) 


es créées par addition, 


Ireconstructions de Seine-et-Oise. 


————— | de pièces cor- 


respondantes 


transformation ou surélévation, 
mble de celles projetées dans le département de la Seine et les 
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SOMMAIRE. — I. Economie française et conjoncture internationale. — II. Evo- 
lution du commerce par produits : denrées alimentaires, matières pre- l 
mières, produits textiles, produits des industries mécaniques. — III. Evo- | 


lution des échanges par zones monétaires : avec la zone dollar, la zone 
sterling, les pays de l’Europe continentale, les autres pays étrangers, les 
pays d'outre-mer de la zone franc. — IV. Balance des payements. 


A lire les résultats, encore très favorables, des statistiques du 
commerce extérieur de la France au cours de l’année 1955 on 
pourrait être tenté de juger mal fondées certaines appréhensions 
antérieures. Cependant, au début de 1956 on retrouve les mêmes 
menaces qui pèsent sur notre économie et notre position dans 
les échanges internationaux. Peut-être le problème, envisagé d’un 
point de vue trop exclusivement national, a-t-il été mal posé ? 
Peut-être, tout au moins, ne devons-nous pas manquer de tirer 
quelques leçons d’une expérience paradoxale, même s’il ne s’est 
agi, en fait, que d’un répit transitoire ? 

Jusqu’à présent, en dépit des réserves que nous serons amenés 
à présenter par la suite, la conjoncture n’a pas été très différente 
en Europe de celle que nous avions constatée depuis le second 
semestre de 1953. Nous devrions donc tout d’abord, comme dans 
notre précédente chronique, insister sur le danger d’une confu- 
sion des plans d'analyse et des périodes d'anticipation (1) : il y 
a bien nécessité de réviser sur la longue durée la structure de 

1. La chronique comporte, cette année-ci, deux signatures. mais ce fait 
n'implique nullement une modification de l'esprit dans lequel elle est conçue 
depuis près de vingt ans (cf. Jean Weiller, Le Commerce extérieur en 1936, 
annuaire de la France économique en 1936, Revue d'Economie politique, 
1937). La nécessité, si souvent soulignée précédemment, de combiner diffé- 
rents points de vue et différentes méthodes afin de ne négliger ni la précision 


du détail ni l’explication d’ensemble, liée à l’examen de la conjoncture 


internationale, nous font attendre beaucoup d’une division du travail et 
d’une coopération de caractère systématique, 
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l'économie française si l’on veut réaliser des progrès durables 
dans sa participation aux échanges internationaux ; en revanche, 
dans des perspectives à court terme, nous restions bien mieux 
placé qu’on ne l’avait prévu pour retirer quelque bénéfice de la 
vague d'expansion qui soulève depuis deux ou trois ans l’éco- 
nomie européenne. 

Les données actuelles ne sont plus les mêmes qu’il y a une 
vingtaine d’années — et si les engagements internationaux appa- 
raissent très astreignants (que ce soit dans le cadre de l'O. E. C. E. 
de V’U. E. P. ou du G. A.T.T., sinon du Fonds Monétaire) les pro- 
cédures de coopération se sont avérées suffisamment souples 
pour faciliter les transitions et réadaptations. D’intérêét moins 
immédiat apparaissent les palliatifs à court terme. Les discus- 
sions concernant la préférence à accorder soit aux modifications 
des taux de change, soit au recours à d’autres stimulants à 
l'exportation relèvent moins d’un dilemne de politique monétaire 
que du choix d’une stratégie d’ensemble. Si, de ce fait, nous 
devons écarter certaines impatiences, nous ne sommes que davan- 
tage tenus à veiller au développement d’une politique économique 
à long aller. 

Cependant, s’il est une autre leçon à ne pas perdre de vue, c’est 
bien celle de l'importance de l’étude systématique des conditions 
actuelles d’une transformation des courants mondiauxd''échanges. 
Ce n’est évidemment pas d’une controverse de principe limitée à 
des considérations étroitement nationales qu’on peut attendre la 
construction d’un système de relations à la fois plus amples et 
mieux équilibrées. L'étude doit être incessamment révisée et 
précisée en fonction d’une appréciation des possibilités réelles de 
développement des divers secteurs de l’économie mondiale. 


I. — Economie française et conjoncture internationale 


En 1955, comme en 1954, il convient de noter certaines simi- 
litudes dans l’orientation générale des économies européennes et 
de leurs échanges avec le reste du monde. C’est bien une carac- 
téristique d’ensemble pour l’Europe occidentale que celle d’une 
expansion continue sans hausse de prix notable (mais avec des 
accroissements de salaires plus ou moins substantiels) et nous 
devons déjà rectifier à cet égard les appréciations présentées 
dans une perspective purement nationale. De même, comme dans 


# 
LE 
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les années antérieures, les circonstances qui ont affecté l’économie 
américaine ainsi que les conditions de la liaison avec la zone 
dollar (notamment l'importance persistante des ressources extra- 
ordinaires en dollars, même lorsqu’elles ont correspondu à des 
prestations en services et en marchandises (2), ou encore la 
nature des arrangements de remboursement et d'amortissement 
des dettes entre pays participant à l’U. E. P. (3) doivent-elles être 
envisagées à une très large échelle. 


1° Le plus souvent, c’est indirectement que se manifestera l'in- 
fluence de la conjoncture et de la politique américaines — par 
ses répercussions sur les échanges des autres pays — fournis- 
seurs de produits bruts ou clients de la France (pour des demi- 
produits et des denrées agricoles bien plus que pour des produits 
manufacturés). Notre pays, s’efforçcant de rattraper son retard 
dans la libération des échanges intra-européens (4) est de ceux 
qui se sont refusés à l’atténuation immédiate des restrictions 
quantitatives pour les importations de la zone dollar. Mais Île 
succès de l’expérience peut modifier beaucoup —- et de façon assez 
complexe — les conditions de réadaptation de notre propre éco- 
nomie : tout le problème de ce qu’on appelle aujourd’hui conver- 
tibilité est ici en cause. 

2° De même, l'amélioration des termes d'échange notée pour les 
autres pays d'Europe occidentale ne se retrouve-t-elle pas dans 
le cas particulier des échanges extérieurs français — du fait 
notamment de l’accroïssement des exportations de produits agri- 
coles à prix mondiaux réduits. Mais nous avons effectivement 
bénéficié du fléchissement des cours de certains grands produits 
de base, directement lié, pour une large part, aux décisions de 
politique économique des Etats-Unis (5). 


L'essentiel, en 1955 comme en 1954 ou en 1953, aura tenu à la 
continuité de l’expansion et à l'accroissement de la demande d’im- 


2. Voir sixième rapport de l’O.E. C.E. ; de la reconstruction à l’expan- 
sion, mars 1955, T. I, p. 17 et suiv. 

3. V. infra ; ce remboursement et cet amortissement se poursuivant, dans 
le cas de la France depuis juillet 1954 en or ou en dollar. 

4. Le taux en a été porté à 72 % en janvier, à 75 % en avril et à 77,5 % en 
septembre 1955. 

5. Cf. Nations Unies, Commission économique pour l’Europe, Etude sur la 
situation économique de l’Europe en 1955, Genève 1956. Cette étude montre - 
bien l’incidence de la politique systématique de ventes négociées au titre de 
programmes visant à réduire les stocks excédentaires aux Etats-Unis. En 
même temps, s’effectuait un déplacement des sources des importations euro- 
péennes pour certains grands produits de base (coton, graines oléagineuses, 
graisses et huiles notamment). 


ut LPS à: 
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portation dans l’ensemble des pays européens avec lesquels les 
relations d'échange — et notamment l’exportation française — 
atteignent un niveau élevé. De ce point de vue, on n’enregistrera 
aucune modification essentielle dans la structure des échanges 
multilatéraux. Ce n’est pas l’ensemble de la zone sterling mais le 
marché britannique, avec les aléas que comporte l’éventuel choc 
en retour de ses propres difficultés de balance, dont nous atten- 
drons encore un élargissement de commandes. Ce sera aussi 
l'Allemagne, bénéficiant d’excédents cumulatifs à VU. E. P. et 
d’autres pays voisins dont l’essor se poursuit. Et tandis que la 
France achète elle-même plus de cuivre, voire de charbon aux 
Etats-Unis, l'acier français sera généralement demandé, non seu- 
lement à l’intérieur de la C. E. C. À. mais en dehors de celle-ci, 
là où la production et l’exportation des industries mécaniques 
bénéficie le plus de l’expansion (notamment en Grande-Bretagne 
— et aussi, d’ailleurs, aux Etats-Unis). 

Plus encore que les similitudes, ce sont à nouveau les complé- 
mentarités dans les échanges intra-européens qu’il faudrait rap- 
peler : déjà très apparent au cours des précédentes années (6) 
le caractère induit, souvent subalterne, de la plupart des progrès 
effectués (s'agissant de demi-produits dont nos partenaires, au 
contraire, restreignaient la vente) ne laisse pas d’inquiéter, ainsi 
que le déséquilibre et la précarité dont témoignent les soutiens 
accordés (produits alimentaires vendus à forte perte). Il n’est 
pas inutile de connaître plus en détail ce qu’a été, en 1955, l’évo- 
lution de nos échanges extérieurs et les circonstances dans les- 
quelles l'amélioration constatée a pris place. 


II. — Evolution du commerce par produits 


Les exportations françaises se sont accrues un peu plus, dans 
leur ensemble, que les importations, entre 1954 et 1955 : 11 % 
en valeur, contre 9 % pour les importations (YO 


. Cf. notre précédente chronique. De: 

T Le Évolution relatives qui sont indiquées ici, pour les valeurs cou- 
rantes, les volumes et les valeurs moyennes, en ce qui concerne, tant Fa 
semble des échanges avec l'étranger et les pays d'outre-mer, que ceux des 
trois grandes catégories (alimentation, matières premières et demi-produits, 
produits fabriqués) ne sont pas exactement celles qui résulteraient des sta- 
tistiques douanières. En effet, par suite de modifications dans la périodicité 
de ces statistiques, l’année 1955 a compris, dans les documents officiels, 
376 jours pour les exportations et 371 pour les importations, majorant ainsi 
probablement les premières d'environ 3 % et les secondes d'environ 2 %, par 

jent été pour une année civile. Des corrections ont 


elles auraien : n 
ren com net pour comparer 1955 à 1954. Cependant on n’a 
50 


Rev. D’Econ. PoLIT. — T. LXVI. 
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Commerce de la France avec l'étranger 
(Or exclu) 


Matières premières 
et demi-produits 


Alimentation Produits fabriqués 


Périodes CP Ne = ÿ _- $ : y y 
i - o- : a- o- : a- O0 Ed 
: arte ae G) res lumes En leurs | lumes Le leurs | lumes les 
À ; IMPORTATIONS 
1954 : 
é 1er trimestre ..|| 9,5 67,6| 129 | 129 || 15,1 F 
e — 9,4| 83 | 150 || 64,8| 127 | 125 | 15,8, 153 | 130 || 90,0! 125 | 1283 
3° — 7,11 60 | 158 || 60,9] 120 | 124 || 15,2| 135 | 139 || 83,2| 114 | 129 
4e — 8,8 63,2 125 || 17,3 
es 1955 : 
PR 1er trimestre ..|| 10,3 70,2 128 jl 
k 2e — I] 11,4] 127 | 119 || 74,7| 143 | 128 || 20,7] 186 | 139 ||106,8| 148 | 128à 
A | 3° — ..| 6,5| 70 | 123 || 69,5| 130 | 130 || 19,1| 168 | 145 || 95,1| 128 | 132} 
Er. 4e — ..] 10,1| 118 | 114 || 74,1] 139 | 132 || 19,8! 183 | 128 ||104,0| 143 | 129 
_ + || Année 1954 ...N 8,7| 81 | 144 || 64,1| 125 | 126 || 15,9] 143 | 136 || 88,7| 122 | 129) 
5e Année 1955 .. 9,6| 107 | 120 || 72,1| 137 | 130 !| 19,3] 178 | 134 ||101,0| 139 | 129 
s EXPORTATIONS | 
ne 1954 : 
EX 1er trimestre ..|| 8,4| 225 87 || 40,7| 178 | 110 || 22,9| 131 | 137 || 72,0] 168 | 113 
24 29 — ..] 8,6| 228 89 || 43,0! 190 | 109 || 23,7| 136 | 137 || 75,3| 176 | 112 
FÉES 3° —— ..| 8,0] 215 87 || 43,2] 197 | 106 || 21,6] 128 | 132 || 72,8] 176 | 109 
e à LES — ..N 13,6| 367 86 || 48,5] 217 | 108 || 24,5| 146 | 132 || 86,6] 210 | 108 
, 1955 : | 
1er trimestre ..|| 15,2| 450 79 || 48,8| 219 | 107 || 23,9| 144 | 130 || 87,9| 219 | 105 
2e _ ..|| 12,7| 353 84 | 56,9! 256 | 107 || 27,8| 165 | 133 || 97,4| 236 | 108 
3e — ..|| 10,6] 298 83 || 51,2] 230 | 107 || 25,0| 148 | 133 || 86,8! 210 | 108! 
4e — 15,4| 441 82 || 54,9] 249 | 106 || 27,7| 166 | 131 || 98,0] 242 | 107! 
Année 1954 ...|| 9,6| 259 87 || 43,9] 195 | 108 || 23,2! 135 | 134 || 76,7| 182 111! 
Année 1955 ...|| 13,5| 386 82 || 53,0] 239 | 107 || 26,1| 156 | 131 || 92,5| 227 | 1071 


(1) Moyenne mensuelle des valeurs courantes en milliards de francs. — (2) In 
Nota: ce Mere base 1949 — 100. — (3) Indices des valeurs moyennes 
ase — ù 


(Source : I.NS.E.E. 


Dans les relations avec l’étranger, l’accroissement de valeur 
des exportations a été de plus de 20 % ; celui de leur volume a : 


pas cru pouvoir rectifier d’autres chiffres que ceux portant sur 
catégories de produits, car il en eût été A trop faibles pour Re. ae 
corrigés et ramenés sans arbitraire à leur niveau vraisemblable. 

On a également exclu le commerce de l’or, qui lorsqu'il n’est pas moné- 
taire est inclus dans les statistiques douanières. Il ne nous a pas semblé en 
see que son caractère de res ue soit suffisamment démontré. Aux 

rtations, comme aux importations, il représentait enviro milli 
en 1954, et seulement 15 milliards en 1955. Sn 
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Commerce de la France avec les pays d’outre-mer 
(Or exclu) 


Matières premières 


Alimentation et demi-produits 


Produits fabriqués Ensemble 
_ Va- | Vo- | Vo- | paix Va- | Vo- . | Va- | Vo- 
leurs | lume ss MX || Jeurs | lume X || leurs | lumes 


() | (2) | (3) (2) | (3) | (4) 


1954 : 
“x trimestre . 


1955 : 
r trimestre . 


tmnée 1954 . 
nnée 1955 . 


954 : 

ber trimestre .. 218 ,1| 143 

Fe 217 ,3| 134 
173 ,3| 126 
250 142 


1955 : 
er trimestre .. 195 ,3| 149 
FE 146 73| 144 

138 124 

187 1| 131 


année 1954 ... 214 136 
\nnée 1955 ... 166 9! 137 


Nota. — (1) Moyenne mensuelle des valeurs courantes en milliards de francs. — (2) Indices 
fe volume, as 1949 — 100. — (3) Indices des valeurs moyennes, base 1949 = 100. -- Il n’a 
Las été donné d'indication sur l’évolution des volumes et des prix des objets fabriqués en 
brovenance des pays d’outre-mer, en raison du caractère très aléatoire des variations présen- 
| i fai ’échanges. 
Lées par un aussi faible courant d’échang (Source : LN:S.E.E.) 


été d'environ 25 %, mais une baisse de 4 % a été enregistrée dans 

eur valeur moyenne, baisse qui a affecté surtout les produits 

alimentaires. L'augmentation de valeur des importations a été 

de 14 % et tout entière due à l’évolution des volumes, les mou- 

vements de prix de certains produits de base, les uns en hausse, 

les autres en baisse, s'étant compensés dans l’ensemble au long 
# des deux années comparées. 
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Le commerce avec les pays d’outre-mer présente une autre 
évolution, mais son importance relative est moindre dans l’en- 
semble des échanges de la France (32 % des exportations et 
25 % des importations en 1955) et sa composition différente de 
celle des échanges avec l'étranger. La valeur des importations en 
provenance des pays d’outre-mer a en effet légèrement diminué 
(— 2 % en valeur, + 4 % en volume, — 6 % pour les valeurs 
moyennes) ; celle des exportations a baissé dans une proportion 
un peu plus forte (— 5 % en valeur, — 12 % en volume, avec une 
élévation de + 8 % des valeurs moyennes). Toutefois les volumes 
et les valeurs moyennes (qui varient, rappelons-le, à la fois du 
fait des niveaux de prix individuels et de la composition des 
échanges) sont connus probablement avec moins de précision 
dans le cas des relations avec l’outre-mer qu’ils ne le sont dans 
celui des relations avec l'étranger. Pour ces dernières, on est assez 
certain de l’évolution des termes de l'échange (rapport des valeurs 
moyennes exportées aux valeurs moyennes importées) qui sont 
passés de l’indice 86 en 1954 à l'indice 83 en 1955, sur la base 100 
en 1949. Cette évolution, qui diminue, en quelque sorte, la renta- 
bilité de l’amélioration de la balance commerciale avec l'étranger, 
est due en grande partie à la part plus grande prise dans les 
exportations par des produits alimentaires dont la valeur fléchis- 
sait, du moins aux cours mondiaux où l’on était décidé à les 
vendre. 

C’est, en effet, à l’évolution du commerce des produits alimen- 
taires qu’est due l’une des principales modifications de nos 
échanges extérieurs. Les exportations de ces produits vers l’étran- 
ger se sont développées en volume d’environ 50 % entre 1954 et 
1955 (en valeur d’à peu près 40 %, car les valeurs moyennes ont 
baissé de 6 %). Elles sont quatre fois plus importantes qu’en 
1949, bien qu’elles ne représentent encore que 12 % de nos ventes 
à l'étranger, 16 % en y ajoutant les boissons. Les exportations 
nettes de froment vers l'étranger (en grain et en farine) en pas- 
sant de 30 à 56 milliards de francs ont concouru pour plus de 
moitié à l’augmentation des ventes de denrées alimentaires et 
c’est essentiellement la baisse de leur prix, jointe à l’accroisse- 
ment de leur volume, qui est à l’origine de la baisse mentionnée 
des valeurs moyennes. Ce froment a été vendu par l'Office natio- 
nal interprofessionnel des céréales bien moins cher qu’il n’a été 
acheté aux producteurs. Il en a été de même du sucre dont les 
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ventes à l'étranger ont augmenté de 7 milliards (1). La France a 
aussi exporté pour près de 3 milliards de francs de beurre à 
l'étranger, alors que les années précédentes elle ne lui en vendait 
pour ainsi dire pas ; mais la situation, favorable à ces opérations 
jusqu’au milieu de 1955, s’est ensuite retournée, et au quatrième 
trimestre il a fallu procéder à 2,5 milliards d’importations (3 mil- 
liards pour l’ensemble de l’année) (2). Elle a accru ses ventes 


de bovins, mais légèrement augmenté ses importations de viandes, : 
denrée dont elle n’exporte que les qualités inférieures, pour les-, 


quelles il est moins besoin de subventions (3). Les importations 
de produits alimentaires sont, à l'inverse des exportations, rela- 
tivement rigides, car l'amélioration de la situation agricole ne 
comble pas les besoins de la France en produits exotiques qu’elle 
se procure à l'étranger ou dans les pays d’outre-mer, de sorte 
que sa balance alimentaire globale reste déficitaire. Encore, 
a-t-elle bénéficié, en 1955, de la baïsse des cours du café (— 24 %) 
et du cacao (— 12 %) ; mais l'obligation dans laquelle elle se 
trouve, par l'institution d’un marché commun, d’acheter le vin 
d'Algérie, lui crée pour ce produit un déficit qui a encore aug- 
menté d’une dizaine de milliards (4). 

= Dans le domaine des matières premières, il était naturel que 
laugmentation de l’activité économique se traduise par une 
expansion des achats, sauf dans le secteur des textiles qui par- 
tout connaît un certain marasme. Les importations de laine ont 
baissé de 7 milliards et celles de coton de près de 14 milliards. 
Dans le cas de la laine cette baisse tient aux cours qui ont fléchi 
de 13 % et nullement aux quantités qui se sont légèrement 
accrues. Il n’en est pas de même pour le coton dont le volume 
acheté a fléchi dans cette même proportion. 

Les achats de métaux non ferreux (principalement le cuivre) 
et de caoutchouc ont en revanche augmenté de volume et de prix. 
Pour le cuivre l’accroissement de volume entre 1954 et 1955 a 
été de 24 %, celui des prix de 33 %, déterminant ainsi une aug- 
mentation de 65 % des valeurs importées, soit de 22 milliards ; 


1. En 1955 l’exportation des céréales à, pense-t-on, coûté 45 milliards 
(31 à l'Etat et 14 aux producteurs auxquels il a été demandé une cotisation de 
résorption). L’aide pour les exportations de sucre a été évaluée à 4 milliards 

ne 1954-55. 
PRÉ ER Reset des produits laitiers entre fin octobre 1954 et fin 
octobre 1955 a été d’un peu CA Fe Lee 
. L’ai été inférieure à 3 milliards de francs. à : 

rh ee de 2 milliards a cependant été nécessaire pour l’expor- 

tation des vins français de consommation courante. 


Li -r'alit is 22 


766 COMMERCE ET TRANSPORTS 


pour le caoutchouc l’augmentation de valeur a été de 18 milliards 
ou 71 % (20 % pour le volume, 42 % pour les prix). 

Les importations de pétrole brut et les ventes de produits rafñ- 
nés n’ont subi aucune modification notable. L’examen de l’évolu- 
tion des produits entrant dans le champ de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l’acier revêt plus d'intérêts. Les achats 
et les ventes de charbon de l’ensemble franco-sarrois ont aug- 
menté, mais surtout ces dernières qui ont crû de près de 23 mil- 
liards, contre moins de 9 pour les achats. L'existence de la com- 
munauté est en grande partie étrangère à cette évolution, puis- 
qu’à l’égard des autres pays de la C.E.C.A. les exportations franco- 
sarroises ont augmenté de 7 milliards, contre 4 miiliards pour les 
importations, présentant avec elles par conséquent une moindre 
disproportion. L'apparition d’un supplément de plus de 4 mil- 
liards d’importations de charbon américain paraît néanmoins 
regrettable, mise en face d’une augmentation concomitante 
d’exportations vers l’Europe et malgré les différences de qualités 
et d'emplois que l’on peut invoquer au bénéfice de certains 
échanges (insuffisance de coke et d’anthracite en France). Ce 
charbon des Etats-Unis est d’un prix plus élevé en raison du fret, 
et ce fret s’est lui-même élevé de 45 % en raison de l’importance 
de la demande européenne de combustible. On peut inscrire plus 
probablement au compte du mécanisme du marché commun 
l'augmentation de 3 milliards des ventes de minerai de fer et de 
manière certaine l’achat de ferrailles aux Etats-Unis pour près 
de 5 milliards. Cette importation en effet n’aurait pas eu à être 
effectuée si la liberté des échanges n’avait entraîné le maintien 
d’exportations plus importantes encore de ferrailles françaises à 
destination de nos partenaires de la C. E. C. A. et principalement 
de l'Italie. 

Les ventes de fers et aciers ont augmenté de 71 milliards, repré- 
sentant 30 % de l’accroissement de toutes les exportations fran- 
çaises vers l’étranger. L'augmentation de leurs importations qui 
a été de 17 milliards (soit de 77 % contre 45 % pour les expor- 
tations) paraît bien due essentiellement au fonctionnement de la 
C.E. C. A. et à la redistribution des échanges qui en est résulté. 
Elle est en effet de 89 % provenant de la C. E. C. A. et de seule- 
ment 7 % pour les autres pays étrangers. En ce qui concerne les 
exportations on ne peut, par contre, que constater leur dévelop- 
pement dans des proportions égales (52 %) vers les pays de la 
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C.E. C. A. et vers les autres pays étrangers, l'augmentation des 
ventes vers les pays d’outre-mer étant seule beaucoup plus 
faible (12 %). 

On ne s’appesantira pas sur le cas des produits textiles manu- 
facturés en ce qui concerne l'étranger, où aucune évolution 
notable ne peut être relevée dans les achats et les ventes. En ce 
qui concerne les pays d’outre-mer, en revanche, qui constituent 
le principal débouché des ventes de tissus de coton, on relève 
pour ces dernières une régression de 14 milliards. Cette évolution 
semble en partie due à des motifs temporaires du fait, comme 
nous le verrons un peu plus loin, des fluctuations des revenus 
dans les pays d’outre-mer ; mais elle est aussi en partie irréver- 
sible : la concurrence se renforce chaque jour de l’apport de nou- 
veaux pays producteurs, aux niveaux de salaires moins élevés que 
dans les pays industriels d’occident, et celle de ces derniers pays 
eux-mêmes s’intensifie au fur et à mesure qu’ils sont chassés de 
leurs marchés traditionnels ou qu’ils y sont frappés par une subs- 
titution dans les désirs des consommateurs. Cependant il s’agit là 
d’une transformation des échanges cotonniers en partie acquise 
les années précédentes. 

Ce sont les produits des industries mécaniques : machines, au- 
tomobiles, qui semblent être de nos jours le domaine d'élection 
des pays d'industrie évoluée. Les débouchés pour ces produits ne 
connaissent guère d’autre limite que la solvabilité des pays sous- 
développés avides de biens d’équipement. Cette catégorie de pro- 
duits représentait, au premier semestre 1955, 40 % des exporta- 
tions réalisées par l’Allemagne, soit 405 milliards, et près de 38 % 
des exportations de la Grande-Bretagne, ou 515 milliards. La 
proportion de ces produits dans les ventes françaises était d’un 
peu moins de 17 %, soit 139 milliards. Pour l’année entière les 
exportations ont été de 275 milliards, dont 40 % à destination des 
pays d'outre-mer où elles n’ont pas progressé, Avec l'étranger les 
exportations ont augmenté de près de 24 milliards et les impor- 
tations de 34. La balance de ces produits est à peine équilibrée. 
On retrouve en effet entre la France et les autres pays industriels 
d'Europe la même discordance aux importations qu'aux expor- 
tations : ces biens qui représentent 10 % des importations fran- 
çaises, forment environ 4 % des importations allemandes et bri- 
tanniques. 

La libération des échanges n’a pas, semble-t-il, eu jusqu'ici pour 
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résultat de grossir de façon appréciable le montant des importa- 
tions. En ce qui concerne les matières premières et même les 
biens d'équipement, on a tout lieu de penser, qu'avec ou sans 
contingentement, leur importation, jugée utile au développement 
de l’activité économique, aurait eu lieu en priorité, les réserves 
en devises permettant d’ailleurs de satisfaire amplement la 
demande. Quant aux importations de biens non essentiels, pro- 
duits finis de consommation qui concurrencent en partie 14 
production nationale mais ne font guère que 5 % des achats 
extérieurs, sans doute ont-elles augmenté en moyenne de l’ordre 
de 25 %, ce qui est appréciable ; mais cette progression a été, 
semble-t-il, à peine plus marquée pour ceux de ces produits pro- 
venant des pays de l'O. E. C. E. et libérés que pour les autres 
produits de même nature. Il est vrai que, d’une part, certains de 
ces produits supportent, en sus des droits de douane, une taxe 
de compensation qui s'élève parfois jusqu’à 15 %, et que cette 
taxe leur est appliquée, pour des motifs de non discrimination, 
même quand leur provenance ne les fait pas bénéficier des me- 
sures de libération ; que, d'autre part, c’est dans la fraction non 
encore libérée des échanges, à la fin de 1955, que se trouvent 
encore les produits dont la concurrence serait la plus redoutable 
pour les producteurs français. L’essentiel est cependant de remar- 
quer que la progression des exportations de ces produits a été 
aussi forte, de la France vers l’étranger. ; 
L'influence qu'ont pu avoir les différentes formes d'aide à 
l'exportation est sans doute plus difficile à déceler. En ce qui 
concerne les subventions aux produits agricoles, il est permis 
d'affirmer qu’elles étaient la condition même de leur exportation, 
bien qu’il eût été préférable de ne pas avoir à liquider d’excédents 
dans des conditions aussi onéreuses. Mais, à côté de cette aide 
qui a pu coûter à l'Etat en 1955 de 40 à 45 milliards, 53 milliards 
de crédits avaient été ouverts au budget de 1955, pour des rem- 
boursements de charges sociales et fiscales aux exportateurs de 
catégories très larges de produits, sans compter l’aide accordée 
sous forme de garanties de prix, d’assurances-crédit ou prospec- 
tion, et d’autres formes de services qui, en principe, ne devraient 
entraîner aucun débours définitif pour l'Etat. Le remboursement 
des charges sociales et fiscales ne s’applique pas seulement à des 
objets hautement manufacturés, comme on le croit généralement, 
mais même à des demi-produits, comme ceux de la sidérurgie 
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quand ils ne sont pas exportés vers des pays de la C. E. C. A. (1). 
De champ d’application très étendu quant aux produits, cette 
aide est finalement perçue, en grande partie, par un petit nombre 
d'entreprises constamment exportatrices, et ne semble pas de 
pature à faire naître une vocation d’exportateurs chez le plus 
grand nombre de celles qui ont toujours préféré vendre, sauf 
accident, sur le marché intérieur (2). 

En réalité cependant, l’aide à l'exportation et la taxe de com- 
pensation combinées, sont apparues comme un moyen de réaliser, 
dans la plupart des cas, une sorte de dévaluation nuancée et indo- 
lore. Les taux de change se trouvent être pratiquement différents 
de 10 à 15 % pour certains produits, et le renchérissement des 
importations n’affecte pas les matières premières ; tandis que 
l'opinion intérieure ne s’alarme pas de ces mesures dont elle a 
à peine conscience. Ce sont nos partenaires commerciaux, Sur- 
tout, qui semblent nous en avoir tenu rigueur ; alors qu’il est 
évident, d’après l’évolution de nos échanges par produits, que 
lesdites mesures sont loin d’avoir procuré à la France une situa- 
tion abusive : ce sont surtout des produits de base et des demi- 
produits, que notre pays a vendu en plus grandes quantités à des 
voisins qui en manifestaient un grand besoin. 


III. — Evolution des échanges par zones monétaires 


A. — Les échanges avec l'étranger 


Les échanges en provenance de l'étranger ont probablement été 
supérieurs, de 148 milliards pour les importations et de 190 mil- 
liards pour les exportations, à leur valeur de 1954, réalisant ainsi 
pratiquement, avec 1.212 milliards d’importations, comptabili- 
sées C. A.F. et 1.110 milliards d’exportations franco-frontière, 
l'équilibre de la balance commerciale, ou le dépassant même (1). 


1. L’opportunité d’encourager les exportations de demi-produits sidérur- 
giques peut prêter à discussion : très demandés sur le marché intérieur, les 
prix étant souvent inférieurs à ceux des marchés extérieurs, une incitation 
existe déjà à les livrer à ces derniers où la demande est non moins forte. 

9, Cf. « Quelques données sur le remboursement des charges sociales et 
fiscales aux exportateurs », dans le Bulletin hebdomadaire de statistique de 
PI. N. S. E. E. du 5 novembre 1955, où l’on lit que 2.000 entreprises environ 
réalisent les trois quarts du chiffre d’affaires d'exportation vers l'étranger. 

1. Ces chiffres ne sont pas ceux qui résultent des statistiques douanières, 
qui, comme on l’a déjà mentionné, ont, en 1955, été prolongées de 11 jours 
pour l’enregistrement des exportations et de 6 jours pour celui des importa- 
tions, et ainsi arrêtées au 31 décembre, au lieu des 20 et 25 décembre respec- 
tivement, retenus encore en 1954 comme terme de l’année. Sans les rectifi- 
cations que nous avons fait subir aux statistiques de 1955, pour les ramener 
à une durée comparable à celle des statistiques de 1954, l'accroissement sup- 
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Il importe toutefois, pour des raisons d’ordre monétaire, de ne 
pas considérer l’étranger comme un bloc; un déficit à régler en 
devises fortes ne pouvant être compensé par un gain d'un mon- 
tant équivalent en devises faibles. Aujourd’hui, les règlements de 
près de 80 % des échanges commerciaux français peuvent être 
considérés d’un certain point de vue comme s’effectuant en 
devises fortes, puisque en dehors des pays-dollar le soide multi- 
latéral des échanges avec les pays de l’Union européenne des 
payements (U.E. P.), qui couvre avec les pays de l'O. E. C. E. et 
leurs dépendances l’ensemble de la zone sterling, est réglé pour 
les trois quarts (ou même la totalité) en or ou en dollars. 

Une répartition géographique des échanges ne peut corres- 
pondre entièrement aux réalités monétaires, car les monnaies de 
payement varient parfois également avec la nature des transac- 
tions, le cas le plus notable étant celui du pétrole, pour lequel la 
nationalité des entreprises exploitantes l'emporte souvent sur leur 
situation géographique. Néanmoins les zones de définition géo- 
graphique sont une approximation commode, à laquelle on ne 
saurait renoncer sans perdre le moyen d’expliquer la majeure 
partie des évolutions monétaires. 

Avec la zone dollar, il existe toujours un déficit commercial et 
celui-ci est passé de 74 milliards en 1954 à 87 milliards en 1955. 
Certes, les exportations ont crû de 23 %, soit un accroissement de 
21 milliards ; mais étant donné la disproportion des courants 
d'échanges (les exportations F. O.B. couvrent environ 55 % des 
importations C. A. F.), la croissance de 20 % des importations a 
accru ces dernières de 34 milliards. Les achats de cuivre aux 
Etats-Unis et au Canada ont à eux seuls augmenté de 11 milliards, 
ceux de charbon des Etats-Unis de 4 milliards, ceux de caout- 
chouc de 2 milliards, tandis que les achats de coton baïssaient de 
plus de 14 milliards ; maïs les Etats-Unis ont également fourni 
un supplément de 14 milliards de biens d'équipement. L’accrois- 
sement des importations en provenance de cette zone est l’un des 
traits particuliers des périodes d'expansion. L'augmentation des 
exportations françaises est surtout le fait des demi-produits (dont 
l'acier + 6 milliards) mais s’étend aussi aux produits de consom- 
mation ; elle se heurte cependant toujours, aux Etats-Unis, à un 
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arsenal de protections. Pour l’ensemble des pays autres que les 
Etats-Unis, englobés plus ou moins arbitrairement dans cette 
zone sans existence légale (Canada, pays de l’Amérique centrale 
et de la partie septentrionale de l'Amérique du Sud), on n’oubliera 
pas néanmoins qu’il existe une balance équilibrée. 

La zone sterling est, au contraire de la zone dollar, une entité 
organisée, dont les participants mettent en commun leurs devises 
et jouissent dans leurs échanges mutuels d’un régime préférentiel. 
Le déficit de la France avec cette zone est toujours considérable 
parce que celle-ci est un fournisseur quasi-irremplaçable de 
matières premières, tandis que les exportations de produits indus- 
triels ne peuvent que s’y heurter, avec un fort handicap, à la 
concurrence de la Grande-Bretagne. Si ce déficit s'est réduit de 
200 milliards, en 1954, à 183 milliards en 1955, et si le pourcen- 
tage de couverture est remonté de 42 à 52 %, on le doit presque 
uniquement à la situation économique particulière de la Grande- 
Bretagne (situation qui, dans un avenir proche, peut être appelée 
à se modifier du fait des mesures prises dans ce pays pour y 
combattre l'inflation et redresser la balance commerciale). Alors, 
qu’en effet les importations se sont accrues de 31 milliards 
(+ 9%), les exportations ont réalisé une augmentation de 
48 milliards (+ 32 %) dont 40 milliards pour la Grande-Bretagne. 
Celle-ci nous a acheté 7 milliards supplémentaires de blé, 9 mil- | 
liards supplémentaires de charbon (nous devenons exportateurs | 
nets de charbon vers ce pays) et autant d’acier. Les ventes 
d'acier à l’ensemble de la zone sterling s’accroissent de 17 mil- 
liards. C’est donc la conjonction de deux faits survenus en 
Grande-Bretagne, pour le blé, une mauvaise récolte en 1954, et 
pour le charbon et l’acier une impuissance à satisfaire les besoins 
accrus des industries de transformation, qui sont responsables de 
cette évolution. Les importations proviennent surtout des pays 
autres que la Grande-Bretagne ; leur accroissement, peu marqué 
en provenance des dominions en raison de la baisse des prix de 
la laine, l’est beaucoup plus s’agissant des territoires britanniques, 


‘ les importations de caoutchouc, en provenance de la Malaisie 


principalement, ayant augmenté de 10 milliards. |; 

Les pays de l'O.E.C.E. hors de la zone sterling (c’est-à-dire 
autres que le Royaume-Uni, l'Irlande et l'Islande) et leurs terri- 
toires d’outre-mer, forment un ensemble avec lequel les échanges 
de la France sont ordinairement positifs. L’excédent de la 
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balance avec ces pays est passé d’un peu plus de 120 milliards 
en 1954 à un peu moins de 140 milliards en 1955. Les importa- 
tions ont progressé de 106 milliards (+ 30 %) et les exportations 
de 125 (+ 26 %). L’accroissement relatif étant plus élevé pour 
les importations, le pourcentage de couverture, de 134% en 
1954, recule à 130 %, et c’est à la différence du niveau absolu 
des deux courants d'échange que l’on doit néanmoins un progrès 
du solde positif. 

Il est difficile dans le cas de cette zone, qui a représenté, en 
1955, 30 % de nos importations et 53 % de nos exportations, 
d’énumérer les produits qui ont concouru à l’expansion des 
échanges sans reprendre toute la gamme de ceux que nous avons 
cités en étudiant l’évolution par produits de l’ensemble du com- 
merce. Mentionnons seulement que, dans cette zone, pour l’acier 
seul les ventes ont augmenté de 35 milliards et les achats de 15, 
et qu’il a été acheté à la Belgique et au Congo belge pour 10 mil- 
liards de plus de cuivre. 

Les pays autres que ceux compris dans les zones dollar, ster- 
ling et O.E. C.E. n’ont d’autre point commun que d’avoir le mon- 
tant de leurs échanges avec la France fixé le plus souvent par 
voie d’accords bilatéraux ; c’est-à-dire que le montant de ces 
échanges devrait tendre à un équilibre approximatif, tenu compte 
d’un certain nombre de réserves. En fait, un excédent a été réalisé 
avec l’ensemble de ces pays, qui est passé de 3 à 38 milliards, le 
pourcentage de couverture s’élevant de 101 à 120, les exportations 
ayant crû d’un peu plus de 32 milliards (+ 17 %) et les impor- 
tations diminué d’un peu moins de 3 milliards. Les situations 
n’en sont pas moins assez diverses entre les groupes de pays que 
l’on peut distinguer dans cet ensemble. On en retiendra seulement 
quelques traits. 

Avec les pays non-dollar de l'Amérique du Sud s’est produite 
‘une régression des importations, d’environ 20 milliards. Ainsi, 
en provenance du Brésil, les achats de coton ont baissé de 6 mil- 
liards et ceux de café de 7 milliards. 

Avec les pays de l’Europe orientale ce sont les exportations qui 
ont surtout augmenté ; elles ont progressé de 18 milliards, dont 
10 milliards représentent un accroissement des ventes de froment 
à la Hongrie, la Pologne et la Roumanie. D’autres pays, que l’on 
ne peut rattacher à ces deux blocs, tels que l'Espagne, la Finlande, 
la Yougoslavie, le Japon, sont dans des situations très différentes 
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à notre égard. L'évolution que l’on peut retenir pour l’ensemble 
des pays avec lesquels nos échanges ne sont réglés ordinairement 
ni.en dollars, ni par le canal de l’Union européenne des paye- 
ments, est que nous avons amélioré notre balance avec eux en 
produits alimentaires, demi-produits et biens d'équipement. Sauf 
pour les biens d'équipement qui trouvent dans ces pays, souvent 
sous-développés, un facile débouché, ces traits ne sont pas tel- 
lement différents de ceux qui caractérisent notre commerce avec 
les autres zones ; mais les ventes sont effectuées ici, vers des 
pays qui sont également moins solvables, ou à des conditions de 


crédit qui les rendent moins profitables. 


B. — Les échanges avec les pays d'outre-mer 


Entre 1954 et 1955 les importations en provenance des pays 
d’outre-mer de la zone franc ont probablement diminué de 9 mil- 
liards et les exportations à destination de ces pays de 29 milliards, 
ramenant ainsi l'excédent métropolitain de 135 à 115 milliards (1). 

A l’exportation la baisse la plus marquée est celle des tissus 
de coton, dont la vente a diminué d’une quinzaine de milliards, 
mais elle affecte aussi les céréales, les boissons, certaines caté- 
gories de machines. Cette chute est seulement en partie com- 
pensée par une progression des produits pétroliers, des fers et 
aciers et des automobiles. C’est évidemment avec les Etats d’In- 
dochine (Cambodge, Laos, Vietnam) que l’on constate la régres- 
sion la plus prononcée des ventes qui reculent de plus de 38 mil- 
lards, soit de 48 % (2). Mais, il y a eu aussi une diminution des 
exportations vers l’A. O.F, le Maroc et Madagascar : une baisse 
des ventes de tissus de coton est constatée vers ces territoires 
aussi bien que vers l’Indochine. En revanche les ventes à l'Algérie 
ont augmenté de 21 milliards. 

L'évolution des importations n’est pas sans rapport avec celle 
des exportations : les baisses de 10 milliards des achats de café 


1. Pour les raisons déjà indiquées ces chiffres ne sont pas ceux des sta- 
tistiques douanières qui donneraient, pour la diminution des importations : 
3 milliards ; pour celle des exportations : 13 milliards, et pour l’excédent 
de 1955 : 125 milliards. Comme pour l'étranger on n’a pas estimé pouvoir 
modifier les chiffres douaniers se rapportant à des produits ou des pays de 
la zone et cités par la suite. 

2. I1 s’agit d’une régression constatée sur l’ensemble de l’année 1955, par 
rapport à l’ensemble de l’année 1954. Au long de 1955 la dégradation est allée 
en saccentuant et les exportations du quatrième trimestre 1955 avaient 


reculé, vers l’Indochine, de 65 % par rapport à celles effectuées au quatrième 
trimestre 1954, 
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et de 7 milliards des importations de cacao (dues principalement 
à une chute des cours mondiaux de ces produits), la réduction 
de 8 milliards des achats d’arachides (due à une mauvaise récolte, 
et que la France a compensée par des achats accrus à l'étranger), 
ont diminué en 1955 les revenus de l'Afrique Noire et affecté ses 
achats de cotonnades à la France. Au contraire, les importations 
françaises de vins d'Afrique du Nord ont augmenté de 11 mil- 
liards. 

La situation de l’Indochine est plus complexe : ses exportations 
vers la France ont augmenté de 3 milliards, qui correspondent 
au montant de l’accroissement de ses ventes de caoutchouc, les- 
quelles ont progressé en volume et surtout en prix ; mais l'écart 
est trop grand encore (31 milliards) entre ïes ventes de l’Indo- 
chine à la France et les ventes pourtant très réduites de la France 
à l’Indochine, pour pouvoir être financé facilement. Les dépenses 
du corps expéditionnaire français sont allées en diminuant. 
L’aide américaine, attribuée directement au Viet-Nam, a eu pour 
conséquence de changer en partie les sources d’approvisionne- 
ment de ce pays, bien que des accords triangulaires aient été 
conclus entre la France, les Etats-Unis et le Viet-Nam, pour pal- 
lier, dans une certaine mesure, le manque de francs. L’excédent 
des exportations sur les importations françaises, dans les 
échanges avec les pays d’outre-mer, qui est le cas pour l’ensemble 
de ceux-ci, n’a en effet été possible, jusqu'ici, que grâce aux 
dépenses et aux investissements métropolitains. Certes, la relative 
protection dont jouissent les échanges à l’intérieur de la zone 
franc (tant du fait du contrôle des changes que, dans certains cas, 
des droits de douane) peut avoir permis aux exportateurs métro- 
politains, à certains moments, de percevoir pour leurs marchan- 
dises un « surprix » par rapport aux prix étrangers, supérieur à 
celui que les importateurs métropolitains auraient versé aux 
producteurs d'outre-mer ; cependant il faudrait pouvoir en juger 
non sur quelques années mais sur une période plus longue d’oscil- 
lations conjoncturelles. Il semble en effet, sans que l’on ait ici 
la place de développer cette idée, que le volume des échanges et 
partant celui des revenus, puissent se maintenir à un niveau 
plus constant et plus profitable, entre les partenaires d’une même 
zone monétaire que s’ils affrontaient séparément le marché mon- 
dial. Mais l'exemple des échanges des pays d'outre-mer montre 
aussi l'intérêt que l’on doit retirer d’une régularisation des cours 
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des produits de base qui constituent les revenus essentiels de 
ces pays. L'avenir montrera quel rôle joueront à cet effet, à l’in- 
térieur de ia zone franc, les « caisses de stabilisation » et le 
« fonds national de régularisation des cours des produits d’outre- 
mer », qui ont vu le jour à l’aube de 1956. 


IV. — Etat des payements 


Du point de vue de la zone franc, il nous faut cependant modi- 
fier l'optique adoptée dans les premiers chapitres de cette chro- 
nique. Ce ne sont pas, en effet, les échanges de la métropole avec 
l'étranger et les pays d'outre-mer qui comptent, mais les échanges 
avec l’étranger, de la métropole et des pays d'outre-mer : le com- 
merce entre métropole et pays d'outre-mer est un commerce 
intérieur à la zone franc comme celui qui prend place entre ces 
pays d'outre-mer eux-mêmes. Le commerce des pays d'outre-mer 
avec l’étranger n’est malheureusement connu, de façon complète, 
qu'avec un certain retard, mais on en possède les données pour 
le premier semestre 1955. On ne saurait mieux faire pour fixer 
les idées, que de situer la part de la France dans les échanges 
alors réalisés par la zone franc. Elle apparaît comme étant, 
tant aux importations qu'aux exportations, d'environ 85 % ; 
mais cette part n’a pas la même constance selon les zones et sui- 
vant qu’il s’agit d’importations ou d’exportations : dans les 
importations en provenance de la zone sterling elle dépasse 90 D, 
pour descendre aux environs de 75 % dans les importations en 
provenance de la zone dollar. C’est que la zone sterling, qui est 
pour la France un fournisseur principalement de matières pre- 
mières, n’a pas à jouer ce même rôle pour les pays d’outre-mer, 
pour lesquels, en revanche, la zone dollar est un fournisseur de 
biens d'équipement. En ce qui concerne Îles exportations, la part 
- de la France est d’environ 75 % seulement dans les ventes à la 
zone dollar, mais elle est très fluctuante : elle était de 85 % en 
1953. C’est que les ventes de cacao et de café des pays d'outre-mer, 
aux Etats-Unis notamment, sont elles-mêmes très variables. La 
part de la métropole dans les ventes à la zone sterling environne 
80 %, le reste étant surtout représenté par les ventes de minerai 
de fer, de phosphates et d’alfa, de l'Afrique du Nord vers la 
Grande-Bretagne. Cette part atteint 90 % vers les pays autres que 
ceux de PUnion européenne des payements et de la zone dollar, 
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Pays qui étant souvent peu industrialisés ou d’économie voisine 
de celle de nos pays d’outre-mer ne sauraient constituer un débou- 
ché important pour leurs produits. 

Les opérations commerciales de-la zone franc apparaissent 
également sous forme de règlements dans la balance des paye- 
ments, qui, comme les statistiques des pays d’outre-mer, n’est 
encore connue que pour le premier semestre 1955. Elles n’en 
sont toutefois qu’une fraction. A côté de la balance com- 
merciale, qui s’est améliorée dans son ensemble entre 1954 et 
1955 (le déficit avec la zone dollar restant profond), on citera 
Paccroissement des revenus du capital et surtout de ceux tirés 
des dépenses des gouvernements étrangers : l'entretien des 
troupes et des bases alliées dans les territoires de la zone, les 
contrats dits « off-shore » en ont formé l’essentiel. Sans ces reve- 
nus, d’un caractère exceptionnel, la balance des payements cou- 
rants ne se serait pas autant améliorée : le solde positif du tou- 
risme et des revenus du capital serait plus que compensé par le 
solde négatif de la plupart des services, tels que les transports 
maritimes, les revenus du travail et ceux de la propriété intellec- 
tuelle. C’est donc aux dépenses en dollars des gouvernements 
alliés à la France, auxquelles il faut ajouter l’aide extérieure 
américaine proprement dite (laquelle est restée au même niveau 
qu’au deuxième semestre 1954 et en accroissement sur le premier 
semestre 1954) que l’on doit surtout une augmentation des avoirs 
en or et en devises de la zone. 


Balance des payements des 1er et 2° semestres 1954 et du 127 semestre 1955 
Comparaison de quelques données essentielles 
(Milliards de francs) 


Recettes = + 1er semestre 1954 || 22 semestre 1954 || 197 semestre 1955 
Dépenses =— 
Pays ns lt Pays ill 
d’Outre- ue d'Outre- 
pole 
mer mer 


Métro- Pays Métro- 


Opérations effectuées par : pole “RE ce pole 


Marchandises (Exportations, 

Importations F. O. B.)...... 
Solde des payements courants. . 
Solde des opérations en capital 


—2,6 || —23,7| —16,4| +12,3| —19,1 
—3,6 || +60,9! —20,3|| +96,5| —19,7 
—46,5| +8,5 || —31,5| +11,6] —11,3| +11,3 


Solde général .:............. 
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On ne connaît jusqu’à la fin de 1955, que la position de la zone 
franc à l’Union européenne des payements (U. E. P.) et celle des 
postes du bilan de la Banque de France qui retracent l’évolution 
de ces avoirs en devises fortes. 

La position de la France à JU. E. P. rend compte des règle- 
ments intervenus entre la zone franc et les zones des autres pays 
membres (incluant par conséquent, avec les zones du franc belge, 
du florin néerlandais et de l’escudo, qui dépassent le cadre des 
métropoles, la zone sterling tout entière) au titre des transac- 
tions courantes comme aussi de certaines opérations en capitaux. 

Jusqu'au mois de septembre 1955 la France a enregistré des 
soldes positifs dans les règlements mensuels ; maïs elle a enre- 
gistré en octobre et décembre des soldes négatifs qui devaient se 
répéter au début de 1956. Cette évolution indiquait certainement 
une situation moins bonne vers la fin de l’année, où le mouvement 
d'expansion des exportations se ralentissait, mais elle est assez 
difficile à interpréter ; c’est ainsi qu’il est à peu près certain que 
les excédents des mois d’août et de septembre ont correspondu 
à une spéculation contre la livre sterling, à laquelle devait suc- 
céder, peu après, un renversement de position qu’il devenait 
malaisé de distinguer de l'incidence de la balance commerciale. 
Celle-ci n’avait présenté d’ailleurs au premier semestre qu’un 
solde légèrement positif. La position nette cumulative de la 
France à l’U. E. P. toujours déficitaire du fait des années passées, 
a vu diminuer son déficit de 46 milliards de francs durant l’année 
1955 ; mais c’est 54 milliards de francs en or ou en dollars que 
la France a remboursé durant le même temps à l’ensemble de 
ses partenaires. C’est l’aide américaine, sous ses diverses formes, 
qui a permis de procéder à ce désendettement, de même qu’au 
remboursement anticipé de 60 millions de dollars au Fonds mené- 
taire international (en atténuation des tirages opérés en 1947) et 
qu’à quelques autres opérations similaires. On aura une idée de 
l’évolution de nos réserves en devises fortes (or, dollars des Etats- 
Unis et du Canada, francs suisses) par l’examen de ceux des 
postes du bilan de la Banque de France qui les concernent : 


(En milliards de francs) Fin décembre Fin décembre 
1954 1955 
Entatige-pr.# dti 0 CNRS 201,3 301,2 
Disponibilités à l'étranger et avoirs à VUEP.... 571 200,0 
Avances au Fonds de stabilisation des changes... 136,8 192,4 
TOTAL EEE NRA PER RE 395,2 693,6 
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L’encaisse-or a pu être renforcée de 100 milliards à la fin de 
l’année, du fait d’un virement qui lui a été effectué par le Fonds 
de stabilisation des changes ; les avoirs de celui-ci se sont beau- 
coup accrus : ils ne sont connus qu’indirectement et incomplète- 
ment par le montant des avances de la Banque d'émission. Cest 
donc sur une aisance relative de notre trésorerie en devises que 
s’est terminée l’année, permettant certainement à notre politique 
commerciale, au moins pour quelque temps, une plus grande 
souplesse. 


CONCLUSION 


Les perspectives et les options 
de politique économique internationale au début de 1956 


Les discussions des dernières années sur les niveaux relatifs 
de prix, de salaires et de charges sociales — ainsi que sur l’oppor- 
tunité soit d’une dévaluation brutale, soit du maintien de la poli- 
tique de soutien des industries exportatrices — avaient mis 
l'accent sur les défauts de la structure française de production et 
d'échanges. Une conjoncture internationale favorable, jointe à la 
poursuite de la politique américaine d’aide, de prêts et d’achats 
gouvernementaux allant dans le sens d’une plus grande aisance 
monétaire et d’une reconstitution des avoirs en dollars (1), nous 
semble avoir masqué le problème fondamental. Sans doute, jus- 
qu’à présent, rien ou presque rien n’a-t-il été fait en vue d’une 
révision de la politique française des échanges extérieurs, mais 
les raisons n’en peuvent être appréciées sans cette analyse de 
conjoncture. Il semble notamment que les exportations aient été 
entraînées, plus même que dans la direction d’un plus grand 
profit immédiat, dans celui de la plus grande facilité et du 
moindre risque, compte tenu de la politique suivie par d’autres 
grands pays européens. 

Faut-il insister encore sur ce fait caractéristique : tandis que le 
Royaume-Uni et l’Allemagne augmentaient leurs exportations de 
produits des industries mécaniques — ceux qui incorporent au 
produit brut le plus de valeur ajoutée — et diminuaient leurs 


1. Il faudrait pouvoir discuter ici un article comme celui de Robert Mossé, 
sur la balance des paiements des Etats-Unis et l’approvisionnement du monde 
en dollars (Banque, oct. 1954). Plus que de la «iiquidation d’un faux pro- 
blème », c’est de l'effort vers l'instauration de nouvelles règles du jeu qu’il 
faudrait sans doute tenir compte : les réflexions qui suivront ne pourront 
que donner quelques indications à ce sujet. 
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ventes de charbon et d'acier — ce sont précisément ces derniers 
produits qui, en plus de produits alimentaires, actuellement ven- 
dus à très lourdes pertes, ont servi à l’accroissement des expor- 
tations françaises. Nous avons admis avec M. Byé que le choix 
des taux de change (aussi bien que celui des systèmes de subsides 
ou de promotions des ventes) devrait impliquer — et souvent 
implique inconsciemment — de véritables « options sur les struc- 
tures ». Il n’en faut pas moins reconnaître les incertitudes qui 
subsistent quant à l’ampleur d’un développement à long terme 
de certains grands courants d'échange internationaux aussi bien 
que du côté des « règles du jeu » remises en question pour l’en- 
semble du monde occidental (notamment dans les préparatifs de 
« retour à la convertibilité »). 

Dans l'immédiat, des pronostics relativement pessimistes 
accompagnent toujours la constatation de désajustements à 
mesure que se prolonge l’essor. Ceux-ci ont pu faire apparaître 
certaines causes de détérioration. Ainsi, le projet de budget éco- 
nomique pour 1956 a-t-il prévu la réduction de nos ventes de 
charbon, de produits textiles et de produits des industries méca- 
niques par arrêt des commandes « off-shore ». Il faudrait ajouter 
la conséquence du désastre agricole de février et certaines consta- 
tations qui ont pu déjà être faites dans le sens d’un fléchissement 
des commandes — pour l’industrie de la construction électrique, 
par exemple. 

De même conviendrait-il de prendre l’exacte mesure du recul 
appréhendé par un grand nombre d’industriels dans le commerce 
avec l’Union française d’outre-mer (dans leurs réponses aux 
questionnaires de VI. N.S.E.E. de novembre 1955) et qui s’at- 
tache aussi bien aux mouvements de conjoncture (par exemple, 
aux fluctuations des cours du cacao ou du café en A. O.F.) qu’à 
la précarité des moyens de financements (directs ou triangulaires 


_ dans le cadre temporaire des échanges avec le Viet-Nam).… On 


pourrait multiplier les exemples. Il ne serait que trop facile de 
souligner combien les incertitudes politiques l’emportent dans ces 
pronostics sur les appréhensions de caractère strictement écono- 
mique (telles menaces de boycottage pouvant, par exemple, 
s'ajouter aux répercussions directes de la situation algérienne). 

Pour tout ce qui concerne l'orientation de nos industries expor- 
fatrices, les circonstances qui jouent sur le marché intérieur ne 


manqueront pas d’exercer leur influence : on a remarqué que la 


T 
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demande y est restée particulièrement forte (notamment dans le 
cas des industries de transformation des métaux) et qu’il y avait 
souvent déjà plus ou moins complète utilisation des capacités de 
production (la marge semblait très réduite, en particulier, pour 
beaucoup d’entreprises qui avaient été le plus entraînées au cours 
de ces dernières années vers l’exportation). On remarquera éga- 
lement que, très souvent facteur psychologique d'inflation, l’ac- 
croissement éventuel du déficit de la balance commerciale exer- 
cera quelque temps une action désinflationniste de nature à 
favoriser éventuellement une action de remise en ordre. 


Quoi qu’il en soit, notre politique économique ne cesse de pour- 
suivre, dans des conditions qui deviendront sans doute plus diffi- 
ciles qu’au cours de ces dernières années, un effort encore relati- 
vement timide d'adaptation conjoncturelle plus ou moins souple. 
Mais c’est surtout sur les conséquences d’une révision des « règles 


du jeu » et sur ses incidences plus ou moins prévisibles que nous 
devrions insister. 


1°) Même en ce qui concerne les décisions à attendre à court 
terme de nos partenaires à l’échange, cette nouvelle interprétation 
des conduites à observer (à présent que les libérations d'échanges 
désirées semblent avoir atteint un niveau relativement satisfai- 
sant en Europe occidentale) ne peut manquer de poser des ques- 
tions et de décider d’options très importantes. Ainsi, la Grande- 
Bretagne va-t-elle se croire autorisée, comme précédemment pour 
lutter contre un déséquilibre de paiements passager, de rétablir 
des restrictions frappant tout particulièrement les types de pro- 
duits exportés par la France ? On sait que le marché britannique 
lui est seul largement ouvert pour compenser les déficits de la 
zone sterling. L'Allemagne, en revanche, continuera-t-elle à esti- 
mer sagement, comme elle l’a fait au cours des dernières années, 
qu’il convient de ne pas s’écarter d’une politique, liée à l’institu- 
tion de VU. E. P., selon laquelle la lutte anti-inflationniste doit 
comporter le maintien d’un niveau d’importations particulière- 
ment élevé ? Le fera-t-elle même si les crédits accumulés en 
viennent à se restreindre très sensiblement ? Rappelons aussi les 


conditions dans lesquelles une transférabilité limitée joue désor- 


mais, notamment, depuis juillet 1955, dans les rapports entre la 
France et différents pays ne participant à l’'U. E. P. Les résultats 
jusqu’à présent enregistrés ne donnent encore qu’une indication 
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insuffisante concernant la transformation éventuelle de cette der- 
nière institution (1). Mais ce sont surtout les répercussions indi- 
rectes, dans le cadre d’un plus large multilatéralisme, qu’il con- 
viendrait désormais de surveiller de très près, les chances d’une 
expansion favorable pouvant, de ce côté, l'emporter sur celles de 
déséquilibres nouveaux. 


2°) Le même ordre de réflexions pourrait être présenté en ce 
qui concerne l'élargissement des relations avec les pays de l'Est. 
A court terme, les négociations poursuivies entre la France et ces 
pays, notamment avec l’U. R.S.S., étant donné le niveau très bas 
des échanges actuels, n’auront sans doute que des incidences 
limitées. Mais ces négociations font partie d’un ensemble et ce 
qu’il faut voir ce sont les répercussions de caractère multilatéral 
d’un développement général de tels échanges. Celles-ci auraient 
certainement une portée beaucoup plus générales que telles 
mesures correctives envisagées à présent en vue d’un meilleur 
équilibre des paiements internationaux. Les réadaptations dura- 
bles de prix ne pourront guère intervenir si se maintiennent les 
mêmes conditions structurelles (celles qui tiennent surtout à 
l'actuelle répartition géographique des échanges) et institution- 


1. En juillet 1955 la France conférait une transférabilité limitée aux 
comptes des pays de l’Union européenne des payements (U. E. P.). Elle éten- 
dait cette mesure à l'Argentine en décembre, à la Chine et à la Hongrie au 
début de 1956. L'Italie adhérait au mois d’août 1955 à l'accord sur les arbi- 
trages multilatéraux, créé en 1953 entre les principaux marchés européens 
des changes. Le même mois, l’Allemagne, le Royaume-Uni et les Pays-Bas 
instituaient avec le Brésil un système de paiements multilatéral, connu sous 
le nom de « Club de la Haye », à l’image duquel est en train de se constituer 
un «Club du Caire ». Le conseil de l’O.E.C.E. approuvait le 29 juillet 1955 
la prolongation pour un an de VU. E. P. et le passage de 50 à 75 % de la part 
des déficits des pays membres payable en or, mesure qui est entrée immédia- 
tement en application. En revanche, l'accord monétaire européen, également 
approuvé par l'O. E.C.E, n’est pas entré en vigueur, car il est subordonné à 
un retour de certains pays à la convertibilité, lequel aurait mis fin à PU. E. P. 
s’il s'était produit. 

Le pourcentage de libération des échanges pour l’ensemble des pays 
membres de l'O. E. C.E., non compris la Grèce, est passé de 81,5 % au 30 juin 
1954 à 85,6 % au 1° novembre 1955 (il aurait dû atteindre 90 % au 1°° octo- 
bre). Pour la France, il est passé entre ces deux dates de 51,2 % à 77,5 7 ; 
encore cette libération a-t-elle été assortie depuis avril 1954 de Papplication 
à certains produits d’une «taxe spéciale temporaire de compensation ». 

Les pays participant à VAccord général sur les tarifs douaniers et le com- 
merce n’ont guère pu progresser cette année dans l’abaissement des droits 
de douane ; l'institution d’une organisation de coopération commerciale, 
cherchant à ressusciter l’œuvre de la charte de la Havane, n'a pas été ratifiée. 
Rien de décisif non plus n’a été encore fait pour la stabilisation des prix 
des produits de base, sur ie plan mondial, ni pour la création de nouvelles 

Ï i i les à l’image de la Communauté euro- 
’acier. La France en butte aux objections de ses 
ensemble de sa politique commerciale, n’a pas été le seul 
pays à n’envisager qu'avec timidité de nouveaux progrès dans l’organisation 
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nelles (avec la tolérance d’un respect très imparfait des « règles 
du jeu » naguère proclamées à la Havane et avec la poursuite des 
politiques de subsides nationaux et internationaux). 

Le déséquilibre des échanges n’apparaît même plus lorsque les 
palliatifs tolérés sont institutionnalisés : alors, ce n’est plus l’amé- 
lioration de la « balance > qui peut servir de critère maïs bien 
cette progression ou ce recul vers d’autres niveaux (d'activité et de 
productivité, d'importation et d’exportation) sur lesqueis les pré- 
cédentes chroniques avaient suffisamment mis l’accent (43: 


3°) A plus long terme, il resterait à envisager ce « dilemme de 
la politique d'importation de l'Europe occidentale » sur lequel on 
insiste à présent à juste titre (2), maïs qui, une fois de plus, place 
la France dans une position paradoxale. 

En effet le relatif « sous-développement » de telles de ses 
régions (d’ailleurs traditionnellement vantées sur les plans du 
bien-être et des œuvres culturelles) l’entraînerait peut-être à 
revendiquer à nouveau des spécialisations auxquelles les barrages 
protectionnistes des pays les mieux à même d’accepter ce 
« dilemme » simple ne laissent encore qu’une marge d’expansion 
très restreinte. 


Jean WEILLER et André NÉEL. 


1. Sans remonter aux considérations présentées à la suite de la grande 
dépression, c’est surtout à la position du problème du déséquilibre structurel 
(dans ces chroniques mêmes, depuis 1946) qu’il est fait aliusion. Cf. les ma- 
lentendus qui étaient apparus au Congrès des économistes de langue française 
de 1955 (Travaux du congrès, éd. Domat-Montchrestien, 1956). 


Fe Cf. Etude sur la situation économique de l’Europe en 1955, op. cit., p. 34 
et suiv. 
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SOMMAIRE, — Les transports ferroviaires : trafic voyageurs, trafic marchan- 
dises, aménagement de l'infrastructure, matériel roulant. Les trans- 
Ports par voies navigables : trafic charbonnier, trafic des hydrocarbures, 
trafic fluvial de la Seine, trafic fluvial du Nord de la France, trafic 
fluvial du Rhône. Les transports maritimes : de voyageurs, de mar- 
chandises. Articulation des transports ferroviaires, fluviaux et mari- 
times. Les transports aériens : le mouvement des aéroports, le trafic 
intérieur, le trafic international. 


Cette étude annuelle succède à deux études analogues afférentes 
aux années 1953 et 1954 et parues dans cette Revue. 

Quelques lecteurs de l’étude de 1954 nous ont marqué leur 
étonnement de ne pas y trouver un chapitre consacré aux trans- 
ports routiers : la raison en avait été donnée dans le préambule 
de celle de 1953, aussi jugeons-nous utile de la rappeler succinc- 
tement. 

L'évolution d’une activité se présente comme une différentielle, 
c’est-à-dire comme la variation de la mesure d’une quantité 
variable corrélative de la variation d’un des éléments dont dépend 
cette quantité. En l’occurence cet élément est le temps, avec pour 


variation l’année. Il est inutile, il serait même illusoire, de pré- 


senter l’étude différentielle d’une quantité dont la mesure normale 
se fait avec une approximation au moins égale, sinon plus large 
que la variation susceptible d’être subie par cette quantité. 

Pour que des statistiques routières puissent déceler des varia- 
tions de trafic de l’ordre du centième, comme celle couramment 
et valablement révélées par les statistiques ferroviaires, fluviales, 
maritimes et aériennes, il faudrait que les éléments fondamen- 
taux de cette activité soient mesurés avec une précision de l’ordre 
du millième. 

Les seules statistiques routières dont la précision supporte la 
comparaison avec celles des autres voies concernent les accidents. 
Cette comparaison nous apprend que le nombre moyen d’acci- 
dents mortels est de un par jour sur la voie ferrée, de 22 par jour 
sur la route et de un par mois sur la voie fluviale. Les seuls 
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dégâts matériels dus aux accidents de la route se traduisent par 
des dépenses, inutiles, dépassant largement 100 milliards, nette- 
ment supérieures au déficit commercial de la S.N. CF. ; quant 
à la perte représentée en 1955 par les morts chacun pourra la 
mesurer en multipliant par 8.073 la valeur en argent qu'il attribue 
à sa propre existence. 

En explorant encore le domaine des renseignements précis et 
comparables on en arrive à se demander si le fait pour un mode 
de transport, celui de la voie fluviale, de ne présenter aucun risque 
d'accident mortel ne contribue pas à priver cette voie des crédits 
d'investissement largement accordés à la voie qui a le privilège 
de tuer beaucoup de monde. 

Pour montrer qu’elle est dans l’esprit de l'opiiou publique, la 
disproportion entre les rigueurs des mesures selon que celles-ci 
concernent ou non la voie routière, nous rappellerons l’émotion 
soulevée dans le monde entier par la fréquence des accidents sur- 
venus en 1955 sur le réseau ferré d’un grand pays européen, où 
en cinq semaines consécutives on compta autant d'accidents mor- 
tels de voyageurs qu’il s’en produit en une seule journée sur les 
routes de France... 

On ne peut donc que déplorer l’absence de toute connaissance 
précise et sérieuse de la valeur d’un mode de transport, dont le 
trafic présentera encore une utilité indéniable, même après qu’on 
aura réussi à distinguer dans son intense circulation ce qui est 
activité utile de ce qui n’est qu’agitation futile. 


I. — Les transports ferroviaires en 1955 


En 1955 la S. N. C. F. a produit 73,5 milliards d’unités de trafic, 
marquant ainsi une progression de 7,93 % par rapport aux 
68,1 milliards de 1954. Parallèlement les recettes se sont élevées 
à 408 milliards de francs, en progression de 5,699 % sur celles, 
386 milliards, de 1954. 

Ces progressions sont corrélatives de celles constatées dans le. 
trafic voyageurs et dans le trafic marchandises ; le premier avec 
27,2 milliards de voyageurs-kilomètres est en augmentation de 
2,26 % (26,6 en 1954) et le second avec 46,3 milliards de tonnes- 
kilomètres commerciales est en augmentation de 11,6 % (41,5 
en 1954). 


Les recettes dues au trafic voyageurs, soit 119 milliards de 
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francs, présentent une progression (2,94 % des 115,6 milliards 
de 1954) moindre que celle, 6,84 %, dues au trafic marchandises 
qui passent de 270,5 milliards de francs à 289 milliards. 

L'augmentation des recettes voyageurs est la conséquence du 
seul accroissement de leur nombre passé de 500 millions à 508, 
leur parcours moyen (53,1 km.) et la récette moyenne par voya- 
geur-kilomètre (4 fr. 35) ayant peu varié par rapport à 1954 
(53 km. et 4 fr. 38). 

La même explication vaut pour l’accroissement des recettes 
marchandises dont le tonnage s’est élevé à 191 millions au lieu 
de 169 avec un parcours moyen un peu diminué (242 km. contre 
246 en 1954) et une recette moyenne par tonne-kilomètre aussi 
diminuée (6 fr. 24 contre 6 fr. 60) ; si on se reporte aux mêmes 
éléments de l’année 1953 (248 km. et 6 fr. 71) on constate une 
tendance au rétrécissement en distance et en valeur du trafic 
marchandises (explicable par un afflux de matières pondéreuses 
de moindre rapport). 

Des 8 millions de voyageurs dénombrés en plus en 1955, 5 ont 
été introduits par le trafic de banlieue (277 millions au lieu de 
272), lequel a produit 3,91 milliards de voyageurs-kilomètres 
contre 3,78 en 1954. 

Les trois autres millions de voyageurs en plus de ceux de 1954 
furent donc des voyageurs à grande distance ayant contribué pour 
470 millions à l’augmentation globale de 600 millions de voya- 
geurs-kilomètres. 

On enregistre donc un retour très net du voyageur au chemin 
de fer pour les grands parcours, ce qui n’avait pas été le cas en 
1954. 

La progression annuelle du trafic marchandises déjà sensible 
en 1954, s’est nettement affirmée en 1955 avec 191 millions de 
tonnes contre 169 et avec 46,3 milliards de tonnes-kilomètres 
contre 41,5. 

La progression 11,6 % du tonnage global marchandises a été 
dépassée en maints postes importants de ce trafic. 


es : : 32,9 
En tête on distingue les minerais ( 


26.8 = 1,228 ) suivis par 


== 1,20) puis viennent les 


a 6,15 
céréales et denrées non périssables CS 50 


: 22, 
les produits métallurgiques 


= 1,118) à égalité 
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avec les bois (75) Les combustibles minéraux accusent une 
progression ( —= 1,114) à peine inférieure à celle moyenne. 
45,6 


Il est à noter que les 50,8 millions de tonnes de combustibles 
minéraux et les 32,9 millions de tonnes de minerais ont constitué 
en 1955 les 43,8 % du tonnage global transporté, alors qu’en 
1954 ils n’en furent que les 42,6 %. 

La progression des bois contraste avec la régression qui avait 
caractérisé ce trafic, le même renversement de tendance s’obser- 
vant avec les matériaux de contruction (HS = 131 1). 

Le poste « groupage » détail et colis, accentue aussi une pro- 
ee 1,064 ) qui n'avait été que de 2,4/100 en 1954. 

On notera avec satisfaction la progression de 30 % des expé- 
ditions d’eaux minérales passées de 901 mille tonnes à 1.180 mille 
tonnes, en passe d’égaler prochainement celles des vins demeu- 
rées inchangées avec 1.660 mille tonnes. 

L'amélioration du trafic marchandises, caractérisée par une 
progression de 13 % en tonnage et de 11,6 % en tonnes-kilo- 
mètres est d’autant plus remarquable que ces deux indices 
dépassent ceux de la progression de la production industrielle 
(9,9 %) et de la production agricole (6 %). On en déduit que les 
transports ferroviaires ont assuré en 1955 une part relative 
accrue de l’ensemble des transports effectués sur le territoire. 

Il importe de souligner que le trafic ferroviaire international, à 
l'exclusion du transit, a marqué des progressions encore plus 
fortes, le rapport des tonnages import + export entre les deux 
années 1955-1954 est en effet, en millions de tonnes, égal à la 
16,722 + 25,761 — 117 
14,927 + 21,197 ACT 

Les neuf dixièmes de ces échanges ferroviaires internationaux 
se réalisent entre la mer du Nord (Feignies) et Bâle, avec le maxi- 
mum d'intensité aux frontières sarroise et luxembourgeoise. 

Au trafic accru de 1955 ont correspondu des consommations 
d'énergie en sens divers ; la consommation de charbon a diminué 
de 1,5 % (4,55 millions de tonnes au lieu de 4,62) ; le fuel-oil a 
aussi diminué de 4,7 % (899.000 mc. au lieu de 943.090 mc.), 
tandis que l'énergie électrique croissait de 13,2 % (1,6 fois la 


gression ( 


fraction 


a 
+ 
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croissance, 8,3 % constatée en 1954) avec 1,63 milliards de 
K.W.H. au lieu de 1,44. Ce développement de la traction élec- 
rique est la conséquence de l’extension du réseau électrifié et 
d’une utilisation plus intense de celui-ci en y concentrant les 
principaux courants de trafic. 

Le parcours journalier moyen d’une locomotive à vapeur est 
passé de 101 kilomètres à 108 kilomètres en 1955, tandis que 
_celui de la locomotive électrique est passé de 255 à 261 kilomètres. 

Le réseau des lignes ouvertes au trafic voyageurs a été encore 
légèrement réduit, avec 30.200 kilomètres contre 30.440 en 1954, 
tandis que celui des lignes ouvertes au trafic marchandises est 
demeuré inchangé avec 39.800 kilomètres. 

Chaque kilomètre de ligne voyageurs a ainsi attiré 16.820 voya- 
geurs en 1955 au lieu de 16.460 en 1954 (16.230 en 1953), et à 
chaque kilomètre de ligne marchandises a correspondu le char- 
gement de 4.800 tonnes au lieu de 4.250 en 1954 (3.900 en 1953). 

Si l’on se réfère aux voyageurs-kilomètres et aux tonnes-kilo- 
mètres, on constate que sur chaque kilomètre de ligne il est passé 
dans l’année 900.600 voyageurs et 1.163.000 tonnes. 

Ces résultats traduisent mieux que tous autres la valeur du 
capital irremplaçable que constitue l’armature ferroviaire de 
notre pays. 

Au cours de l’année 1955 l'infrastructure ferroviaire a béné- 
ficié des aménagements suivants : 

La longueur du réseau électrifié s’est accrue de 424 kilomètres 
dont 101 seulement dans la région de Bourg et de Culoz furent 
équipés en courant continu 1.500 volts, le reste ayant achevé 
Péquipement de l’artère industrielle Thionville-Valenciennes en 
courant monophasé 25.000 volts. De ce fait le réseau électrifié 
totalisait fin 1955 5.050 kilomètres, dont 4.442 équipés en cou- 
rant continu et 608 en courant monophasé. 

Le programme de renforcement des voies par soudures de 
barres longues de 800 mètres a étendu à 2.345 kilomètres, au lieu 
de 1.544 fin 1954 ce nouveau mode d’attache. Un tiers environ 
de ces rails soudés est posé sur des traverses en béton armé. 

Parmi les ouvrages reconstruits on distingue le pont de Thion- 
ville nord sur la Moselle et celui de Saint-Omer sur l’Aa ; sur le 
Rhône la reconstruction du pont de la Voulte rétablit des faci- 
lités de communication entre les deux rives. 

Les ouvrages neufs les plus importants mis en service au cours 
52 
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de l’année 1955 ont tous eu pour motif la suppression de pas- 
sages à niveau. Ce furent par ordre d'importance la tranchée cou- 
verte supprimant les 11 passages à niveau de la traverse de 
Nantes, les passages inférieurs de Dijon (supprimant 2 P. N.), de 
Saint-Ouen-l’Aumône (déviation de la R. N. 14) et l'élargissement 
du passage inférieur du boulevard de Verdun à Courbevoie. 

La mise en œuvre du matériel roulant en 1955 a progressé dans 
le même sens que celui des deux trafics : on compte en effet un 
total de kilomètres parcourus par les trains à voyageurs égal à 
197 millions (au lieu de 193,2 en 1954) et de 175 millions pour 
les trains à marchandises (au lieu de 164,3 en 1954). 

L'emploi des locomotives à vapeur a encore subi une régres- 
sion de 2,8 %, avec 5.970 en service au lieu de 6.140 en 1954. 

Tous les autres engins de traction ont eu au contraire un em- 
ploi accru : 

les locomotives électriques avec 1.094 unités — 1,06 X 1.030 
de 1954 ; 

les locomotives Diesel avec 233 unités — 1,19 X 196 de 1954 ; 

les automotrices électriques avec 447 unités — 1,03 X 434 de 
1954 ; 

les autorails avec 959 unités — 1,04 X 922 de 1954. 

Le parc de voitures à voyageurs mises en service, y compris 
les automotrices électriques et les autorails à été de 16.660, 
moindre que celui (16.900) de 1954 ; dans ce parc le nombre de 
voitures entièrement métalliques a été élevé à 6.760 contre 6.590 
en 1954. 

Le parc des wagons à marchandises avec 378.000 unités (dont 
39.700 appartenant à des particuliers) a été aussi inférieur à celui 
de 1954 (384.000 unités, dont 39.100 à des particuliers). 

Ses deux diminutions de parc, corrélatives d'augmentations de 
trafic, ne peuvent s’expliquer que par un meiileur rendement du 
matériel employé. En effet, le nombre moyen de voyageurs par 
train s’est relevé de 175 à 180. Dans le transport des marchan- 
dises chaque wagon a produit en moyenne 126,6 millions de 
tonnes-kilomètres utiles, au lieu de 114,4 en 1954, et la charge 
totale remorquée pour le transport d’une tonne utile s’est abaissée 
à 2 t. 79 (au lieu de 2 t. 83 en 1954 et 2 t. 89 en 1953). 

Le parcours moyen de la tonne transportée a encore diminué, 
passant de 245 à 242 kilomètres ; il s’agit là d’une décroissance 
continue depuis les 254 kilomètres constatés en 1952. 


FE 
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Cette décroissance continue de la distance moyenne du trans- 
port contraste avec l’ouverture chaque année de nouvelles gares- 
centres dont l'effet devrait plutôt se manifester en sens inverse. 
Le tableau ci-après met en évidence cette discordance. 


Longueur 
des lignes 
fermées au trafic 
marchandises 
au cours de l’année 


Nombre de zones 
desservies Nombre 
par services de gares-centres 
routiers 


Parcours moyen 
d’une tonne 


535 km 

623 km 

444 km 

153 km 
0 


Le tonnage manipulé dans les gares-centres (584 mille tonnes 
en 1955 contre 480 mille en 1954) n’a pas augmenté dans la 
même proportion que le nombre de celles-ci. 

Le nombre des remorques porte-wagons est demeuré inchangé 
avec 33 unités, mais leur utilisation a progressé de 21,5 %, avec 
316.009 tonnes chargées au lieu de 260.000 en 1954. 

Le nombre des remorques rail-route est passé de 1.310 à 1.420, 
en même temps que le nombre de leurs wagons porteurs spécia- 
lisés passait de 709 à 909, avec une capacité globale de charge- 
ment de 1.467 remorques au lieu de 1.317. Le succès de cette 
solution s’affirme de nouveau avec un tonnage transporté de 
583.500 tonnes — 1,22 fois les 479.900 de 1954. De ce tonnage 
23/100 sont dus à des vins : 135.700 tonnes, un quart du parc 
étant d’ailleurs constitué de remorques citernes. La durée de la 
rotation moyenne d’une remorque rail-route a été de trois jours 
avec un parcours moyen ferroviaire de 610 kilomètres pour la 


remorque-citerne et de 490 kilomètres pour une remorque-four- 
gon : ces résultats montrent que l'objectif d’une vraie coordina- 


tion rail-route, savoir réserver au rail la plus grande partie du 


parcours, à bien été atteint. 

L'utilisation des containers dont le nombre est passé de 16.540 
à 19.000, ayant servi à 555.000 chargements au lieu de 507.500 
(chaque containers servant 29 fois en moyenne par an), continue 
à être un succès puisqu'ils ont servi en 1955 à 555.000 charge- 
ments d’un poids moyen de 1 t. 640 contre 507.500 d’un poids 


moyen de 1 t. 380 en 1954. 


D 
5%. 
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_ Pour terminer cette revue de l’évolution technique du matériel, 
nous mentionnerons les deux équipements extrêmes, savoir : 
l'équipement en palettes (il y en aura 100.000 fin 1956 contre 
40.000 en 1955) et l'apparition de wagons de 70 tonnes pour le 
charroi de fonte en fusion, de nouveaux wagons à minerai de 
60 tonnes de charge utile pour une tare de 20 tonnes ou de wagons 
à houille de 64 tonnes de charge utile pour 16 tonnes de tare et 
permettant de réduire à 290 mètres au lieu de 380 mètres la lon- 
gueur de convois charriant 1.500 tonnes utiles au lieu de 1.320. 

Signalons enfin l’évolution des méthodes pour attirer le voya- 
geur sur le chemin de fer par le système de location des voitures 
automobiles à l’arrivée du train en gare ; il y-eut aïnsi en 1955, 
57.300 journées de location contre 49.300 (progression de 16,2 %) 
en 1954. 

Tous ces progrès ont été réalisés avec un effectif moyen de 
373.800 agents en diminution de 3,7 % sur celui (388.290) de 
1954. Chaque agent a donc produit en moyenne 196.600 unités 
de trafic (tonnes-kilomètres ou voyageurs-kilomètres), soit une 
progression de 12,1 % de la production individuelle moyenne. 
Ce haut rendement a été obtenu malgré un coefficient élevé d’in- 
disponibilités pour blessures et maladies, égal à 37,1/1.000 

La sécurité d’une voie ferroviaire peut être appréciée grosso 
modo par le nombre de personnes tuées au cours de l’année sur 
cette voie. Cette sécurité est si grande que ce nombre varie peu 
d’une année à l’autre : 424 en 1954, 420 en 1955 dont 57 voyageurs 
+ 175 tiers + 188 agents, soit une moyenne de 8 personnes tuées 
par semaine. Dans ce décompte le nombre des personnes tuées 
aux franchissements de passages à niveau (50 en 1954 ; 66 en 
1955) est imputé par moitié à la route et au chemin de fer, tandis 


qu'est imputé en totalité à celui-ci le nombre des piétons tués au 


franchissement des portillons (93 en 1954 et 100 en 1955), bien 
supérieur à celui des passages à niveau. On aura une plus juste 
idée de cette sécurité en rappelant que celle de la route s’apprécie 
de la même façon avec 22 personnes tuées par jour. 


IT. — Les transports par voies navigables 


En 1955 la voie d’eau (fleuves et canaux) a servi au transport 
de 58.357.000 tonnes, soit 10,6 % de plus qu’en 1954 (52.737.000 t.), 
le tonnage record de 1953 (53.297.000 t.) a été ainsi dépassé. 
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Le tonnage-kilométrique, avec 8.839 millions de tonnes-kilo- 
mètres accuse une progression de 6,08 % par rapport à celui de 
1954 (8.270 millions) et dépasse le tonnage-kilométrique record 
(8.377 tonnes-kilomètres) de l’année 1954. 

L'année 1955 devient ainsi l’année record pour le trafic fluvial 
au double point de vue du tonnage transporté et du tonnage kilo- 
métrique. 


La distance moyenne de transport a légèrement diminué, 
n'ayant été que de 151 kilomètres — 0,961 fois les 157 kilomètres 
de 1954, tandis que le chargement moyen de chaque transport, 
soit 228 tonnes — 1,017 fois les 224 tonnes de 1954 a augmenté. 

Cette croissance du trafic fluvial est d’ailleurs en phase d’accé- 
lération, tant au point de vue des tonnages que des tonnages kilo- 
métriques, puisque les rapports des progressions annuelles 1955- 
1954, 1954-1953, 1953-1952 de ces deux critères sont supérieurs 
à l’unité (10,6 Z% — 2,72 fois la progression 3,9 % de 1954-1953, 
elle-même égale à 3,12 fois celle 1,25 % de 1953-1952 pour le ton- 
nage ; tandis que les 6,08 % de la progression tonnes-kilomé- 
triques de 1955-1954 — 1,20 fois celle 5,04 % de 1954-1953). 

Il importe de souligner que ces résultats auraient été encore 
supérieurs si la capacité de transport de la voie d’eau n’avait pas 
été entravée d’une part par des causes naturelles ou techniques 
normales (crues, sécheresse, mises en chômage pour l’entretien), 
d’autre part par une insuffisance de l’infrastructure provoquant 
un encombrement des voies les plus achalandées. 

Une conséquence inattendue de cette insuffisance eu égard à 
l’accroissement général de la demande sur tout l’ensemble du 
réseau fluvial s’est manifestée, sur le canal de Saint-Quentin, éva- 
cuateur des Houillères du Nord et du Pas-de-Calais, où l’affrète- 


ment a manqué de cale disponible, les transporteurs étant alors - 


sollicités sur d’autres voies où leur matériel était assuré de rota- 


-tions plus rapides et par conséquent plus avantageuses. 


Apprécié à l’échelle du mois, le trafic de 1955 a été plus uni- 


forme que celui de 1954. En effet, la moyenne mensuelle du ton- 


nage en 1955 a été de 4.863.000 tonnes soit 1,49 fois le tonnage 
mensuel minimum (3.264.000 t. de janvier) et 0,90 fois celui 
maximum (5.543.000 t. d’octobre), alors qu’en 1954 les nombres 
correspondants furent un tonnage mensuel moyen de 4.395.000 
tonnes — 2 fois celui minimum (en février 1954) — 0,86 fois 


celui maximum (en novembre 1954). 
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On sait que l’activité économique du pays à progressé d’envi- 
ron 10 % en général et que dans le secteur de la sidérurgie la 
progression s’est même élevée à 21 % ; la progression du trafic 
fluvial a donc été comparable à celle de l’activité économique, ce 
parallélisme dans la progression se retrouvant aussi dans celle 
des activités afférentes à la sidérurgie où l’on note une progres- 
sion de 12,1 % des transports fluviaux de matières premières 
sidérurgiques (1.953.000 t.) et une de 28,7 % pour les produits 
sidérurgiques (2.852.000 t.). 


Selon les natures des chargements les tonnages transportés se 
sont répartis comme suit : 


T Pourcentage Progression | 
DENABES de répartition 1955/1954 


Matériaux de construction : : ; 1,130 

Combustibles minéraux : è 1,024 

Hydrocarbures : 5 1,141 

|| Produits agricoles ; > 1,084 

Denrées alimentaires : ; 1,129 
Produits industriels autres que ceux 

[| de l’industrie métallurgique ; ; ) 1,099 

Engrais et amendements à . 1 1,065 
Matières premières de l’industrie 

| métallurgique : } 1,121 
Produits fabriqués de l’industrie 

métallurgique . : 1,287 

Boi 2,082 


1,106 


Malgré des progressions variant du simple au double (on remar- 
quera que ce sont les combustibles minéraux qui ont le moins 
progressé) la hiérarchie des tonnages transportés est demeurée 
la même que celle de 1954. La progression des bois et, encore plus, 
celle des produits fabriqués de l’industrie métallurgique, reflet 


d’une grande activité de ce secteur de notre économie, retiennent 
l'attention. 


Sous réserve du sens très restreint qu’il convient d’accorder 
aux rubriques exportations et importations (savoir le franchisse. 
ment fluvial d’une frontière par un chargement sans que celui-ci 
quitte le bateau) nous donnons ci-après l’évolution des quatre 
postes du trafic fluvial, savoir trafic intérieur, exportations, im- 
portations et transit (tonnages exprimés en tonnes) : 


TE TEE RS AS 2 Mn VE + 
RS 0 R Vers. Ts At DA } | k 
M j' PT? * 
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En 1955 En 1954 


Toutes voies Toutes voies 
navigables 1 navigables 
sauf le Rhin ù sauf le Rhin 


“Trafic intérieur ....|40.285.000 .600/40.293.600136.994.000 8.000|37.002.000 
LExportations : .250| 7.783.000! 3.256.00013.147.500| 6.403.500 
| Importations - .800| 5.463.800! 2.612.000/2.014.000! 4.626.00 

Transit : .200| 4.816.600 235.50014.470.000| 4.706.000 


850158.357.000143.097.50019.639.500152.737.00 


Il est intéressant d'analyser à la lumière de ce tableau la pro- 
gression (10,6 %) du tonnage global. Celle-ci est en effet la résul- 
tante de progressions partielles fort inégales, savoir une progres- 
sion de 8,8 % en trafic intérieur, de 21,5 % en exportations, de 
18,1 % en importations et de 2,3 % en transit. Ce sont les com- 
bustibles minéraux qui avec 1.923.400 tonnes ont le plus pesé 
dans le tonnage des exportations dont ils représentent 25 % en 
marquant une progression de 32,9 % ; viennent ensuite les pro- 
duits fabriqués de l’industrie métallurgique dont les 1.573.600 
tonnes exportées marquent une progression de 35,4 %. Les char- 
gements fluviaux qui ont eu une vocation exportatrice au cours 
de 1955, c’est-à-dire dont les tonnages exportés ont dépassé les 
50 % du tonnage total de leur catégorie furent les produits métal- 
lurgiques avec les 1.573.600 tonnes précitées, les engrais et les 
amendements avec 844.000 tonnes et les bois avec 273.700 tonnes. 

Comme on pouvait le prévoir les hydrocarbures viennent en fin 
de liste des tonnages exportés avec 55.800 tonnes représentant 
0,72 % de l’exportation fluviale. 

Aux importations les combustibles minéraux avec 3.127.200 
tonnes alimentent 57,23 % du tonnage total importé, mais sans 
marquer de progression, tandis que les 320.650 tonnes de matières 
premières de l’industrie métallurgique ont plus que triplé par 

. rapport à l’année 1954. Quant aux bois leur tonnage importé de 
133.500 tonnes est égal à 17,5 fois celui de 1954, cet accroissement 
étant dû au développement de l’industrie papetière. 

En raison de leur importance dans l’économie nationale les 
transports fluviaux de charbon et d'hydrocarbures méritent une 


analyse particulière. 


TRAFIC CHARBONNIER 


Le tonnage total des chargements fluviaux de charbon 
(14.355.300 t.) est pratiquement égal à celui de l’année 1954 


ME 
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(14.005.300 t.). Les chargements en trafic intérieur (8.045.000 t.) 
et ceux en trafic d'importation (3.127.200 t.) sont sensiblement $ 
demeurés inchangés; les tonnages en transit, avec 1.259.500 tonnes 
ont diminué de 21 % tandis que les 1.923.400 tonnes exportées 
marquaient une progression de 32,9 %. Si l’on considère que la 
majeure partie des chargements à destination des ports mari- 
times sont en fait destinés à l’exportation bien qu’étant classés 
en trafic fluvial intérieur, on retrouve une des caractéristiques 
de l’évolution des trafics des ports maritimes, qui ont servi en 
1955 à exporter d'importantes quantités de charbon. 

Le port de Strasbourg se classe au premier rang dans cette 
catégorie de trafic avec 1.352.000 tonnes de charbon exporté, en 
progression de 34,38 %, les neuf dixièmes étant destinés à l’An- 
gleterre via Rotterdam. Il est symptomatique de relever dans les 
18.700 tonnes exportées vers l’Allemagne via Strasbourg un 
contingent de 7.000 tonnes provenant du Dauphiné et du bassin 
de Blanzy. 

Quant aux six zones métropolitaines principales génératrices de 
chargements fluviaux charbonniers, l’évolution de leurs trafics, 
ressort du tableau des fractions dont le numérateur est le tonnage 
de 1955 et le dénominateur celui de 1954 : 


: 5.480.700 
: Houïllères du Nord et du Pas-de-Calais ........... —— — £ 
u u Nord et du Pas-de-Calais 5 509.550 0,99 
. 771.100 - 
Centre (Bassin de Blanzy) .............. NE ocre —— — à 
En qe nE5) 694.800 — 1105 
Lorraine ét Sarre et ML MR ERREUR Eee Re — 0,91 
611.100 à 
En 388.300 
Strasbourg (réexpédition par canal).............. —— — 
$ P pa canal 211.200 — 094 
Le Favrée-Rotèn EE TR MER CE RE PPS LAON ER 5 Li) 
478.200 é 
" 1.313.800 
Érontière franco-belre es er ARR ER RTE —— — 
8 1.351.100 4e 


On notera que des deux zones charbonnières en progression 
quant aux chargements fluviaux, la plus importante, celle du 
Centre, semblait en 1954 la plus menacée par la mévente. Quant 
à la région du Nord elle conserve exactement le même poids que 
lan passé dans l’ensemble des chargements, déduction faite de 
ceux sur la flotte rhénane du port de Strasbourg (1.352.000 t.) 
qu’il convient de disjoindre du trafic purement intérieur. 

De même que les chargements fluviaux globaux ont au cours 


ÉVOLUTION DES TRANSPORTS _ 801 


des douze mois de l’année témoigné d’une uniformité plus accen- 
tuée, il en a été aussi ainsi pour les chargements charbonniers 
qui ont varié seulement entre 369.000 tonnes (en février) et 
533.300 tonnes (en avril), alors qu’en 1954 il s'était agi d’une 
variation du simple au double. 


TRAFIC D’'HYDROCARBURES 


Avec 6.617.900 tonnes, représentant 11,34 % du tonnage global, 
les hydrocarbures marquent une progression de 11,1 % par rap- 
port aux 5.955.300 tonnes de 1954 ; ils représentent le cinquième 

5.288.100 t. 

7 40.293.600 

progressé de 10,9 % par rapport à celui (4.786.100 t.) de 1954 ; 
les autres postes de ce trafic fluvial d’hydrocarbures sont par 
ordre d'importance celui de transit, pratiquement inchangé avec 
889.500 tonnes, puis celui de l'importation dont les 384.500 tonnes 
marquent une progression de 24,7 % et enfin l'export de 55.800 
tonnes en accroissement de 395,8 %. 

Les zones génératrices de chargements fluviaux d'hydrocar- 
bures étant celles de nos sept ports équipés pour traiter les pro- 
duits bruts d’où ils ressortent sous forme de produits raffinés, 
il est facile de préciser pour chacune d'elles l’évolution de ses 
évacuations par la voie fluviale. 


) du trafic fluvial intérieur où leur tonnage a 


Tonnages d'hydrocarbures évacués par la voie fluviale 


En 1955 En 1954 En 1953 


mme 


213.300 t. 184.800 t. 
1.498.046 1.417.337 


1.732.876 1.811.971 
3 314.000 ne 

De Bordeaux 401.644 : 
De Sète 106.900 106.500 


De Marseille Lavera 368.000 288.800 


Il est à signaler que des tonnages d'hydrocarbures évacués du 
Havre par la voie fluviale, un cinquième environ de ceux-ci sont 
destinés aux raffineries de Rouen, d’où après avoir été transfor- 
més ils peuvent reprendre un nouveau départ fluvial et être de 


nouveau pris en compte à ce titre. 
A l'inverse des voies ferrées dont le réseau présente une infra- 
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structure techniquement homogène, en première approximation, 
il n’en est pas de même du réseau fluvial. Aussi pour établir une 
corrélation entre le trafic réalisé et la capacité de la voie convient- 
il de distinguer quelques dessertes fluviales disposant séparément 
d’une infrastructure caractéristique. Nous avons retenu à cette 
intention la Seine, le réseau fluvial du Nord et du Pas-de-Calais 
et le Rhône. 


TRAFIC FLUVIAL DE LA SEINE 


Nous apprécierons le trafic de la Seine en prenant comme cri- 
tères les tonnages fluviaux enregistrés à Rouen et en les répar- 
tissant entre six postes, savoir d’une part les tonnages montants 
à destination de Rouen, traversant Rouen et ‘en provenance de 
Rouen, d’autre part les tonnages avalants à destination de Rouen, 
traversant Rouen et en provenance de Rouen. 

Nous obtenons ainsi le tableau synoptique suivant : 


Trafic fluvial de la Seine à Rouen - 1955-1954 


À destination Traversant Provenant 
de Rouen Rouen de Rouen 


1955 1954 1955 1954 4955 1954 1955 1954 


Montant ..... 352.615| 289.43711.336.706]1.488.399/2.997.947|2.850.867|4.687.268]|4.628.70 
Avalant 5... 962.140! 847.112| 377.773] 471.772| 521.312| 429.435,1.861.225|1.701.32 


Tonnage total .|1.314.755|1.136.549|1.714.479|1.960.178|3.519.259|3.280.302|6.548.493|6.330.02 


Tous les tonnages à destination ou en provenance de Rouen 
quel que soit le sens du transport sont en augmentation, seuls 
étant en diminution les tonnages traversant ce port. 

Comme on peut s’en rendre compte en confrontant les évacua- 
tions fluviales d'hydrocarbures à partir du Havre et de Rouen, 
environ 85 % des chargements remontant la Seine entre Le Havre 
et Rouen, et 55 % de ceux remontant à l’amont de Rouen sont 
constitués par des produits pétroliers. 

On notera que du trafic fluvial remontant la Seine les deux 
tiers ont été chargés à Rouen et que la moitié du trafic avalant 


a été à destination de Rouen. 
TRAFIC FLUVIAL DU NORD DE LA FRANCE 


Avec son réseau de 600 kilomètres de canaux et rivières canali- 
sés, sillonnés sinon encombrés par une flotte de 2.250 péniches im- 
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matriculées dans la région auxquelles viennent s’ajouter 450 ba- 
teaux belges, la région du Nord et du Pas-de-Calais occupe une 
place de premier plan dans l’économie du pays grâce à son trafic 
fluvial. 

L'évolution annuelle de ce trafic régional mérite donc un exa- 
men particulier. 

Il convient tout d’abord de rappeler l'interprétation exacte des 
tonnages fluviaux déchargés ou chargés dans le port maritime 
de Dunkerque, lesquels sont dans la proportion de 99/100 des 
tonnages exportés ou importés. Le tonnage fluvial déchargé dans 
ce port s’éleva en 1955 à 572.550 tonnes égal à 1,29 fois les 
447.150 tonnes de 1954, tandis que celui chargé sur les péniches 
ne fut que de 871.500 tonnes, égal à 0,94 fois les 931.800 tonnes 
de 1954. 

Une description schématique du trafic fluvial propre à cette 
région est donnée par le tableau ci-dessous : 


Trafic fluvial de la zone des voies navigables du Nord et du Pas-de-Calais 


Courant de trafic En 1955 En 1954 1955/1954 


| Tonnage sorti de la zone 4.163.600 t. 1,0775 


Tonnage entré dans la zone 3.041.000 1,1562 
Tonnage échangé dans la zone 4.947.600 0,9343 
Tonnage ayant traversé la zone.... 1.207.500 1.146.800 1,0529 


Trafic total 13.832.300 |13.299.000 1,0401 


Si l’on remarque que depuis trois ans le tonnage fluvial chargé 
dans cette région stagne autour de 9.100.000 tonnes, avec un 
enregistrement de demandes d’affrètement non satisfaites dans 
la proportion de 33 % faute de cale disponible, laquelle va s’offrir 
ailleurs, on peut conclure que ce trafic souffre d’un mal compa- 
rable à celui qu’on observe dans les voies de la capitale, devenues 
trop étroites elles aussi. 


TRAFIC FLUVIAL DU RHÔNE 


Le trafic sur le Rhône a été entravé en 1955 par des basses eaux 
d’une durée exceptionnelle, se manifestant évidemment en dehors 
des zones aménagées et ayant provoqué 57 jours d’arrêt de la 


navigation. 
Malgré cette importante diminution de capacité un trafic satis- 
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faisant a cependant pu être maintenu sur le Rhône puisque les 
seules régressions ne se constatent que dans les tonnages n’inté- 
ressant pas directement la ville de Lyon, capitale économique du | 
bassin rhodanien. 

Les tonnages transportés sur le Rhône entre Lyon et Port-Saint- 
Louis-du-Rhône et comprenant : a) les cargaisons déchargées 
entre ces deux villes et venant de l’extérieur de cette section ; 
b) celles chargées entre ces deux villes à destination de l’exté- 
rieur ; c) celles ayant transité ; d) celles chargées en un point et 
déchargées en un autre point de la section, n’ont atteint que 
898.000.440 tonnes, en régression de 7 % par rapport aux 
961.330 tonnes de 1954. 

Dans le trafic sus défini toutes les catégories de marchandises 
ont eu des tonnages diminués, sauf les hydrocarbures, avec 
380.505 tonnes — 1,05 fois les 364.275 tonnes de 1954 et les pro- 
duits fabriqués de l’industrie métallurgique dont le tonnage 
49.790 tonnes — 1,17 fois les 42.360 tonnes de 1954. 

Les deux débouchés maritimes du Rhône, Marseille et Sète, 
ont eu dans ce trafic des parts qu’il est intéressant de mettre en 
évidence. 

Il a été enregistré à Port-Saint-Louis-du-Rhône un trafic fluvial 
montant de 510.000 tonnes, dont 348.500 tonnes d'hydrocarbures ; 
ce trafic fluvial ne provenait pas en totalité du complexe portuaire 
Marseille-l’Avera, celui-ci n'ayant évacué par voie fluviale que 
398.000 tonnes. A Beaucaire, point de jonction avec le canal du 
Rhône à Sète, le trafic fluvial entrant fut de 176.500 tonnes, égal 
à 1,10 fois les 160.500 tonnes de 1954. 

En sens inverse, le Rhône a évacué à destination de Marseille 
139.800 tonnes et à destination du canal du Rhône à Sète 
67.225 tonnes (— 0,675 fois les 99.600 t. de 1954). 

L'évolution du trafic fluvial intéressant plus particulièrement 
la ville de Lyon ressort du tableau ci-après : 


Tonnages échangés En 1955 En 1954 En 1953 


| Entre Lyon, plus son réseau fluvial 
amont et le Rhône à l’aval de Lyon] 343.095 t, | 344.850 t. | 296.200t. À - 


|| Entre Lyon et son réseau fluvial 


| 1.095.600 t. 915.600 t. 758.850 t. 
ge 1.439.613 t. 1.260.450 t. [1.055.050 t. 


+ à . 
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Le trafic global a donc progressé de 14 % et cela uniquement 
du fait des échanges entre Lyon et son amont. 

Dans ces derniers échanges on note reçues à Lyon 564.000 ton- 
nes de matériaux de construction et 119.250 tonnes de produits 
métallurgiques ; de l'aval, Lyon a surtout reçu des hydrocarbures, 
207.600 tonnes, dont 67.250 tonnes passèrent en transit à desti- 
nation de l’amont. 

La progression du trafic global est moindre que celle 19,4 % 
constatée entre les deux années 1954-1953, tandis que la progres- 
sion du trafic entre Lyon et son amont est restée égale à ce qu’elle 
fut 20,6 % en 1954-1953. 


II. — Les transports maritimes 


a) TRANSPORTS MARITIMES DE VOYAGEURS 


Les entrées et sorties de voyageurs maritimes hormis ceux de He à 
la navigation côtière, se sont élevées à 4.369.800 soit 1,17 fois le = 
nombre de 1954. Cette progression est due bien plus aux voyages 
de moyenne navigation, au nombre de 3.847.000 — 1,19 X 
3.221.700 de 1954, qu’à ceux de grande navigation, au nombre des 
522.800 au lieu de 506.300. te 

Plus des quatre cinquièmes des passagers de moyenne naviga- 
tion sont passés par les quatre ports du Nord : Dunkerque, 
Calais, Boulogne, Dieppe et par celui de Marseille. Dans ces ports 
les mouvements de voyageurs ont évolué de 1954 à 1955 comme 
lindiquent leurs rapports propres (en numérateur le nombre de ; 
1955, en dénominateur celui de 1954) : 

i 183.500 

DUNRELQUE nee nee cidrelenrienne 161.500 
700.300 

Boulogne” re-mesnpnresreneest: — 373.600 | 
Marseille ......... NC CNE Die = 1,23 2 
711.900 

Calais aies Er RE NE jeseesreesse — 546.000 
S s 438.800 
0 AR M TRES ET UMR dde — 398.300 


tit 


= 1,48 DEA 7 


100 


111542570004 


( 


Particulièrement remarquable est la progression du trafic 


voyageurs de Boulogne et aussi celle (moyenne navigation) de ee 


Marseille. 
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Dans ce dernier port le nombre des passagers en provenance 
ou à destination de l'Afrique du Nord (Algérie, Tunisie, Maroc) 
k 1.009.600 
a progressé dans le rapport 807.000  — 1,24. 
Le nombre des passagers maritimes échangés entre les ports 


de la Corse et le continent est aussi en légère progression : 


264.170 

948.400 — 106: 
Quant aux 522.800 passagers de grande navigation 501.800, 

soit 97/100 sont passés par quatre ports seulement, dont les évo- 


lutions annuelles quant à ce trafic furent : 


6.820 
Marseille ne re ou ne lee rte OCR be = "1,06 
153.776 
Le HANTE Sr mes nm eime alt -eee es — 43,04 
Cherbourg : Net e eee Le = 0,925 
52.854 
Bordeaux: 2 PE UE CR EE RE Fe cAN ! 


On notera qu’à Marseille le nombre des passagers en prove- 
nance ou à destination des au delà de Suez a plutôt augmenté 
avec le rapport Le 

22.820 


b) TRANSPORTS MARITIMES DE MARCHANDISES 


Dans les ports de mer de la métropole, le total des entrées et 
des sorties de navires a atteint en 1955 le nombre 273.198, soit 
28 % de plus qu’en 1954 : on peut qualifier de bond cette pro- 
gression puisque celle analogue de l’année 1954 n’avait été que 
de 4%. Les capacités de chargement offertes par ces navires se 
mesurent par 163.758.750 tonneaux de jauge (2 mc. 83) au lieu 
de 155.107.990 en 1954. 

Il est ainsi entré par la voie maritime 46.266.700 tonnes de 
marchandises (1,07 X 43.354.400 de 1954) non compris le ton- 
nage de la pêche (385.375 t.). 

Il est sorti par cette même voie 27.064.000 tonnes (1,12 X 
23.693.600 de 1954). Non seulement il y a eu une progression 
accentuée du trafic maritime mais, fait plus intéressant, le rap- 
port des tonnages entrée et des tonnages sortis = a diminué. 


(S) 


SE ER VRAIES NE EEE 


1) 
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En effet le rapport - de 1955 ne vaut plus que 1,71 alors que 


celui de 1954 a valu 1,83. Cette évolution est encore plus nette 
si l’on ajoute aux tonnages maritimes entrés et sortis ceux ana- 
iogues du trafic rhénan de Strasbourg, soit 2.433.800 tonnes en- 
trées et 3.932.260 tonnes sorties. 

Cette adjonction est motivée par une assimilation justifiée de 
ce port rhénan avec un port maritime, et confirmée par le fait 
que les tonnages ainsi introduits correspondent certainement en 
leur totalité à des importations et à des exportations, ce qui n’est 
pas le cas avec les autres tonnages, maritimes, lesquels englobent 
les marchandises transportées d’un port de la métropole à un 
autre. 


+ 


Les coefficients S ainsi corrigés deviennent égaux à 1,58 pour 


l’année 1955 contre 1,72 pour l’année 1954. 
Les neuf dixièmes de cette activité portuaire sont concentrés 
dans dix ports seulement, pour lesquels on trouvera ci-après les 
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valeurs de leurs rapports £ pour les années 1955 et 1954. 


En 1955 En 1954 


RE  ————————"—"————— 


Ï .181.700 
Marseille Ce career srsseseeree RE DDR 

.024.550 

.385.450 

.197.050 

.474.400 

Dunkerque .628.550 

7 .512.850 


.433.800 
Strasbourg 3.932.250 
.079.900 
1.250.000 
2.635.500 
2.526.500 
2.079.000 
1.035.000 
1.054.600 
1.233.800 
829.000 
627.000 


808 COMMERCE ET TRANSPORTS 

Ainsi seuls les ports de Marseille et du Havre ont accentué leur 
vocation de ports entrants, tandis que les autres, sauf Sète qui 
sous ce rapport n’a pas évolué, accusent une tendance à une dimi- 
nuütion relative des tonnages entrés. À ce point de vue le port de 
Caen vient en tête des ports à vocation exportatrice, avant le port 


- de Strasbourg. Le port de Dunkerque, devenu un port équilibré, 


serait même devenu un port exportateur si l’insuffisance de son 
infrastructure ne l’avait privé de nombreux chargements, en 
dépit d’une utilisation intensive de ses possibilités de postes. 
L’encombrement, par cause d’exiguité, de ce port est à rappro- 
cher de celui identique dont souffre le réseau fluvial de son 
arrière-pays. , 

L'évolution la plus sensationnelle est celle du port de Calais, 
dont le coefficient : tombe de 8,5 à 1,31. 

Cette évolution est la conséquence des exportations de houille, 
de céréales et de produits métallurgiques. C’est ainsi que le port 
de Dunkerque a chargé en 1955 934.370 tonnes de bouille — 2,18 
le même tonnage de 1954 et 229.570 tonnes de céréales et farines 
— 1,63 le même tonnage de 1954 ; quant au port de Calais les 
6.000 tonnes de houille qui y furent chargées en 1954 sont deve- 
nues en 1955 517.000 tonnes (amenées par voie ferrée). 

L’importation maritime des hydrocarbures étant nécessaire- 
ment dirigée vers les sept ports pourvus de raffineries, son ana- 
lyse se résume avec une approximation suffisante en dressant 
l’état des tonnages de cette marchandise entrés dans ces ports : 


En 1955 En 1954 
A IAUTE rest Te be 1e Co EC CC CAL U 9.568.103 8.861.389 
AMansetle 528 2: ment ee chti 9.070.840 8.927.446 
ANANTES UE NE TRE cn erecie At 2.048.540 1.872:972 
A Dunkerque. se MU RO NS 2.044.951 1.930.708 
ADOTHeAUX 2142 LU ET de en re 1.543.241 1.478.775 
SO EO nt OU NET SUR AN PRET NE AS 1.131.871 1.115.029 
AR OUENRYNE,. SLT RS AR PERLE ES 629.379 598.633 


26.036.925 24.744.252 


Seul le port du Havre marque une progression sensible (9 %) 
qui le fait passer en tête des ports importateurs d'hydrocarbures, 
les tonnages entrés dans les autres ports n’ayant augmenté que 
dans des proportions insignifiantes. Le faible tonnage d’hydro- 
carbures amenés à Rouen par la voie maritime s’explique par le 
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fait que les raffineries de ce port sont alimentées en produits 
fluides par la voie du pipeline à partir du Havre, seuls les hydro- 
carbures visqueux étant amenés en bateau jusqu’à Rouen. 

Comme le tonnage total d'hydrocarbures entré dans nos ports 
s’est élevé à 27.050.873, on en déduit que des 26.036.925 tonnes 
entrées dans les ports à raffineries, 1.013.948 tonnes en sont res- 
sorties pour être distribuées par cabotage dans d’autres ports 
métropolitains ; comme le tonnage total d'hydrocarbures sorti de 
nos ports s’est élevé à 9.044.567, on en déduit que 8.000.000 de 
tonnes environ ont été effectivement exportées hors de la métro- 
pole. 

Avec 27.000.000 de tonnes les hydrocarbures constituent les 
58/1060 du tonnage entré dans nos ports. La houille, qui est la 
seconde marchandise dans l’importance des tonnages aux entrées 
avec 3.379.000 tonnes (contre 3.622.250 t. en 1954), ne pèse que 
le 1/8 environ du tonnage pétrolier, et les minerais avec 
1.592.000 tonnes atteignent à peine la moitié du tonnage charbon- 
nier à l'importation. 

Parmi les marchandises dont les tonnages aux entrées accusent 


les plus fortes progressions se trouvent les bois communs 


1.592.000 


458.100 
( 1.137.000 


534.000 — 1,94 ) et les minerais ( 
191.000 t. 
168.000 
695.750 2 
753.000 02) 

Pour apprécier cette répartition des tonnages entrés nous pro- 
posons de la comparer avec celle d’un port européen, celui d’An- 


vers où avec 4.500.000 tonnes les hydrocarbures ne représentent 


= 1,40 ) ; les 
laines ont peu progressé ( = 1,14) ; les céréales et 


farines ont diminué ( 


que le 1/6 du trafic, après les produits métallurgiques. 


Aux sorties la vedette est encore le pétrole, avec les chiffres 
que nous venons d’analyser (8.000.000 t. sûrement pots 
Après les produits pétroliers viennent encore les charbons, mais 
cette fois avec une proportion plus honorable puisque leurs 
2.677.300 tonnes pèsent près du 1/3 des premiers, et même la 
moitié si on prend en considération les 1.352.000 tonnes exportées 
de Strasbourg par la voie rhénane. On remarquera que les 
9.677.300 tonnes de charbon sorties en 1955 par la voie maritime 
représentent 2,66 fois le tonnage analogue de 1954 : de toutes 
les progressions c’est celle-ci qui est la plus élevée. 
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La progression charbonnière la plus sensationnelie aux expor- 
tations est celle qui s’est manifestée dans le port de Calais et 
que nous avons déjà signalée. 

Parmi les autres progressions remarquables dans les tonnages 
sortis par la voié maritime, on notera celle des céréales 


1.435.800 | | , 1.549.750 — 
1.092.800 — 1,33, celle des produits métallurgiques 1.227.800 

lle d Pt 1.420.100 AS 
1,26 et celle des minerais 1271350 — ll2- 


IV. — Articulation des trafics ferroviaires 
fluviaux et maritimes 


Une appréciation de la part de trafic prise par chacune des 
trois voies dont nous venons de décrire l’évolution de l’activité 
au cours de l’année 1955 peut être obtenue en étudiant plus par- 
ticulièrement chacun des grands ports où concourent la voie ma- 
ritime, la voie ferrée et la voie fluviale. 

A cet effet nous avons dressé pour les ports de Dunkerque, 
Le Havre, Rouen, Bordeaux, Sète, Marseille et aussi pour Stras- 
bourg, en y assimilant le Rhin à une voie maritime, le tableau ci- 
après où sont inscrits pour les deux années 1955 et 1954, les 
tonnages entrés dans ces ports et ceux qui en sortirent respecti- 
vement par chacune des trois voies concourantes. 

Normalement le total des tonnages entrés dans un port par les 
trois voies considérées doit être supérieur à celui qui en sort, 
l’excédent correspondant soit à ce qui a été consommé ou stocké 
sur place, soit à ce qui a été éparpillé dans la région par les 
transports routiers, soit évacué par pipe-line dans le cas des 
ports comme Le Havre et Rouen. 

Seul le port de Rouen fait exception à la normale puisqu'il en 
sort plus de marchandises qu’il n’y en entre : cet excédent de 
1.300.000 tonnes sorties en plus s’explique par les tonnages d’hy- 
drocarbures refoulées du Havre, à destination de Rouen par la 
voie du pipe-line. 
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V. — Les transports aériens 


En 1955 les aéroports métropolitains ont servi à la réception 
ou au départ de 3.019.651 passagers et de 41.902 tonnes de fret, 
soit pour le trafic voyageurs une progression de 22 % par rap- 
port à celui de 1954 (2.421.000) et pour le trafic marchandises une 
progression de 13 %. 

De cette activité globale, 54 % ont été enregistrés à l’aéroport 
de Paris (Orly et Le Bourget) où l’on a compté 1.621.129 mouve- 
ments de passagers (transit exclu) contre 1.464.000 en 1954 ; cette 
augmentation est due au seul aéroport d'Orly (1.124.229 passa- 
gers contre 936.000) tandis que le délaissement de l'aéroport du 
Bourget s’accentue (496.900 en 1955, contre 528.000 en 1954 et 
598.000 en 1953). 

On constate que par rapport à 1954, où l’activité aérienne de 
Paris avait représenté 60 % de l’activité globale métropolitaine, 
la contribution des aéroports de province a augmenté. 

Cette prépondérance de l’aéroport de Paris est du même ordre 
pour le trafic marchandises puisque les 26.223 tonnes qui y furent 
manipulées (dont 17.442 t. à Orly et 8.781 au Bourget) représen- 
tent les 64 Z du fret total expédié ou reçu par la voie aérienne 
dans la métropole. 

Après Paris le seul aéroport où se manifeste un trafic notable 
de fret aérien est celui de Marseille avec 6.015 tonnes, auquel 
succède Nice avec 1.225 tonnes ; sur aucun des autres aéroports 
ce trafic n’a atteint 1.000 tonnes. 

Nous donnons ci-après la liste des aéroports où le mouvement 
annuel de passagers a atteint au moins 20.000, avec l'indication 
de ces mouvements pour les années 1955-1954 et 1953. 


1953 1954 CET 


Paris (Orly : Le Bourget) 
Marseille 

Nice 

Le Touquet 
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On y voit que de 1954 à 1955 la hiérarchie de ces aéroports a 
peu changé, les têtes de listes jusqu’à la sixième (Lyon) demeu- 
rant les mêmes. Mais alors que la progression de l’aéroport de 
Paris n’a été que de 10 %, on constate des progressions nettement 


supérieures dans les six aéroports suivants du palmarès. La 


progression la plus sensationnelle est celle (57 %) de l’aéroport 
du Touquet, suivies de celles de Calais (42 %) et de Marseille 
(35 %). 

Tarbes qui s’était distingué en 1954 en quadruplant son trafic 
par rapport à celui de 1953, est le seul en régression (— 23 %) ; 
le trafic exceptionnel de cet aéroport en 1954 avait été dû à une 
affluence de pèlerins attirés à Lourdes par les cérémonies de 
l’année mariale. 

Ii convient de noter que l’aéroport de Mulhouse, bien qu’en ter- 
ritoire métropolitain, est juridiquement un aéroport international 
franco-suisse dont les 49.276 passagers et les 1.090 tonnes de fret 
n’ont pas été pris en compte dans l’appréciation des aéroports 
métropolitains. 

Du trafic général la part qui revient aux seuls déplacements à 
l'intérieur de la métropole ne s’élève qu’à 8,15 % avec 231.070 
passagers, représentant un effectif en progression de 25 % sur 
celui (187.000) de 1954. 

Depuis 1953 cette participation métropolitaine n’a donc cessé 


de progresser, ayant été de 7,35 % en 1953 et de 7,72 % en 1954. 


Les relations avec la Corse, avec 105.849 voyageurs n’ont contri- 
bué que pour 45,5 % dans ce trafic métropolitain alors qu’elles 
en avaient constitué les 47 % en 1954 (88.087 passagers). 


Une analyse de ce trafic métropolitain permet de dégager les. 


évolutions des principales relations mises en évidence dans le 
tableau suivant : 


Progression 
En 1953 En 1954 En 1955 55/54 | 


jlle- Corse te certe 50.413 55.076 65.891 1,20 
ie. SRE DE be I CE 26.332 32.017 36.879 1,15 | 
Paris-Marseille ........ RTS af efene 27.424 32.893 39.034 1,18 
Paris iNicé 2 5 eme enmno pe 31.429 42.108 53.453 1,27: =} 

| Paris-Bordeaux .......+:-.1. 4.601 4.985 4.610 0,93 
Lyon-Marseille ..........+:..::: 3.428 4.141 5.534 tot 
Mulhouse-Marseille .......-....-: 3.668 3.581 3.007 0,84 

2.298 2.301 2.052 0,88 


Nantes-Bordeaux........::.-...: 


Sy 
È 
x = 


dE dE CE QE es <u 


= à dE MS 
Al 


814 COMMERCE ET TRANSPORTS 


La progression la plus remarquable est celle (35 %) de Lyon- 
Marseille, suivie de celle de Paris-Nice (27 %). 

En sortant du cadre de la Métropole mais en restant dans les 
limites de l’Union française le nombre de passagers échangés a 
été de 804.052 au lieu de 654.900 en 1954. Cette activité a donc 
progressé de 23 %, soit un peu moins que les relations métropo- 
litaines. Cette progression de 23 % s’est manifestée aussi bien 
dans les relations avec l'Afrique du Nord (667.049 passagers 
contre 539.000 en 1955) que dans les relations avec les autres 
pays de l’Union française (137.000 contre 115.000). 


Les nombres des voyageurs France-Algérie (436.852 contre 
333.000 en 1954) et France-Tunisie (94.242 contre 76.000) mar- 
quent comme l’an passé des augmentations qui contrastent avec 
la diminution de France-Maroc (128.366 contre 130.000) dont le 
trafic était déjà en régression en 1954. 


La voie aérienne continue à accentuer sa concurrence à l’égard 
de la voie maritime sur les relations avec l’Afrique occidentale 
française et avec l’Afrique équatoriale française où l’on a compté 
‘ respectivement 57.164 et 32.942 passagers aériens, au lieu des 
46.400 et 28.000 de 1954, nombres bien supérieurs à ceux des pas- 
sagers maritimes. 


Les mouvements de ces 899.119 passagers échangés à l’intérieur 
de la Métropole et entre celle-ci et l’Union française ont constitué, 
comme Îles années précédentes, le tiers de l’animation voyageurs 
de nos aéroports, les deux autres tiers étant dus à des relations 
internationales. 

Dans ce trafic international de 1.984.529 passagers la Grande- 
Bretagne fournit toujours le plus grand contingent avec 749.100 
passagers, donc en progression de 15 % ; la progression d’en- 
semble de ce trafic ayant été de 17 % on en déduit que les autres 
relations internationales ont accru légèrement leur participation. 


Le tableau suivant donne pour les années 1953-1954 et 1955 
les nombres de milliers de passagers des principales relations 
internationales desservies par nos aéroports. 
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Toutes ces relations sauf une, celle avec l'Amérique du Sud et 
l'Amérique Centrale, sont en progression, mais c’est celle avec 
l'Allemagne qui comme l’an passé accuse la plus forte progres- 
sion, mais cette fois à égalité avec le Canada. Une des progres- 
sions les plus faibles est celle de la Suisse qui l’an passé s'était 
au contraire classée troisième. 

Les voyages aériens France-Grande-Bretagne ont été en 1955 
moins concentrés sur l’axe Paris-Londres, car les 434.450 passa- 
gers de cette liaison (411.164 en 1954) ne représentent plus que 
58 % du trafic France-Grande-Bretagne (au lieu des 66 % en 
1954). 

Les aéroports du Touquet et de Calais-Marck ont totalisé 
121.514 — 41.405 soit 162.919 passagers, dont on peut estimer 
que 95 % étaient à destination ou en provenance de l’Angleterre ; 
et on en déduit que l’activité de ces deux aéroports est alimentée 
par le quart au moins des relations France-Angleterre. 

Il importe de mentionner que ces deux aéroports sont spécia- 
lisés dans les trafics des automobiles avec 31.697 voitures échan- 
gées au Touquet et 11.110 à Calais (au lieu de 19.680 et de 6.699 
en 1954). Le plus surprenant est qu’une notable fraction des 
-32.000 automobiles du Touquet sont non pas des voitures accom- 
pagnées mais des voitures neuves expédiées d'Angleterre et qui 
partent en convoi par la route vers leurs lieux de livraison à 
l'étranger, voire leurs lieux d'embarquement à Marseille à des- 
tination du Moyen-Orient, à seule fin d’éviter un parcours mari- 
time en Atlantique particulièrement agité et nécessitant des arri- 
mages et des emballages plus coûteux. 

Pour montrer la sensibilité de certains de nos aéroports à la 
clientèle anglaise nous rappellerons la diminution de trafic 


4 


73 Le à 
| CoMMERGE 1 ET raasseonrs < 


on 786) île l'aéroport de Tarbes causée en partie par Fe défec- 
tion de 5.000 passagers échangés entre Tarbes et Liverpool | 
_ (4.496 au lieu de 9.500) et par une autre défection de 2.700 pas- 
si sagers échangés avec Londres, tandis que la fidélité des Irlandais 
de Dublin s’est maintenue (6.873 au lieu de 6.700). 
La Corse continue à bénéficier d’une attirance aérienne directe 
sur les Anglais dont le nombre de ceux échangés avec Londres 
s’élève à 4.332 ; dont plus de la moitié marquèrent une préférence 
pour l’aéroport de Calvi (2.692 au lieu de 2.500 en 1954). 
Enfin le tonnage postal aérien transporté entre aéroports mé- 
_tropolitains marque une progression de 23 % avec 6.152 tonnes 
soon 674,9 pour la Corse seule) au lieu de 5. 000 tonnes en 1954. 


Marcel NICOLE, 


QUESTIONS SOCIALES 


L'ÉVOLUTION DES SALAIRES 


SOMMAIRE. — I. Réglementation en matière de salaire. — II. L'évolution des 
salaires horaires dans les activités industrielles et commerciales : indices 
moyens des taux de salaires, taux trimestriels et semestriels d’augmen- 
tation des salaires horaires au cours de l’année 1955, taux annuels 
d'augmentation des salaires horaires de 1951 à 1955, abattements des 
salaires de province par rapport à ceux de Paris, évolution des indices 
moyens des taux de salaires horaires suivant l’activité. — III. L'évolution 
du coût de la main-d'œuvre pour l'employeur : les charges sociales. — 


IV. L'évolution des gains nets des salariés : durée hebdomadaire du tra-. 


yail, prestations familiales, surtaxe progressive. — V. L'évolution des 
salaires dans l’agriculture. — VI. L'évolution des salaires des gens de 
maison. — VII. L'évolution des traitements des fonctionnaires. 


L'expansion économique et la relative stabilité des prix ont 
permis aux salariés de continuer à améliorer en 1955 leur niveau 
de vie, grâce à une élévation du taux des salaires et à un léger 
accroissement du nombre d’heures travaillées. 

L'augmentation, en avril 1955, de l’indemnité non hiérarchisée 
ajoutée en 1954 au salaire minimum interprofessionnel garanti, 
accompagnée d’une légère réduction des abattements de zone 
applicables à cette rémunération minimum ont entraîné, au 
cours du premier semestre 1955, une augmentation sensible des 


- salaires. Cette augmentation a été particulièrement élevée pour 


les travailleurs les moins qualifiés dont le gain est voisin de la 
rémunération minimum. Au cours du deuxième semestre, en 
revanche, et, à la suite des grèves localisées mais parfois violentes 
survenues au cours de l’été, des hausses importantes de salaires 
ont été obtenues par les salariés dans un grand nombre d’acti- 
vités. De nombreux accords ou conventions ont pu être signés 
dont l'effet a, dans une certaine mesure, rouvert l'éventail hié- 
rarchique des salaires que les trois augmentations successives de 
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la rémunération minimum, intervenues au cours des 18 mois 
précédents, avaient sensiblement refermé. 

De même que pour les salariés de l’industrie et du commerce, 
les salariés agricoles ont bénéficié d’une augmentation de Ja 
rémunération minimum en avril 1955, ainsi que d’une réduction 
des écarts de zone applicables à cette rémunération garantie. 

Le Gouvernement a, d’autre part, été amené à prévoir une élé- 
vation sensible des traitements des fonctionnaires. Celle-ci a 
cependant été étalée sur une période de deux ans. 

Comme les années précédentes, seront examinées successive- 
ment la réglementation intervenue en 1955 en matière de salaire, 
l’évolution de la rémunération des salariés de l’industrie et du 
commerce, du triple point de vue du salaire horaire, du coût de 
l'heure de travail pour l'employeur et du salaire net du salarié 
et enfin l’évolution des salaires des autres catégories de salariés. 


I. — Réglementation en matière de salaire 


Seule, en matière de salaire, la rémunération minimum horaire 
des salariés peut faire l’objet d’une réglementation des pouvoirs 
publics depuis la loi du 11 février 1950, qui prescrit que les 
salaires résultent d’accords ou conventions librement discutés 
entre employeurs et salariés. D’après cette loï, le Gouvernement 
fixe par décret, après avis de la Commission Supérieure des : 
Conventions Collectives, le salaire minimum interprofessionnel 
garanti, compte tenu des conditions économiques générales. C’est 
ainsi qu’un décret du 2 avril 1955, tenant compte de l’accroisse- 
ment de la production intervenue depuis octobre 1954, a porté 
de 21 fr. 50 à 26 fr., à dater du 4 avril 1955, l’indemnité horaire 
non hiérarchisée qui s’ajoute depuis 1954 au salaire minimum 
interprofessionnel garanti fixé à 100 fr. à Paris depuis septembre 
1951. 

Le même décret a, d'autre part, réduit de 11,1 % les taux 
d’abattement applicables à la rémunération minimum dans les 
différentes zones de salaires autres que la zone zéro (région pari- 
sienne). 

A la suite de cette mesure, limitant à 12 % l’écart maximum 
entre le salaire minimum dans la région parisienne et dans la 
zone la plus défavorisée, le taux de la rémunération minimum 


horaire varie de 126 fr. à Paris à 110 fr. 90 dans la zone où 
l'abattement atteint 12 %. 
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Un autre décret du 2 avril 1955 a porté de 17 fr. 90 à 21 fr. 65 
Pindemnité horaire s’ajoutant dans la région parisienne au salaire 
minimum de 83 fr. 50 applicable aux salariés des professions 
agricoles. Une réduction des écarts, équivalente à celle qui a été 
réalisée pour les salaires de l’industrie et du commerce, a été 
également prévue pour les salaires agricoles. Dans ces conditions, 
la rémunération minimum des salariés agricoles, à la suite du 
décret, varie de 105 fr. 15 dans la région parisienne à 84 fr. 90 


dans la zone la plus défavorisée. L’abattement maximum atteint 
19,26 . 


Les charges légales, d’ordre social ou fiscal, assises sur la rému- 
nération de l’heure de travail, n’ont été modifiées que par le 
décret du 29 septembre 1955 portant relèvement, à dater du 
1* octobre 1955, de 456.000 à 528.000 fr. du plafond des rému- 
nérations annuelles soumises à cotisation, aussi bien pour les 
assurances sociales et les accidents du travail que pour les allo- 
cations familiales. 


Au cours de l’année 1955, un nombre important de conventions 
collectives portant sur plus d’un million de travailleurs ont prévu, 
d’une part, de porter de 2 à 3 semaines la durée des congés payés 
et, d’autre part, le paiement d’un certain nombre de jours fériés, 
en supplément du 1* mai, aux salariés rémunérés sur une base 
horaire. 


Les prestations familiales, qui avaient été majorées d'environ 
4 % à dater du 1° janvier 1955 par un décret du 31 décembre 
1954, n’ont pas subi de modifications au cours de l’année 1955, 
à l’exception de la réduction du quart des taux d’abattement 
applicables à diverses prestations dans les différentes zones ter- 
ritoriales par rapport aux prestations prévues pour les alloca- 
taires de la région parisienne. A la suite de cette mesure, appli- 
cable à dater du 1“ avril 1955, les différentes prestations (à 
l'exception de l'indemnité compensatrice) ne sont plus infé- 
rieures dans la zone la plus défavorisée que de 15 % aux pres- 
tations reçues par les familles de même composition dans la 
région parisienne. 

I1 y a lieu enfin de signaler qu’un décret du 5 mai 1955, pris 
en application de la loi du 2 avril 1955 accordant au Gouvernez 
ment des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et 
fiscale, a institué une procédure spéciale de médiation en vue de 
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favoriser la conclusion des conventions collectives et des accords 
en matière de salaires. : 

En ce qui concerne les fonctionnaires, des décrets du 10 mai 
1955 ont modifié le taux de l'indemnité spéciale dégressive à par- 
tir du 4 avril 1955, date à laquelle la rémunération minimum a 
été majorée pour les salariés du commerce et de l’industrie. Els 
ont déterminé également qu’à partir du 1* octobre 1955 le trai- 
tement soumis à retenue comprendrait un traitement hiérarchisé, 
le traitement afférent à l'indice 100 étant fixé à 150.000 fr., et 
un complément provisoire de traitement fixé uniformément à 
9.000 fr. 


L'article 31 de la loi du 3 avril 1955 prescrivait au Gouverne- 
ment d'établir avant le 1° juillet 1955 un plan de remise en ordre 
des rémunérations de la fonction publique pour assurer, en appli- 
cation du statut des fonctionnaires, la hiérarchie des traitements 
et la suppression progressive des primes non soumises à retenue 
pour pensions civiles. Un décret du 30 juin 1955, pris en applica- 
tion de cette loi, a prévu que ce plan serait réalisé en deux ans 
et qu’à l’achèvement, le 1° juillet 1957, de ce pian, le traitement 
des fonctionnaires ne serait plus composé que de deux éléments, 
à savoir un traitement hiérarchisé, basé sur un traitement de 
180.000 fr. à l'indice 100, et une indemnité de résidence dont 
l'ouverture des taux suivant les zones, qui variait de 25 à 12 %, 
serait ramenée de 20 à 8 %. 

L’article 32 de la loi du 3 avril 1955 a prévu, d'autre part, que 
le Gouvernement devrait déposer, avant le 1* octobre 1956, un 
projet de loi portant, compte tenu des droits acquis, harmonisa- 
tion et péréquation des statuts et des rémunérations applicables 
tant aux personnels de l'Etat, en activité et en retraite, qu'aux 
divérs entreprises et organismes nationaux à caractère écono- 


mique, industriel et social, placés sous la direction ou le contrôle 
de l'Etat. 


II. — L’évolution des salaires horaires 
dans les activités industrielles et commerciales 


L'enquête trimestrielle du ministère du Travail, qui recueille 
des données sur les effectifs, la durée du travail et les salaires 
dans plus de 30.000 établissements occupant plus de dix salariés, 
est la seule étude d'ensemble portant sur toutes les activités (à 
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l'exclusion de l’agriculture et des services publics). Les informa- 
tions recueillies sur les salaires ne s’appliquent qu'aux taux 
horaires des salaires des ouvriers de plus de 18 ans payés au 
temps et travaillant dans les industries de transformation et les 
transports (à l’exclusion de la S. N. C.F. et de la R. A.T. P.) et 
dans les activités commerciales (à l’exclusion des banques, assu- 
rances et spectacles). Ces taux de salaires horaires comprennent 
les primes et indemnités horaires uniformes, mais non les majo- 
rations pour heures supplémentaires ni les primes de rendement. 

Malgré ces restrictions, les indices de salaires horaires, calculés 
sur la base 100 en janvier 1946, fournissent la meilleure approxi- 
mation actuellement disponible de l’évolution des salaires dans 
le secteur industriel et commercial. On pourra trouver dans le 
tableau I les valeurs de ces indices, pour les différentes enquêtes 
de 1955, pour l’ensemble des ouvriers et séparément pour les 
hommes et les femmes suivant leur qualification professionnelle. 
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TABLEAU ÎI 
Indices moyens des taux de salaires (Enquête du Ministère du Travail) 
(Base 100 : janvier 1946) 


Fa É *® © 4 £ © 2,2 o 2 © 
Sn 85] 5e | Ed | 84 | ££S | | PS 
Ê + £ © JS 5 Lies 5 9 5.® 5:5 
= 6 = OR | or) SE Se lo 0 & 
1er janvier 1946...... 100 | 100 | 100 | 100 | 100 | 100 | 100 | 100 
1er janvier 1947...... 141 | 142 | 138 | 140 | 155 | 153 | 149 | 150 
15 février 1948...... 246 | 238 | 229 | 226 | 280 | 269 | 254 | 254 
1er janvier 1949...... 296 | 287 | 275 | 270 | 327 | 315 | 301 | 292 
1er janvier 1950...... 308 | 298 | 287 | 277 | 338 | 325 | 310 | 299 
fer janvier 1951...... 373 | 357 | 338 | 323 | 419 | 397 | 371 | 355 
1er janvier 1952.:.... 490 | 474 | 450 | 436 | 548 | 526 | 490 | 469 
1er janvier 1953...... 503 | 484 | 464 | 450 | 556 | 533 | 498 | 480 
1er janvier 1954...... 524 | 503 | 482 | 468 | 580 | 554 | 513 | 494 
1er octobre 1954...... 554 | 527 | 499 | 482 | 623 | 586 | 539 | 518 
1er janvier 1955...... 576 | 544 | 512 | 492 | 654 | 611 | 559 | 537 
ler avril  1955...... 580 | 548 | 517 | 497 | 656 | 614 | 562 | 539 
1er juillet 1955...... 601 | 566 | 532 | 510 | 684 | 640 | 580 | 549 
1er octobre 1955...... 612 | 580 | 547 | 524 | 695 | 653 | 595 | 565 
1er janvier 1956...... 624 | 594 | 562 


par chacun des quatre trimestres de l’année. 


Le tableau II fait apparaître, pour les différentes qualifications, 
l'augmentation des salaires enregistrée au cours de chacun des 
trimestres. 11 met en lumière le caractère très différent présenté 


Ensemble 
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TABLEAU II 


Taux trimestriels et semestriels d'augmentation des saiaires horaires 
au cours de l’année 1955 


17 trimestre 

trimestre 
Ar semestre 
32 trimestre 
Le trimestre 


9e 


Hommes : 
Manœuvre ordinaire 
Manœuvre spécialisé 
Ouvrier spécialisé 

| Ouvrier qualifié 


Femmes : 
Manœuvre ordinaire 
Manœuvre spécialisée 
Ouvrière spécialisée 
Ouvrière qualifiée 


Ensemble 


On note, en effet, que l’augmentation des salaires a été parti- 
culièrement faible au cours du premier trimestre 1955, en raison 
de l’annonce par le Gouvernement d’un « rendez-vous d’avril » 
au cours duquel devaient être examinées les possibilités d’aug- 
mentation de la rémunération minimum en fonction de la pro- 
duction. 

Cette augmentation de la rémunération minimum ayant effecti- 
vement été décidée par le décret du 2 avril 1955 et accompagnée 
d’une réduction des écarts de zone, une augmentation sensible 
des salaires est enregistrée, au cours du deuxième trimestre, par- 
ticulièrement importante pour les ouvriers les moins qualifiés. 

Au mois de juillet, un important mouvement de grève s’est 
déclenché dans les chantiers navals de Saint-Nazaire où les 
salaires réels avaient accumulé, depuis plusieurs années, un 
retard certain sur ceux qui étaient payés dans d’autres secteurs 
de l’industrie métallurgique et où des carnets de commandes 
particulièrement fournis permettaient d’envisager une activité 
soutenue pendant plusieurs années. À la suite de cette grève, 
caractérisée par une unité syndicale totale et des mouvements 
de violence, les salariés ont obtenu une augmentation de l’ordre 
de 22 % de leurs salaires. Le mouvement s’est ensuite rapidement 
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étendu à de nombreux secteurs, en particulier de la métallurgie 
et du bâtiment, et a nécessité dans de nombreux cas, pour régler 
les conflits importants, la nomination d’un médiateur chargé de 
proposer une solution, après étude des possibilités économiques 
des entreprises intéressées. Cette période s’est caractérisée par la 
signature de nombreux accords ou conventions faisant bénéficier 
les salariés de majorations de salaires minima, entraînant une 
hausse des salaires réels qui, si elle n’atteignait pas les pourcen- 
tages obtenus par les travailleurs de Saint-Nazaire ou ceux de 
Nantes, était cependant assez substantielle. 

Ii est à noter que le mouvement de grève n’a pour ainsi dire 
pas intéressé la région parisienne où une politique de glissement 
permanent des salaires est pratiquée par de nombreuses entre- 
prises. 

Au mois de septembre était, d'autre part, signé un important 
accord au sein de la Régie Nationale des Usines Renault qui pré- 
voyait, en particulier, une augmentation garantie des salaires au 
cours des deux prochaines années de 4 % par an en fonction des 
progrès techniques raisonnablement prévisibles, et de nombreuses 
autres clauses qui en faisaient un véritable contrat social. Cet 
accord devait servir de modèle pour la discussion de contrats 
similaires durant les mois suivants dans d’autres grandes entre- 
prises. 

Il est certain que l’augmentation des salaires réels au cours du 
deuxième semestre, telle qu’elle ressort du tableau Il, ne com- 
prend pas tous les avantages sociaux qu'ont pu obtenir certains 
travailleurs durant cette période. La hausse des salaires semble 
cependant avoir été substantielle de juillet à décembre. Elle est 
la plus élevée obtenue, au cours d’un semestre n’ayant pas com- 
porté de modification de la rémunération minimum, depuis 1951. 
On notera également la tendance très nette à une ouverture de 


de l'éventail hiérarchique, normale après les augmentations im- 


portantes des catégories de manœuvres enregistrées pendant ces 
dernières années. 

Le tableau III confirme que les taux de salaires se sont élevés 
au cours de l’année 1955 dans une proportion voisine de celle 
enregistrée en 1954, mais en favorisant plus cette année les 
ouvriers qualifiés que les manœuvres. L'augmentation des taux 
de salaires en 1955 apparaît beaucoup plus importante que celle 
dont ont bénéficié les travailleurs en 1952 et 1953. 


sr 
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TABLEAU III 


Taux annuels d'augmentation des indices de salaires horaires de 1951 à 1955 


(Enquête du Ministère du Travail) 


Année 
1952 


Hommes : 
Manœuvre ordinaire 
|| Manœuvre spécialisé 
Ouvrier spécialisé 
Ouvrier qualifié 


Femmes : 
Manœuvre ordinaire 
Manœuvre spécialisée 
Ouvrière spécialisée 
Ouvrière qualifiée 


L'examen du tableau IV, relatif aux abattements moyens des 
salaires dans les différentes zones de province par rapport aux 
salaires de la région parisienne, est particulièrement instructif. 
Il fait apparaître, en effet, que depuis 1951, et malgré une réduc- 
tion d’un tiers des écarts applicables à la rémunération mini- 
mum, les abattements moyens des salaires réels sont demeurés 
du même ordre de grandeur. Ils ont en effet légèrement augmenté 
entre la région parisienne et la zone 3,33 % et diminué entre la 
région parisienne et les autres zones. Les majorations successives 
de la rémunération minimum, qui ont des effets beaucoup plus 
importants dans les zones de province (où la proportion des bas 
salaires est plus forte qu’à Paris) que dans la zone d’abattement 
nul, auraient dû également réduire les écarts entre les salaires 
réels à Paris et en province. Au cours de la seule année 1955 on 
n’enregistre, malgré une diminution de 11,1 % des écarts appii- 


cables à la rémunération minimum et une augmentation de 4 % 


de cette rémunération, qu’une légère réduction des écarts entre 
la région parisienne et les zones intermédiaires et le maintien de 
l’écart entre Paris et les zones d’abattement maximum. 

Un examen plus attentif de ce tableau montre cependant que 
seul l’écart entre Paris et la zone 3,33 % est extrêmement impor- 
tant et tend plutôt, au cours des années, à s’accroître. Entre la 
zone 3,33 % et la zone 12 % en revanche, l’écart applicable à la 
rémunération minimum était au 1” janvier 1956 de 8,9 % et 
l'écart observé entre les salaires réels de 11,0 %. 


LE 
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TABLEAU IV 


Abatitements moyens des salaires de province par rapport à ceux de Paris 
de 1951 à 1956 


(Enquête du Ministère du Travail) 


Ab i : 
a à Abattements moyens des salaires de Province ï 
> se par rapport à ceux de Paris Se 
au salaire : 
ds + [4er janvierl1er janvier|1€* i ier| 1er : ier| 19 ; i er ; i Lee. 
minimum garanti j janvier janvier janvier|4®7 janvier|1€7 janvier a 


(Décret du 2/4/55) 9 1952 41953 1954 1956 


Il est intéressant d’étudier également les augmentations des 
taux de salaires horaires dans les différents grands groupes d’ac- 
tivité au cours de l’année 1955. Celles-ci apparaissent dans le 
tableau V. Elles sont assez différentes suivant les activités, = = e 


variant de 5 % dans l’industrie polygraphique à 12,5 % dans la 
production des métaux. En 1954, du fait des deux majorations 
successives de la rémunération minimum, les augmentations de 1% 
salaires les plus élevées avaient été enregistrées dans les activités re 
comportant la plus grande proportion des travailleurs percevant ES 
des bas salaires. En 1955, au contraire, les plus fortes augmen- ; Es 
tations se produisent dans les secteurs, tels que la production LS 


AC FA 
A Eh 


rY Mo VAGUE À > 


Ca 
da Y 


Labe 


des métaux et l’industrie chimique, qui connaissent une expan- < 
sion particulièrement importante. : A. 
On a, d’autre part, enregistré en 1955 un accroissement sen- $ 2. 


sible du volume des accords de salaires et conventions collectives 
signés. Du 4 avril au 31 décembre 1955, plus de 800 conventions 
et accords de salaires ont été signés entre employeurs et repré- 1.568 
sentants des travailleurs, alors que 200 actes environ étaient : 22% 


40, 
RATS de 
Lo Pin. Te. # 


signés en moyenne au COUTS des années précédentes. La plupart È 
des grands secteurs d’activité ont ainsi été couverts par de nou- A à - 
veaux contrats fixant des salaires minima, alors que dans cer- 

taines branches, comme la métallurgie parisienne, aucun accord 

portant sur les salaires n'avait pu être signé depuis l’automne de 
1951. . 


Rev. D’EcoN. POLIT. — T. LXVI. 54 
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TABLEAU V 


Evolution des indices moyens des taux de salaires horaires 
suivant l’activité en 1955 
(Enquête du Ministère du Travail) (Base 100 — janvier 1946) 


A 


Activité 


Production des métaux . 
Industrie mécanique ... 
Industrie du verre 
Céramique 

Bâtiment 

Industrie chimique 
Industrie alimentaire ... 
Industrie textile 

Travail des étoftes 

Cuirs et peaux 

Industrie du bois 


Papier-carton 

Industrie polygraphique. 
Industries diverses 
Transports 

Commerces alimentaires. 


4er 4er 4er 4er 4er 
janvier | janvier| avril | juillet 


1954 1955 1955 1955 1955 


octobre| janvier 


[Es 
+ + + » % 


à 
See 0 + 


Commerces non alimen- 


++ 


DIS DANOtO (OO NO C0 + © oO 


o 


D | AIN OO HA EE CG À © ri O0 ND 


500 539 


III. — L'évolution du coût de la main-d'œuvre 


Le coût de la main-d'œuvre pour l'employeur dépend à la fois 
du salaire directement payé pour la rémunération du travail 
effectué et des diverses charges annexes qui s’ajoutent à ce 
salaire. 

Pendant les trois premiers trimestres de l’année 1955, l’impor- 
tance, par rapport aux salaires distribués, des charges de Sécurité 
Sociale a continué à décroître régulièrement. Le plafond des 
salaires soumis à cotisation de Sécurité Sociale ayant été main- 
tenu à 456.000 depuis le 1° avril 1952, alors que le niveau des 
salaires s’était accru de 19,5 % entre le 1°’ avril 1952 et le 1° oc- 
tobre 1955, il en résultait une diminution constante de la propor- 
tion de la masse des salaires soumise à cotisation. La majoration 
de 16 % du plafond des salaires soumis à cotisation, intervenue 
à dater du 1° octobre 1955, a dû entraîner une augmentation sen- 
Sible des taux réels de cotisations de Sécurité Sociale. C’est ce qui 
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apparaît à la lecture des trois premières colonnes du tableau VI 
relatives aux charges de Sécurité Sociale dans les industries métal- 
lurgiques de la région parisienne. 


TABLEAU VI 


| Charges sociales dans le groupe des industries métallurgiques, mécaniques et connexes 
de la région parisienne 


(en % des salaires versés) 


ES Le] 
ms n 0 o 

mn on a = «D “D pa è< n La 

DRE EE RE OS MS | 

Date AE FE s ce K © 2 El & 

26 [Se | vs. | és) % | 4 

£* | 4$ | 23 | #2 Fo PR 

à ae S ä 3 

38 : moyenne de l’année| 4,00 3,21 3,00 4,68 0,20 — — 
948 : {er trimestre ..... 9701205 5,57 6,96 0,20 — == 
349 : 1er trimestre ..... 9,40 | 15,04 5,40 6,60 0,38 5,00 2,88 
2950 : 1er trimestre ..... 9,40 | 15,04 3,83 6,54 0,40 5,00 3,55 
951 : 1er trimestre ..... 9,40 | 15,04 3,44 7,28 0,40 5,00 3,26 
252 : 1er trimestre ..... 9,00 | 15,07 DA br! 7,06 0,40 5,00 2,40 
2952 : 4e trimestre ..... 9,30 | 15,58 3,02 7,04 0,40 5,00 2,38 
953: 1er trimestre ..... 9,3341015,62 3,03 7,04 0,40 5,00 2,40 
54 : 1er trimestre ..... 9,33 | 15,62 2,81 7,10 0,40 5,00. 2,26 
954 : 4e trimestre....... 9,00 | 15,07 2,92 7,92 0,40 5,00 2,10 
955 : 1er trimestre ..... 8,98 | 15,04 2,68 8,49 0,40 5,00 2,05 
955 : 2e trimestre....... 8,96 | 15,00 2,67 8,90 0,40 5,00 2,00 
955 : 3e trimestre....... 8,88 | 14,87 2,65 9,01 0,40 5,00 1,93 
955 : 4e trimestre....... DAZLIRL528 2/12 9,24 0,40 5,00 1,86 


L'augmentation de l'importance des charges correspondant aux 
congés payés et jours fériés, est due à la signature de conventions 
collectives prévoyant le paiement de certains jours fériés et 
l'accroissement de la durée des congés. L’inclusion de clauses 
semblables dans un nombre croissant de conventions couvrant 
de grandes branches de l’activité a été notée au cours de l’année 
1955. En ce qui concerne la durée des congés, portée de deux à 
trois semaines, plus de un million de travailleurs avaient obtenu 
conventionnellement cet avantage en 1955 lorsque, au début de 
1956, le gouvernement a décidé de rendre obligatoire, pour tous 
les salariés, cette mesure en soumettant un projet de loi au Par- 


lement. 
IV. — L’évolution des gains nets des salariés 
Le salaire horaire est certainement un élément prépondérant 
du gain net des salariés, mais il existe de nombreux autres fac- 


teurs qui influent plus ou moins fortement sur ce gain. 
Il est certain, tout d’abord, que des primes, gratifications, etc... 
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peuvent s'ajouter au salaire de base et correspondre parfois à 
une part non négligeable du gain total. Dans le cadre de son 
enquête, le ministère du Travail tente chaque année d’évaluer 
l'importance de la différence entre le gain horaire et le taux de 
salaire horaire. Les résultats de ces enquêtes indiquent que cette 
différence est très variable suivant les activités mais qu’en 
revanche, pour chaque activité, elle demeure presque constante 
dans le temps au cours de ces dernières années. Elle atteint envi- 
ron 11 % pour l’ensemble des ouvriers mais peut dépasser 25 % 
dans certaines branches d’activité telles que l’industrie chimique 
et être sensiblement nulle dans d’autres branches comme dans 
l'habillement et le travail des étoffes. 


TABLEAU VII 


Durée moyenne du travail, indices des effectifs 
et de l’activité de la main-d'œuvre 


(Enquête du Ministère du Travail) 


Durée : i 
. Indice Indice 
hebdomadaire Je -icne de l’activité 


gré (1938 — 100) | (1938 — 100) 


|| 1°7 janvier 92,0 
1er janvier 107,8 
1er janvier 110,6 
der janvier 108,8 
1er janvier 108,8 
1er avril 109,5 
1er juillet 110,9 
1° octobre 111,4 


Année 1954 (moyenne). . 110,2 


| 1er janvier 1955 110,7 
{er avril 111,6 
1er juillet 112,8 
1er octobre 113,2 


Année 1955 (moyenne) 112,2 
1er janvier 1956 112,5 


Les variations de la durée hebdomadaire du travail influent 
également d’une manière importante sur le montant total du bor- 
dereau de salaire de l’ouvrier, c’est-à-dire sur son gain net. En 
effet, en raison de la législation qui prévoit une majoration de 
25 % des heures effectuées après la quarantième (majoration 
portée à 50 % après la quarante-huitième heure), une augmenta- 
tion de la durée du travail se répercute plus que proportionnelle- 
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ment sur le revenu net du salarié. Comme les années précédentes, 
c'est également par l'intermédiaire de l’enquête trimestrielle du 
ministère du Travail dans les établissements employant plus de 
10 salariés qu’on peut suivre l’évolution, pour l’ensemble des 
activités, de la durée du travail. 

Les résultats de cette enquête sont reportés dans le tableau VII, 
accompagnés de l’évolution, sous forme d'indices sur la base 100 
en 1938, des effectifs occupés dans l’ensemble des établissements 
industriels et commerciaux et de l’activité de la main-d'œuvre 
(lindice de l’activité étant le produit de l’indice de la durée du 
travail par l'indice des effectifs et donnant une estimation des 
variations du nombre des heures travaillées). 

Il apparaît que le niveau atteint par la durée hebdomadaire du 
travail n’est plus guère susceptible de s’élever, les revendications 
des travailleurs tendant plutôt à l’abaisser pour revenir à la durée 
effective de travail de 40 heures qu’ils avaient pu imposer en 
1936, et qui correspond actuellement à la durée du travail dans 
les pays tels que les Etats-Unis et le Canada. 

Comme, d'autre part, jusqu’en 1960, la population française 
d'âge actif demeure stationnaire et que le chômage a atteint en 
1954 un niveau très faible, les effectifs au travail ne peuvent aug- 
menter que faiblement dans l’industrie et le commerce par un 
apport de main-d'œuvre rurale ou une immigration, faible jus- 
qu'ici, de main-d'œuvre nord-africaine ou étrangère. On notera, 
cependant, que les fortes augmentations de production des années 
1954 et 1955 semblent avoir absorbé une large part des marges 
d’accroissement possibles de la productivité de la main-d'œuvre 
existante et qui était souvent mal employée ou sous-employée. Il 
semble donc, à la fin de l’année 1955, que la continuation de 
l'expansion économique exige soit une augmentation sensible des 
investissements, soit un accroissement des effectifs nécessitant 
un large recours à l’immigration de travailleurs. Des demandes 
d’introductions d'étrangers commencent à être déposées en plus 
grand nombre dans des secteurs comme le bâtiment, les mines 
et la sidérurgie où se notent les besoins les plus pressants. 

Il résulte du tableau VII qu’en 1955 la variation de Ia durée 
du travail n’a pu entraîner qu’une faïble augmentation du gain 
du salarié de l’ordre de 0,2 %. 

D’autres éléments du gain net des travailleurs résultent de dis- 
positions réglementaires. Dans la région parisienne, la prime de 
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transport, dont le taux mensuel est demeuré de 800 fr. depuis 
1951, représente par conséquent une part de plus en plus faible 
du gain mensuel des travailleurs. D’autre part, si le taux de la 
cotisation ouvrière à la Sécurité Sociale n’a pas été modifié, l’aug- 
mentation au 1° octobre 1955 de 16 % du plafond des salaires 
soumis à retenue a entraîné une légère diminution de gain pour 
tous les salariés dont le gain mensuel était supérieur à 38.000 fr. 

Les prestations familiales représentent pour les travailleurs 
ayant plusieurs enfants un élément très important de leur revenu. 
On a déjà indiqué qu’à l'exception d’une faible majoration, pre- 
nant effet le 1° janvier 1955, aucune modification des taux des 
prestations n’est intervenue en 1955. 

La surtaxe progressive, d’autre part, qui diminue dans des pro- 
portions importantes le revenu net disponible des salariés ayant 
de faibles charges de famille ou disposant de revenus élevés, n’a 
pas subi de modifications en 1955. 


TABLEAU VIII 
Indices des salaires mensuels nets (ouvriers) 
(Base 100 — moyenne 1949) 


Zone 0% Zone 6,66% 


père père 
e de LT: se 
2 enfants | 5 enfants ame « 


(a) Les deux enfants n’ont pas tous les deux plus de 10 ans. 
(b) 2 enfants de plus de 10 ans et 3 de moins de 10 ans. 


On a calculé, à partir du taux de salaire horaire moyen des 
ouvriers et de la durée moyenne de travail résultant de l'enquête 
trimestrielle du ministère du Travail, un salaire mensuel net 
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pour le célibataire, le père de deux enfants et le père de cinq en- 
fants à Paris et en province (zone d’abattement 6,66 % sur le 
salaire parisien). On tient compte, pour le calcul de ce salaire 
mensuel net, de la rémunération des heures supplémentaires, des 
retenues pour la cotisation des salariés à la Sécurité Sociale, de 
la surtaxe progressive (ainsi que de la prime de transport à Paris) 
et des allocations familiales. L’évolution des indices correspon- 
dants sur la base 100 en 1949 est reproduite dans le tableau VIII. 

Par ailleurs l'indice des prix de détail n’a que faiblement aug- 
menté en décembre 1954 et décembre 1955 puisque cet indice, 
sur la base 100 en 1949, passe entre ces deux dates de la valeur 
144,9 à la valeur 146,3 à Paris, soit une majoration de 1 % et de 
la valeur 144,9 à la valeur 148,3 en province (17 grandes villes), 
soit une majoration de 2,3 %. Dans ces conditions, les augmen- 
tations de salaires mensuels nets, tant du célibataire (+ 9 % à 
Paris et + 11 % en province entre janvier 1955 et janvier 1956) 
que du père de famille (+ 4,5 % à Paris et + 6,5 % en province 
pour le père de 5 enfants), correspondent en grande partie à une 
amélioration du pouvoir d'achat dont disposent les salariés. 

Cependant le retard des majorations des prestations familiales 
sur les majorations de salaires continue à augmenter du fait 
qu'aucune modification du taux des prestations familiales n’est 
intervenue depuis le 1° janvier 1955, alors que Îles salaires s’ac- 
croissaient régulièrement. 

I1 semble, d’après les informations qu’il est possible de recueillir 
dans ce domaine, où les statistiques sont particulièrement peu 
précises, que les gains des employés et des cadres aient également 
augmenté au cours de l’année 1955 dans des proportions peu dif- 
férentes de celles qui ont été indiquées pour les ouvriers. 


V. — L’évolution des salaires dans l’agriculture 


Comme au cours des années précédentes, on ne dispose pour 
mesurer l’évolution des salaires en agriculture que des résultats 
de l'enquête par sondage des inspecteurs des lois sociales en 
agriculture auprès d’un échantillon représentatif d’environ 
2.000 exploitations agricoles occupant des salariés. Cette enquête, 
n’étant effectuée qu’une fois par an, au mois de mars, ne nous 
permet pas d'apprécier les mouvements de salaires consécutifs à 
l'augmentation de la rémunération minimum intervenue en avril 
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1955 et accompagnée d’une légère réduction des écarts entre les 
valeurs de cette rémunération minimum dans les différentes 
zones. On ne pourra donc apprécier, qu'en mars 1956, l’accrois- 
sement des salaires agricoles au cours de l’année 1955. 


TABLEAU IX 
Variations de l’indice de salaire brut mensuel moyen de 1951 à 1955 
suivant la catégorie professionnelle 
(Base 100 en mars 1951) 

Ouvriers 
spécialisés 
logés ou non, 
mais non nourris 


Servantes | 
de ferme 
logées et nourries 


Domestiques 
logés et nourris 


Mars 1951 100 
Mars 1952 132 
Mars 1953 136 
Mars 1954 140 
Mars 1955 161 


Le tableau IX qui reproduit les variations de l'indice du salaire 
brut mensuel pour quelques catégories professionnelles de sala- 
riés agricoles, d’après cette enquête, permet de montrer qu'entre 
mars 1954 et mars 1955 le salaire du domestique de ferme s’est 
accru d'environ 8 %, alors que la majoration des salaires des 
ouvriers de l’industrie et du commerce ne dépassait guère 5 %. 
Cette augmentation était même nettement plus élevée pour les 
servantes de ferme mais elle était de même ordre que dans l’in- 
dustrie pour les ouvriers spécialisés. Par rapport à mars 1951, la 
hausse des salaires des ouvriers dans l’industrie est d’environ 
45 %. Elle est donc inférieure à celle qui a été enregistrée pour les 
domestiques et les servantes de ferme. 


VI. — L’évolution des salaires des gens de maison 


L'Institut National de la Statistique a effectué en octobre 1955 
son enquête annuelle auprès des maires des villes de plus de 
10.000 habitants (à l'exception de Paris), afin de connaître les 
salaires généralement pratiqués en province pour la rémunéra- 
tion des gens de maison. On trouvera dans le tableau X les résul- 
tats de cette enquête en ce qui concerne les bonnes à tout faire et 
les femmes de ménage. 

L'augmentation des rémunérations entre octobre 1954 et oc- 
tobre 1955 est de l’ordre de 4 % nettement inférieure à celle qui 
a été enregistrée pendant les années précédentes. On notera 
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cependant qu’au cours des dernières années la majoration des 
salaires des gens de maison avait été beaucoup plus importante 
que celle dont avaient bénéficié les travailleurs de l’industrie et 


du commerce. 
TABLEAU X 


Salaires des gens de maison 


1951 1952 1953 195% 4955 


Bonne à tout faire lo- 


; gée et nourrie (en 
| francs, par an) 3.584|73.860195.200!110.460]120.600|137.000|142.400 
Femme de ménage ni 
logée, ni nourrie (en 
A francs, par heures) .| 3,15 59,50 | 76,20 | 87,50 


A Paris cependant, une hausse plus importante du salaire des 
bonnes à tout faire logées et nourries, qui passe de 16.500 fr. en 
novembre 1954 à 18.000 en novembre 1955, a été enregistrée. Pour 
les femmes de ménage, n’effectuant pas de gros travaux, ni logées, 
ni nourries, le salaire horaire passe de 125 à 132 fr. entre les 


mêmes dates. 
VII. — L’évolution des traitements des fonctionnaires 


Comme en 1954, les mesures prises par les pouvoirs publics en 
1955 en matière de traitement des fonctionnaires résultent suc- 
cessivement du désir de relever les salaires les plus bas et d’ou- 
vrir à nouveau l'éventail des rémunérations fortement resserré 
au cours des années précédentes. Ces différents soucis, liés à celui 
de réaliser les premières étapes d’un plan de revalorisation géné- 
rale des traitements de la fonction publique, ont entraîné, au 
cours de l’année 1955, des augmentations de la rémunération 
nette des fonctionnaires variant d’un maximum de 9,9 % pour 
Je fonctionnaire débutant tout en bas de l'échelle hiérarchique 
(indice 110) à 7,7 % pour le fonctionnaire ayant atteint l’échelon 
le plus élevé (indice 800) tout en étant minimum (de l’ordre de 
7 %) pour les fonctionnaires dont l'indice hiérarchique est voisin 
de l'indice 300. | 

I1 apparaît, dans l’ensemble, que l'augmentation des traite- 
ments des agents de la fonction publique a été du même ordre, 
au cours de l’année 1955, que celle des salariés du secteur privé 
mais n’a pas permis de rattraper retard qu'ont pu accumuler 


les traitements des fonctionnaires. 
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Le but que se proposait le plan de revalorisation du 30 juin 
1955, et qui était d'augmenter d’environ 14 % en plusieurs étapes 
se terminant en juillet 1957, les traitements des fonctionnaires 
ne permettra une véritable revalorisation par rapport au secteur 
privé que si aucun mouvement de salaires n’était enregistré pen- 
dant ces deux années dans les activités industrielles et commer- 
ciales. Dans le cas contraire, on se trouvera, à l’expiration du 
plan de revalorisation, devant de nouvelles disparités dans lévo- 
lution des rémunérations. En tout état de cause, il est évident, dès 
maintenant que, même à l’expiration de ce plan, l’éventail des 
traitements de la fonction publique sera loin de comporter l’ou- 
verture prévue en 1948, puisque l’éventail des rémunérations 
brutes s’étendra de 100 à 845 (ou de 100 à 778 si on prend pour 
base de départ l’indice hiérarchique 110 qu’atteindra tout fonc- 
tionnaire débutant après 6 mois) au lieu de s’étendre de 100 à 
1.165 comme il était théoriquement prévu. D’autre part, des diffé- 
rences importantes subsisteront entre les traitements des fonc- 
tionnaires et les salaires soit du secteur nationalisé, soit du sec- 
teur privé. 

Conclusion 


L’année 1955 apparaît, au terme de cet examen, s’être présentée 
favorablement pour les salariés, puisque, grâce à la fois à l’aug- 
mentation de la rémunération minimum et à la conclusion 
d'accords et de conventions, les salaires réels, et dans de nom- 
breux cas les avantages sociaux dont bénéficient les travailleurs, 
se sont accrus. Dans l’industrie et le commerce, il apparaît en 
effet que, compte tenu des variations de prix, les revenus réels 
mets des salariés célibataires ont augmenté d’environ 8 % au 
cours de l’année. La signature de l’accord Renault a ouvert 
d'autre part sur le plan social de nouvelles perspectives favorables 
aux travailleurs. 

Ces résultats n’ont cependant pu être obtenus que grâce à un 
accroissement très sensible de la production. Si on peut, à la fin 
de l’année 1955, s’inquiéter d’une légère tendance à la hausse de 
l’ensemble des prix, il faut cependant espérer qu’un rythme suf- 
fisant des investissements permettra à l'expansion économique 
de se poursuivre et aux salariés de bénéficier de cette expansion, 
grâce à une amélioration, à la fois, de leur niveau de vie et des 
conditions de travail. 


Raymond LEvVY-BRUHL. 
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SECTION I. — Les syndicats 


$ 1. — LES EFFECTIFS 


On sait que les effectifs syndicaux sont difficiles à connaître. 
Le nombre des militants est donné directement par celui des 
salariés qui < prennent la carte » d’un syndicat, c’est-à-dire qui 
paient la cotisation. Mais les différentes centrales, pour des rai- 
sons de prestige faciles à comprendre (la désaffection que connaît 
le syndicalisme depuis plusieurs années auprès des masses ou- 
vrières), sont assez discrètes sur ce chiffre, quand elles ne le 
grossissent pas délibérément. 

Heureusement, on dispose d'indications plus sûres, non plus 
sur le nombre des membres des syndicats, mais sur celui de 
leurs sympathisants, indications que l’on peut recueillir au mo- 
ment des élections des administrateurs des Caisses primaires 
de Sécurité sociale et des administrateurs des Caisses d’alloca- 
tions familiales. Les dernières ont eu lieu, dans les deux cas, en 
novembre 1955. Ces élections ont lieu en même temps dans toute 

la France : toutes les centrales patronnent des listes de candi- 
dats et présentent à cette occasion des programmes de réformes, 
de sorte qu’il y a une corrélation sans doute assez élevée entre le 
nombre de voix obtenues et le nombre de sympathisants des 
divers syndicats. L'erreur possible provient du nombre élevé des 
abstentions : pour les Caisses primaires de la Sécurité sociale, 
29,4 % dans le collège des salariés et pour les Caisses d’Alloca- 
tions familiales 31,7 % dans le collège des salariés. 

Admettons que les élections pour les Caisses de la Sécurité 
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sociale sont les plus représentatives puisque c'est là que ie 
pourcentage des abstentions a été le plus faible. La C.G.T. y a 
obtenu 43 % des voix, la C.F.T.C. 20,9 % et F.0. 16.2 %. 

Ces pourcentages ont peu changé depuis les dernières élections 
en 1950, puisque la-C.GT., la C.F.T.C. et F.O. avaient obtenu 
respectivement 43,6 %, 21,3 % et 15,1 % des voix. Il n’y a donc 
pratiquement pas de changement pour la C.G.T. et la C.F.T.C., 
F.O. bénéficiant d’une augmentation très modérée. 

Cette stabilité globale s'accompagne d’une stabilité dans la 
répartition géographique. La C.G.T. conserve son influence dans 
les régions du nord et du nord-est, la région parisienne, les bor- 
dures nord et ouest du massif central, le sud-est, les régions de 
montagne. La C.F.T.C. se maintient dans le département du 
Nord, en Alsace, en Bretagne, dans quelques régions du midi. 
F.0. conserve son influence dans le sud-ouest et en Corse. 


$ 2. — LEs CONGRÈS 


I. Congrès de la C.G.T. — La C.GT a tenu à Paris, à partir 
du 12 juin 1955, son 30° congrès national, le précédent ayant eu 
lieu deux ans auparavant. Le fait majeur a été la manifestation 
d'une tendance réformiste nouvelle et ie débat qui s’est institué 
entre elle et la tendance suivie par la C.G.T. depuis plusieurs 
années. 

Le débat a été introduit par un biais : fallait-il, comme le 
voulaient la majorité et la position passée, présenter un pro- 
gramme purement revendicatif et ne tenant pas compte des pos- 
sibilités de réalisation ou fallait-il, comme le voulait la nouvelle 
minorité, établir un programme de réformes réalisable dans un 
délai relativement bref ? 

Cette discussion a entraîné celle de la théorie marxiste de la 
paupérisation, présentée par la majorité et suivant laquelle, en 
régime capitaliste, le niveau de vie des salariés empire avec le 
temps en raison des vices du régime. Si cette thèse est exacte, 
il est inutile de faire des réformes qui ne peuvent être que 
superficielles ou même nuisibles, dans la mesure où elles 


peuvent prolonger un régime essentiellement mauvais. Il fau- 


drait donc dans ce cas, suivre une politique de revendications, 
sans ce Soucier de savoir si elles sont ou non réalisables, de 


« 


façon à exacerber les contradictions internes du capitalisme et 


vb. à 
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à hâter ainsi sa chute. Si au contraire, la théorie de la paupérisa- 
tion est erronée, un syndicat doit s’efforcer d’obtenir les réformes 
qui amélioreroni la situation des salariés. 

Cette idée de la paupérisation est un des thèmes classiques de 
l'économie marxiste et la majorité s’est donc bornée à réaffirmer 
une idée ancienne. La minorité préfère des réalisations par- 
tielles, mais immédiates. « L'essentiel, dit M. Rouzaud, est que la 
condition de la classe ouvrière soit améliorée, dans l’attente d’un. 
idéal. encore incertain ou trop lointain: » 

Ce qui est important et nouveau dans tout ceci, c’est le fait 
même qu’il y ait eu discussion et qu’une minorité ait pu expri- 
mer publiquement une opinion s’opposant aussi nettement à la 
ligne habituelle de la centrale. Peut être faut-il voir là l’amorce 
d’un assouplissement des positions de la C.G.T. ? 


2. Congrès de la C.F.T.C. — Le 28° congrès national de la 
C.F.T.C. s’est tenu à Asnières à la fin du mois de mai 1955, le 
précédent ayant eu lieu deux ans auparavant. Deux points sont à 
signaler : la discussion assez vive qui à opposé deux tendances 
et le programme sur lequel finalement les congressistes se sont 
mis d’accord. 

A) Une opposition s’est manifestée entre la majorité et la ten- 
dance minoritaire « Reconstruction ». Les partisans de cette der- 
nière ont reproché aux dirigeants d’avoir, au moment des grèves 
d’août 1953, entamé avec trop de hâte des négociations avec le 
Gouvernement, de sorte qu’un accord fut conclu au moment où 
les syndicats étaient sur le point d'obtenir une réunion du Par- 
lement (alors en vacances), ce qui aurait constitué pour eux 
un succès important, de nature à augmenter Île chiffre de leurs 
effectifs et le mordant de leurs adhérents. À cela, la majorité 
répond que c’est au contraire la politique qu’elle a suivie en cette 


_ occasion qui a permis le succès : le Gouvernement a dû convo- 


quer la Commission supérieure des conventions collectives, ce 
qui a été à l’origine de la politique des « Rendez-vous » qu'il a 
menée par la suite et qui a entraîné une augmentation des 
salaires. Or, cette politique peut être continuée (nous sommes 


en mai 1955) et donner encore des résultats. La minorité, ayant . 


demandé la disjonction du rapport moral de la partie traitant 
cette question, fut battue, mais obtint le pourcentage important 


de 39,7 % des voix. 
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Un deuxième conflit entre « Reconstruction » et la majorité 
s’éleva à propos d’un rapport de M. Gaston Tessier, ancien prési- 
dent de la C.F.T.C. et président de la Confédération interna- 
tionale des syndicats chrétiens, sur la situation des syndicats 
en Allemagne. La C.I.S.C. désirerait, principalement sous 
l'influence des organisations néerlandaises, créer des syndicats 
chrétiens en Allemagne. « Reconstruction » a reproché à M. Tes- 
sier de contribuer ainsi à détruire l’unité syndicale réalisée en 
Allemagne occidentale par le Deutsche Gewerkschaft Bund, donc 
de diminuer l'efficacité des syndicats. 

Un troisième conflit s’est élevé à propos du rapport d’orienta- 
tion présenté par M. Bouladoux, auquel la minorité reproche à 
la fois son conservatisme excessif et son imprécision. « Recons- 
truction » aurait notamment voulu que le rapport emploie les 
termes de « socialisme démocratique » et de « planification de 
l’économie » au lieu de « morale sociale chrétienne » et «orga- 
nisation professionnelle ». Bien entendu, il s’agit d’une différence 
sur le fond et pas seulement sur le vocabulaire, entre les parti- 
sans de la doctrine sociale traditionnelle de l'Eglise et ceux qui 
voudraient recourir, sinon à l’analyse doctrinale, du moins à 
certains procédés techniques inspirés du marxisme. 

Finalement, le congrès s’est terminé sans rupture entre les 
deux tendances. Mais « Reconstruction » a obtenu près de 40 % 
des voix dans plusieurs votes importants, de sorte qu’il n’est pas 
exclu que se produise quelque jour un renversement de majorité. 


B) Les grandes lignes de la politique de la C. F.T. C. sont indi- 
quées par le rapport d'orientation du président, M. Bouladoux. 
Ce rapport pose en principe la condamnation du régime Capi- 
taliste, du conservatisme de la bourgeoisie française, de tout 
régime totalitaire. Dans un sens positif, il pose comme objectif : 
une société sans classes, où le pouvoir serait réparti en fonction 
des services rendus et les richesses en fonction des besoins et 
non plus des hasards de fortune, de classe, de race. Pour y 
arriver : révolution ouvrière, anticapitaliste, mais non marxiste. 

Quant aux objectifs immédiats, le rapport constate que 
l’action menée depuis le dernier congrès (1953) a permis une 
augmentation du minimum et de l’ensemble des salaires et pose 
que, dans l’avenir, on doit continuer à procéder à des relève- 
ments périodiques du salaire minimum (politique des rendez- 


M 
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vous) ; on doit développer la pratique des accords de salaire 
et tendre à la suppression des abattements de zone sur les 
salaires. 

La concentration des entreprises aboutit à mettre le pouvoir 
économique entre quelques mains et la sclérose des structures, 
en empêchant la croissance, maintient plusieurs régions dans le 
sous-développement. Il faut donc une politique de mise en valeur 
de nos ressources, menée avec le concours des organisations 
syndicales. Pour cela, le Gouvernement doit établir un plan 
d'ensemble qui utilise la technique des budgets nationaux et des 
procédés d’intervention tels que la direction du crédit, l’orien- 
tation des investissements, l’appui du secteur nationalisé, le 
contrôle de l’autofinancement, l’augmentation des salaires. Tout 
ceci est raisonnable, mais tout de même bien général et impré- 
cis. 

C) Le problème de l’unité d’action. A plusieurs reprises et 
notamment à l’occasion de son congrès national du mois de 
juin, la C. G.T. a proposé aux autres centrales une action com- 
mune. Mais cette offre a toujours été rejetée, avec une vivacité 
particulière par F. O. qui garde l’amertume des attaques dirigées 
contre elle par la C. G.T. 


SECTION II. —— La médiation 


La loi du 11 février 1950 sur la conciliation et l'arbitrage des 
conflits collectifs du travail avait abouti à un échec. Entre 
février 1950 et décembre 1954 étaient intervenus seulement onze 
sentences arbitrales et cinq arrêts de la Cour supérieure d’arbi- 
trage. Bien que cet échec ait été prévu au moment du vote de 
la loi, l'Assemblée Nationale comme les syndicats s’étaient mon- 
trés hostiles à l’adoption d’une procédure d’arbitrage obligatoire 
des conflits collectifs du travail, jugée trop brutale. 

Mais, faute d’une procédure aidant les négociations à parvenir 
à bon port, on n’a pu que trop rarement surmonter les diff- 
cultés d’établissement de conventions collectives. Plusieurs ten- 
tatives furent faites, assez tôt, pour surmonter cette contradic- 
tion, parvenir au règlement des conflits collectifs du travail et 
à la conclusion de conventions collectives. On peut relever des 
propositions de loi de MM. Meck et Bacon en mars 1952, de 
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Mr° Devaud en juin 1954, de M. Gazier en décembre 1954. Parai- 
lèlement, les diverses centrales syndicales, à l'exception de Ia 
C. G. T., ont établi des projets allant dans le même sens. 

Mais un décret est intervenu (Décret du 5 mai 1955) avant que 
ces propositions de loi aient abouti, le Gouvernement cherchant 
à remplacer la politique des rendez-vous des salaires (décrets du 
9 octobre 1954 et du 2 avril 1955), qui souffre de la maladresse 
et du manque de souplesse de tous les procédés globaux d’inter- 
vention, par un système d’accords de salaires et de conventions 
collectives (1). Finalement, le décret du 5 mai 1955 (J.O. du 
6 mai), complété pour les T. O. M. par le décret du 20 mai 1955 
et par le décret d'application du 11 juin 1955, institue une pro- 
cédure de médiation pour les conflits en matière de salaires. 


1) Les dispositions de la loi du 11 février 1950 sur la conci- 
liation demeurent en vigueur. La médiation tantôt complète et 
tantôt prend la place de la conciliation. 


2) Le domaine où peut intervenir la médiation est défini d’une 
manière restrictive. La médiation peut intervenir dans les dif- 
férents collectifs survenant à l’occasion de l’établissement, de la 
révision ou du renouvellement des conventions collectives et des 
accords de salaire, lorsqu'ils concernent les clauses relatives aux 
salaires et à leurs accessoires. 

Le médiateur intervient soit, dans le cas d’échec de la conci- 
liation sur la demande d’une partie ou sur l'initiative du Mi- 
nistre du Travail, soit par accord des deux parties. Le médiateur 
est choisi par les deux parties ou par le Ministre sur une liste 
préétablie de personnes compétentes. 

Le médiateur étudie la situation économique des salariés et 
de l’entreprise au moyen de tous documents statistiques ou 
comptables dont dispose l’entreprise et dont il peut exiger com- 
munication et avec l’aide de toute personne qualifiée susceptible 
de l’éclairer. Cette étude faite, le médiateur remet aux parties 
des propositions susceptibles d’être la base d’un accord, sous la 
forme de recommandations motivées. Si un accord intervient à 
ce stade, il est assimilé à un accord faisant suite à une concilia- 
tion ordinaire et tombe dans la compétence de la règlementa- 


(1) Entre temps, un projet d’un système de conciliation et d’en uêt i 
Rs ons collectifs a nr PEApOSS en janvier 1955 Der RÉ mn 
] nistre du Travail, n’aboutit pas, le cabi Î Î il fai * 
Rs re P cabinet ministériel dont il faisait par 
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tion existante de la conciliation. Si un accord ne peut pas être 
obtenu, le médiateur adresse au ministre du Travail un rapport 
auquel il joint sa recommandation. Le Ministre peut, pour faire 
pression Sur les parties et les inciter à conclure un accord, 
publier la recommandation. 

Le médiateur a donc, dans l'esprit du décret, un caractère 
mixte : c’est un conciliateur, mais aussi un expert qui juge, 
pièces en mains, si la situation des salariés nécessite ou non une 
augmentation de leurs salaires, si l’entreprise peut y faire face 
et quel peut être le taux de l’augmentation. Cette innovation est, 
en théorie, très importante, puisqu'elle ouvre une possibilité de 
solution rationnelle aux conflits du travail. Mais en fait, les mé- 
diateurs qui ont déjà exercé leurs fonctions, se sont beaucoup 
plus comportés comme des conciliateurs que comme des experts 
Même dans le domaine limité des salaires, la position du média- 
teur est marginale et assez délicate : il ne dispose pas d’une 
règle d'application automatique qui établirait une proportion 
entre salaires et bénéfices, salaires et réserves, etc. ; d’autre 
part, sauf dans les cas limites, il ne peut pas se substituer au 
chef d’enireprise, qui court le risque de l’entreprise et qui est 
donc le seul à pouvoir prendre les décisions d’ordre économique, 
commercial et financier. 

Ceci est vrai du moins dans la règle du jeu du système écono- 
mique actuel, où le principe est encore, malgré tout la règlemen- 
tation, la liberté de décision de l’entrepreneur, avec pour guide 
et pour juge le marché. On pourrait parfaitement concevoir que 
l’activité du chef d’entreprise soit sous le contrôle d’un juge 
économique qui lui impose le respect de certaines règles, mais 
c’est une innovation dont il ne faut pas sous-estimer l’impor- 
tance, une rupture avec les principes traditionnels. 

Les syndicats de salariés ont fait bon accueil à la médiation, 
à lexception de la C. G.T., qui l’a utilisée, mais l’a violemment 
critiquée. L’attitude du patronat a d’abord été beaucoup plus 
réservée, malgré la limitation aux conflits concernant les 
salaires. 

Entre le décret et la fin de l’année, la médiation est intervenue 
assez souvent et a abouti à un accord dans la majorité des cas. 
Ces résultats ont fait tomber certaines des préventions qui 
s'étaient d’abord manifestées contre elle ; mais on peut se 
demander si ce succès apparent n’est pas en réalité dû à l’écart 
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qui s’est établi entre le texte et son application. Les médiateurs 
se sont comportés avant tout comme des conciliaieurs et très 
peu comme des «experts » basant leurs recommandations sur 
l'analyse économique du fonctionnement de l’entreprise. On Peu 
presque dire qu’ils ont réussi dans la mesure où ils ont esquivé 
le véritable problème. 


SECTION III. — Les augmentations de salaires 


$ 1. — LE RENDEZ-VOUS D’AVRIL 


On sait que le Gouvernement a renoncé, avec la loi du 
11 février 1950, à la fixation directe des salaires utilisée pendant 
la guerre. Mais on sait également que, en partie faute d’une pro- 
cédure efficace de conciliation et d’arbitrage, trop peu de con- 
ventions collectives ou d’accords de salaire ont été conclus 
depuis lors. Le seul moyen d'action directe dont dispose le Gou- 
vernement consiste dans la fixation d’un salaire minimum 
(S. M. I. G.), au-dessous duquel les contrats ne peuvent des- 
cendre. 

Un décret du 5 février 1954 avait ajouté au S.M.I.G. une 
prime dégressive non hiérarchisée de 15 fr par heure, soumise 
aux abattements de zone, le S. M. I. G. lui-même demeurant fixé 
à 100 fr par heure dans la zone sans abattement. Un deuxième 
décret du 9 octobre 1954 avait élevé la prime à 21,5 fr par heure. 
Par ce procédé indirect, le Gouvernement augmentait la rémuné- 
ration des salariés les plus défavorisés, mais évitait l’augmenta- 
tion de toute la hiérarchie des salaires que celle du S. M. LI G. 
aurait risqué d'augmenter, donc la pression sur les prix. 

Trois décrets du 3 avril 1955 des Ministres du Travail, de 
l'Agriculture, de la Santé publique et de la Population (J. ©. du 
5 avril 1955) complétés par un arrêté du Ministre de l'Intérieur 
et du Secrétaire d'Etat aux Affaires économiques et par deux cir- 
culaires du Ministre du Travail (J. O. du 10 avril 1955) réalisent 
un nouveau relèvement des salaires. 

Dans l’industrie, la rémunération minimum dans la première 
zone de salaires est portée de 121,5 à 126 francs, ce qui fait 
Pour la durée moyenne actuelle du travail (200 heures pas mois) 
25.200 fr par mois. Le S. M. I. G. reste fixé à 100 fr par heure 
dans la zone sans abattement et, comme pour les deux précé- 
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dentes augmentations, c’est la prime dégressive non hiérarchisée 
qui est augmentée. Elle est portée à 26 fr par heure. Dans l’agri- 
culture, par le même procédé la rémunération minima passe de 
100,7 à 105,15 fr dans les zones sans abattement. Un arrêté du 
Ministre de l'Intérieur et du Secrétaire d'Etat aux Affaires éco- 
nomiques (J. O. du 10 avril 1955) étend les mesures prises anté- 
rieurement en faveur des fonctionnaires aux agents des collec- 
tivités locales, avec rétroactivité au 1° janvier 1955. 

Les abattements de zones sont réduits. Dans l’industrie, l’abat- 
tement maximum tombe de 13,5 à 12 %, ce qui porte la rému- 
nération minimum dans la zone la moins favorisée à 111 fr 
l'heure. Les autres abattements sont réduits dans la même pro- 
portion. Dans l’agriculture, l’abattement maximum est réduit 
de 21,75 à 19 %, ce qui porte la rémunération minimum dans 
la zone la plus défavorisée de 79,35 à 84,9 fr par heure. Pour les 
allocations familiales, l’abattement maximum est réduit de 
20 à 15 %, les autres étant diminués dans la même proportion 
(un quart). 


$ 2. —— ACCORDS DE SALAIRES 


Pendant la première moitié de l’année, on peut noter la con- 
clusion d’accords de salaire du type habituel. Mais, la conclusion 
d'accords est devenue beaucoup plus fréquente au second 
semestre, à la suite d’un important mouvement de grèves amorcé 
au mois de juin dans la construction navale de la région de 
Nantes-Saint-Nazaire et qui a duré jusqu’à l'automne et à la suite 
de l'accord conclu le 22 juillet dans le secteur pilote de la métal- 
lurgie parisienne. Le mouvement revendicatif s’est étendu à un 
grand nombre de régions et de branches : la procédure de média- 
tion a été employée plusieurs fois ; une cinquantaine d’accords de 
salaire importants ont été conclus. 

On peut les ranger en deux types: des accords classiques 
augmentant le taux des salaires, dans des proportions très 
variables suivant les cas et éventuellement modifiant leur mode 
de calcul : des accords de type nouveau s'inspirant de ce qui a 
été fait à la Régie Renault et prévoyant une augmentation pro- 
gressive des rémunérations, liée à l’augmentation de la produc- 
tivité dans l’avenir. 

L’« accord Renault » a été conclu le 16 septembre 1955 entre 
la direction de la Régie et les syndicats, sauf la C. G.T. Il a été 
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conclu sur la proposition de la direction et sans qu'il y ait eu 
grève, Il prévoit trois semaines de congés payés, une indemnité 
de mise à la retraite et une retraite complétant celle de la Sécu- 
rité sociale, l'indemnisation des jours de maladie, une ailoca- 
tion en cas de décès, une augmentation de salaires de 4 %. 

Mais l'essentiel est l'engagement, pris pour deux ans et qui ne 
pourrait être dénoncé que dans le cas de crise grave de l’indus- 
trie automobile, d'augmenter les salaires en fonction de laug- 
mentation future de la productivité, avec un minimum de 4% 
pendant les deux années du contrat. A mon sens, ces termes 
manquent de rigueur, parce que l'augmentation de la produc- 
tivité peut avoir plusieurs causes et n’est pas toujours liée à 
l’augmentation des bénéfices. - 

Néanmoins, c’est important du fait de la situation en vue de 
la Régie Renault ; le principe est posé que le salaire n’est plus 
un forfait fixe; mais est lié (dans le sens de la hausse) avec le 
succès de l’entreprise. 

Dans les mois qui ont suivi, un nombre assez élevé d’entre- 
prises, dont plusieurs importantes, ont suivi l'exemple de Renault 
et ont conclu des contrats analogues. Les syndicats leur ont fait 
bon accueil, à l’exception de ja C. G. T., qui s’est montrée embar- 
rassée et hésitante, les militants étant en général favorables aux 
accords, dont ils voient les avantages immédiats, tandis que les 
dirigeants y voient un fait de « collaboration de classes », auquel 
ils sont opposés pour des raisons doctrinales. 


Pierre LASSÈGUE. 


LA SÉCURITÉ SOCIALE 


SOMMAIRE. — La réforme générale de la S. S. — La Sécurité sociale et les 
médecins. — La Sécurité sociale et les employeurs. — La législation en 
1955. — La gestion des organismes en 1955. 


L'année 1955 restera, dans l’histoire de la Sécurité sociale fran- 
çaise comme l’année des grandes discussions et des petites ré- 
formes. 

La vieille bataille autour de la Sécurité sociale a continué au 
cours de l’année 1955, mais a pris une forme un peu nouvelle. 
Elle a dépassé le cadre national pour devenir internationale. 

L’A.I.S.S. (Association internationale de la Sécurité sociale) 
qui groupe les organisations, instituts et caisse de Sécurité sociale, 
mutualités, départements ministériels de 46 pays et de 117 ins- 
titutions administrant l'assurance de plus de 200 millions de per- 
sonnes, décida que l’assurance maladie constituerait le principal 
sujet de discussion de sa XI Assemblée générale, qui devait se 
tenir, à Mexico, du 23 novembre au 3 décembre 1955. 

C’est que, dans la plupart des pays où les régimes d’assurance- 
maladie couvrent ce risque social d’une grande partie de la popu- 
lation, ces régimes ont accusé, depuis quelques années, un déficit 
qui augmente sans cesse et qui menace la stabilité financière de 
l'institution, dans tous les pays intéressés. 

L'Assemblée générale de Mexico, dans sa séance de clôture du 
A décembre 1955, adoptait une résolution qui constatait : 

1) « Que — compte tenu des progrès des techniques médicales 
et hospitalières, de l’évolution démographique dans de nombreux 
pays, de l'élargissement progressif du champ d'application des 
régimes d’assurance-maladie, des conditions d’exercice des pro- 
fessions médicales et paramédicales généralement admises, de la 
conscience sanitaire de plus en plus développée des populations 
_— Ja garantie effective des soins médicaux représente une charge 
en accroissement sensible et continu, dont il n’est pas possible, 
d’ailleurs, de prévoir une stabilisation prochaine. 
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2) Que, dans la plupart des régimes de garanties contre la 
maladie actuellement en vigueur et qui s’inspirent des principes 
traditionnels de l'assurance sociale, l'équilibre entre les res- 
sources prévues à ce titre et les dépenses correspondantes est de 
plus en plus difficile à préserver. 

3) Que les facteurs mentionnés ci-dessus représentent les 
causes les plus importantes de ces difficultés financières et sont 
extérieurs aux régimes eux-mêmes, qui en supportent les effets 
sans pouvoir agir sur eux. 


Estime... » 
Ayant ainsi précisé les causes du mal, que décide l’Assemblée 


générale de l'Association internationale de la Sécurité sociale ? 
Elle décide : 


1) « Que les organes législatifs ou les gouvernements devraient 
prendre toutes mesures utiles. tendant à : 


— permettre la normalisation des rapports entre les praticiens 
et les organismes de Sécurité sociale, en respectant le caractère 
particulier des relations entre les médecins et les malades. ; 

— éviter tout excès dans la détermination des prix pharmaceu- 
tiques et toute anarchie dans la production et la distribution des 
médicaments ; | 

— fixer à leur juste valeur les prix de journées des hôpitaux... 


2) Que les organismes gestionnaires du risque maladie de- 
vraient avoir partout la possibilité de créer et de gérer eux-mêmes 
un secteur de médecine préventive et de soins. 


3) Que, si des mesures de contrôle de la part des organismes 
assureurs sont jugées nécessaires, elles ne sauraient aller jus- 
qu’à réduire l'efficacité de la garantie de la santé. 


4) Que, si les mesures prévues aux points 1, 2 et 3 ci-dessus ne 
suffisent pas. les pouvoirs publics. devraient dégager, en toute 
circonstance, les ressources nécessaires au financement de l’assu- 
rance maladie. » 


On remarquera la timidité et l’imprécision de doctrine que dis- 
simule cette résolution de l'association internationale. 

Timidité et imprécision que nous allons retrouver, sur le plan 
national, dans les discussions qui se sont poursuivies, en France, 
au cours de l’année 1955. 


La campagne de dénigrement et de manœuvres parlementaires 
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qui s'était accentuée en 1954, comme je l'avais noté dans ma 
chronique de l’an passé, s’est poursuivie, sur un ton un peu atté- 
nué, en 1955. 

Dès le 7 janvier, la F.N. O.S.S. adressait une lettre aux mi- 
nistres du Travail et des Finances, où l’on pouvait lire : 


« Lors de plusieurs entrevues que vous aviez bien voulu accor- 
der, au cours des dernières semaines, aux représentants du bureau 
du conseil d'administration de la F.N.O.S.S, vous avez fait 
connaître votre intention de saisir la F. N. O.S.S. pour avis, des 
projets de réforme de la Sécurité sociale que vous seriez amené 
à élaborer. Û 

« Je dois donc vous faire part de l’étonnement que mes col- 
lègues et moi-même avons ressenti en apprenant par la presse 
que le gouvernement avait approuvé trois décrets portant sur 
divers objets et dont nous ignorons, d’ailleurs, encore le contenu 
exact... » | 


Le 27 janvier, une nouvelle lettre était adressée à MM. les 
ministres du Travail et des Finances, qui disait : 

«… Depuis plusieurs mois, la presse fait périodiquement état 
des projets débattus en Comité interministériel et tendant à l’ins- 
titution d’une allocation nationale de retraite. D'autre part, les 
récentes modifications apportées dans le domaine des prestations 
familiales vont, sans aucun doute, accélérer l’'amenuisement de 
la trésorerie de la caisse nationale. ; le bureau de la F. N:D0:S8: 
a exprimé le désir de pouvoir vous entretenir de ces problèmes 
d’une particulière importance... » 


Enfin, le 28 janvier, à la suite de la parution au Journal officiel 
de ce jour, des trois décrets annoncés, le président de la F.N. 
O.S.S. adressait une nouvelle lettre au ministre du Travail : 


« Le Journal officiel de ce jour publie trois décrets relatifs aux 


marchés de travaux et de fournitures au compte des organismes 


de Sécurité sociale, aux restes à recouvrer des organismes de 
Sécurité sociale. 

« Ces textes apportent de nouvelles et très graves atteintes à 
l'autonomie de gestion des organismes de Sécurité sociale. 
Venant après de nombreux autres empiètements de l'adminis- 


_tration, pris Sans consultation des conseils d'administration des 


organismes, pourtant intéressés au premier chef, ils ne peuvent 
que susciter une très vive émotion parmi les administrateurs... > 
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Le 21 février 1955, le conseil d'administration de la F. N. 
O.S.S. affirme son hostilité à l'égard de toute tentative d’étati- 
sation ou de fonctionnarisation de la Sécurité sociale. En consé- 
quence, le Conseil d'administration unanime, réclame l’abroga- 
tion des décrets 55-117 et 55-118 du 20 janvier 1955, relatifs aux 
restes à recouvrer des organismes de Sécurité sociale et aux pou- 
voirs de substitution des directeurs régionaux de la Sécurité so- M; 


ciale…. » 

D'autre part, le conseil d'administration de la F.N.0O.S.Ss. 
alertait toutes les caisses de Sécurité sociale et leur demandait 
de saisir le ministre du Travail, ainsi que les députés et sénateurs 
de leur circonscription. 

La première grande bataille de discussion était engagée. La 
seconde s’ouvrit avec la publication au Journal officiel, le 
21 mai, des décrets 55-568 et 55-594 du 20 mai 1955. 

Le bureau du conseil d'administration de la F. N. O.S.S. pro- 
testait, par une lettre adressée au ministre du Travail, contre 
certaines dispositions de ces décrets, notamment contre celles du 
décret 568 visant l’exclusion des vieux travailleurs du bénéfice 
des nouvelles dispositions supprimant les délais d’attribution des 
prestations en nature et, contre celles du décret 594, transférant 
la moitié des ressources dégagées au titre de la taxe à la valeur 
ajoutée, précédemment affectée aux prestations familiales agri- 
coles, au financement de l’allocation vieillesse des non « salariés » 
agricoles, dont le résultat définitif était de priver l’ensemble du 
régime de Sécurité sociale applicable aux salariés du commerce et 
de l’industrie, de quelque 20 milliards au profit des « non-sala- 
riés de l’agriculture ». 

Le 12 juillet, le conseil d'administration de la F. N. O.S.Ss. 
adoptait, à l'unanimité, une résolution concernant certains décrets 
du 20 mai 1955 et soulevant une nouvelle question, d'ordre finan- 
cier, en ces termes : 

« Etant donné l’état de la trésorerie de la caisse nationale et 
le véritable détournement de fonds ainsi opéré, le Conseil d’ad- 
ministration émet une protestation particulièrement vive et 
décide de joindre ses efforts à ceux de l’U. N. C. A.F. pour obtenir 
l'annulation des dispositions considérées. » 

Une seconde résolution adoptée, également à l’unanimité, visait 
plus directement la situation de trésorerie de la caisse nationale 
de la Sécurité sociale, en constatant : 
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1) « Que les disponibilités de la caisse nationale, réduites à 
quelques milliards (seront) très prochainement, insuffisantes 
pour permettre de faire face aux seules dépenses de prestations. 

LPS 

3) Que le décret du 18 juin 1955, dont l’objet était de donner 
à la caisse nationale de Sécurité sociale la trésorerie nécessaire 
pour faire face à ses obligations financières, ne lui apporte que 
4 milliards d'argent frais, le surplus ayant été versé directement 
à des organismes extérieurs au régime général de la Sécurité 
sociale » (1). 

Le conseil d'administration « attirait une fois de plus l’atten- 
tion du gouvernement sur la nécessité absolue de mettre un terme 
à des pratiques incompatibles avec une gestion normale de l’ins- 
titution ». 

Naturellement, l’opinion publique ne manquait pas de com- 
menter ces déclarations. 

Une revue (L'Economie, n° du 28 juillet 1955) n’hésitait pas à 
intituler son article : 

« La Sécurité sociale sera-t-elle contrainte de suspendre cer- 
tains de ses paiements ? » 

Au mois d'octobre, le ministre du Travail rendait public son 
rapport au président de la République sur la situation financière 
de la Sécurité sociale à la fin de 1954. 

Et c'était une nouvelle occasion, pour la presse, d'attirer l’at- 
tention du grand public sur le problème de la réforme générale 
de la Sécurité sociale. 


LES CRITIQUES DE LA COUR DES COMPTES 


Enfin, se plaçant sur le plan purement technique, la Cour des 
Comptes, dans son rapport annuel au président de la République, 
‘attirait l'attention — après avoir constaté une nette amélioration 


1. Le décret du 18 juin 1955, portant autorisation de dépenses en excé- 
dent des crédits ouverts, stipulait : ra 

article 197. — Est autorisée, à titre d’avances, en excédent des crédits 
ouverts par l’art. 4, état D, de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955, l’imputa- 
tion sur les comptes spéciaux du Trésor, d’une somme de 15 milliards de 
francs imputable au compte « Avances aux établissements publics natio- 
naux et services autonomes de l'Etat, ligne « Caisse nationale de Sécurité 
sociale » ; 

article 2. — Sur 
seront mis à la disposition de la € 
assurer le service des prestations 
sociales ». 


le montant de l’avance prévue à l’article der : 4 milliards 
aisse nationale de Sécurité sociale pour 
du régime général des assurances 
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dans la marche générale de l'institution — «sur un certain 
nombre de points qui devraient faire l’objet de réformes ur- 
gentes ». 

La Cour des Comptes constatait d’abord que « l’évolution finan- 
cière de la Sécurité sociale n’était pas suivie avec toute la préci- 
sion nécessaire. La multiplicité des régimes spéciaux qui gèrent 
soit l’ensemble des risques, soit seulement quelques-uns, soit 
même un seul de ceux-ci rend difficile la présentation des résul- 
tats d'ensemble de la Sécurité sociale. Les prévisions financières 
sont nettement insuffisantes ». 

Abordant ensuite le chapitre des recettes, la Cour approuve les 
réformes déjà apportées, dans la définition de l'assiette des coti- 
sations par la loi du 20 mars 1954 et dans le contrôle des em- 
ployeurs mais préconise la création d’unions de recouvrement en 
constatant que les progrès réalisés en ce domaine sont trop lents, 
24 unions seulement ayant été créées entre 1952 et 1955. 

Sur le chapitre des dépenses, la Cour note, très justement, que 
les dépenses de l’assurance-maladie, qui s'étaient élevées très 
rapidement entre 1950 et 1953, se maintiennent, depuis lors, rela- 
tivement stables par rapport aux salaires soumis à cotisations. 

Les frais d’hospitalisation, qui représentent à eux seuls presque 
le tiers des dépenses de l’assurance-maladie, ont retenu tout par- 
ticulièrement l’attention de la Cour sur le prix de journée, la 
durée du séjour des malades. La Cour note : « il importe que le 
corps médical prenne conscience de la nécessité d’avoir égard 


aux charges financières et de concilier, dans toute la mesure du 


possible, les considérations d’économies avec ces exigences médi- 
cales ». 

La Cour est amenée à demander « une réforme profonde des 
conditions d'exercice de la médecine hospitalière ». 

Les frais pharmaceutiques, les honoraires médicaux, les frais 
de gestion font l’objet de remarques de détail fort pertinentes et 
utiles. 

Aïnsi, la Cour, dans son rapport, attire uniquement l'attention 
sur des « objectifs immédiats » et purement techniques. 

Malheureusement, toutes ces observations sont exploitées par 
une presse mal informée et par des intérêts mal intentionnés qui 


contribuent à entretenir une atmosphère malsaine autour de tous 
les problèmes de la Sécurité sociale. 
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LES PÉTITES RÉFORMES 


J'ai dit que l’année 1955 avait été celle des grandes discussions 
et des petites réformes. 

Parlons donc maintenant, après avoir rappelé les grandes dis- 
cussions, des petites réformes. 

La première fut celle des deux décrets du 20 janvier 1955, le 
premier relatif aux restes à recouvrer des organismes de Sécurité 
sociale, le second relatif aux pouvoirs de substitution des direc- 
teurs régionaux de la Sécurité sociale. 

J'ai dit, déjà, que ces deux décrets, dès leur publication, avaient 
soulevé les protestations énergiques des milieux de la Sécurité 
sociale et, notamment, de la F.N. O.S.S, qui allèrent jusqu’à 
demander l’abrogation desdits décrets. À l'instigation de la F.N. 
O.S.S. des propositions de loi étaient déposées au Parlement, 
l'une signée par le président de la Commission du Travail, une 
autre par le groupe M.R. P., une autre encore par le groupe com- 
muniste, toutes tendant à l’'abrogation des décrets. 

Ceux-ci méritaient-ils une telle réprobation é 

Je ne saurais, je crois, être suspect, ayant toujours défendu 
depuis le début, le principe dit de « l'assurance aux assurés »», 
mais, en la circonstance, je crois que la protestation était peu 
justifiée. 

Le premier décret créait une commission départementale com- 
prenant le directeur régional de la Sécurité sociale, le trésorier- 
payeur général, le directeur des Contributions directes, un repré- 
sentant de l'organisme créancier et un représentant des caisses 
primaires de Sécurité sociale ou d’allocations familiales autres 
que l'organisme créancier. 

Cette commission doit examiner, périodiquement, l’état des 


cotisations de la Sécurité sociale, des caisses d’allocations fami- 


liales et des unions de recouvrement. 

L’admission en non-valeur de cotisations de Sécurité sociale 
ne peut être prononcée par le conseil d'administration de la 
caisse qu'après avis favorable de la commission départementale. 

Cette commission ne prend aucune décision, mais donne son 
avis et transmet ses avis au ministre du Travail. 

Toutes les dispositions de ce texte visent bien un contrôle qui 
est légal et justifié, par ailleurs, par d’incontestables abus. 


Le second décret, relatif aux Pouvoirs de substitution des 
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directeurs régionaux de la Sécurité sociale, prévoit que < en cas 
de carence du conseil d'administration ou du directeur d’un orga- 
nisme de Sécurité sociale. le directeur régional, à l’expiration 
d’un délai de huit jours à compter de la mise en demeure restée 
sans effet, peut, au lieu et place du conseil d'administration ou 
du directeur, ordonner l’exécution d’une dépense ou le recouvre- 
ment d’une recette, lorsque la dépense ou la recette a un carac- 
tère obligatoire en vertu d’une disposition législative ou régle- 
mentaire ou d’une décision de justice ». 

Ici encore, il semble bien que les dispositions prévues relèvent 
du contrôle et non de l’administration directe et visent, évidem- 
ment, le même ordre de faits que le décret précédent. 

On comprend, dès lors, mal l’agitation qui s’est faite autour de 
ces textes. 

Le décret du 20 mai 1955 tendant à la modification de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales 
applicables aux assurés des professions non agricoles, avait des 
prétentions plus larges. Il devait apporter des réformes de struc- 
ture à l'institution. En fait, il a visé seulement une réforme tech- 
nique, certes importante, mais qui ne modifie pas.les structures 
fondamentales de l'institution. 

Il supprime, en effet, le régime de la « longue maladie » prévu, 
dans l’ordonnance du 19 octobre 1945, pour remplacer le régime 
ancien des assurances qui faisait passer les assurés malades, 
après les six mois de maladie, au régime de l’assurance invalidité 
qui ne s’appliquait, théoriquement, qu'aux assurés atteints d’une 
incapacité de travail égale au moins aux deux tiers. En fait, les 
caisses considérèrent comme justiciables de la longue maladie 
tous les malades qui n’étaient pas guéris à l'expiration du délai 
de six mois. 

Le décret du 20 mai 1955 a simplement confirmé, en l’élargis- 
sant, cette pratique, en supprimant le régime de la longue ma- 
ladie. 

Désormais, tous les .assurés sociaux et leur famille bénéficient 
des prestations en nature de l’assurance-maladie sans limitation 
de durée. 

Et pour que cet avantage social ne risque pas d’aggraver la 
situation financière du régime, le décret prend quelques précau- 
tions, visant le contrôle médical, les indemnités journalières, le 
ticket modérateur et les déclarations d’arrêt de travail. 
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Ici encore, nous sommes en présence de modifications de détail, 
d'ordre purement technique et social, qui ne touchent point aux 
structures fondamentales de l'institution. 

En dehors de ces décrets autour desquels s’est poursuivie une 
ardente agitation de l’opinion dans les milieux de la Sécurité 
Sociale, l’année 1955 n’a connu aucune autre réforme législative 
profonde. 

Signalons seulement le décret n° 55-663 du 20 mai 1955, rame- 
nant à deux ans la durée maxima pendant laquelle joue le pri- 
vilège que la Sécurité sociale possède en matière de recouvrement 
de cotisations, la loi du 26 mai 1955, modifiant celle du 23 sep- 
tembre 1948, fixant le régime des assurances sociales applicables 
aux étudiants, celle de la même date fixant le statut des gérants 
des sociétés à responsabilité limitée et des présidents et direc- 
teurs des sociétés anonymes au regard de la Sécurité sociale, le 
règlement d'administration publique pour l’application de la loi 
de 1954 étendant le régime des assurances sociales aux départe- 
ments de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, 
Vimportante circulaire ministérielle du 25 juillet 1955 (J. O. du 
27 juillet 1955) relative à l’application du décret du 20 mai 1955 
sur le nouveau régime de l’assurance-maladie, la circulaire du 
12 août 1955 (J. O. du 17 août 1955) relative à l'élection des 
membres des conseils d'administration des caisses primaires de 
Sécurité sociale, celle adressée aux préfets, du 3 septembre (J. 0. 
du 10 septembre) et celle adressée aux maires, du 29 septembre 
(J. O. du 5 octobre 1955), sur le même sujet. 

Enfin, il nous faut signaler ici certaines dispositions législa- 
tives qui, sans viser directement des modifications dans le fonc- 
tionnement de l'institution, risquent cependant d’avoir des consé- 
quences fâcheuses pour celle-ci : 

Le décret du 17 septembre 1955 exonère de toute cotisation à 
la Sécurité sociale, les rémunérations accordées au titre de par- 
ticipation collective à l’accroissement de la productivité, ce qui 
peut avoir des conséquences fâcheuses pour la Sécurité sociale. :- 

La loi du 9 août 1955, relative au budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles a prévu, au titre de la « supercompen- 
sation » le transfert d’une somme de 25 milliards du régime géné- 
ral de la Sécurité sociale vers le régime agricole pour l’année 
1955. Cette somme, prélevée sur l'excédent des recettes des 
caisses d'allocations familiales est allée couvrir le déficit créé 
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dans le budget des prestations familiales agricoles par l’affecta- 
tion de 14 milliards virés du budget des prestations familiales 
agricoles au fonds des Allocations vieillesse pour Îes non-salariés 
de l’agriculture. Sans doute, un décret du 29 septembre 1955 
fixant les nouveaux plafonds des salaires assujettis à la cotisation 
de Sécurité sociale, doit accroître, selon les estimations du minis- 
tère, les recettes de cotisations de 30 milliards environ. Il n’en 
demeure pas moins, en fait, que, par la loi du 9 août 1955, 
l'Etat a prélevé sur les cotisations de la Sécurité sociale, qui sont 
une part du salaire « partie intégrante des droits des salariés 
résultant de leur travail », une somme de 25 milliards qui, ajoutée 
aux 30 milliards produits par le relèvement du plafond des coti- 
sations, aurait suffi à couvrir largement le déficit de l’année 1955, 
évalué à 50 milliards. 

Mais nous ne pouvons avancer cette affirmation qu'avec les 
plus grandes prudence et réserves, nous allons le voir. 


LE BILAN DE 1955 


Pendant que toute cette agitation — de discussions autour de 
maigres réformes — un peu vaine se déroulait, la Sécurité sociale, 
comme le soleil de Lefranc de Pompignan.… poursuivait sa car- 
rière. Les documents statistiques officiels les plus récents vont 
nous le montrer. 

Le premier de ces documents, qui date de janvier 1956, porte 
sur la gestion des assurances sociales et accidents du travail des 
onze premiers mois de 1955. 

Il comprend le tableau suivant des recettes générales (v. p. 855). 

Les dépenses ne font pas l’objet, comme dans les statistiques 
des années précédentes, d’un tableau récapitulatif, mais seule- 
ment de tableaux présentant séparément les dépenses des princi- 
paux risques maladie, longue maladie, étudiants, etc, et les 
dépenses de gestion, de contrôle, etc. Les dépenses globales de 
l’année 1955 laissant ainsi prévoir un déficit évalué à 50 milliards 
environ. 

En réalité, il est très difficile d’établir exactement un bilan 
avec les éléments dont on dispose actuellement. 

La F.N.O.S.S., dans un document, publié en novembre 1955, 
présentait ainsi le problème du déficit de la Sécurité sociale : 
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STATISTIQUES 
Assurances sociales et accidents du travail 


Assurances sociales et accidents du travail 
Cotisations encaissées au titre des assurances sociales et des accidents du travail 


(En millions de francs) 
Assurances sociales 
Régime | Régime 
Régime |Régimes des des 
général | divers |fonction-| étu- 
naires diants 


Année 1954 


Janvier 
Février 


Octobre 
Novembre 


« À. — Le déficit du régime général. 
Le déficit enregistré dans la branche « assurances sociales » 
du régime général a été le suivant pendant les dernières années 


(en millions de francs) : 
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OR nn er eme te 42.030 
LOL 48.155 . 


Il est prévu pour 1955 un déficit de 50 milliards environ. 

Si l’on ne tient compte que des risques « maladie, maternité, 
invalidité et décès » le déficit s'établit, compte tenu des ventila- 
tions réglementaires en vigueur à (en millions de francs) : 
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On doit également noter que la Caisse nationale de Sécurité 
sociale ne dispose plus d’aucune réserve et que sa trésorerie n’a 
pu être assurée depuis plusieurs mois que par des avances du 
Trésor et en différant le paiement de certaines dettes. » 

Une autre statistique, tout aussi officielle, évalue ainsi le déficit 
des diverses branches de la Sécurité sociale : 


Pourcentage des dépenses des assurances sociales 
par rapport aux salaires soumis à cotisation 


Maladie et re ee re 
Années longue Maternité Invalidité Vieiïllesse 
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Notons que le bilan financier officiel général de 1954 fixait le 
déficit, c’est-à-dire l’excédent des dépenses sur les recettes à 
17 milliards (p. 58 du bilan financier de l’année 1954 — régime 
général des professions non agricoles publié par la sous-direction 
financière de la Sécurité sociale). 


Dans son dernier rapport annuel, la Cour des Comptes, parlant 
du budget social de la Nation, pouvait écrire : 

« Les éléments d’un tel tableau (celui du « budget social de la 
Nation) sont si disparates que leur addition ne peut conduire qu’à 
des approximations vagues pour les prestations familiales, les 
accidents du travail et l’assurance maladie et à des chiffres ne 
correspondant à aucune réalité pour les pensions et les alloca- 
tions de vieillesse. » 

La Cour précise même que «les évaluations concernant la 
charge de certains risques, le nombre des assujettis à certains 
régimes, les possibilités d’équilibrer recettes et dépenses ont trop 
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souvent été démenties par les faits... trop souvent, dans le passé, 
ont été fournies au Parlement des évaluations déjà contestables 
dans l'immédiat et, à coup sûr, inexactes si on prétendait les 
appliquer aux années suivantes. ». 

En réalité, pour aborder sagement — et j’oserai dire honnête- 
ment — ce problème du déficit de la Sécurité sociale, il faut ana- 
lyser, séparément, la véritable situation financière de chacune 
des branches de la Sécurité sociale. 

Si l’on adopte cette méthode, on constate immédiatement que 
le risque maladie absorbe, à lui seul, 50 Z des ressources des 
assurances sociales et que, depuis 1947, la progression d’augmen- 
tation est régulière. 

En 1945, on avait estimé que ce risque devait être couvert par 
une somme correspondant à 4,55 % des salaires soumis à coti- 
sation. 

Jusqu'en 1947, on est resté assez près de ce pourcentage ne 
dépassant pas 5,07 %, mais depuis, l’écart entre la prévision des 
actuaires et la réalité n’a fait que s’accentuer, passant de 5,07 % 


en 1947, à 5,51 % en 1948, 6,43 % en 1949, 7,43 % en 1950, 


7,64 % en 1951, 7,53 % en 1952, 8,01 % en 1953 et 8,20 % en 
1954. 

D’où vient cette inflation relative des dépenses de l’assurance- 
maladie ? 

Le montant des indemnités journalières est en légère régres- 
sion (2,02 % des salaires soumis à cotisation en 1947 et 1,88 % 
en 1954). Les frais de gestion sont en diminution relative : ils 
représentent 1,18 % des salaires soumis à cotisation en 1954, 
contre 1,77 % en 1947. Les frais médicaux et chirurgicaux accu- 
sent une augmentation sensible. 

Mais les deux chapitres à retenir sont ceux des frais d’hospi- 
talisation et des dépenses de pharmacie. 

Les frais d’hospitalisation, qui étaient de l’ordre de 7,5 mil- 
liards en 1947, dépassaient, en 1954, 85 milliards. Les dépenses 


pharmaceutiques qui étaient de 5 milliards en 1947 étaient de 


35 milliards en 1954. C'est-à-dire que, dans cet intervalle de 7 ans, 
les dépenses d’hospitalisation avaient été multipliées par 12 et les 
dépenses pharmaceutiques par 7, alors que les recettes n’avaient 
été multipliées que par 4. 

Cette élévation des dépenses médicales et pharmaceutiques 
s’explique, pour une large part, par l'élévation du coût de la 
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médecine consécutive aux progrès scientifiques et techniques réa- 
lisés — les antibiotiques, la radiologie, les analyses sont les prin- 
cipaux facteurs de la hausse des dépenses. Cependant, d’autres 
facteurs interviennent sur lesquels il serait possibie, semble-t-il, 
d'agir. 

Les dépenses médicales sont surtout commandées par le prix 
de journée dans les hôpitaux publies. Or, la comptabilité hospi- 
talière fait couvrir, par le prix de journée, non seulement les frais 
de gestion de la médecine dispensée, mais aussi les amortisse- 
ments des constructions et du gros entretien des établissements. 
Les dépenses qui incombent aux hôpitaux, du fait de l’enseigne- 
ment de la médecine, sont couvertes en quasi totalité, par le prix 
de journée. Par ailleurs, des sommes considérables sont prélevées 
par l'Etat sur les ressources de la Sécurité sociale par les taxes 
fiscales incluses dans le prix des produits. La Sécurité sociale se 
substitue pour tous les assurés assistés, au budget de l’assistance 
médicale gratuite, dans la proportion de 80 % à 100 % des 
dépenses. 

Dans tous ces cas, la Sécurité sociale se substitue à l’Etat pour 
couvrir, avec les ressources provenant des cotisations, c’est-à-dire 
du salaire des assurés, des charges qui incombent, normalement, 
à la collectivité. 


LES RAPPORTS AVEC LES MÉDECINS 


Le ministre du Travail disait, le 15 janvier 1955 : 

« Si nous avouons un déficit de la Sécurité sociale — et nous 
n’avons aucune raison de le cacher — nous pensons qu’il ne cons- 
titue pas une menace pour l'avenir de l'institution, mais qu’il 
doit représenter seulement un stimulant en vue d’apporter au 
système les réformes nécessaires. » 

S’inspirant de ce sage conseil ministériel, la Sécurité française 
a, tout au cours de l’année 1955, étudié et présenté des projets de 
réforme concrets, sur un grand nombre de points. 

Le problème des tarifs de remboursement des honoraires médi- 
caux a été soumis à un examen approfondi. C’est un vieux pro- 
blème. Le 18 février 1953, un protocole d'accord, signé par les 
représentants du corps médical et de la Sécurité, proposait la mise 
en pratique du « tarif opposable », dans un climat de collabora- 
tion nécessaire à une gestion efficace de l’assurance-maladie. 
Depuis lors, le protocole est resté lettre morte. La F. N,. O.S.S. 
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a multiplié les efforts pour que soit pris en considération le pro- 
tocole d'accord du 18 février 1953. Des propositions de loi, éma- 
nant de groupes politiques différents, ont repris le texte du 
protocole. Les ministres du Travail et de la Santé se sont déclarés 
à plusieurs reprises, favorables à l’application du protocole. 

Mais les ministres des Finances successifs ont tous opposé un 
veto absolu à l’application du protocole en invoquant les dépenses 
supplémentaires qui devraient résulter du nouveau système. 

La F.N.O.S.S. dans une déclaration récente, écrivait : 

« Ces divers éléments se traduisent, naturellement, par une 
situation anarchique des tarifs d'honoraires qui frise, dès maïin- 
tenant, l’incohérence... » 


LA RÉFORME HOSPITALIÈRE 


À l’occasion du dépôt du rapport, présenté par M. Noël Barrot, 
au nom de la commission de la Santé publique et de la Popula- 
tion, sur le bureau de l’Assemblée Nationale, les milieux de la 
Sécurité sociale et, d’abord Ia F. N. O.S.S. se sont livrés à une 
étude approfondie du problème et insisté sur les points suivants : 
augmentation du nombre des représentants de la Sécurité sociale 
dans les commissions administratives des hôpitaux (le rapport 
Barrot prévoyait 2 représentants sur 9 dans les hôpitaux commu- 
naux, 3 sur 13 dans les groupements hospitaliers des villes-sièges 
de Faculté, 3 sur 12 dans les autres centres hospitaliers). 

Les organismes de la Sécurité sociale demandent que leurs 
représentants occupent le 1/3 des sièges des commissions admi- 
nistratives. Ils estiment que leur demande est justifiée par le fait 
que les assurés sociaux représentent plus de 60 % de la clientèle 
hospitalière et que les dépenses d’hospitalisation ont atteint près 
de 70 milliards pour le seul régime général de la Sécurité Sociale. 

Les mêmes organismes élèvent une protestation unanime contre 


le système des cliniques ouvertes ou des lits personnels et contre 


l'article 701 du projet qui prévoit que « dans les hôpitaux de la 
troisième catégorie, les médecins inscrits au tableau du conseil 
de l’ordre peuvent être autorisés par le projet et après avis du 
directeur départemental de la Santé, à soigner « leurs >» malades 
hospitalisés ». 

Ils protestent encore contre les dispositions de l’article 714 
qui soumettent aux règles du nouveau régime les établissements 
de soins et de cure appartenant aux organismes de Sécurité 
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sociale ou aux unions de sociétés de secours mutuels où ils voient 

le dessein mal déguisé de soumettre à une tutelle supplémentaire 
DE les organismes de la Sécurité sociale. 
# Enfin, ils s’élèvent contre les dispositions de l’article 725 qui 
prévoient l'institution d’un prélèvement de 2 % sur le prix de 
‘journée pour financer le fonds national hospitalier qui fait sup- 
porter, pour la pes large part, la charge de ce service national 
de la collectivité à la Sécurité sociale. 

A cette question de la réforme hospitalière se rattache celle de 
la médecine à plein temps, qui a fait l’objet de longues discus- 
sions entre les organismes de la Sécurité sociale de Paris et les 
services de l’administration de l’Assistance publique. 

La Sécurité sociale affirma, dès le début, sa préférence pour 
Es le système dit du « médecin plein temps » comportant, pour le 
” médecin d'hôpital, l'interdiction de toute activité médicale exté- 
rieure avec une rémunération sous forme d'honoraires forfai- 
taires, calculée en fonction du nombre des malades. 

L'assistance publique et le « Comité consultatif des hôpitaux » 
se ralliait au système dit du « service à temps plein » qui réalise, 
ae non le plein temps d’un médecin, mais celui de l’équipe médicale, 
prolongeant son activité du matin. La rémunération du travail 
de l'après-midi y est prévue sous forme d’un reièvement du tarif 
des honoraires, à la suite d’une nouvelle convention avec la Sécu- 
rité Sociale, le surcroît des honoraires ainsi obtenu étant réparti 
15 entre tous les membres du corps médical qui assurent les séances 
2 ler d'après-midi. 

Les discussions engagées sur ces bases entre la Sécurité sociale, 
Padministration de l’assistance publique et le corps médical, en 
Rat octobre 1953, aboutirent, en 1955, à l’accord des parties sur un 
À système mixte dit « système de médecine à plein temps » retenu 
en vue d’une expérimentation par l’administration de l’Assis- 
tance publique qui doit durer deux ans. 

Le système du « médecin plein temps» désigné dorénavant 
sous l’appellation de « fonctions à plein temps » doit être expé- 
rimenté en même temps que celui du « service à plein temps ». 

L'expérience est en cours. 
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La SÉCURITÉ SOCIALE ET LE PATRONAT 


Un décret du 19 octobre 1954 modifiant l’article 52 de l’ordon- 
nance du 4 octobre 1945, est venu aggraver les charges de l’em- 
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ployeur qui n’est pas en règle envers la Sécurité sociale au mo- 
ment où le risque se produit pour l'assuré. 

L'ancien article 52 prévoyait que la somme à réclamer à un 
employeur retardataire ne pouvait excéder le montant des pres- 
tations servies aux bénéficiaires, déduction faite des cotisations 
et majorations de retard acquittées au titre de ces bénéficiaires. 

Le décret du 19 octobre 1954 modifie radicalement ce régime : 

La somme à réclamer à l'employeur qui n’a pas payé les coti- 
sations de l’assuré est «le montant des prestations servies sans 
déduction des cotisations et majorations de retard payées, ce qui 
équivaut, disaient les représentants du patronat, à faire payer 
trois fois le risque : une première fois par les cotisations, une 
seconde fois par les majorations de retard, une troisième fois 
par le remboursement des prestations. 

Les représentants des assurés et les services de la Sécurité 
sociale faisaient remarquer que les employeurs pouvaient et 
devaient se mettre à l’abri de ces charges en versant régulière- 
ment les cotisations de Sécurité sociale. = 

La question fit l’objet d’une très vive discussion à la séance du 
conseil supérieur de la Sécurité sociale du 8 avril 1955, à l’occa- 
sion de la discussion du projet d’arrêté pour l'application du 
décret du 19 octobre 1955. 

Pour terminer cette rapide revue des événements principaux 
de la Sécurité française en 1955, je dois signaler ceux des élec- 
tions de novembre 1955 et de la conférence internationale de 


Mexico. 
LES ÉLECTIONS DE NOVEMBRE 1955 


Les élections pour le renouvellement des conseils d’adminis- 
tration des caisses primaires de la Sécurité sociale ont eu lieu, 
dans la France entière, le 17 novembre. 

Donnons quelques explications sur la procédure de ces élec- 
tions. 

I1 faut rappeler d’abord, que les administrateurs des caisses 
régionales d'invalidité et des caisses régionales vieillesse sont 
désignés par les conseils d'administration des caisses primaires, 
ainsi les élections des conseils de ces dernières caisses comman- 
dent toute l'administration des caisses. 

Les premiers résultats officiels publiés fournissaient les ren” 


seignements suivants : 
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On comptait dans le collège des salariés 1.576.000 inscrits et 
1.072.000 suffrages exprimés. Le pourcentage d’abstention res- 
sortait ainsi à près de 32 %. 

Sur ce total avaient obtenu : la C. G. T. 452.683 voix ; 
la C.F.T.C. 210.760 ; F. O. 173.126 ; les mutualistes 162.643 ; 
les mouvements familiaux 18.461 ; divers 57.772. 

On constatait un léger recul de la G. G. T. (42 % en 1955 contre 
43,6 % en 1950) ; même recul de la C.F.T.C. (19,6 % contre 
21,3 %) ; un progrès très net de la mutualité (16% contre 
11,1 %) ; un léger progrès de la F. O. (16 % contre 15,1 %). 

Cette première statistique ne portait que sur un faible pour- 
centage du corps électoral (rappelons que les statistiques offi- 
cielles estimaient, à la fin de 1954, le montant global des ressor- 
tissants du régime général de la Sécurité sociale à 11.727.579 as- 
surés, dont 10.330.723 cotisants). 

Les résultats définitifs de l’ensemble des élections, présentés 
dans le rapport sur l’application de la Sécurité sociale du ministre 
du Travail au président de la République, étaient résumés dans 
le tableau suivant : 


Electeurs 121 Caisses de S. S$. 111 Caisses d'A. F. 


9.490.284 2.071.091 
6.700.431 1.414.443 


Répartition Répartition 


Voix % Sièges 


879.184 : 962 
.088.262 409 
.398. 738 525 
709.229 ) 4:19 
188.346 26 
436.672 


Il semble qu’on puisse seulement dire que la composition des 
conseils d'administration a été, dans l’ensemble, très peu modi- 
fiée par les nouvelles élections. 

Peut-être faut-il attribuer cet immobilisme et surtout le nombre 
important des abstentions à la procédure employée pour l’éta- 
blissement des listes électorales. La loi du 30 octobre 1946 pré- 
voit que la liste électorale est établie par une commission admi- 
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nistrative d’après les relevés nominatifs établis par les em- 
ployeurs, alors que chaque assuré doit posséder une carte d’im- 
matriculation et une attestation de versement de cotisations 
pour le trimestre précédant celui de l’élection. 


La CONFÉRENCE INTERNATIONALE DE MEXICO 


La XII° Assemblée générale de l'Association internationale de 
la Sécurité sociale s’est tenue à Mexico, du 23 novembre au 4 dé- 
cembre 1955. 


L'ordre du jour de ses débats était ainsi fixé : 


— Développements récents en matière de Sécurité Sociale ; 

— Assurance maladie ; 

— Accords de réciprocité en matière de Sécurité Sociale ; 

— Adoption de conclusions relatives aux allocations fami- 
liales ; 

_— Modifications aux statuts de l’A.I.S.S. 

En même temps que l’assemblée générale se réunissaient la 
commission permanente médico-sociale, le comité exécutif de 
l'association et le comité d’experts sur l’assurance-chômage. 

La réunion de Mexico avait été précédée d’une rencontre à 
Vienne, d’une délégation de l'A. I.S.S. avec les représentants de 
l'Association Médicale Mondiale (A. M. M.). Cette réunion, tenue 
à la demande de l'A. M. M. avait pour objet de permettre aux 
délégués de lA.I.S.S. à Mexico, de donner toutes précisions 
utiles à l'interprétation des « conclusions sur les relations entre 
les institutions de la Sécurité sociale et le corps médical », 
adoptées par l’assemblée générale de l’A.I.S.S. à Paris, en sep- 
tembre 1953. 

A la fin des travaux de cette réunion de Vienne, le communi- 
qué, adopté à l’unanimité, était ainsi conçu : 

« Les délégués de l'A. M. M. et de PA. I.S.S., réunis à Vienne, 
ont entrepris l'examen des questions relatives aux rapports entre . 
les institutions de Sécurité sociale et le corps médical. Ces entre- 
tiens se sont déroulés dans un climat de franche objectivité. Ils 
se sont révélés assez utiles pour engager les représentants de ces 
deux organisations à persévérer dans cette voie et à achever, au 
cours de réunions ultérieures, la mission d’information qui leur 


a été confiée. » 


re 


On notera # ttes REA me RE de cette déclara 


. 


“bon commune. = 
PA, Mexico, les discussions les plus importantes ont porté sur 
l'assurance maladie, la formation médico-sociaie des médecins, 
= sur l’adaptation et la rééducation des invalides, sur l’assurance 
A] D npnage et sur les allocations familiales. 
= Sur tous ces points, des recommandations, votées généralement 
… à l’unanimité, ont été adoptées par l’Assemblée sur la présenta- 
tion de M. Clément Michel, directeur de la F.N. O.S.S. qui était 
Den du comité de rapporteurs sur l'assurance maladie. 
Rappelons — ce que nous avons dit, déjà, au début de cet 
. arficle — que l’Association internationale de la Sécurité sociale 
: roue actuellement, dans 46 pays, 117 institutions de Sécurité 
; _ sociale, administrant l’assurance de plus de 200 millions de per- 
_ sonnes. 
_ Ce sera notre conclusion. pour 1955. 


Etienne ANTONELLI. 
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CONCLUSION 


LA CONJONCTURE FRANÇAISE 
DANS LA CONJONCTURE EUROPÉENNE 
ET MONDIALE” 


SomMaIRE. — La situation économique mondiale : les prix mondiaux, la production 
mondiale, le commerce mondial. — La conjoncture américaine. — La conjoncture 
européenne. — Comparaison de la conjoncture française avec la conjoncture des 
Etats-Unis, du Royaume-Uni, de l'Allemagne, de la Belgique et de l'Italie. 


Les bilans de la situation économique française ont été parti- 
culièrement nombreux à la fin de 1955 : ils coïncidaient, il est 
vrai, avec la fin d’une législature. À une époque où les politiques 
cherchent à modeler l’évolution de l’activité économique, il im- 


portait de souligner leurs heureux résultats ou leur insuffisances. 


Une analyse économique de la conjoncture française se doit pour 
sa part de ne négliger les uns ni les autres. 

Mais la France ne saurait vivre à la seule « heure de son clo- 
cher ». Les efforts des pays qui sont ses concurrents sur les mar- 
chés mondiaux, les échéances qu’elle a acceptées sur le plan 
européen, le jugement que ses nationaux peuvent porter sur le 
niveau de vie des principales nations du monde, sont autant de 
raisons qui imposent de replacer l’évolution de la conjoncture 
économique française dans le cadre plus vaste de l’évolution des 


conjonctures mondiale et européenne. 
Il est vrai qu’il est malaisé d'exprimer avec précision les notions 


* Cette chronique a été établie avec le concours du Service d'Etude de l’Acti- 
vité Economique de la Fondation Nationale des Sciences Politiques. Je lui 


exprime mes remerciements. 
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de conjoncture « mondiale » et de conjoncture « européenne » : 
elles risquent d’être d’autant plus vagües qu'elles seront plus 
amplement conçues ; les représentations globales peuvent, de 
plus, masquer les évolutions particulières. Aussi préférons-nous, 
après une étude des tendances qui se sont manifestées dans 
quelques grands secteurs de l’économie internationale, comparer 
l’évolution de l’économie française à celle de quelques pays, qui 
apparaissent importants aussi bien en raison de leur influence 
propre que de l’état de compétition où iis se trouvent avec la 
France : Etats-Unis, Royaume-Uni, Allemagne Fédérale, Bel- 
gique et Italie. 

Comme toute comparaison demande un certain recul, le point 
de départ de cette étude a été fixé à 1952 : cette année présente 
non seulement l’intérêt de constituer, au lendemain des soubre- 
sauts provoqués par le conflit de Corée, le début d’une phase 
remarquable de stabilité des prix dans le monde, mais elle a 
aussi enregistré le coup d’arrêt de l'inflation qui sévissait en 
France depuis la fin de la guerre et le début d’une stabilisation 
de l’économie française qui allait favoriser son expansion. 


I 


Si l’on veut résumer les principaux aspects de la situation éco- 
nomique mondiale au cours de ces dernières années, on peut dire 
que 1952 a été une année de stabilisation, 1953 une année de 
consolidation, 1954 et 1955 des années d’expansion. La plupart 
des pays avaient en 1949 et au début de 1950 retrouvé un équi- 
libre économique et financier approximatif : cette remise en 
ordre fut cependant compromise à partir de juin 1950 par le 
conflit de Corée, qui provoqua une hausse brutale des prix mon- 
diaux, qui compromit l'équilibre interne des nations par les 
charges du réarmement et qui aggrava les déséquilibres des 
balances des paiements. Dès 1952, cependant, se manifestaient 
les signes d’une amélioration de la situation qui, préparait une 
phase de prospérité générale. 

Le fait décisif de l’évolution économique mondiale depuis cette 
date a été une stabilité des prix, qui n’a pas été pour autant 
exclusive de fluctuations particulières de prix nécessaires à une 
utilisation flexible des ressources productives. L'évolution de 
l'indice de Reuter (qui concerne les cours de 21 marchandises de 
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base sur le marché britannique) et de l’indice de Moody (qui 
groupe les prix de 15 produits importants sur le marché améri- 
cain) illustre la tendance à la stabilité des prix internationaux 
de denrées alimentaires et de matières premières, après leur 
baisse, qui commença dès le premier trimestre de 1951 et s’était 
accentuée au début de 1952. L'indice international des prix des 
matières premières (1), établi à l’origine par l’Office allemand 
de Statistique et calculé depuis 1948 par R. Schulze (dans Der 
Volkswirt, de Franfort-sur-le-Mein), est encore plus significatif. 


Indices de Reufer ef Moody 
{Juin 1950 = 100) 


1950 1954 1952 1953 1954 1955 


indice de Schu/ze 
(Juin 1950 =100) 


1950 1951 1952 1953 1954 1955 


La production des produits de base s’est d’autre part accrue 
depuis 1952 à un rythme suffisant pour satisfaire les besoins de - 
la production et de la consommation dans le monde. Le tableau 


suivant retrace l’évolution depuis 1950 de la production des pro- 
duits les plus caractéristiques de l’activité économique contem- 


1. Cet indice concerne 9 groupes de marchandises : céréales ; re 
viandes + matières grasses ; graines oléagineuses ; cuirs ; peaux et caout- 
2. . 
chouc ; textiles ; fer et acier ; métaux non ferreux. 
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poraine (Source : 26° Rapport de la Banque des Règlements 
internationaux, p. 95). 


1950 | 1951 | 1952 | 1953 | 1954 | 1955 


Blé (millions de boisseaux) ’ .470|7.42017.390 6. 
Charbon (millions de tonnes) L .52011.50011.50011. 

| Acier (millions de tonnes) 210! 210| 235 
Ciment (millions de tonnes) 145] 158) 175 
Pétrole brut (millions de tonnes) 510| 640| 675 
Electricité (milliards de Kwb) .055,1.14011.250 
Aluminium (1.000 tonnes) ; .800,2.026,2.452 
Caoutchouc naturel (1.000 tonnes) ....11. .91511.819/1. 
Caoutchouc synthétique (1.000 tonnes). 92311.22111. 

|| Fibres synthétiques (1.000 tonnes) .... 11.660 Dr SE as 2. 


Le commerce mondial a connu également une expansion no- 
table. On peut considérer, en raison de la stabilité des prix depuis 
1952, que l’évolution de la valeur des échanges internationaux 
reflète assez bien l’évolution de leur volume. De 1950 (année où 
les prix n’avaient pas encore été affectés par le « boom coréen ») 
à 1954, on peut estimer, compte tenu de la hausse des prix de 
à 1954, on estime à 24 % l’augmentation du volume du commerce 
1950 à 1952, à 24 Z l’augmentation du volume du commerce 
mondial. 


Valeur du commerce mondial (Exportations + Importations) 
(Milliards de dollars E.-U.) 


1950 | 1951 | 1952 | 1953 | 1954 | 1955 


Royaume-Uni ...... des dti er astres 13,6| 18,5| 17,4] 16,9| 17,2| 19,8 
Reste de la zone sterling ............... 18,3| 25,3| 23,2| 21,5] 22,2| 24,4 
LOT SICTINY ES A 22 TR ete sen 31,9| 43,8| 40,6| 38,4| 39,4| 43, 


Pays continentaux de l’O.E, C.E. n’appar- 


tenant pas à la zone sterling .......... 9,7| 41,4! 41,6] 40,7| 45,1| 51,6 
Etats-Unis et Canada .................. 26,2| 35,2| 36,1| 37,1| 35,2| 37,8 
Pays de l'Amérique Latine ............. 12,0] 15,5] 14,7| 14,1| 15,1! 15,1 
AULEES DAYS Noel r eine ere 15,9 | °22,2| :21,6 ,9| 21,8| 23, 

Valeur du commerce mondial (A l'excep- 

tion du commerce Est-Ouest)......... 115,7 1158,11154,01151,21156,61171,7 


(Source : B. R. I. 26° rapport, p. 104). 


La conjoncture mondiale a cependant été marquée par des ten- 
dances divergentes. De ce point de vue, le fait le plus intéressant 
a été que la récession, qui s’est produite aux Etats-Unis en 1953- 


LU 
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1954, n’a pas empêché une expansion vigoureuse des économies 
d'Europe occidentale. 

L'activité économique américaine s’est ralentie à partir du troi- 
sième trimestre de 1953 jusqu’au troisième trimestre de 1954, 
sous l'effet : 


a) d’une baisse de la demande privée de consommation : les 
dépenses individuelles de biens durables se réduisent de 10 Z 
du premier au quatrième trimestre de 1953 ; 

b) d’une diminution des dépenses publiques, principalement 
des dépenses d'armement. 

L'indice de la production industrielle (ajustée pour éliminer 
l'influence des facteurs saisonniers) passe de 108 (base 1952 — 
100) au premier trimestre de 1953 à 104 au quatrième trimestre 
de la même année, et après s'être maintenu à 100 pendant les 
trois premiers trimestres de 1954, retrouve le niveau 104 au qua- 
trième trimestre de 1954 (1). 


La récession américaine a eu un caractère modéré et s’est- 


ramenée essentiellement à une fluctuation de stocks. De nom- 
breux facteurs ont contribué à en atténuer l'intensité : l’accrois- 
sement de la construction immobilière en 1954 (les Etats-Unis se 
trouvant dans la phase ascendante du cycle de la construction) ; 
la stabilité des salaires ; le jeu de « stabilisateurs automatiques » 
(diminution des rentrées fiscales, augmentation des prestations 
de sécurité sociale) ; une politique économique opportune dans le 
domaine du budget (allègements fiscaux de 7,4 milliards de dol- 
lars en 1954) et dans celui du crédit (expansion du crédit à la 
consommation et du crédit hypothécaire). 

Dès l’automne 1954, la reprise de l’activité économique, sen- 
sible d’abord dans l’industrie sidérurgique et dans l'industrie 
automobile, se propage dans toute l’économie : l’indice de la pro- 
duction industrielle passe de 108 au premier trimestre de 1955 
à 116 au dernier trimestre de l’année. 

On pouvait craindre que la récession américaine n’entraîne un 


ralentissement de l’activité économique dans Île monde, notam-. 


ment en Europe occidentale. Il n’en a rien été : l'indice de la 
production industrielle de l’ensemble des pays membres de 
l'O. E. C. E. est en augmentation régulière depuis le premier tri- 


mestre de 1953 : 


(1) Voir 7° Rapport de l'O. E. C. E., tableau 8, p. 94. 
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102 104 
110 114 


122 125 (125) estimation 


Source ; 7° Rapport O. E. C. E., p. 94 


Cette expansion a exercé une influence compensatrice sur 
l'équilibre mondial. En 1954, la demande d'importation des pays 
a Europe occidentale a, en effet, contribué à compenser la baisse 
des exportations des pays indépendants de la zone sterling à des- 
tination des Etats-Unis, ainsi que le montre le tableau suivant : 


4er avril1952 


30 jui 4 juillet 
Exportation des pays indépendants 105 dE an Change- 


de la zone sterling à destination de (millions de [30 sept. 1954 ment 
dollars E.U.) 


ÉTAT UNIS ete ere ME ele 850 700 —150 
Pays de l'O. E. C. E ; 4.950 +250 


Trois raisons semblent expliquer ce décrochage de la conjonc- 
ture européenne à l’égard de la conjoncture des Etats-Unis : 


1) L’accroissement constant des investissements dans les pays 
d'Europe occidentale, ce qui a soutenu l’expansion économique. 


2) La dépendance moins grande des pays européens à l’égard 
des importations en provenance des Etats-Unis : le pourcentage 
de ces importations passe de 18 % en 1948 à 13,1 % en 1951 et 
à 9,7 % en 1954. En revanche, la baisse des importations améri- 
caines en provenance de l’Europe a été plus faible qu’on ne l’es- 
comptait : alors qu’on avait estimé à 20 % le fléchissement des 
importations consécutif à une baisse de 10 % de la production 
industrielle, les importations n’ont fléchi que de 5 % (dont 3 % 
pour les importations en provenance d'Europe) pour une baisse 
de 9 % de la production industrielle. 


3) L'adoption par les gouvernements des pays européens d’une 


politique économique de conjoncture destinée à favoriser l’expan- 
sion de l’activité économique. 


Cette expérience laisse bien augurer du succès d’une politique 
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destinée à amortir les fluctuations induites par l’économie domi- 
nante des Etats-Unis, encore que le problème du « dollar gap » 
soit loin d’être résolu. 

La situation des paiements internationaux reste en effet 
dominée par le déficit des pays appartenant à l’O.E.C.E. à 
l'égard de la zone dollar. Le 5° rapport annuel de l’Union Euro- 
péenne des Paiements, tout autant que le 7° Rapport de l’'O.E. 
C. E., viennent de souligner les dangers de cette situation. La ba- 
lance générale des transactions courantes de l’ensemble des pays 
membres de l'O. E. C. E. se présente de la manière suivante (en 
milliards de dollars) : 


4953/1 | 4953/II | 1954/1 | 1954/II | 1955/1 


Total (opérations courantes). —0,55| +0,4 


Recettes provenant des dépen- 

ses militaires de l’Amérique 

du Nord un +0,6 | +0,7 +1,0 |[(+1,1) 
Balance générale des opérations 

courantes +0,05! +1,1 +1,0 |(+0,4) 


Depuis le premier semestre de 1953, le déficit des pays de 
l’O. E. C. E. à l'égard de la zone dollar n’a cessé d'augmenter ; 
il est dû à l’accroissement des importations provoqué par la libé- 
ration des échanges et par l’expansion économique de l'Europe 
occidentale (l'accroissement des importations entre le premier 
semestre de 1954 et le premier semestre de 1955 est de 38 %) et 
au ralentissement des exportations vers les Etats-Unis. 


Balance générale courante avec la zone dollar 
(Milliards de dollars) 


Recettes militaires 
Solde des transactions courantes . 


Comme le note le 7° Rapport de l'O.E.C.E, « si l’on considère 
que l’Europe reste lourdement tributaire des dépenses militaires 
américaines, qu’elle n’a pas été capable d'accroître ses exporta- 
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tions, notamment vers la zone dollar, dans les mêmes proportions 
que ses importations, et qu’elle continue à éprouver des difficultés 
à accroître ses recettes d’or et de dollars pour les zones tierces, 
aucun optimisme excessif n’est de mise » (p. 70). 


IT 


L'étude comparée des conjonctures des principaux pays euro- 
péens sert à préciser la diversité des situations et des évolutions. 
Des «indicateurs de conjoncture » permettent, malgré la part 
d’imperfection que comporte leur choix, de confronter les aspects 
les plus importants de l’activité économique en France et dans 
les pays qui ont été choisis pour cette étude. 

Ainsi que le montre le tableau joint où sont regroupés les 
principaux indicateurs de conjoncture, l’évolution de l’économie 
française depuis 1952 se caractérise par deux phases : une phase 
de stabilisation, qui va du début de 1952 au premier trimestre 
de 1954, pendant laquelle l’arrêt de l’inflation s’accompagne d’une 
stagnation de la production ; une phase d’expansion, qui dure 
depuis le deuxième trimestre de 1954, et qui a été stimulée par 
une politique exprimée dans le «plan de dix-huit mois» de 
M. Edgar Faure. Le diagnostic reste cependant superficiel, s’il se 
borne à cette distinction, et s’il ne replace pas l’évolution de la 
conjoncture française dans le cadre de la conjoncture européenne. 


1) Une première série d'indicateurs de conjoncture est fournie 
par les agrégats principaux de la comptabilité nationale : produit 
national brut, consommation privée, formation du capitai. 


Indices de volume du produit national brut 
(1952 = 100) 


Etats-Unis 
Royaume-Uni 
Allemagne 
Belgique 
Italie 


Source : 7° rapport de l’O. E. C. E. 
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Les indices de volume du produit national brut montrent que 
laccroissement de ce produit, notable en France en 1954 et en 
1955 (+ 14%) est cependant inférieur à celui de l’Allemagne 
(+ 27 %) et celui d'Italie (+ 16 %) sur toute la période ; en 
revanche, l’accroissement du produit en France a été le plus 
important, après celui de l'Allemagne, de 1954 à 1955. 

L’accroissement du volume de la consommation privée, parti- 
culièrement prononcé de 1954 à 1955, est le plus élevé en France, 
après l’Allemagne et l'Italie. 


Indices de la consommation privée 
(1952 —= 100) 


1955 
Estimations 


sense 


RPAlRS-DNIS 2e es ot 
Royaume-Uni. ......... 
IXLIOMAENE 7e: 20 010.27 
Beliqub let rer: 
AMOR ee emitae 


Source : 7e rapport ©. E. C.E. 


La France vient au troisième rang, derrière l’Allemagne et le 
Royaume-Uni pour la formation brute de capital fixe. 


Indices de volume de formation brute du capital fixe 
(1952 — 100) 


4955 
Estimations 


France 

Etats-Unis 
Royaume-Uni 

Allemagne 0e. st. 
Belgique 

Italie 


Source : 7° rapport O. E. C. E. 


Les chiffres ci-dessus révèlent l'effort intense d'investissement 
du Royaume-Uni et de l’Allemagne. On ne peut attacher aux 
pourcentages d’accroissement une valeur plus grande qu'ils n’ont 
en fait : on ne connaît pas les marges d’erreurs dans le calcul des 
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quantités globales ; d’autre part, les disparités de prix des biens 
d'investissement sont grandes de pays à pays. Mais les indica- 
tions données par les pourcentages peuvent être recoupées. 
Dans son rapport de 1955, la Commission française des Comptes 
de la Nation a confirmé, par d’autres méthodes, l'importance de 
l'effort d'équipement industriel de l’Allemagne et du Royaume- 
Uni. Elle a calculé, pour 1954, le nombre d’ouvriers des indus- 
tries mécaniques dont le travail a été utilisé pour l'équipement 
intérieur, en ventilant le nombre de travailleurs de cette branche 
proportionnellement à la valeur des trois emplois de la produc- 
tion finale : consommation, investissement, exportation. Les 
résultats suivants ont été obtenus : : 


Nombre d'ouvriers travaillant pour les 


Emploi total 
CE GR Consom- Inves- 


Exportations on tissement 


France 1.400.000 250.000 500.000 650.000 
Allemagne occidentale ..| 2.500.000 750.060 700.000 1.050.000 
Royaume-Uni : 3.460.000 | 1.350.000 934.000 1.176.000 


2) Une deuxième série « d'indicateurs de conjoncture » est 
fournie par la production industrielle, le chômage, les prix de 
gros et de détail, les exportations et les importations, la position 
nette mensuelle à l’égard de l’U. E. P. Pour ces divers éléments, 
des moyennes trimestrielles ont été calculées sur la base 1952 — 


100 : elles permettent de suivre avec plus de précision l’évolution 
des conjonctures (1). 


a) L'évolution des indices de la production industrielle montre 
que la France a accru sa production en 1954 et 1955, tandis que 
l'Allemagne et l’Italie ont eu la progression la plus rapide et que 
la Grande-Bretagne maintient depuis 1953 une progression régu- 
lière. 

Paralèllement à l’accroissement de la production, le chômage 
décroît depuis 1952 : ce déclin est rapide en Allemagne et en 
Grande-Bretagne, ce qui diminue la marge d’expansion de ces 
économies. La France compte en 1955 plus de chômeurs qu’en 
1952 (300.000 contre 200.000) ; l'expansion de la production ne 


(1) La source des chiffres est le Bulletin statistique de l’O.E.C.E. Les indi 
pour l’année 1955 proviennent du 7° rapport de POECE, et restent LRU 
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semble donc pas avoir résolu le problème du chômage structurel, 
lié en particulier au sous-développement régional français. Les 
Etats-Unis, qui comptaient en 1954 3.230.000 chômeurs, contre 
1.523.000 en 1953, n’en ont plus en 1955 que 2.830.000. 


b) La baisse des prix de gros est régulière depuis 1952, tout 
comme la baïsse des prix de détail. Mais des tensions à la hausse 
apparaissent dans le domaine des prix de gros dans le Royaume- 
Uni et en Allemagne, dès le début de 1954. 

La hausse des prix de détail est régulière depuis 1953 en 
Grande-Bretagne et en Italie ; au deuxième semestre de 1955, des 
tendances à la hausse se manifestent en France et en Allemagne. 


c) L’accroissement des exportations a été faible pour le 
Royaume-Uni et la Belgique, important pour la France en 1954 
et 1955, très important pour l’Allemagne et pour l'Italie. 

La France a cependant été exportatrice principalement de pro- 
duits alimentaires et de produits semi-finis ; la part des produits 
manufacturés reste faible dans ses exportations. 

Quant aux importations, elles tendent à s’accroître en 1955 : 
elles augmentent fortement en Allemagne, plus faiblement en 
Belgique, en Italie et en Grande-Bretagne. La part des importa- 
tions dollars dans les importations globales s’élève dans tous les 
pays : le pourcentage d’accroissement est entre le premier 
semestre de 1954 et le premier semestre de 1955, de 23% en 
France, de 49 % en Allemagne, de 34 % en Italie, de 44% au 
Royaume-Uni. 

L’accroissement des importations a été provoqué non seule- 
ment par l'expansion de la demande intérieure, mais encore par 
la libération des échanges intra-européens : sous ce dernier rap- 
port, les pourcentages de libération sont variés suivant les pays 
et les produits ; au 31 décembre 1955, la situation est la suivante : 


I. — Pays ayant libéré 90 % au total et 75 % par catégorie : 


Quantité Prod. Mat. Prod. 

totale alim. prem. man. 

All CHER EE PSE an Pa aie 91,3 81,3 98,0 95,6 
Halo is nine coul ler poor 99,1 97,6 100 98,9 


II. — Pays ayant libéré 90 % au total, mais non 75 % par caté- 


gorie : 
Hoenelire hrmMi ires doc stress 91,1 69,0 98,6 91,8 
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III. — Pays n’ayant pas libéré 90 % au total : 


Quantité Prod. Mat. Prod. 

totale alim. prem. man. 

URI ccm dr ere 84,8 89,8 83,6 78,0 

…. Se “ ou csv AR SE Vt 77,5 63,2 95,7 64,4 


En France, une partie importante des produits libérés reste 
soumise à des taxes spéciales de compensation. 


d) La France obtient à l’U. E. P. une position nette mensuelle, 
créditrice à partir du dernier trimestre de 1954 ; malgré sa posi- 
tion débitrice au dernier trimestre de 1955, elle demeure crédi- 
trice pour l’année 1955. 

A l'exception du dernier trimestre de 1952, la position de l’Alle- 
magne a été constamment créditrice, mais le rythme d’accrois- 
sement de ses crédits est moins rapide en 1955. La position de 
l'Italie a constamment été débitrice. Créditrice en 1953 et 1954, 
la position du Royaume-Uni est débitrice depuis le troisième tri- 
mestre de 1955. Les positions à l’U. E. P. dépendent non seule- 
ment des échanges intra-européens, mais d’un ensemble complexe 
de transactions et de mouvements de capitaux ; elles ne sont pas 
protégées de mouvements spéculatifs (ce fut le cas pour la France 
au dernier trimestre de 1955). 

se 

A la fin de 1955, la conjoncture est favorable dans le monde ; 
les Etats-Unis sont sur la voie d’atteindre un produit national 
brut de 400 milliards de dollars ; de 1954 à 1955, l’ensemble des 
pays de l'O. E. C. E. enregistrent une augmentation de la produc- 
tion industrielle de 10 %. La France a réalisé depuis 1954 une 
expansion sans inflation. 

Cette prospérité même impose la vigilance. Les « plafonds de 
plein-emploi » risquent d’être rapidement atteints, tandis que 
l'accroissement de la demande intérieure a déjà fait naître dans 
plusieurs pays une pression inflationniste dangereuse. 

Sur le plan européen, l'essor de l’économie aliemande est le 
phénomène le plus important de ces dernières années. La 
conjoncture française paraît fragile ; ses aspects satisfaisants 
tiennent à certains facteurs : taxes à l'importation et subventions 
à l’exportation, dépenses militaires des Etats-Unis, qui ne se 
maintiendront pas indéfiniment. Des artifices masquent les points 
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faibles de l’économie française sur le plan de la concurrence . 
internationale ; l'insuffisance de l’effort français d’investisse- _ 
ment par rapport à celui d’autres pays européens peut aggraver 
le déséquilibre actuel. 

La principale leçon de l’évolution de l’activité économique dans 
les principaux pays de l’Europe et du monde au cours de ces 
dernières années, est qu’une expansion économique saine et 
durable dépend d’une politique de conjoncture conjuguée avec 
une action sur les structures au sein desquelles elle se développe. 


9 mars 1956, 


Raymond BARRE. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 
1952 = 100 


4952 4953 1954 . 1955 
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D'ÉCONOMIE POLITIQUE 
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DE L'USAGE DU CALCUL DES PROBABILITÉS 
EN MATIÈRE ÉCONOMIQUE © 


INTRODUCTION 


Convient-il de limiter le domaine du calcul des probabilités 
aux seuls jeux de hasard, qui ont donné l’occasion à Pascal et 
Fermat, il y a trois siècles, d’entreprendre l’élaboration de cette 
science du hasard et de l’incertain ? Ou bien le calcul des proba- 
bilités aura-t-il droit de cité dans les sciences physiques, bio- 
logiques, voire sociales ? Les réponses données à ces questions 
par le plus grand nombre ont varié au cours des siècles — sauf 
pour ce qui concerne les sciences physiques, où il semble bien 
que les progrès de la probabilité furent constants, et la victoire 
définitivement acquise, tant s’impose avec éclat la puissance de 
ces méthodes. Mais les sciences biologiques et sociales ont 
connu, après Laplace et surtout avec Quetelet, un certain 
engouement pour le calcul des probabilités ; puis vinrent la 
déception et le scepticisme, au point qu’on a pu écrire que Que- 
telet avait grandement desservi la cause de la probabilité en la 
mettant à toutes les sauces. Il faut voir l’explication de ce relatif 

échec dans le fait que le calcul des probabilités, tout seul, n’était 
pas convenable pour les sciences où Quetelet a voulu l’appliquer. 
11 manquait à l’époque la statistique mathématique, fondée au 
début de ce siècle par les premiers travaux de Karl Pearson — et 
qui a largement réhabilité l’usage de la probabilité dans ces 
domaines. 

(1). « Cette étude a été rédigée à l’occasion de la session 1955 du Centre 
des Hautes Etudes Administratives, session dirigée par M. M. Closon et Dessus, 
et consacrée aux problèmes de la Prévision économique. » 
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Mais si personne ne conteste plus l'efficacité de la statistique 
dans les sciences biologiques et humaines en tant que sciences 
d'observation, un conflit nouveau a surgi au cours des dernières 
décades, touchant un point plus particulier, à savoir : la théorie 
de la probabilité peut-elle fournir, comme le pensaient Daniel 
Bernoulli et Laplace, les normes de notre comportement, les 
principes auxquels doivent obéir nos choix, spécialement en 
matière économique, et peut-être dans tout problème de déci- 
sion humaine ? 

Telle est la querelle de notre temps, que l’on peut d’ailleurs 
préciser davantage en disant : une solution rationelle à tous nos 
choix de décisions doit elle être trouvée dans la maximation de 
l'espérance mathématique d’une fonction (connue sous le nom 
d'utilité) ?. 

A cette question, les travaux récents de nombreux chercheurs, 
particulièrement Von Neumann et Savage, apportent une réponse 
que nous croyons définitive. 


Les divers rôles du calcul des probabilités 


Considéré sous l’angle formel, le calcul des probabilités est 
unique, ét l’on n’a pas réussi à construire, malgré certains 
efforts, de théories satisfaisantes en partant d’axiomes différents 
du système classique (à des points de détail près, qui n’inté- 
ressent guère que les mathématiciens). Mais ce même calcul est 
utilisé dans des emplois bien divers, et beaucoup de confusion 
serait évitée par une distinction précise entre ces emplois. Ils 
peuvent se ramener à trois classes, selon qu’on utilise le calcul 
des probabilités comme procédé de description, outil de 
récherche, ou système de règles de conduite. 

Le calcul des probabilités est essentiellement un procédé de 
description dans les théories physiques qui l'utilisent : cette 
description est d'excellente qualité, puisque les déductions qu’on 
en tire s’accordent avec les faits d’observation. 

Le calcul des probabilités est un outil de recherche dans les 
techniques de la statistique mathématique. On peut bien dire 
que les probabilités sont encore utilisées ici pour décrire les 
phénomènes étudiés : mais cette description n’est pas essen- 
tielle, et d’ailleurs on sait que son caractère plus ou moins gros- 
sier n’affecte guère l'efficacité de la Statistique. Rien n’est plus 
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critiquable que de considérer la naissance d’un enfant ou la 
mort d’un homme comme un tirage au hasard dans une urne, 
mais cela n'empêche pas la statistique de réussir admirablement 
en démographie, comme dans bien d’autres domaines. 

Enfin, le calcul des probabilités peut fournir un système de 
règles de conduite. C’est un point de vue qui n’a rien de neuf, 
puisqu'on le retrouve de Pascal à Laplace. Dans les jeux de 
hasard, le calcul des probabilités fournit à la fois une excellente 
description du jeu, et les règles de conduite les plus avanta- 
geuses des joueurs. Cela crée beaucoup de confusion, lorsqu'on 
cherche à élucider le rôle de la probabilité sur l’exemple de ces 
jeux. Mais dans le domaine économique, le calcul des probabi- 
lités constitue une médiocre description, mais une excellente 
règle de comportement ; c’est là le résultat le plus clair des 
récents développements de la théorie de la probabilité et de la 
théorie des jeux, sur lesquels nous reviendrons. 

Voilà donc une théorie à laquelle nous assignons trois rôles 
fort différents, et peut-être il vaudrait mieux parler de trois 
théories distinctes, quoique ayant le même support mathéma- 
tique. 


La manière dont chacune doit être jugée, mise à l’épreuve, 


est en conséquence fort variable. La théorie des probabilités 
utilisée comme description sera jugée par ses conséquences : 
celles-ci sont-elles ou non en accord avec les faits, c’est là toute 
la question pour le physicien. Ce mode de jugement a été malen- 
contreusement déclaré le seul valable pour toute espèce de théo- 
rie. 

Mais en vérité ce n’est pas ainsi que l’on doit juger la statis- 
tique parce qu’à aucun problème elle ne fournit de réponse 
strictement déterminée. En statistique, la théorie des probabi- 
lités doit être jugée sur sa réussite fréquente. Dans le cas le plus 
simple, celui du contrôle des fabrications, le statisticien saura 
qu’il peut commettre des erreurs, il saura même calculer et pré- 
dire la fréquence relative de ses erreurs et encore de combien 
cette fréquence peut varier. 

Venons-en maintenant au mode de jugement qu’il faut porter 
sur une théorie normative. Il faut récuser ici l'exemple des jeux 
de hasard, où l’on serait tenté de dire que le calcul des probabi- 
lités est bon parce que celui qui le connaît pourrait gagner plus 
souvent que celui qui l’ignore (au moins dans certains jeux). On 
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pourrait penser alors que la réussite plus fréquente doit être le 
critère de jugement de la théorie, comme dans le cas de la sta- 
tistique. Mais cette réussite, ou plutôt le fait qu’on PUSSE en 
juger, est dû, dans le cas des jeux de hasard, à ceci, que le 
calcul des probabilités est en même temps une description 
quasi exacte. 

Pour les choix économiques, ce n’est plus vrai et nous ne 
croyons pas que la théorie des probabilités appliquée aux déci- 
sions humaines puisse jamais être jugée sur ses conséquences. 
Il faut la juger directement sur ses postalats, et c'est ce qui 
justifie les efforts d’un chercheur comme Savage pour donner à 
ces postulats une forme qui emporte directement la conviction. 

I1 ne faut pas s’étonner de cette particularité. Une théorie nor- 
mative, qui n’est que normative, constitue, oserons-nous dire, 
une morale, Et qui penserait que la bonne qualité d’une morale 
puisse et doive être jugée selon ses conséquences ? 


Le calcul des probabilités et la statistique 


Les problèmes qui relèvent purement du calcul des probabi- 
lités sont du type suivant : étant données par hypothèse les pro- 
babilités de certains événements de base, calculer la probabilité 
de tel ou tel événement composé à partir des précédents. Cela 
relève donc de la déduction probabiliste. 

La statistique mathématique s’intéresse à des problèmes logi- 
quement fort différents, que l’on peut schématiser comme suit : 
étant données certaines observations, et aussi certaines connaïis- 
sances particulières au domaine étudié, que peut-on dire — en 
termes de probabilités — du mécanisme qui gouverne les phé- 
nomènes, et des résultats auxquels ils peuvent donner lieu dans 
avenir ? Le statisticien aborde donc des problèmes ressortant 
à l'induction. D'ailleurs, comme le statisticien est en même 
temps probabiliste, on lui demandera en général d'indiquer, en 
même temps que les connaissances qu’il aura acquises sur le 
mécanisme des choses, quel choix doit faire son client en vue : 
de telle ou telle action. Si bien que la statistique a pu voir 
S’étendre ses attributions, du domaine de l'induction à celui de 
l’action : des titres donnés à des théories ou des ouvrages sont 
significatifs, «théorie du comportement inductif» du profes- 
seur J. Neyman, ou théorie des « fonctions de décision statis- 
tique » du professeur Abraham Wald. 
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D’autres théoriciens (Barnard notamment) pensent qu’il faut 
distinguer dans la statistique le domaine de la connaissance 
pure et celui de l’action : selon que l’objectif du client est scien- 
tifique ou industriel le statisticien fera appel à tel ou tel procédé 
d'estimation, par exemple. C’est sans doute vrai, mais dans les 
deux cas, ce qui nous paraît le plus important c’est l’aspect 
inductif qui sépare la statistique du calcul des probabilités. cn 

Cette mise au point étant faite, nous dirons quelques mots « 
des rôles respectifs du calcul des probabilités et de la statis- 
tique dans le domaine des prévisions économiques. 

Une prévision économique est faite en vue du choix d’une +50 
décision, et nous distinguerons dans la prévision proprement ii 
dite deux stades successifs, à savoir : Ve. 

— les prévisions de base, affectant l’évolution des facteurs 1 
sur lesquels l’action envisagée n’a pas d’incidence ; ; Sr 

— les prévisions des conséquences de telle ou telle action, 24 
dites aussi « calcul prévisionnel ». 


Les «prévisions de base» constituent par excellence Île 
domaine de la statistique ; à ce stade, l’économiste dispose de 
données d'observation, et son travail consistera à en induire des 
lois de probabilité et d’évolution — disons en général un schéma 
abstrait représentatif des phénomènes — puis à extrapoler et 
prévoir. 

Dans les prévisions des conséquences, par contre, on n’aura 
bien souvent à faire appel qu’au seul calcul des probabilités. Les 
conséquences — ou leurs lois de probabilité si elles sont aléa- 
toires — seront déduites du schéma adopté au stade précédent, 
et des paramètres fixant l’action envisagée. | ser 

Il est peut-être bon d'illustrer ces remarques par un exemple. SPA. 
Envisageons les prévisions qui ont été faites dans le cadre du ‘4 in 
plan pour l’équipement électrique. 

Parmi ce que nous avons nommé «les prévisions de base » RU 
figurent notamment l’évolution de la demande, les débits des PR: 
rivières, et un certain nombre de facteurs ressortant à l’état des sR 
techniques (évolution des rendements des centrales thermiques, 
par exemple). Ces derniers éléments ont été prévus à l’aide d’un 
schéma déterministe simple (extrapolation d’une courbe de 
décroissance des rendements en fonction du temps). Mais les F 
deux premiers — consommation d'électricité et débits des ne 
rivières — ne sont convenablement représentés que par des lois de 
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de probabilité, et le choix de ces lois à partir des données d'ob- 
servation dont on dispose constitue un problème d’induction 
statistique, d’ailleurs fort classique. 

Passons aux prévisions des conséquences. Elles posent des 
problèmes du type suivant: si l'on construit tel ensemble 
d'usines, hydrauliques ou thermiques, ayant des caractéristiques 
déterminées, assorties de telle et telle ligne de transport, que 
deviendra dans dix ans, dans vingt ans le fonctionnement du 
réseau ; quels seront en particulier le niveau de garantie, les 
quantités de charbon consommées et leurs fluctuations possibles, 
les charges d’exploitation et d’amortissements qui pèseront sur 
Electricité de France, etc. Les lois de probabilité de toutes 
ces variables peuvent être établies — peut-être au prix de cal- 
culs fort complexes, mais purement déductifs — à partir des 
hypothèses et des lois de probabilité admises pour les prévi- 
sions de base. 

En vérité, les liaisons entre les grandeurs qui font i’objet 
des prévisions de base, et les conséquences de l’action choisie, 
peuvent donner lieu à des problèmes statistiques accessoires. 
Pourtant, le plus souvent, ce sont les méthodes déductives qui 
jouent le rôle essentiel dans la prévision des conséquences. 


L’objection classique à l’usage des probabilités en économie 


Mais, qu'il s'agisse de statistique ou de calcul des probabilités, 
une chose doit être admise si l’on désire se livrer à une pré- 
vision quäntitative : il faut accepter que l’on attribue des proba- 
bilités aux états possibles d’un avenir incertain, et de facon 
précise, dans le problème qui nous occupe ici, à des grandeurs 
économiques futures. 

Dans l’exemple auquel nous avons fait allusion plus haut, 
celui de l'équipement électrique, nous avons dit que des lois de 
probabilité sont attribuées, pour l'essentiel, aux débits des 
rivières d’une part, aux demandes futures d'énergie d’autre 
part. Si la légitimité du calcul des probabilités n’est guère con- 
testée dans le premier cas, il n’en va pas de même dans le 
second. C’est un aspect particulier d’une querelle bien classique, 
et peut-être un peu dépassée aujourd’hui, quoique non apaisée. 

Cette querelle concerne les fondements philosophiques de la 
notion de probabilité, La-dessus ont été bâties de fort nom- 
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breuses théories, qui se groupent grosso modo en deux familles : 
les théories subjectivistes et les théories objectivistes, ou encore, 
ainsi qu’on les a nommées plus récemment, les intuitionnistes 
et les fréquentistes. 

Pour la première école, la notion de probabilité constitue la 
mesure d’une grandeur psychologique, « degré de croyance » de 
J. M. Keynes (1), ou « vraisemblance » d’Etienne Halphen (2). En 
supposant que les attitudes de l’homme devant l’incertain obéis- 
sent à certaines normes, les subjectivistes montreront que ces 
attitudes peuvent être caractérisées par des nombres, qui sont 
précisément les probabilités — et que ces probabilités, lors- 
qu’elles se combinent aux cours des opérations logiques clas- 
siques (conjonction de deux événements, par exemple) doivent 
précisément obéir aux postulats classiques. 

Hi suffit donc que l’homme attribue un chiffre conforme à son 
intuition aux états incertains du monde futur, pour qu'il soit en 
droit de « faire » du calcul des probabilités. 

L’objection qui a été faite depuis longtemps, tient à la néces- 
sité d'admettre que deux individus différents attribuent des pro- 
babilités différentes à un même événement, même s'ils disposent 
des mêmes informations objectives. 

Dans les cas où l’on peut faire des expériences répétées, tel 
Je jeu de pile ou face, ou tout autre. jeu de hasard, des raisons 
particulières font que pratiquement tous les hommes seront 
d’accord sur la probabilité de sortie de «pile», par exemple. 
C’est que sur une longue série d’essais, la fréquence de « pile » 
se trouve voisine de la moitié du nombre total d’épreuves, et 
c’est ce nombre de 1/2 qui donne la valeur d’une probabilité 
d’apparence ôbjective. 

Tel est d’ailleurs le fondement précis des théories antago- 
nistes, dites « fréquentistes ». La justification de la notion de 
probabilité se trouverait, selon ces théories, dans la limite des 
fréquences constatées dans des suites d'épreuves, et chaque fois 
que de telles fréquences ne peuvent être atteintes, par l’expé- 
rience ou par le raisonnement, l'emploi du calcul des probabi- 
lités serait abusif. 


1. J. M. Keynes, À treatise on Probability. Londres, 1921. 
9. Et. Halphen, La notion de vraisemblance. Essai sur les fondements 
du calcul des Probabilités et de la Statistique mathématique. Publications 


de LI. S. U. P.. 1955. 
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Nous n’exposerons pas davantage la controverse classique. Les 
tenants de l’un et l’autre point de vue ont beaucoup écrit, et 
c’est d’ailleurs une simplification outrancière de les classer dans 
la dichotomie adoptée plus haut; une plus grande variété 
caractérise en fait. les points de vue exprimés dans un grand 
nombre d'ouvrages et mémoires, et des auteurs comme Jeffreys, 
Ramsey, Keynes, de Finetti frémiraient et protesteraient vébé- 
mentement de voir leurs théories respectives simplement bap- 
tisées « subjectivistes ». Il en irait de même dans le camp 
adverse. 


A la lumière de ce qui vient d’être dit, bornons-nous à cons- 
tater ceci : les lois de probabilité des débits de nos rivières, dans 
la mesure où elles sont ajustées sur les observations de quelques 
décades, ont une certaine valeur objective. Sous réserve que l’on 
n'utilise pas de valeurs correspondant à des probabilités très 
petites (valeurs « extrapolées » dans l’ajustement de la loi), les 
probabilités affectées à telle ou telle valeur varieront assez peu 
selon le statisticien. 


Il n’en va pas du tout de même pour la loi de probabilité de 
la demande future d’électricité. Il est manifeste que celle-ci est 
nécessairement entachée d’une subjectivité bien plus grande. 

Pourtant, les procédés d’estimation imaginés par M. Aiülleret 
(utilisant les statistiques du passé sous la forme du « graphique 
en queue de cheval ») ont permis de réduire considérablement 
cette subjectivité, sans toutefois l’éliminer complètement. Car 
d’aucuns pourront juger fort arbitraire l’hypothèse que notre 
développement futur soit semblable à celui qui résulterait d’un 
tirage au hasard parmi les développements observés dans une 
quinzaine de pays de niveau technique comparable. 


Pour nous la meilleure façon d'’étayer cette loi de probabilité, 
c'est de constater qu’elle recoupe bien l'intuition des experts. 

« Nous ne sommes pas habitués, écrivait récemment M. Aille- 
ret, dans la plupart des métiers d'ingénieurs (sauf peut-être 
pour le génie civil) à ce que des chiffres soient mieux justifiés 
par l'autorité d’un homme que par des calculs numériques, et 
nous avons Souvent tendance à réclamer la justification chiffrée 
par écrit, Mais quand un grand chirurgien annonce la nécessité 
d’une grosse opération, qui oserait lui demander un calcul justi- 
ficatif mettant en évidence les diverses probabilités en cause ? 
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Il en est au fond de même dans la plupart des grandes déci- 
sions industrielles. Qui aurait pu par exemple justifier quanti- 
tativement l’intérêt militaire des recherches atomiques quand 
elles ont pris leur place dans l’effort de guerre américain ? Et qui 
peut faire aujourd’hui la balance entre le coût des recherches 
nucléaires et la valeur actuelle de la différence probable entre 
les prix de revient des centrales nucléaires et des centrales tra- 
ditionnelles ? » (1). 

Ces observations de M. Aïlleret sont à notre sens d’un intérêt 
fondamental. Il est clair qu’elles concernent tout problème de 
prévision économique, aussi bien que celui de l'électricité. Et 
l’on voit bien dès lors ce qui justifie la méfiance à l’égard de 
certains emplois du calcul des probabilités. Lorsque celui-ci 
s’applique à des phénomènes pour lesquels des observations sta- 
tistiques peuvent être considérées comme donnant une image 
correcte des valeurs possibles dans l’avenir, alors les résultats 
obtenus par un statisticien non expert pourront rendre des 
services à l’homme qui doit prendre une décision. Autrement, 
l'avis de l’expert pèse évidemment bien plus que les calculs du 
statisticien. 

Est-ce à dire que la probabilité qui n’a pas pour contre-partie 
empirique une fréquence observable ne soit d’aucun secours ? 
Nous ne le croyons pas. L’aboutissement actuel des recherches 
concernant la probabilité subjective, dont le professeur L.J. Sa- 
vage a donné récemment l'exposé le plus achevé et le plus 
convaincant (2) semble bien montrer que le calcul des probabi- 
lités prend un caractère de nécessité logique dans tout compor- 
tement en face d’un avenir incertain. Le calcul des probabilités 
est en quelque sorte la condition de cohérence, ou de rationa- 
lité, entre les divers choix que nous pouvons faire à un instant 
donné. Considéré comme tel, il rendra encore de grands services. 
Mais les valeurs numériques admises pour les probabilités des 
événements futurs sont irrémédiablement subjectives. Ces 
valeurs doivent être en bon accord avec le jugement de l’expert, 
et les conclusions du calcul doivent être jugées par lui satis- 
faisantes. 


1. Prévisions d’Avenir, par Pierre Ailleret, Directeur des Etudes et 
Recherches d’Electricité de France. Bulletin de l’Union des Ezxploitations 
Electriques en Belgique, novembre 1954. 

2, Savage, Foundations of statistics. Wiley, New-York, 1954. 
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La théorie de Savage (1). 


Nous tâcherons maintenant de donner une idée de la théorie 
mise en forme complète par Savage. Si on veut éviter de faiçe 
appel à un formalisme abstrait, il semble bien difficile de faire 
un exposé complet et rigoureux. Le principal avantage de la for- 
mulation mathématique réside dans sa concision, et pour tra- 
duire en termes purement littéraires un ouvrage mathématique, 
il faudrait sans doute décupler son volume. C’est pourquoi nous 
devrons nous contenter ici de décrire sommairement les pré- 
misses de la théorie, et de citer les résultats fondamentaux. 

Les prémisses de la théorie sont constituées par un certain 
nombre de postulats, qui doivent gouverner la conduite d’un 
homme en présence d’incertitudes, de la même façon que la 
logique d’Aristote doit gouverner ses raisonnements, ou la mo- 


_rale certains de ses actes. 


Nous avons dit plus haut que dans une telle circonstance, les 
postulats doivent être jugés en eux-mêmes, et non point par la 
confrontation de leurs conséquences avec les faits. C’est pour- 
quoi nous croyons indispensable d’en donner ici une idée som- 
maire, même si l’abandon du langage mathématique leur donne 
une apparence de banalité. 

Les éléments formels de la théorie de Savage comprennent les 
états futurs de l’univers, et les conséquences intéressant l’indi- 
vidu. Qu'on n'oublie pas que la théorie est délibérément subjec- 
tive, et qu’elle traite de la cohérence des décisions que peut 
prendre un homme, placé devant le problème du choix entre 
plusieurs actions, avec une connaissance incertaine de l’avenir. 
Il faut donc entendre ici par «états de l’univers » tout ce qui 
peut arriver et intéresse les conséquences du choix. Bien 
entendu, l’univers à considérer ici peut être physiquement d’im- 
portance fort variable, allant du comportement de quelques 
objets ou de quelques êtres, jusqu’à l’univers au sens des astro- 
nomes. Les états de l’univers, ou «états de la nature », selon 
l'expression courante chez les statisticiens modernes, ou encore 
tout simplement « états », sont supposés bien connus (mais on 
ne Sait lequel se produira). Dans le problème de l'équipement 


1. Conformément au vœu de L. J. Savage, 


travaux antérieurs auquels son ouvrage est re 
de M. de Finetti. : 


nous signalerons, parmi les 
devable, ceux de Ramsey et 
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électrique, il faut comprendre parmi les états toutes les valeurs 
que peuvent prendre dans le futur la demande d’énergie, les 
débits des rivières et les paramètres caractérisant l’état de la 
technique, puis ceux qui définissent les possibilités d’investis- 
sement, etc. Les « conséquences >» comprennent, nous dit en 
substance Savage, tout ce qui peut arriver à l’individu considéré 
à la suite de son action. Dans le problème électrique, l'individu 
est remplacé par Electricité de France, agissant en vue du 
bien collectif. Les « conséquences » comprendront pour l’essen- 
tiel les quantités d’énergie mises dans l’avenir à la disposition 
des usagers et les prix, ainsi que la situation financière de 
l’entreprise. 

Passons maintenant aux actes. Un acte, c’est une façon d’asso- 
cier à chaque état possible une conséquence. Cette façon de voir, 
peut-être nouvelle pour beaucoup d’économistes, semble extré- 
mement féconde. L’acte est ainsi une « fonction », au sens des 
mathématiques modernes, ou une « application » de l’ensemble 
des états dans l’ensemble des conséquences. 


Enfin, pour achever de décrire les éléments formels, il faut 
ajouter l’ordre entre les actions. Le choix résultera en effet 
d’un ordre de préférence entre les actions possibles. Mais cet 
ordre n’est pas quelconque. Parce que les actions sont des fonc- 
tions associant les conséquences aux états, la façon de les 
ordonner doit obéir à certaines normes de cohérence. C’est le 
rôle des postulats de fixer ces normes. 


Un premier postulat consistera à supposer que la préférence 
entre les diverses actions constitue un ordre complet, c’est-à- 
dire qu’entre deux actions l’une sera toujours jugée préférable, 
à moins qu’elles ne soient jugées toutes deux équivalentes. Ce 
postulat exclut donc la non comparabilité. Il est fort bienvenu 
- pour une théorie de l’action, puisque dans les faits il faut bien 
choisir, pourvu que l’on considère que la décision de ne rien 
faire est encore une forme particulière d’acte. 


Le second postulat, énoncé en termes littéraires, dirait ceci : 
dans le choix entre deux actions, si ce choix est le même 
lorsqu'on sait qu’un certain événement se produira, et lorsqu'on 
sait que cet événement ne se produira pas, alors ce choix restera 
encore le même si l’on ignore si cet événement se produira. 
C’est ce que Savage appelle « sure-thing principle », et ce sera 
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peut-être plus clair sur l'exemple suivant, emprunté à son 
ouvrage : 4 

« Un homme d’affaires envisage d'acheter un certain objet. Il 
considère que le résultat de la prochaine élection présidentielle 
modifie l'attrait de cet achat. Alors pour se faire une opinion, il 
se demande s’il achèterait, s’il savait que le candidat républicain 
va être élu, et il décide par l’affirmative. De même il se demande 
s’il achèterait s’il savait que le candidat démocrate va être élu, 
et de nouveau il répond oui. Voyant qu'il achèterait dans les 
deux cas, il décide qu’il achètera, même s’il ignore quel sera le 
résultat des élections. » 

On voit bien ce que signifie ce second postulat. II nous satisfait 
pleinement, à condition de l’appliquer à des actes tels qu’ils ont 
été définis plus haut, c’est-à-dire caractérisés par leurs consé- 
quences. 

Ainsi considérons ce que ferait l’homme d’affaires si l’objet 
dont il envisage l’achat était un panneau publicitaire, destiné 
à supporter simultanément une pâte dentifrice et l'effigie d’un 
candidat aux élections. Ce sont des choses qui arrivent. Alors, 
si notre homme sait que le candidat républicain sera élu, il 
achètera le panneau, et affichera la photographie du républicain 
en train de se laver les dents. 11 fera de même s’il sait que le 
démocrate va être élu. Mais s’il ne le sait pas, peut-être il 
n’achètera rien du tout. Doit-on conclure que sa conduite — qui 
semble fort raisonnable — met en défaut le second postulat ? 
Il ne semble pas, parce que dans l’exemple précis que nous 
venons d'indiquer l'achat isolé du panneau n’est pas un « acte », 
puisqu'il ne définit pas complètement les conséquences en fonc- 
tion du résultat éventuel des élections. Un acte consistera dans 
l’achat du panneau et l’apposition de telle effigie, car cela 
permet (en théorie) d'imaginer les conséquences pour la vente 
de la pâte dentifrice si M. Untel est élu. 


Nous voyons donc que le second postulat de Savage exigera 


L . 
. que l’on prenne soin de mettre les actes envisagés en bon 


accord avec la notion décrite dans les éléments formels de la 
théorie. 

On observera que l’ordre choisi entre les actes induit un ordre 
entre les conséquences. Car il existe — du moins cette théorie 


< À 
l’admet — des actes qui permettent d'obtenir à coup sûr une 
conséquence donnée. 
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Le troisième postulat assure que cet ordre entre les consé- 
quences restera inchangé si l'individu sait qu'un événement 
donné sera réalisé. Cela paraît banal lorsqu'on l’'énonce en 
termes littéraires. Les autres postulats ne le sont guère moins. 


Le quatrième postulat assure l’existence d’un ordre induit 
entre les divers événements possibles. Il est plus facile de le 
décrire par un exemple, et nous reprendrons le cas d’un homme 
d’affaires, hésitant entre deux achats, dont l'intérêt dépend des 
résultats de la prochaine élection. En fait, on supposera que la 
valeur future des deux achats ne diffère que dans le cas où le 
candidat élu serait Pierre ou Paul. Pour les autres, la valeur est 
la même. Dans une telle circonstance, les deux décisions d’achat 
seront classées comme les deux conséquences qui résulteraient 
de l'élection de Pierre et de Paul, quelles que soient du reste ces 
conséquences. Si ce postulat est vérifié, on voit donc apparaître 
un ordre, d’une nature nouvelle, entre les événements (ici, entre 
les victoires de Pierre et de Paul). 


Le cinquième postulat de Savage exclut simplement l’indiffé- 
rence totale du sujet à l'égard de toutes les conséquences pos- 


_sibles. 


Le sixième postulat introduit sur les préférences une sorte de 
continuité à l'égard des modifications pouvant affecter une déci- 
sion lorsque certains événements sont réalisés. Il implique la 
possibilité de diviser l'avenir en une série d’événements, dont 
chacun aurait assez peu de poids pour que la relation de préfé- 
rence entre deux actes ne soit pas affectée par une modification 
de leurs conséquences liée à l’un de ces événements. 

On peut enfin parler de la comparaison entre un acte donné et 
une conséquence déterminée, en entendant par là la compa- 
raison enfre deux actes, dont le second entraînerait à coup sûr 
la conséquence envisagée. Le septième postulat de Savage con- 
cerne une telle comparaison, et assure que si un acte est préfé- 
rable à toute conséquence pouvant résulter d’un autre acte, 
alors le premier acte est finalement préférable au second (cette 
comparaison pouvant être conditionnée par la réalisation d’un 
événement fixé). 

Tels sont les sept postulats sur lesquels est construite la 
théorie de Savage. En fait, l’expérience montre que seul Île 
second postulat a soulevé des objections, les autres étant généra- 
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lement admis sans discussion. C’est pourquoi nous avons décrit 
avec plus de soin ce second postulat. 

De cet ensemble axiomatique, définissant un comportement 
rationnel, Savage déduit essentiellement trois choses : 


1°) il existe une probabilité numérique, attachée aux états 
futurs, et obéissant aux règles du calcul des probabilités, 

2°) il existe une utilité numérique, attachée aux conséquences, 

3°) les choix effectués reviendront à rendre maximum l’espé- 
rance mathématique de l’utilité. 


Nous voyons ainsi réhabilité complètement, sous l'aspect 
d’une nécessité logique, l'emploi du calcul des probabilités dans 
les choix économiques, et même, en principe, dans toutes ies 
décisions humaines. Cette réhabilitation touche même la formule 
de l'espérance mathématique, objet de tant de controverses 
depuis son introduction par Daniel Bernoulli avec l’« espérance 
morale » (1). 

C’est d’ailleurs cette règle fondamentale — maximiser l’espé- 
rance mathématique de l'utilité — qu’il faut essentiellement 
retenir selon Savage, qui précise que, cette règle une fois établie, 
les axiomes peuvent et même doivent être oubliés. 

Mais une autre idée, qui nous paraît importante, se dégage de 
la théorie : c’est la possibilité donnée à un observateur, d’esti- 
mer d’après le comportement d’un homme, les probabilités et 
les utilités qu’il attribue respectivement aux états futurs et aux 
conséquences. 

En fait, cette possibilité serait bien limitée, voire inexistante, 
si l'observateur se bornaït aux décisions effectivement prises. Car 
une décision ne se prend qu’une seule fois, et notre observateur 
verrait subsister beaucoup d’indétermination, s’il n’avait la pos- 
sibilité de questionner le sujet, sous la forme standard : « Entre 
telle et telle action, que préférez-vous ? ». 

Qu’on nous permette de donner ici lexemple très partiel et 
très schématique de cette détermination empirique des proba- 
bilités (nous supposerons que l'existence de l'utilité ne fait pas 
de question ; d’ailleurs, sous certaines conditions, cette dernière 
peut être mesurée en matière économique par des sommes 
d’argent). Considérons donc le cas d’une entreprise productrice 


1. Daniel Bernoulli, Specim theori À 
A ee ne eoriae novae de mensura sortis. Com. 
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d'électricité, disposant de moyens purement thermiques — ceci 
ayant pour but d’éviter l'intervention des aléas hydrauliques. 
La consommation à laquelle notre entreprise devra faire face 
dans cinq ans est passablement incertaine. Nous lui proposerons 
un contrat du genre suivant : moyennant une certaine somme, 
un réseau voisin, disposant de moyens surabondants, s’enga- 
gera à fournir l’énergie manquant au-dessus d’une valeur cri- 
tique, convenue d’avance (50, 60, ou 70 milliards de kwh par 
exemple). L'étude des sommes que notre entreprise est disposée 
à débourser, en fonction de la valeur critique admise, permettra 
d'estimer Îa probabilité — subjective — attribuée par l’entre- 
prise aux diverses valeurs possibles de la consommation future. 
Car il doit y avoir équilibre entre les dépenses certaines liées au 


contrat — comprenant, outre la somme contractuelle, les 
dépenses nécessaires pour faire face sans aide extérieure 
à une consommation ne dépassant pas la valeur critique — et 


l'espérance de gain, c’est-à-dire d’économie de pénalités pour 
défaillance. 


On a dit que la notion de probabilité n’était pas applicable 
par nature aux problèmes de ce type (prévision d’une consom- 
mation future). Mais puisqu'il faut bien dans de tels problèmes 
prendre des décisions, tout se passe comme si celles-ci étaient 
choisies à l’aide de probabilités subjectives. De savoir que le 
calcul des probabilités coïncide avec les normes de cohérence de 
Savage peut alors être d’un certain secours. 


Sur le modèle des questions-types, une enquête détaillée fut 
effectuée il y a quelques années par M. Allais. Elle permit de 


montrer que pratiquement tous les hommes, « réputés ration-, 


nels » selon l’auteur de l’enquête, pouvaient être amenés, par 
des questions astucieusement choisies, à se comporter d’une 
façon incohérente au sens des normes de Savage. L'auteur de 
l'enquête en concluait que la théorie — disons bernoullienne, à 
l'instar de Savage — ne constitue pas un guide valable. Per- 
sonnellement, nous pensons que l’interprétation convenable est 
toute différente : il n’existe guère d’hommes dont le comporte- 
ment soit toujours cohérent, et faut-il s’en étonner ? Le très 
petit nombre d’hommes n'ayant jamais failli aux dix comman- 
dements prouve-t-il que ceux-ci ne constituent point une morale 
valable ? 
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La théorie des jeux 


La théorie bernoullienne des probabilités fournit-elle de façon 


complète une « morale de l’action » ? Nous avons quelque peu 


insisté sur les éléments formels de la théorie, et en particulier 
sur ceci : les états futurs, incertains, sont donnés, et si l’état qui 
sera réalisé n’est pas connu du sujet, il ne doit cependant pas 
dépendre de l’action que ce dernier aura choisi. Or, diront cer- 
tains, si j’effectue tel achat, mon concurrent va réagir dès qu'il 
le saura, et sa réaction influencera l’évolution future du marché, 
voire les prochaines élections. Les probabilités subjectives que 
j'attribue aux états futurs seront modifiés, et la décision que 
j'aurai prise ne m’apparaîtra plus comme la meilleure. 

On pourrait répondre à cela que dans la théorie de Bernoulli- 
Savage il ne faudra mettre dans les états futurs que les phéno- 
mènes sur lesquels la décision du sujet n’a pas d’effet, tout le 
reste devant être pris en compte dans le calcul des conséquences 
des actes. Maïs ce ne serait que déplacer la difficulté. Les ser- 
vices que peut rendre la seule théorie des probabilités sont déjà 
bien assez grands. Et le problème des réactions est l’objet essen- 
tiel d’une autre théorie, d’ailleurs fort intimement liée, histori- 
quement et logiquement, à la théorie des probabilités : il s’agit 
de la théorie des jeux. | 

La théorie des jeux — « qui devra bien changer un jour son 
nom », dit G. Th. Guilbaud — constitue la représentation mathé- 
matique des « actions conjointes », c’est-à-dire des actions dans 
lesquelles plusieurs personnes décident, en vue d'intérêts qui 
peuvent être antagonistes ou concourants. En vérité, nous avons 
quelque scrupule à parler littérairement de la théorie des jeux, 
après l’exposé si riche et si brillant que fit M. Guilbaud au 
Congrès des Economistes de Langue française, en 1954 (1). 

« Pourquoi les jeux ? demande-t-il, qu’y a-t-il donc dans le 
jeu qui mérite l’étude et dont l’étude puisse instruire l’écono- 
miste ou le stratège ? Tel théoricien explique au début de 
son exposé : « Nous entendons ici par jeu aussi bien le jeu de 
société que la décision prise par l’un de nous à tout instant 
dans une circonstance quelconque de sa vie». Le champ est 
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1. Voir Revue d'Economie Politique, fase. 1 (1955). 


TS D 


NES 


LE CALCUL DES PROBABILITÉS EN MATIÈRE ÉCONOMIQUE 905 


À 


vaste ! On voit bien que ce qui est visé c’est l’essence même 
de la décision et de l’action — et ce qui est précieux dans les 
jeux de société, c’est qu'ils se présentent naturellement comme 
« des modèles de l’activité humaine. Des « modèles » au sens 
« même de l'analyse économique contemporaine, maïs des 
« modèles réalisables et réalisés. Non seulement le poker, le 
< bridge ou les échecs, mais encore le drame ou la tragédie, et 
« le roman, policier ou non : plusieurs volontés, en opposition, 
« en concurrence ou en collaboration, chacune poursuivant sa 
« fin propre et dotée de moyens adéquats ». 

Donc les jeux sont des modèles, et dans le cas le plus 
restreint, des modèles de la vie économique. Le titre de l’ou- 
vrage fondamental de Von Neumann et Morgenstern n'est-il pas 
« Théorie des Jeux et du comportement économique » ? Pour 
qui n’a pas quelque idée des grands courants des mathéma- 
tiques modernes, il peut paraître surprenant que cette théorie 
des jeux et du comportement économique soit affaire de mathé- 
maticiens. Ce n’est pourtant pas foncièrement nouveau, puisque, 
comme l’observe justement M. Guilbaud, l’ouvrage de Von Neu- 
mann qui a donné l'essor à la théorie des jeux, n’est pas sans 
généalogie. De Pascal à Cournot et à M. Emile Borel, on trouve 
la gestation des idées et des concepts essentiels de « solution » 
d’un jeu, d’ « imputation ». — les partis de Pascal — de straté- 
gie, etc. 

Cette théorie est déjà riche de résultats fort importants, et il 
est permis d'attendre beaucoup. Notre propos n’est pas d’en 
donner une description d’ensemble — M. Guilbaud l’a fait bril- 
lamment, nous l’avons dit, dans un mémoire déjà cité. Nous 
voulons seulement indiquer comment la probabilité intervient 
dans la Théorie des Jeux. 

La probabilité intervient de deux façons bien distinctes : elle 
s’introduit dans certains jeux, connus sous le nom de jeux de 
hasard — puis elle apparaît dans la meilleure règle de conduite 
que puissent adopter les joueurs, pour des jeux qui peut-être 
ne doivent rien au hasard. 

Des jeux de hasard, il y aurait sans doute beaucoup à dire, 
mais il s’agit là du domaine le plus populaire de Ia probabilité, 
en quelque sorte, et tout le monde peut, en cette matière, se 
livrer à des calculs de probabilité élémentaires. Personne ne dou- 
tera de la validité de ce calcul — je parle des esprits sensés — 
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et il faut considérer l’affluence autour des tables de jeux comme 
un phénomène pathologique. 

Plus curieux apparaîtra le rôle des probabilités dans la con- 
duite des joueurs, pour des jeux où le hasard n'intervient pas 
a priori. Il en est ainsi du jeu de « pair ou impair » : on convien- 
dra que si deux joueurs poursuivent un tel jeu assez longtemps, 
la seule façon pour chacun d’eux d'éviter que son adversaire ne 
devine les règles de ses choix — et n’en profite pour rendre sa 
fréquence de gains supérieure à sa fréquence de perte — ce sera 
de tirer au hasard, avec égale probabilité, chacun de ses coups. 
En fait, Von Neumann a montré que dans un très grand nombre 
de jeux la meilleure « stratégie » pouvait apparaître comme un 
choix résultant de la combinaison de calculs et de tirages au 
hasard. 

Cette recommandation de tirer au hasard ses décisions n’est 
d’ailleurs pas absolument nouvelle pour le statisticien. Mais elle 
joue ici un rôle assez différent. Dans les techniques statistiques, 
les choix au hasard ont pour objectif de permettre certains 
calculs de probabilité indispensables. Dans la théorie des jeux, 
ils apparaissent comme la meilleure façon de dérouter l’adver- 
saire. 

Nous voyons une fois de plus apparaître la distinction, déjà 


signalée, entre deux rôles de la probabilité : outil de recherche 
ou règle de conduite. 


Réflexions finales 


En vérité, on peut se demander s’il existe dans la vie écono- 
mique beaucoup de situations concrètes dans lesquelles l’homme 
d'affaires accepterait réellement qu’un tirage au hasard choisisse 
pour lui l’action à commettre. Les schémas fournis par les jeux 
sont tout de même bien simplifiés. La théorie des jeux, dit 
encore M. Guiïlbaud, « a peut-être plus à demander aux écono- 
mistes qu’elle n’a pour le moment à leur offrir » 

Ce n’est donc pas dans la lecture de Von Neumann que lin- 
dustriel trouvera le moyen de résoudre, par une simple appli- 
cation numérique, ses problèmes réels. Mais il y trouvera tout 
de même quelque chose d’important : des idées générales sur 
l'essence même de ses décisions et de ses luttes. C’est probable- 
ment ce que les militaires trouvent dans Clausewitz. 
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Tel est aussi, pour une grande part, l'intérêt de la théorie de 
Savage. Mais celle-ci apporte, nous l’avons vu, un résultat sup- 
plémentaire. Elle légitime le calcul des probabilités dans le choix 
de toute décision. Elle fait même plus que le légitimer. En mon- 
irant que pour des choix cohérents, tout se passe comme si l’in- 
dividu rendait maximum «son» espérance de «son» utilité ; 
la théorie montre que le calcul des probabilités est une néces- 
sité logique. On serait bien bête de s’en passer, puisqu'il peut 
rendre des services en nous permettant précisément de vérifier 
notre cohérence. Bien sûr, il s’agit de probabilités subjectives. 
Les valeurs qui leur seront assignées valent ce que vaut l’in- 
tuition de l’expert, et si les résultats des calculs apparaissent 
absurdes, il faudra conclure que l’expert avait mal visé dans le 
choix de ses probabilités. l 

L'emploi du calcul dans de telles conditions suppose donc 
avant tout beaucoup d’esprit critique et de bon sens. Sous ces 
réserves (d’ailleurs valables pour l'emploi de toute théorie abs- 
traite) le calcul des probabilités rendra en économie de grands 
services, non point comme description du fonctionnement de 
nos systèmes, mais comme normes de choix, ou comme 
« raorale » de nos décisions. & 


Georges MOoRLAT. 


UNE EXPÉRIENCE FRANÇAISE DE LIBÉRATION 
DES ÉCHANGES AU DIX-NEUVIÈME SIECLE 


LE TRAITÉE DE 1860 


SOMMAIRE. — Introduction. — 1. Les dispositions du traité de 1860. — 2. Le traité 
et la balance commerciale : 2-1. Les importations ; 2-2. Les exportations. — 
3. Le traité de 1860 et l’industrie française : 3-1. les différences de prix en France 
et Angleterre en 1860 ; 3-2. L'industrie française et la concurrence étrangère. — 
4. Le traité de 1869 et le problème actuel de la libération des échanges : 4-1. La 
technique des mesures de libération des échanges ; 4-2. La réaction de l’écono- 
mie nationale à la concurrence étrangère ; 4-3. La libération des échanges et 
l’équilibre des échanges internationaux. — Annexe. 


En un moment où iles gouvernements et les commissions 
économiques de toute nature sont hantés par l’idée de libé- 
ration des échanges internationaux, sans pourtant jamais trou- 
ver le courage de la réaliser dans les faits, il peut être intéres- 
sant d'étudier quels furent dans le passé les effets et la portée 
de mesures semblables. Malheureusement l'histoire ne nous 
offre pas d'exemple récent de telles expériences. I1 faut remon- 
ter pour cela jusqu’au traité de commerce signé en 1860 par 
la France et l’Angleterre, qui se présente, pour la France, comme 
un abaïissement brutal et généralisé des barrières douanières et 
une levée de toutes les prohibitions d’importations d’objets 
fabriqués. C’est donc lui que nous avons choisi d’étudier malgré 
l’époque reculée où il se place. 

À vrai dire le traité de 1860 ne constitue pas une mesure 
unique. Il fut rapidement suivi d’autres traités du même genre 
avec les principaux pays d'Europe. Ainsi le traité de 1861 avec 
la Belgique, dont la date d’application coïncide avec celle du 
traité avec l'Angleterre ; le traité de 1862 avec la Prusse (étendu 
en 1864 à tous les Etats du Zollverein), de 1863 avec l'Italie, de 
1864 avec la Suisse, les traités de 1865 avec la Suède, la Nor- 
vège, le Grand-duthé de Mecklembourg, l'Espagne, les Pays- 
Bas, de 1866 avec l’Autriche, de 1867 avec le Portugal et les 
Etats Pontificaux. Tous ces traités, comme la convention franco- 
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anglaise de 1860, contenaient la clause de la nation la plus 
favorisée ; un tarif conventionnel applicable sans distinction ni 
préférence aux produits de toutes les nations qui avaient traité 
avec la France se trouva constitué de la sorte à côté du tarif 
général applicable aux produits des autres nations. Dès 1864, 
après les traités avec l’Angleterre, la Belgique, l'Association 
Allemande, l'Italie et la Suisse, l’essentiel de nos échanges avec 
l'étranger bénéficient du tarif conventionnel. Les Etats-Unis sont 
aiors le seul pays parmi nos principaux clients et fournisseurs 
à qui soit encore applicable le tarif général. Mais le tarif général, 
lui-même, est rapidement et considérablement modifié dans le 
sens d’une plus grande liberté d’importation . 

Cependant parmi toutes ces conventions, il en est deux qui 
présentent une importance particulière : le traité de 1860 avec 
l’Angleterre et celui de 1861 avec la Belgique. L’Angleterre est 
en effet à cette époque de beaucoup notre premier fournisseur 
et client, tandis que la Belgique est au troisième rang, venant 
immédiatement après les Etats-Unis (1). Ainsi, en 1861, par 
l'effet des conventions (et de la décision prise unilatéralement 
pour les compléter d’admettre en franchise les matières pre- 
mières), l’abaissement de nos barrières douanières s’applique 
brusquement à environ 80 % de nos importations totales, à 
presque toutes nos importations d’objets manufacturés, et nous 
met simultanément en concurrence avec l’Angleterre et la Bel- 
gique, les deux seuls pays dont l’industrie fût alors redoutable 
pour la nôtre. C’est donc, à titre principal, sur les effets de ces 
deux traités que nous ferons porter notre recherche. Pour plus de 
simplicité nous nous référerons cependant toujours au « traité 
de 1860 ». 

Les difficultés d’une étude de ce genre viennent essentielle- 
ment de ce que les effets d’un abaissement des droits de douanes, 
en se mélant à ceux d’autres événements de portée écono- 
mique égale ou plus grande, risquent de devenir tout à fait 
indiscernables. Il est alors aisé de les minimiser ou de les 
exagérer, et de leur donner sans raisons suffisantes un carac- 
tère bienfaisant ou néfaste. Les tentations de cette sorte ne 
manquent pas dans notre cas, où nous voyons le traité de 1860 


intervenir au beau milieu de la période de hausse des prix de 


1. Pendant la guerre de Sécession, les Etats-Unis n’occupent plus que le troi- 
sième rang, tandis que la Belgique prend le second rang. 


D... 
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longue durée qui s'étend de 1859 à 1873, au début de la dre 
de prospérité cyclique des années 1858-1866, en pleine Lg é- 
ration du rythme d’industrialisation du pays et au milieu d’une 
extraordinaire révolution dans les transports sur mer et sur 
terre, enfin au seüil de la guerre de sécession américaine. 

Les passions s’ajoutant au manque de précaution, les libre: 
échangistes et les protectionnistes se servent souvent de Es 
trop facilement choisis pour appuyer leur point de vue. ms à 
ainsi qu’un économiste libéral de renom, Wolowski (2), n'hésite 
pas à comparer les années 1858 et 1866 et à faire de tous les 
progrès réalisés pendant ces huit années la conséquence du 
traité. De leur côté, les industriels protectionnistes ne man- 
quent pas une occasion de faire du traité la cause de tous leurs 
embarras, même s’il est évident que la véritable explication est 
ailleurs. C’est ainsi que le professeur Dunham (3) montre, par 
exemple, comment les entrepreneurs des industries de la soie 
et du coton firent retomber sur le traité la responsabilité de 
difficultés dues à la guerre de sécession (impossibilité d’appro- 
visionnements suffisants, perte de marchés), ou encore comment 
les fondeurs de fer au bois accusèrent le traité sans mentionner 
les progrès irréversibles de la fonte au charbon. 

Nous savons combien en cette matière l’objectivité parfaite 
est difficile. Quoi qu’il en soit, nous avons fait effort pour fonder 
nos conclusions non sur des raisonnements abstraits ou sur de 
simples opinions, mais sur les faits tels qu’ils apparaissent dans 
les chiffres dont on dispose pour cette époque. Nous avons rai- 
sonné autant que possible sur des séries statistiques globales se 


rapportant à l’économie nationale dans son ensemble, afin de 


donner signification générale à notre interprétation. 

Les statistiques officielles que nous avons employées sont 
surtout celles des importations et des exportations en valeurs 
de l’administration des douanes, qui se subdivisent en produits 
d'alimentation, matières nécessaires à l’industrie et objets fa- 
briqués, à l'importation, produits naturels et objets fabriqués, à 
l'exportation. Nous nous sommes servis aussi de l'indice des 
prix des 45 marchandises de la S.G.F. qui comprend deux indices 
partiels : produits alimentaires et matières industrielles, et des 

2. Wolowski, Les résultats du traité de co 
auspices de l’Association polytechnique le 


3. A. L. Dunham, The Anglo-French Tr 
of industrial revolution in France. 


runerce de 1860, conférence faite sous les 
10 mai 1868. Paris, 1868, p. 26. 

I lreaty of Commerce of 1860 and the progress 
University of Michigan Press, 1930. 
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quelques statistiques de production que l’on possède pour cette 
époque. En outre quelques séries particulières nous ont permis 
d'illustrer, préciser ou nuancer l'interprétation fondée sur les 
séries générales. 

Nous avons utilisé en outre un indice des prix et un indice du 
volume des importations et des exportations que nous avons 
dû construire, car ils font totalement défaut pour cette période. 
Nous avons effectué le calcul pour la décade 1857-1866 et sur 
la base 100 en 1860, en procédant de la manière suivante : 
nous avons calculé d’abord les indices de prix à partir des 
« valeurs moyennes » à l'importation et à l’exportation publiées 
par les douanes, en utilisant comme pondération la moyenne 
des valeurs importées et exportées annuellement pendant la 
décade 1857-1866 ; puis en divisant les valeurs et indices des 
valeurs par ces indices de prix, nous avons obtenu les volumes 
et indices de volumes. Dans les indices de prix, nous avons 
introduit les divisions suivantes aussi bien à l'exportation 
qu’à l'importation : céréales, produits alimentaires sans les 
céréales, matières nécessaires à l’industrie, objets fabriqués. Ces 
mêmes divisions ont pu être introduites dans l’indice du volume 
des importations. Pour l'indice du volume des exportations, nous 
avons dû nous contenter d’une distinction entre produits natu- 
rels et objets fabriqués (4). 

Enfin il nous a paru intéressant de confronter les niveaux de 
prix.en Angleterre et en France à la veille du traité. Les séries 
statistiques courantes sont absolument muettes à cet égard, maïs 
nous avons eu la chance de découvrir quelques renseignements, 
bien imparfaits sans doute, maïs ayant du moins le mérite d’exis- 
ter, dans un document précieux dont nous reparlerons au cours 
de cette étude : les « Procès-verbaux de la commission d'Enquête 
ouverte en 1860 par le ministre du Commerce pour fournir au 
Conseil supérieur de l’Agriculture, du Commerce et de l’Industrie 
des éléments d’information » (5). 

Notre ambition n’est pas, muni de ces quelques statistiques, 
d'examiner dans leurs détails toutes les conséquences du traité. 
Nous n'avons même pas esquissé, par exemple, l'étude systéma- 
tique des effets du traité par région, par secteur, par industrie 


4. Nous nous tenons à l’entière disposition de qui voudrait connaître dans leurs 
détails la construction de nos indices. 
5. Pour fixer les nouveaux droits de douane. 
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ou encore par catégorie d’entreprises. Ce n’est pas que nous 
méconnaissions l'intérêt que pourrait présenter une étude com- 
plète de cette sorte. Mais, outre que les chiffres que nous avons 
pu réunir ne nous permettaient pas de l’entreprendre, nous 
avons volontairement restreint notre propos en cherchant seule- 
ment, après un bref rappel des dispositions principales du traité, 
la réponse à deux questions qui préoccupent aujourd’hui aussi 
bien ceux qui redoutent que ceux qui souhaitent une véritable 


libération des échanges : 
1) Quel fut l'effet du traité sur la balance commerciale ? 
2) Quelles furent ses conséquences sur l'industrie fran- 
çaise en général (6). 


Enfin nous nous demanderons dans quelle mesure on peut 
chercher dans les événements d’il y a cent ans des enseigne- 
ments valables pour l’époque actuelle. 


1. Les dispositions du traité de 1860 


Le traité de 1860 n’était pas à vrai dire le premier en son 
genre. Déjà sous l’ancien régime, en 1786, Vergennes avait 
négocié avec l’Angleterre un traité de commerce assez libéral 
supprimant les prohibitions et abaïissant les droits de douanes 
pour la plupart des produits faisant l’objet du commerce entre 
la France et l’Angleterre. Déjà à cette époque, l’industrie fran- 
çaise avait donc été amenée, malgré son retard technique, à 
subir l4 concurrence anglaise. 

Malheureusement le traité de 1786 — dit traité d’Eden du 
nom de son négociateur anglais — n’eut que quelques années 
d'existence et dans une période profondément troublée. Il fut 
abrogé en 1792. On revint dès lors au vieux système protec- 
tionniste en l’aggravant encore s’il était possible. Sans vouloir 
entrer dans les détails, on peut dire que les mesures accumulées 
par la Révolution, l'Empire et la Restauration élevèrent à la 
frontière française de formidables barrières douanières, et por- 
tèrent le système protectionniste du pays, combinaison de pro- 
eféis du traité sur lagrieuttne. Cala ne conne neo etude Ia question des 
culture française n’était pas encore, à cette époque, 


en concurrence avec les agricul- 
tures étrangères. Seul le blé, et pour certaines années seulement it-il fai 
exception à cette règle. Toujours e RE D 


À st-il que les agriculteurs français ne semblent ni 
FE du traité au moment de sa signature, ni Eva souffert Ahaon, 
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hibitions pour un grand nombre d'articles manufacturés et de 
droits extrêmement élevés pour tous les produits de quelque 
importance, agricoles ou industriels, au plus haut point de 
perfection. 

I faut attendre le Second Empire pour voir quelques brèches 
sérieuses entamer nos barrières douanières. Dès le début de son 
règne l’empereur avait promulgué par décret quelques réduc- 
tions de droits appréciables sur un petit nombre de produits, 
comme le charbon, le fer et l’acier, en 1853 et 1855, les machines 
en 1855, la laine brute en 1856. Cette même année on vit une 
tentative de Napoléon III pour faire aboutir un projet de modi- 
fication générale de notre système douanier dans le sens libéral, 
mais le gouvernement, pour cette fois, dut reculer devant l’oppo- 
sition du parti protectionniste. Cependant, le 23 janvier 1860, 
fut signé avec l’Angleterre le traité de commerce qui équivalait 
pour la France à un bouleversement de son système protecteur. 
Quelle était donc la portée réformatrice du traité ? 

Les manuels ont tendance à présenter la période d’histoire 
commerciale ouverte par le traité de 1860 (en vigueur jusqu’en 
1881 et appliqué en fait jusqu’en 1892) comme une période de 
libre-échange. Ce n’est pas tout à fait exact. Le traité n’introduit 
pas le libre échange en France au même degré que le firent en 
Angleterre les réformes qui se succédèrent de 1825 à 1860. Il 
ne fait que remplacer un système franchement prohibitionniste 
par un régime modérément protecteur. Mais l’importance de 
la réforme est considérable, étant donné le caractère excessi- 
vement protectionniste du système qu’on abandonnaïit et dont 
voici quelques exemples : 

En 1860 la fonte brute paie 40 francs la tonne, les fontes 
épurées 70 francs, un droit de plus de 60 % ; toutes les autres 
fontes sont prohibées. Le fer paie 100 à 140 francs la tonne 
suivant les dimensions, un droit proche de 100 %, la tôle 
200 francs, soit 70 à 80 %, le fer blanc 400 francs, soit près 
de 50 %. L’acier en barre paie 300 francs la tonne, l’acier laminé 
de 500 à 5.000 francs suivant les dimensions et les qualités, ce 
qui représente en moyenne des droits de 200 %. 

Les tissus de laine autres que les couvertures, les tapis, la 
passementerie et la rubanerie sont prohibés ; les couvertures 
paient 200 francs les 100 kg, un droit de 600 à 800 %. Les fils 
de coton écrus du n° 143 et au-dessus paient 7 francs le kg, 
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simples, et 8 francs, retors, un droit de 300 à 400 % ; tous les 
autres fils de coton sont prohibés. Tous-les tissus de coton sont 
prohibés, à l’exception du tulle. 

Les machines et mécaniques paient des droits moins élevés 
que les objets fabriqués de l’industrie textile. Pour elles, d’ail- 
leurs, le coût du transport atteint souvent, d'Angleterre en 
France, près de 30 % de leur prix et constitue déjà une protec- 
tion considérable. Les droits qui s’y ajoutent sont cependant loin 
d’être négligeables. Ainsi les locomotives paient 400 francs 
la tonne, soit 50 % en moyenne. Les machines à vapeur fixes 
paient 250 francs la tonne soit encore environ 50 %. Les ma- 
chines textiles sont taxées 400 francs la tonne pour la filature, 
150 francs pour le tissage, les cardes 300 francs la tonne, ce 
qui représente 30 à 50 %. D’une manière générale, les droits sur 
les machines et mécaniques varient entre 200 et 400 francs, mais 
se placent le plus souvent entre 300 et 400 francs la tonne, ce 
qui, ad valorem, fait approximativement 40 à 50 %. 

On voit par ces quelques exemples toute l’exagération à 
laquelle le système protectionniste en était arrivé au moment 
où intervient le traité de commerce. Encore faut-il ajouter qu’en 
raison de la cherté des transports à cette époque, notamment 
pour les objets pondéreux, la protection réelle accordée à l’indus- 
trie française était souvent très supérieure à celle assurée par les 
seuls droits de douanes et qu’en cas de transports par navires 
étrangers, c’est-à-dire dans la majorité des cas, tous les droits 
étaient automatiquement majorés de 10 %. 

Le traité se présente comme un document très simple d’une 
vingtaine d'articles seulement, mais ses dispositions concernent 
toutes les industries importantes des deux pays. La France 
devait abolir toutes les prohibitions, ses droits protecteurs 
devaient être abaissés au moins jusqu'à 30 % dans les deux 
ans, 25 % dans les 5 ans. En revanche l'Angleterre acceptait 
d'admettre librement à l'importation presque tous les produits 
français, en accord avec sa politique générale de libre-échange ; 
l'exception la plus importante portait sur les vins et liqueurs 
qui Subissaïient cependant de fortes réductions de droits. Toute- 
fois les concessions des Anglais ne pouvaient être que minimes 
étant donné le régime déjà très libéral qu’ils s’étaient donné à 
eux-mêmes par la voie législative. 

Dans une large mesure, cependant, le traité de 1860 ne for- 
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mait que la base de la réforme douanière qui allait intervenir : 
il ne mentionnait en effet que le niveau maximum des droits de 
douanes, les droits effectivement applicables à chaque produit 
devant être discutés et fixés en commun dans des négociations 
ultérieures. C’est ainsi que deux conventions complémentaires 
furent signées le 12 et le 15 novembre 1860. Dans chacune 
d’elles le gouvernement français resta fidèle à sa volonté libre- 
échangiste en accordant les réductions de droits qui allaient 
bien au-delà des exigences du traité et dépassaient de beaucoup 
ce que les Anglais avaient espéré. Comme complément de la 
réforme et afin de ne pas pénaliser l’industrie française, on 
décida en outre, unilatéralement, d’admettre en franchise 
toutes les matières premières nécessaires à l’industrie. Enfin, 
pour les céréales, on remplaça l’échelle mobile par des droits 
extrêmement réduits, tandis qu’on exemptait la plupart des 
objets d'alimentation. 

On se trouve ainsi en présence d’un changement radical du 
régime douanier français, lorsqu'on songe aux prohibitions et 
aux droits dépassant souvent 100 % du régime précédent. D’un 
tel changement il est légitime d’attendre des répercussions 
sérieuses et d’essayer d’en retrouver les traces dans le commerce 
et l’industrie. 


2. Le traité et la balance commerciale 


Le traité de 1860 intervient dans une période où la balance 
commerciale est régulièrement en excédent depuis 1848. De 
1848 à 1860 on ne constate, d’après les statistiques douanières, 
que deux années de déficit : 1856 et 1857, où les importations 
sont supérieures aux exportations respectivement de 97 et 7 mil- 
lions. Déficits bien petits à côté des excédents de 200 à 400 mil- 
lions qui caractérisent les autres années (7). Encore faut-il faire 


7. Les chiftres que nous citons concernant le commerce extérieur sont tous tirés 
directement ou indirectement des séries publiées dans les « Tableaux décennaux 
du commerce de la France » de l’administration des douanes. Les chiffres relatifs à 
la valeur ou au poids des importations et des exportations en viennent directement. 
Ceux relatifs aux indices de prix et aux volumes ont été calculés par nous comme 
nous l’avons indiqué ci-dessus. En annexe, nous reproduisons les séries suivantes : 


Valeurs et indices des valeurs des importations. 
Valeurs et indices des valeurs des exportations. 

Indices des prix à l’importation. 

Indices des prix à l’exportation. 1 

Volumes et indices du volume à l’importation. 
Volumes et indices du volume à l’exportation. , 
Indices généraux des prix intérieurs français et anglais. 
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la part de l’inexactitude des statistiques: douanières qui, par 
négligence, sous-estiment toujours la valeur des exportations. 
On peut donc affirmer qu'il n’y a pratiquement pas eu de déficit 
de la balance commerciale entre 1848 et 1860. On s’accorde 
généralement pour reconnaître dans cette situation excéden- 
taire de la balance commerciale un effet des exportations de 
capitaux, très importantes pour la première fois en France 
pendant les deux décades du second Empire. L'influence du 
traité de commerce qui ouvrait le marché français aux produits 
étrangers allait-elle être assez forte pour renverser cette situa- 
tion, au moins momentanément ? 


A première vue, la réponse semble devoir être affirmative. 
On constate en 1859 un excédent de 425 millions, en 1860 un 
excédent de 380 millions. Mais en 1861, première année d’appli- 
cation du traité, il se creuse un déficit de 520 millions dans la 
balance commerciale. En 1862, elle est de nouveau en excédent, 
mais de 44 millions seulement. Enfin en 1863, les excédents im- 
portants d’avant 1861 réapparaissent. Ainsi, on voit qu'après 
une année de déficit, en 1861, la situation antérieure se rétablit 
rapidement et qu’en 1863 tout semble rentrer dans l’ordre. 


Même s’il fallait attribuer la responsabilité du déficit de 1861 
au traité, il faudrait au moins souligner que le trouble a été de 
courte durée. Mais, en fait, la responsabilité du traité dans les 
événements doit être fortement mise en question et, à notre 
avis, doit être finalement tenue pour négligeable. 


De quelle nature pouvait être, en effet, l’action du traité sur la 
balance commerciale ? Il ne pouvait agir dans le sens d’un défi- 
cit que par la voie d’une augmentation en volume et en valeur 
des importations résultant directement de la baisse des prix des 
marchandises étrangères, suivant l’élasticité plus ou moins 
grande de la demande des divers produits. L'action sur les 
exportations, si elle était effective, ne pouvait être qu’indirecte | 
et dans le sens d’un accroissement, soit que la suppression des 
droits de douanes grevant encore les matières premières favo- 
risât une baisse des prix des objets fabriqués vendus à l’étran- 
ger, soit que se fit sentir l'influence rééquilibrante du mouve- 
ment de baisse des dépenses et des prix intérieurs produit par 


l'augmentation des importations elle-même. Or que constate- 
t-on ? | à 
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2.1. Les importations 

L’accroissement attendu des importations se réalise bien. Il 
est de 545 millions en 1861, soit une augmentation de 29 % en 
valeur et de 25 % en volume. 

Il faut remarquer que, pour sa plus grande part, cet accroisse- 
ment est dû à une augmentation soudaïne et massive des impor- 
tations de céréales correspondant à une année de récolte particu- 
Tièrement mauvaise. Les importations de céréales passent de 
22 millions en 1860 à 390 millions en 1861, ce qui représente 
67,5 % de l'augmentation en valeur des importations totales. 
Mais elles diminuent ensuite rapidement à 158 millions en 1862 
et 53 millions en 1863. 

ll est impossible de voir dans ce gonflement soudain et pas- 
sager des importations de céréales un effet du traité de 1860. 
Les variations d'année en année dans les importations de 
céréales sont réglées avant tout par l'abondance des récoltes à 
l’intérieur, comme l’attestent d’ailleurs leur ampleur et leur 
irrégularité. Certes, il se peut, dans un pays où le pain serait 
cher, que la baisse de prix des céréales suscite une consomma- 
tion plus élevée, Mais ce phénomène n’apparaît pas dans notre 
cas. On constate en effet que les disponibilités en froment 
(production + importations — exportations) ne sont en 1861 que 
de 66 millions de quintaux, c’est-à-dire inférieures à la moyenne 
annuelles des disponibilités pour la décade 1861-1870 (78 mil- 
lions de quintaux) et même à celle de la décade 1851-1860 
(68 millions de quintaux). L’accroissement des importations 
de céréales n’est donc certainement pas dû à une élévation de 
la consommation. 

Si l’on met à part l'augmentation des importations de céré- 
ales, il reste un accroissement de 187 millions dans la valeur des 
importations totales qui se répartit ainsi : 


Augmentation de 1860 à 1861 
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L'augmentation en valeur et en volume des importations 
d'objets fabriqués est certainement la conséquence du traité. 
En effet, les importations d’objets fabriqués qui diminuent aussi 
bien en valeur qu’en volume de 1857 à 1860, s’accroissent 
brusquement en 1861. C’est là très exactement l'effet qu’on peut 
attendre d’une levée générale des prohibitions. Pour les 
produits alimentaires, l'augmentation constatée est aussi très 
probablement due pour une part à l’action du traité : l’accrois- 
sement en volume est en effet de 4,5 % en 1859, de 7,5 % en 
1860 et atteint 17 % en 1861. 11 est impossible de savoir quelle 
fraction exacte de cette dernière hausse est la conséquence 
du traité. De toute façon l’augmentation des importations 
de produits alimentaires résultant du traité ne dépasse 
pas 79 millions, elle est même très probablement inférieure 
à ce chiffre. 


Quant aux matières premières on peut s'étonner qu’elles 
subissent une augmentation aussi réduite tant en volume qu’en 
valeur : + 2% et + 3 %, alors que l’année précédente l’aug- 
mentation en valeur avait été de 20 % et l’augmentation en 
volume de 19 %. Il se pourrait que le traité soit à l’origine de 
ce phénomène : il en serait ainsi si la concurrence étrangère 
accrue sur le marché national avait pu gêner l’industrie fran- 
caise suffisamment pour lui imposer un certain ralentissement 
dans son activité, mais l’importance minime (en valeur absolue 
et non en pourcentage d'augmentation) des importations nou- 
velles d'objets fabriqués en 1861 (53 millions) ne permet guère de 
s'arrêter à une telle conclusion. Une observation plus minutieuse 


« 


des faits conduit d’ailleurs à une explication différente. 


En effet, le brusque coup d’arrêt constaté dans l’augmentation 
des importations de matières premières peut être entièrement 
rapporté à l’évolution subie par les matières textiles, qui forment 
en 1860 plus de 40 % du total des importations de matières néces- 
saires à l’industrie. Les importations de soie et bourre de soie 
passent de 260,5 millions à 184,1 millions tandis que le prix de 
la soie baisse de 100 à 88 ; les importations de laine passent 
de 178,6 à 166,1 millions tandis que le prix de la laine baisse 
de 100°à 86; enfin, les importations de coton atteignent 
270,6 millions en 1861, chiffre supérieur de 68,1 millions à celui 
de 1860, mais le prix du coton monte brusquement de 100 à 


PEER 
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134. Cette évolution, comparée à celle de l’année précédente, 
peut être résumée dans le tableau suivant : 


Re 
Années 
Matières textiles - 


Importations en millions de francs courants 
260,5 184,1 
202,7 270,6 
178,6 166,1 


641,8 620,8 


Indice des prix à l’importation 1860 — 
88 
100 134 
100 86 
Moyenne pondérée suivant les va- 
leurs de 1860 99 100 102 


Importations en millions de francs de 1860 
222 261 2 
203 202 
179 193 
642 610 


Indice des volumes importés 1860 — 100 
95 


Matières textiles 100 
|| Total des matières premières .... 100 | 102 


En bref, on constate que, d’une part, les quantités importées 
de matières textiles subissent une évolution commune — il y a 
ralentissement ou arrêt dans leur accroissement, baisse même 
dans le cas de la soie; mais que, d’autre part, en raison de 
l’évolution radicalement divergente du prix du coton par rap- 
port aux deux autres, la valeur du coton importé augmente 
tandis que celles de la soie et de la laine diminuent. 


Or ces mouvements, à première vue assez étonnants, trouvent 
une cause commune dans la guerre de sécession qui éclate aux 
Etats-Unis le 12 avril 1861 ;: de même, la guerre de sécession 
explique l’évolution des importations totales de matières néces- 
saires à l'industrie, étant donné l'importance des matières 
textiles dans l’ensemble (43,2 %) et l'ampleur particulière de 
leurs mouvements. La raréfaction de l'offre résultant directe- 
ment des hostilités suffit en effet à expliquer les variations 
subies par les importations et le prix du coton. Mais les mouve- 
ments observés pour la laine et la soie sont encore une consé- 


quence indirecte de la guerre. Celle-ci détermine en effet une . 


crise très grave dans l’industrie textile mondiale, car elle la 
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prive du marché américain où s’écoulait une grande partie de 
la production de tissus. D'où une réduction sensible dans les 
approvisionnements mondiaux et en particulier dans les appro- 
visionnements français et anglais en matières premières textiles 
et une baisse de leur prix. 


Ainsi c’est le reflet des événements mondiaux et non l'effet de 
la concurrence étrangère sur l’industrie nationale qui apparaît 
dans le mouvement des importations françaises de matières pre- 
mières (8). 

Nous allons voir, d’aiileurs, la même crise de l’industrie 
textile intervenir d’une manière décisive dans l’évolution des 
exportations. 


2.2. Les exportations 


Si le mouvement des importations, malgré les influences 
diverses qu’elles subissent, se présente bien, tel que l’interven- 
tion du traité pouvait le faire prévoir, il n’en va pas de même 
pour les exportations. 


Pour celles-ci, nous l’avons dit, le traité re pouvait avoir 
d'effet qu'indirect et dans le sens de l’accroissement, grâce au 
jeu des mécanismes tendant au rééquilibre des échanges inter- 
nationaux après un accroissement subit des importations. Ces 
mécanismes pouvant jouer plus ou moins bien et ne se présen- 
tant, suivant l’expression d’Aftalion, que comme une tendance 
au rééquilibre, il n’est pas possible d’assigner aux exportations 
un accroissement déterminé. Il était cependant inconcevable que 
le traité eût pour effet une chute des exportations. 


C'est pourtant à une chute de 351 millions dans les exporta- 
tions que l’on assiste en 1861. Il y a là un fait qui serait en con- 
tradiction avec la théorie de l’équilibre international, s’il ne 
trouvait une explication spéciale dans la guerre de sécession. 


Celle-ci provoque en effet la perte de notre deuxième marché 
d'exportation après l’Angleterre : nos exportations à destination 
des Etats-Unis diminuent de 168 millions, passant de 250 mil- 
lions en 1860 à 82 millions en 1861 (9). La perte est surtout 


8. La baisse des prix de la laine et de la soie, étant peut-être, dans le cas de ia 
France, lègèrement accentuée par la suppression définitive de ce qui restait encore 
de droits de douanes sur les matières premières textiles (10 % environ). 

9. Selon les statistiques douanières. Nous faisons cependant toutes réserves sur 
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sensible pour nos exportations de tissus. De 1860 à 1861 celles-ci 
passent de 455 à 333 millions pour les tissus de soie, de 229 à 
188 millions pour les tissus de laine et de 70 à 56 millions pour 
les tissus de coton : au total une chute de 176 millions. 


Mais la guerre de sécession provoque la réduction de nos 
exportations non seulement vers les Etats-Unis, mais aussi vers 
les pays industriels qui, comme nous, souffrent des conséquences 
de la guerre et voient leurs importations se réduire à la suite de 
leurs exportations. C’est ainsi qu’en 1861, on enregistre une 
baisse de nos exportations vers l’Angleterre et la Belgique, nos 
deux meilleurs clients de cette époque et les deux seuls pays qui 
fussent alors avec la France gros exportateurs de produits 
fabriqués. Toujours suivant les statistiques douanières fran- 
çaises, nos ventes en Belgique baissent en 1861 de 10 millions 
et nos ventes en Angleterre de 143 millions. Cependant dans ces 
143 millions il faut compter la plus grande part de la baisse de 
86 millions dans nos exportations de céréales (de 120 à 34 mil- 
lions), réduction qui est une conséquence de la mauvaise récolte 
de l’année, donc d’un défaut d'offre de notre part, non d’un 
défaut de demande de la part de l’Angleterre. 


4 


Si nous ajoutons à la baisse de nos exportations vers les 
Etats-Unis, celle de nos exportations vers l’Angleterre et la 
Belgique nous parvenons au chiffre de 319 millions : par là 
nous avons pratiquement rendu compte de la réduction de 
351 millions dans nos exportations totales, 


Il est donc bien vrai de dire que le déficit qui s’est creusé 
dans la balance commerciale en 1861 est dû pour sa plus grande 
part à des événements qui n’ont rien à voir avec le traité de 
commerce. L'augmentation de 545 millions dans les importa- 
tions totales vient, pour 68 %, de l’accroissement des importa- 
tions des céréales, résultat de la mauvaise récolte de l’année 
1861 ; ces mêmes circonstances rendent compte de 24,5 % de la 
réduction de nos exportations, le reste s’expliquant sans diffi- 
culté par la guerre de sécession. L'action du traité n’est certaine 
que pour une petite part seulement de l’augmentation des im- 
portations. Tout ce qu’on peut dire, c’est que le traité est inter- 
venu à un moment où il n’a fait qu’aggraver un déficit de la 


ces chiffres, la répartition du commerce extérieur par pays étant faite d’une manière 
extrêmement approximative par l’administration des douanes. 


Rev. D’Econ. PozrT. — T. LXVI. 60 
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balance commerciale rendu inévitable pour d’autres causes. 


Cependant, il est remarquable de constater que dès l’année 
suivante, en 1862, le déficit s’était mué en excédent par une 
augmentation des exportations de 1826 à 2 243 millions et une 
diminution des importations de 2 442 à 2 199 millions. Certes, la 
réduction des importations totales, qui est de 243 millions, est-elle 
presque entièrement due à la diminution de 230 millions des 
importations de céréales, rendue possible par une meilleure 
récolte, mais, en outre, les mécanismes de rééquilibre ont joué 
rapidement et avec succès. 

Les mouvements de revenus induits par le mouvement même 
des importations et des exportations et considérés par la théorie 
moderne comme exerçant l'influence rééquilibrante la plus sûre 
et la plus directe, ont certainement joué un rôle essentiel dans 
le rétablissement de l’équilibre, bien qu’il soit quasiment impos- 
sible de les saisir par l’observation statistique. Mais il est inté- 
ressant de noter que notre cas est l’un de ceux où le rôle de la 
banque centrale apparaît particulièrement en évidence, et où 
celui des mouvements de prix apparaît comme probable. Tous les 
indices concordent en effet pour nous en persuader : 


1) On constate en 1861 une diminution de l’encaisse de la 
Banque de France accompagnée d’une hausse du taux de 
l’escompte et d’un arrêt dans l’augmentation du montant des 
billets en circulation et des escomptes et avances : 


a) Alors qu’en 1860 le taux moyen de l’escompte de la Banque 
de France est de 3,63 avec un maximum de 4,50 et un minimum 
de 3,50, en 1862 le taux moyen est de 5,52 avec un maximum de 
7 et un minimum de 5. En 1862, une fois l’équilibre rétabli, le 
taux moyen redescent à 3,77 avec un maximum de 5 et un mini- 
mum de 3,50. 


b) Quant à l’encaisse or, elle passe brusquement de 513,5 mil- 
lions en 1860 à 368,6 millions en 1861. En 1862 elle est à 
369,2 millions : la hausse du taux de l’escompte a donc réussi à 
enrayer les sorties d’or. 

c) Parallélement, l’augmentation du montant des billets en 
circulation et du total des escomptes et avances de la Banque de 
France, très rapide depuis 1858, marque un coup d’arrêt en 1861 


(+ 3 millions seulement) pour reprendre en 1862 avec la baisse 
du taux de l’escompte. 
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Le tableau suivant résume ces mouvements : 


Encaisse Taux Billets Escomptes 

moyenne d’escompte en circulation et avances 
(en millions |en % (moyenne| (en millions (en millions 
de francs) annuelle) de francs) de francs) 


228,4 593,7 618,4 
460,4 624,6 504,8 
570,0 716,4 601,2 
513,5 749,6 616,1 
368,6 745,3 619,5 
369,2 804,6 734,3 


Source : I. N.S. E. E. Annuaire statistique. Résumé rétrospectif, 1951. 


Ces phénomènes signifient que la Banque de France a réagi 
activement devant la diminution de son encaisse et qu’elle a 
réussi par la hausse du taux d’escompte à accentuer la baisse 
des revenus intérieurs résultant directement du mouvement subi 
par la balance commerciale. 


2) On cbserve une détérioration des termes de l’échange 
(«terms of trade») français : le rapport des prix d’exporta- 
tion aux prix d'importation étant en 1862 à 95 au lieu de 100 en 
1861. Simultanément d’ailleurs, le rapport des prix intérieurs 
français (S.G.F. 45 marchandises) aux prix intérieurs anglais 
(Rousseaux) subit la même évolution, passant de 100 à 96. Ces 
mouvements dénotent une baisse des prix français par rapport 
aux prix étrangers. Ils sont faibles, il est vrai, mais il n’y a 
aucune raison de penser qu'ils n’aient pas joué leur rôle dans 
le retour à l’équilibre de la balance commerciale, conformément 
à l’enseignement de la théorie classique. 

Ainsi nous parvenons à cette conclusion que non seulement 
les effets du traité sur la balance commerciale ont été minimes, 
mais encore qu'ils ne l’ont pas empêchée de se redresser dès 
l’année suivante, grâce au jeu des mécanismes tendant à assu- 
rer l’équilibre économique international. 

Il nous reste maintenant à rechercher quelles furent les 
conséquences du traité sur l’industrie française. 


3. Le traité de 1860 et l’Industrie française 
L'industrie française a-t-elle souffert de la concurrence étran- 
gère rendue plus âpre par la suppression des barrières doua- 
nières ? 


2 
1 
x. 
Ê 
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La réponse à cette question ne peut prendre toute sa signi- 
tication que si, au préalable, on connaît l'intensité avec laquelle 
l’industrie étrangère, en l'espèce surtout l’industrie anglaise, 
était capable de faire concurrence à l’industrie française en 
1860. Autrement dit, c’est d’abord la différence des prix fran- 
çais et anglais à la veille du traité qu’il faut étudier ; nous exa- 
minerons ensuite quel fut le sort de l’industrie française après 
son application. 


3.1. Les différences des prix français et anglais en 1860 


Il ne pouvait être question dans les limites de cet article, de se 
livrer à une étude exhaustive du problème et de passer en revue 
toutes les industries. Nous avons donc restreint notre choix aux 
quatre industries qui avaient déjà pris à cette époque, tant en 
France qu’en Angleterre, un développement considérable : 
l’industrie de la houille, l’industrie métallurgique : fer, fonte et 
acier, l’industrie textile avec ses trois branches principales : 
laine, coton, lin, l’industrie des machines et mécaniques. 

Toute étude comparative de prix comporte de grandes diffi- 
cultés théoriques et pratiques, qui viennent du nombre et de 
la complexité des facteurs dont il faudrait pouvoir tenir compte 
pour faire des comparaisons valables : temps et donc conjonc- 
ture, lieu, qualité, nomenclature et, pour les prix de revient, 
mode de calcul. Nous avons fait ici de notre mieux pour les 
résoudre dans la mesure du possible. Il est certain cependant 
qu’en raison de la nature des renseignements dont nous dispo- 
sions, nous avons parfois fait flèche d’un bois que, dans des cir- 
constances plus favorables, un statisticien d’esprit exigeant, peut- 
être, eût dédaigné. 

Nous avons dû, en effet, tirer nos chiffres d’un document où 
les données se trouvent rassemblées sans système et sans doc- 
trine et dans des conditions qui rendent leur comparaison dif- 
ficile. Il s’agit des « Procès-verbaux de la Commission d’Enquête 
ouverte en 1860 (10) par le ministre du Commerce pour fournir 
au Conseil supérieur de l'Agriculture, du Commerce et de 
l’Industrie des éléments d'informations » relatifs au niveau 
effectif des droits de douanes à appliquer (11). Ce document qui, 
à notre connaissance, est loin d’avoir été suffisamment exploité 


10. Après la signature du traité et avant celle des conventions particulières qui 
le complétèrent. 


11. On se rappelle que le traité ne fixait qu’un maximum. 


AT 
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par les historiens de l’économie, se présente sous la forme de 
forts volumes in-4° où se trouvent consignés les débats de 
chaque séance tenue par la Commission d'Enquête, er présence 
des industriels français et même étrangers priés de venir dépo- 
ser devant elle. On y trouve une mine de renseignements donnés 
par les industriels ou par les membres de la Commission sur 
l’économie française d’il y a cent ans, parfois sur quelques éco- 
romies étrangères, surtout anglaise et belge, et en particulier 
sur les prix de vente et même les prix de revient (12) des princi- 
pales industries en France et en Angleterre. 

La difficulté, dans un tel document, est de découvrir, dans la 
masse de dépositions, celles qui sont véridiques et parmi elles, 
celles dont il est possible de tirer des renseignements compa- 
rables d’un pays à l’autre. Fort heureusement, le grand nombre 
des dépositions permet de faire de multiples recoupements et 
les débats qu’elles suscitent au sein de la Commission d’Enquête 
fournissent de précieux éléments de jugement. Ainsi, croyons- 
nous être parvenus à recueillir des chiffres qui peuvent être 
utilement rapprochés (13). Les prix que nous indiquons sont 
sans doute assez proches de la réalité pour qu’au moins les 


ordres de grandeur des différences auxquels nous concluons 


soient dignes de confiance. 


3.1.1. Industrie de la houille 


La même houille se vendait 30 fr. la tonne en France et 8 fr. 
la tonne en Angleterre ; le transport d’Angleterre en France 
doublait à peu près le prix de la houille anglaise. 

D’après M. A. Koechlin, les prix français des combustibles uti- 
lisés dans son usine et les prix correspondants en Angleterre 
étaient les suivants : 


Fr. par tonne 


Combustibles 
Angleterre France 


 ——————— 


Houille pour moteur et chauffage 29 


ille de forge 40 
Houille de forg 55 


12. Sans que la distinction entre prix de vente et prix de revient soit toujours 
bien nette. À e 

13. Aussi souvent que nécessaire, nous présentons nos résultats de façon à 
montrer la hiérarchie à établir entre les degrés de comparabilité des chiffres cités. 


Le 
RTE TASSE EE 
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De ces données, il apparaît que la houille était environ quatre 
fois plus chère en France qu’en Angleterre, le coke trois fois 
et demi plus cher. 


3.1.2. Industrie métallurgique 


Les prix des produits métallurgiques varient beaucoup selon 
les qualités. 


a) Fonte. 
Prix de la fonte en France et en Angleterre 
(en fr. la tonne) 
Fonte anglaise : Prix Prix . Fonte française : 
désignation et observations anglais français désignation et observations 


Fontes pour marchands or- PE 
dinaires au Pays de Galles| 70- 83 130-150 |Fontes ordinaires. \ 
147 |Fonte ordinaire de l’usine 
de M. Baudy en Moselle 
partic. bien située. 
145 [Fonte ordinaire en Haute- 
| Marne. 
Fontes inférieures pour rails 
au Pays de Galles ..... 64- 70 
Fontes le meilleur marché 
- généralement en Angle- 


TETTC Rance ame ce 65- 70 
Fontes le meilleur marchés 
= rendues au Havre ...... 75- 80 


Fontes le meilleur marché 
rendues au moule en Haute- 
MAN ETS ARRET EE 119 176 |Fonte ordinaire de Haute- 
Marne rendue au moule en 
j Hte-Marne tous frais com- 
pris. 


182 |Fontes fines d’affinage, au 
bois, en Comté (toutes les 
fontes de cette qualité sem- 
blent être encore faites au 
bois en France à cette 


époque). 
Fontes fines d’affinage en 
moyenne LUE 126 
- à Beaufort Pontypool Ble- 
| HAWONUL ER SMENR RE 173 
dans le Staffordshire .... 143 
aGIevelandae ete. r ice 91 
AUCTAS BON ANS TRE 98 
Fontes de moulage ou pour 
fers spéciaux au Pays de 
Gatles sue RAIN AT EE TE ES 95-102 
é Fontes moulées .......... AA 280 |Fontes moulées. 


SP OR A TR RE 


. Note. — Ce tableau est construit de la manière suivante : les prix approxima- 
tivement comparables entre eux ont été réunis entre deux traits horizontaux 
consécutifs ; parmi eux figurent l’un en face de l’autre ceux dont le degré de 
comparabilité a paru le plus grand. Etant donné le caractère de comparabilité 
souvent approximative des chiffres cités, nous n’avons indiqué de différence en 
pourcentage pour aucun prix particulier. 


——_—_—_—_—_—_—— "NN 
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D’après ce tableau, la fonte aurait donc été à la veille du 
traité de 50 à 100 % plus chère en France qu’en Angleterre. 


b) Fer. 


Prix du fer en France et en Angleterre 


(en fr. la tonne) 


Prix Prix Fers français : 


Fers anglais : 
anglais français désignation et observations 


désignation et observations 


Fers bon marché ........ 115-150 215-240 |Fers bon marché. 
Rails en fers de qualité mé- 
diocre dits « américains » 
Rals'supérieurs. ;: :-..-... 


pe 240 |Raïils de qualité médiocre. 
ïÉ 


375-425 600 |Chaînes 30 à 50 mm (de 
meilleure qualité que les 
chaînes anglaises corres- 
pondantes). 


Chaînes de 30 à 50 mm ... 


i| Chaînes de 25 mm rendues 
ÉTRRTANCER A A RNe es 


422 470-480 |Chaînes de 25 mm. 


230 464 |Fers de même qualité que le 
fer anglais best-best (fer 
au bois). 


Pers best-best. 12-52... 


best-best rendus au 


ll Fers 


Mémes fers que ceux utili- 
sés par M. Koechlin ..... 


230 340 |Fers utilisés par M. Koech- 
lin. 


Fer suédois livré à Nantes (1) 315 400-402 |Fers fins (au bois). 


Ole re do certe 250 340 |Tôles. 
Mêmes tôles que celles utili- 


sées par M. Koechlin 


300 446 |Tôles utilisées par M.Koech:| 
lin, “4 


Même fer blanc que celui 
utilisé par M. Koechlin... 


900 1.300 |Fer blanc utilisé par 
M. Koechlin. 


Note : ce tableau se lit comme le précédent. 


(1) Nous avons jugé ce renseignement intéressant bien que ne se rapportant 
pas aux fers anglais. 


— 


D'après ce tableau, la supériorité des prix français sur les 
prix anglais atteindrait souvent 50 % ; elle dépasserait même 
parfois ce chiffre, en particulier pour les fers de bonne qualité, 
encore produits en France à cette époque par les fondeurs au 


bois. 
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c) Acier. 


Prix de l’acier en France et en Angleterre 
(en fr. la tonne) 


Acier anglais : Prix Prix Acier français: 
désignation et observations anglais français désignation et observations 
LP Aciers fondus 147 Aciers fondus. 
ur Aciers fondus pour outils 
ÿ tranchants 253 
F Aciers fondus pour ressorts 
DS d’horlogerie 170 
à Scies en acier 3.860 5.050 {Scies en acier. 2 
DT 4.720 Scies en acier de moindre 
1e * qualité. 
UE Même acier que l’acier de 
= brocheutilisé par M.Koech- 
me, 800 1.000 JAcier de broche utilisé par 


par M. Koechlin. 


Note : ce tableau se lit comme les précédents. 


à 


ONE A T œllt PEUT LR 


L’acier apparaît comme étant de 20 % à 50 % plus cher en 
France qu’en Angleterre. 


+ 
4 


PTT nm RS 
En De 


3.1.3. Industrie textile 


a) Laine. 
Prix de la laine en France et en Angleterre 
ù Produits anglais : Prix Prix Produits français : 
désignation et observations anglais français désignation et observations 


(fr. le mètre) 
Drap, en moyenne 14 14 Drap, en moyenne. 
s s (fr. les 100 kg) 
Tissus de laine filée 1.870 1.450 Tissus de laine filée. 


1 A Tissus de laine peignée ... 1.216 1.250 Tissus de laine peignée. 
À Tissus de tissage mécanique| 2.233-2.333 | 2.400-2.500 |Tissus de tissage méca- 
qui nique. 

‘4 


Note : ce tableau se lit comme les précédents. 


La laine, on le voit, est à peu près au même prix en France 
et en Angleterre. La plupart des déclarations des industriels 
devant la Commission d’Enquête confirment la situation favo- 


T7. 
rie 
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rable de l’industrie française de la laine. Aïnsi celle de M. Balsan 
est caractéristique : « Sur les marchés étrangers, les Anglais ne 
nous sont pas supérieurs : ils nous cèdent même le pas, soit 
qu'ils produisent à moins bon marché, soit qu'ils ne se con- 
tentent pas comme nous d’un bénéfice modeste ». Ou encore 
celle du Baron Seillière : « Je fais des draps à aussi bon mar- 
ché qu’en Angleterre ou ailleurs. » 


b) Coton. 

À la différence de celle de la laine, l’industrie du coton se 
trouve en situation d'’infériorité par rapport à l’industrie 
anglaise. 

Le prix de revient du coton filé aurait été à Oldham en Angle- 
terre de 2,09 fr. le kg (14) et de 2,39 à Oissel en France, 
soit une différence de 19 % en faveur de l'Angleterre, malgré 
le caractère très moderne de la filature d’Oissel. IL est vrai 
que la filature d’Oldham, choisie comme terme de comparaison, 
est aussi supérieure à la moyenne en Angleterre. Une comparai- 
son des prix moyens anglais et français du coton filé donnerait 
2,14 fr. le kg pour l’Angleterre, et 2,51 fr. le kg pour la France, 
soit une différence de 17 %. Voici comment se décomposent 
ces différents prix : 


Prix de revient du coton filé pour 1 kg de coton brut 
(en fr.) 


Filat Tlathre Filature Filature 
Lois 1e moyenne moyenne 
de Oldham d’Oissel anglaise française 


Coton brut 
Dépréciation et in- 

térêts 
Main-d’œuvre 
Frais généraux 
Déchets 


Note : Pour les filatures moyennes, le calcul est fait pour une chaîne n° 26 
1re qualité, et pour un fonctionnement de 300 jours, de 10 heures en Angleterre, 


de 12 heures en France. 


La moyenne des prix de ventes des fils de coton, dans les 
six derniers mois de 1859, aurait été la suivante, en fr. le kg : 


14, En réalité pour un kg de coton brut. 


Se 
 \ nr 
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Prix de vente des fils de coton dans les six mois précédant le traité 
(en fr. le kg) 


Numéro Prix Prix anglais Prix (2)- ® (&)-(2) 


À ; rendu 54 LA 
anglais français en % en % 
Ponte 8 en France 


(2) (4) 


” 


” 


- 


“ 


2,50 
3,21 
3,38 
3,63 
4,23 
6,95 


“ 


C’est donc une différence de 25 % environ qui sépare les 
prix français et anglais des fils de coton. 


Pour les tissus de coton, les prix auraient été, pendant les 
six mois précédant le traité, en moyenne de 0,32-0,33 fr. le 
mètre en Angleterre, et 0,43 fr. le mètre en France, soit une 
différence de 30 %, plus grande que de coutume en raison du 
niveau exceptionnellement élevé des prix français pour les tissus 
de coton à cette époque. La différence, en temps normal, devait 
cependant être proche de celle entre les prix des fils de coton, soit 
25 %. Toutefois, pour certaines usines, la différence s’atténue 
entre prix français et prix anglais. Ainsi l’usine de M. Dollfus 
à Mulhouse produit à moins de 10 % au-dessus des prix anglais 
moyens. D'une manière générale d’ailleurs, l’industrie textile 
d'Alsace, tissage et filature, est beaucoup plus avancée que 


celle du Nord, et ses prix beaucoup plus proches des prix 
anglais. 


De l’aveu général, l’infériorité de l’industrie française dans 
ce domaine est en grande partie la conséquence d’un équipement 
moins bien conçu et moins puissant qu’en Angleterre, si bien 
que pour servir un équipement équivalent, il faut en France 
une main-d'œuvre beaucoup plus nombreuse qu’en Angle- 
terre (15). Le tableau suivant donne une illustration de ce fait 


en comparant deux filature-types, anglaise et francaise, de trente 
mille broches. 


15. En outre les machines françaises sont généralement plus chères que les 
machines anglaises, Cf. ci-dessous, p. 933-934. 
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c) Le lin. 
L'industrie du lin en France, produit aussi plus cher qu’en 
Angleterre, comme le montre le tableau suivant : 


, 


Prix de fa toile de lin en France et en Angleterre 
(en fr. le kg) 


Prix Prix Différence 
en Angleterre en France de prix en % 


Désignation de la toile 


86 portées de 40 fils 
101 portées de 40 fils 
118 portées de 40 fils 


La différence de prix serait donc approximativement de 
30 %. 


3.1.4. Industrie des machines et mécaniques 


a) Machines à vapeur. 


I faut distinguer ici entre les locomotives et les autres ma- 
chines à vapeur. 


L'industrie des locomotives en France produit aussi bon mar- 
ché, sinon meilleur marché qu’en Angleterre. La raison en est 
dans le grand nombre de locomotives fabriquées en France et 
la spécialisation très poussée des usines qui iles produisent. 
C’est ainsi qu’en moyenne, ii faut compter, en France comme 
en Angleterre, 1.000 fr. par cheval-vapeur. En 1860, en réponse à 
un appel d’offres russe, les Anglais proposent 75.000 fr. pour une 
locomotive rendue à St-Pétersbourg, les Français 72.000 fr. 


Pour les autres machines à vapeur, la situation de l’industrie 
française est moins bonne. 


Les machines à hélice pour navires se vendent 1.200 fr. par 
cheval au lieu de 1.000 fr. en Angleterre, soit 20 % plus cher. 
Les machines horizontales à hautes pression et les locomobiles 
coûtent 30 % plus cher qu’en Angleterre. Les simples chaudières 


à vapeur sont 35 à 60 % plus chères, comme le montre le tableau 
suivant. 


| ee À saut SACS À tés de, 7° RP ER, LOS a. 
PR PR TE MEN PR Re Ver NL 20 à 


= 
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Prix des chaudières à vapeur en France et en Angleterre 
(en fr.) 


Différence 
de prix en % 


Force CV Poids kg Prix anglais Prix français 


O0 00 Co Où O1 à Co C0 D LD 
HAE 


# QU CO O0 à O1 © O1 ON CO 
O © I O À © © CD I 00 


Soit en moyenne une différence de 47 %. 


b) Machines textiles. 


Pour les machines textiles l’infériorité de l’industrie fran- 
çaise est manifeste, non seulement en qualité comme nous 
l'avons vu précédemment, mais aussi pour les prix. Les tableaux 
qui suivent, le montrent : 


Prix des machines à filer et tisser le coton fabriquées à Oldham et à Rouen 
(prix en fr. à l’usine) 


Désignation des machines su a Die 
És à Oldham à Rouen |deprixen% 


——————————— 


625,00 .150,00 
375,00 .850,00 
518,75 .820,00 
587,50 .105,00 
.550,00 .110,00 
.775,00 .330,00 
. 750,00 .500,00 
.175,00 .410,00 
.707,50 .249,00 
.100,00 .520,00 
293,75 367,18 


343,75 429,68 


Ouvreuse améliorée 
Batteur étaleur 
| Carde simple 
Etirage de 3 têtes à 4 sys- 
tèmes 
Barre à broches en gros de 
60 broches 
Barre à broches en fin de 
|| 120 broches 
Renvideur automate de 600 
broches 
Filière automate du renvi- 
deur en partie self acting.. 
Mull Jenny 456 broches .... 
Métier continu à 240 broches. 
Métier àtisser le balier 40 1/2" 
sur le peigne 
Métier à tisser les futaines| 
40” sur le peigne 


DD © ND ND ND MANN 


Soit en moyenne une différence de 20 %. 


934 UNE EXPÉRIENCE FRANÇAISE DE LIBÉRATION DES ÉCHANGES 


Prix de l’équipement en machines d’une fllature de coton 
de 31.392 broches à Oldham et à Guebwiller 


(prix sur les lieux de fabrication) 
sauf indication contraire 


Prix des machines en fr. 
Poids des | Nombre 


machines des Désignations des machines A | “ 


à Différence 
Rs muet Oldham | Guebwiller 


Eplucheur 
Ouvreuse 

Batteurs simples 
Machines à aiguiser 


Cardes doubles 

Etirages de 4 têtes 
Etirages, 3 passages 

Barre en gros de 60 broches 
Barre en fin de 120 broches 
Self acting de 864 broches 
Self acting de 876 broches 


Total 
Livrées au Hâvre 


On peut s’étonner de la disparité dans les différences 
moyennes de prix constatées dans les deux tableaux qui pré- 
cèdent. Pour l’apprécier à sa juste valeur, il faut considérer que 
le premier tableau est tiré de la déposition d’un industriel 
anglais, M. Platt, et le second de la déposition d’un industriel 
français, M. Grün. Il est très probable que M. Platt, dont la 
fabrique à Oldham est connue pour sa productivité, a pris pour 
terme de comparaison des machines produites en France à un 
prix relativement bas. Quant à M. Grün, il doit produire assez 
cher, et la comparaison avec les machines bon marché produites 
à Oldham pouvait le servir particulièrement bien, puisqu'elle 
faisait ressortir la nécessité de droits protecteurs élevés pour 
sauvegarder l’industrie française des machines. Ainsi la disparité 
constatée ne serait que le reflet de l’existence de prix de revient 
très différents d’usine à usine en France. Cette hypothèse est 
confirmée par la déposition de M. Schlumberger, qui produit 
aussi des machines en Alsace, mais à meilleur marché que 
M. Grün, et déclare être à même de livrer au Hâvre la même fila- 
ture de 31.392 broches pour 565.056 fr ; fabriquée à Oldham et 
livrée au Hâvre, elle coûterait 441.083 fr, soit une différence de 
28 % en plus pour les machines françaises. On peut supposer des 
prix de transport équivalents d’Oldham et d'Alsace au Hâvre (s’il 
y a une différence, le plus cher serait sans doute le transport fran- 
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ais) et conclure que la différence des prix à la fabrique s’éta- 
blit approximativement entre 20 et 30 %, ce qui est tout à fait 
compatible avec les différences de prix signalées par M. Platt. 
En moyenne et toujours approximativement, nous croyons rai- 
sonnable de conclure à une différence de prix de 25 à 35 % pour 
les machines textiles. 

Quant à la différence de prix, non plus pour les machines 
textiles seules, mais pour la broche d’une filature toute montée, 
en y comprenant toutes les machines préparatoires et toutes les 
autres dépenses, terrain, bâtiment, force motrice, etc, elle est 
plus considérable. D’après M. Platt lui-même, la broche toute 
montée reviendrait à 30 fr. en Angleterre, et à 50 fr. en France, 
soit une différence de 67 %. 


c) Autres machines et mécaniques. 


Pour les autres machines et en particulier pour les machines 
outils, nos renseignements sont beaucoup plus pauvres que pour 
les machines à vapeur ou les machines textiles. Nous n’avons 
pu découvrir les prix que de quelques machines outils. 


Prix de quelques machines-outils en France et en Angieterre 


(en fr.) 
Désignation Prix en Prix en Désignation 
des machines anglaises Angleterre France des machines françaises 


Machine à raboter chez 
Withworth à Manchester 
4 m. 25 X 1 m.4 X1 m. 4 
Het SDS TE a eee 119525 
Machine à raboter chez 
Smith-Beacock à Leeds 
4 m. 80 X1 m. 5X1 m.5 


de 20.000 kg........ ee NL AT OU 15.000 |Machine à raboter, 
5 m. 4X1 m. 6X1 m. 3 
de 16.000 kg. 
Tour parallèle de 3.825 kg 3.200 3.500 |Tour parallèle de 2.700 kg 


Machines à mortaiser de 

1.700 kg. et 0 m. 18 de j / 

COUTS CE ae natale plaie 1.625 3.200 [Machines à mortaiser de 
1.330 kg et O0 m. 18 de 
course. | 


Note : ce tableau se lit comme ceux relatifs à l’industrie métallurgique. 


D’après un industriel français, le prix des machines à traiter 
les métaux serait en moyenne de 0,93 fr. le kg en Angleterre, 
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droit compris, et de 1,20 fr, le kg en France, soit 29 % de 
différence. Si on compare le prix français avec le prix anglais, 
droit non compris (celui-ci était d’environ 35 %), on arrive à 
0,70 fr. en Angleterre, et 1,20 en France, ce qui fait une diffé- 
rence approximative de 60 %. Si l’on calcule les prix au kg 
d’après le tableau donné ci-dessus, on obtient une différence 
de 75 %. Ces deux chiffres ne sont pas incompatibles. Le prix 
du kg de machine est évidemment une mesure bien imparfaite. 
Il est certain cependant que le prix des machines outils anglaises 
était bien inférieur aux prix français, et qu’une différence de 
50 % pour les machines semblables devait être assez fréquente. 

Voici enfin quelques éléments concernant les prix des trans- 
missions de mouvements en France et en Angleterre. 


Prix des transmissions de mouvement en France et en Angleterre 
(en fr. par 100 kg.) 


Désignation des machines Prix Différence 
ou mécaniques français 


Arbres en fer laminé de toutes dimen- 
sions et longueurs, tournés, rainure 
pour cloutage et boîte de jonction.. 100 
Roues en fonte avec dents taillées et 
divisées, tournées et alésées : 
de 500 à 1.000 kg 100 


de 1.000 à 2.000 kg. et au-dessus, 95 
Poulies de toutes dimensions tour- 
nées et alésées Ae10 85 à 100 
| Arbres en fer forgé de ferraille tournés 
et clavelés avec leur boîte de jonc- 
tion c 130 
Roues coniques tournées et alésées, 
denture brute 85 


On peut conclure, pour les machines et mécaniques en général, 
que les différences de prix entre la France et l'Angleterre étaient, 
en 1860, très variables suivant la nature des machines et les 
usines qui les fabriquent, mais qu’elles étaient de toute façon 
considérables, atteignant fréquemment 30 à 50 %, se situant 
même dans bien des cas au-dessus de ce dernier chiffre. 


3.2. L'industrie française et la concurrence étrangère 


Les différences constatées entre les prix français et anglais 
sont considérables dans presque tous les domaines. Dans ces 
conditions, on pouvait redouter que l’application du traité, en 
faisant sentir plus vivement à l’industrie française la concur- 
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rence étrangère (15), ne soit pour elle l’origine de graves diffi- 
cultés, capables, peut-être, de la retenir dans son essor. Beau- 
coup d’industriels le pensaient alors, qui dénonçaient, non sans 
quelque exagération, le prochain «râle de l’industrie fran- 
çaise > (17). Cependant, ces craintes, si légitimes qu’elles aient 
été, se révélèrent ensuite sans objet. Il est en effet possible de 
montrer : 

1) qu’il n’y a pas eu de crise générale de l’activité économique 
consécutive au traité ; 

2) que les industries françaises subissent la concurrence de 
l'étranger avec succès, et parviennent, au bout de deux ans 
environ, à enrayer la croissance des importations de produits 
étrangers. 


3.2.1. Pas de crise générale de l’activité économique 


Qu'il n’y ait pas eu de baisse générale de l’activité économique 
dans les années qui suivent le traité, résulte de plusieurs indices 
concordants qui témoignent d’un progrès constant de la produc- 
lion industrielle et des revenus : d’une part la consommation 
de houille, qui, jusque vers 1900, est un très bon indice de la 
production industrielle, ne cesse d’augmenter, et d’autre part la 
stabilité des prix intérieurs, jointe à une hausse des importations 
en valeur, montre que des revenus croissants ont pu être dépen- 
sés à l’étranger sans baisse des prix à l’intérieur. Ces indices 
sont rassemblés dans le tableau suivant : 


Indices des prix Indice de la Indice des 

Hnnbes intérieurs S. G. F.| consommation importations 
45 march. de houille en valeur 

1860 — 100 1860 — 100 1860 — 100 


92 
90 
94 
100 
108 


rrence « étrangère » équivaut ici pratiquement à concurrence anglaise 
et Ar de ne pas Rourete Aire exposé, nous n'avons pas cité les quelques 
données que nous avons pu obtenir sur les prix belges. Elles montrent qu’en 1860: 
ceux-ci étaient, dans la plupart des cas, à peine supérieurs aux prix anglais. 
17. Cf. L. Wolowsk op. cit. p. 16. 


Rev. D’Econ. Pozit. — T. LXVI. 61 
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À aucun moment, entre 1860 et 1866, on ne remarque rien de 
semblable à ce qui, en 1857-1858, a marqué la crise assez brutale 
qui met fin à la période de prospérité 1850-1857 : chute des prix 
de 105 à 95, baisse de la consommation de houille, chute brusque 
de la valeur des importations (18). Même le tournant cyclique 
de 1864-1865 ne se marque que pas une baisse légère des prix 
et un ralentissement (et non une baisse) de l’augmentation des 
importations. 

Ii faut admettre, cependant, une certaine faiblesse des prix 

qui ne se relèvent pas après 1860 (19). Cette stabilité des prix 
a sans doute de nombreuses causes parmi lesquelles on peut 
citer : la hausse de la valeur des importations qui a pu détour- 
ner certains revenus du marché intérieur ; une assez grande 
tension monétaire : de 1861 à 1864 le taux d’escompte s'établit 
à 5,1 % en moyenne, au lieu de 3,6 % de 1858 à 1860 ; la guerre 
de sécession qui a gêné considérablement l’industrie textile ; la 
concurrence étrangère résultant du traité ; enfin l’intensification 
du progrès technique et de l'effort de productivité dans l’indus- 
trie et les transports : mécanisation plus poussée des industries 
textiles, généralisation du procédé de la fonte au coke dans 
l’industrie sidérurgique, exploitation de plus en plus intensive 
d’un réseau de chemins de fer dont une bonne partie est déjà 
mise en place vers 1860. 

Cependant, dans les progrès de la productivité, une part 
revient certainement au traité de 1860, la réponse de beaucoup 
d'entreprises à la concurrence étrangère ayant été d'améliorer 
leur rendement et d’abaisser leur prix de revient. 


3.2.2. L'industrie française subit avec succés la concurrence 
étrangère. 


Il semble que l’industrie française ait reçu un choc bienfai- 
sant du traité de 1860 qui l’a mise dans l'obligation de se 
défendre contre une concurrence soudain plus vive. 

Cette réaction est très nettement visible dans les chiffres 
d’importations des produits étrangers entrant en concurrence 
avec des produits français similaires : objets fabriqués, matières 


18. La baisse de l’indice des importations en valeur de 129 à 116 en 1862 est 
entièrement due à la diminution des importations de céréales (récoite meilleure en 
1862) et des importations de coton (guerre de sécession). 


19. Cette même faiblesse des prix se retrouve quoiqu’à un moindre degré e le- 
terre, Cf. tableau en appendice, p. 961. Dre es 


h 
| 


UNE EXPÉRIENCE FRANÇAISE DE LIBÉRATION DES ÉCHANGES 939 


premières telles que la fonte, le fer et l’acier. Pour ces produits, 
en effet, on observe une augmentation très rapide des importa- 
tions (en valeur et en volume) pendant les années 1861 et 1862, 
mais ensuite l’augmentation devient moins rapide et parfois 
même fait place à un recul. Comment interpréter ces mouve- 
ments, sinon en supposant que l’industrie française, un moment 
surprise, se ressaisit et réussit, dans de nombreux domaines, 
à opposer une concurrence victorieuse à l’industrie étrangère sur 
le marché national ? 

Le phénomène invoqué est très net pour l’ensemble des impor- 
tations d'objets fabriqués, comme on peut le voir dans le 
tableau suivant : 


Importations d’objets fabriqués 


Volume Valeur 


Années 


Millions Indie Millions 
de fr. Dee de fr. 


59 
119 
149 
138 
141 


Cette évolution générale en recouvre de semblables pour 
nombre de produits particuliers. Prenons par exemple les tissus 
de laine, les tissus de lin et de chanvre, les machines et méca- 
niques, produits dont les importations en 1860 n’ont pas été 
négligeables, et pour lesquels la comparaison avec cette année. 
— et donc l’emploi d’un indice — reste possible. 


Importations de quelques produits fabriqués (1860 — 100) 


Tissus de lin Machines 


Tissus de laine RE 
et chanvre et mécaniques 


Années 


Valeur Volume Valeur Volume Valeur Volume 


PT 0 A ESS 100 100 100 100 100 100 
Te ie ER 590 695 120 141 280 298 
AE D eo Rete de HO 1.230 116 119 300 306 
Teen patte 950 1.030 108 96 295 348 

940 1.020 123 98 314 370 


Voici quelles furent, pendant la même période, les impor- 
tations en quantité de quelques objets fabriqués textiles parti- 
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culiers et du papier. On y remarque pour chacun d’entre eux 
la même évolution déjà observée dans l'indice général (20). 


Importations de quelques objets textiles et de papier 
(en milliers de tonnes) 


Tissus de coton 


Fils percales et calicots 


Toile de lin Toile de lin] de coton 


blanch écrue simples 
SRE écrus 


Papier 
imprimés (100 kg.) 


écrus 
blancs 


758 948 
1.240 894 

280 301 

221 440 


Pour une matière première comme la houille, le même phéno- 
mène peut être constaté. Peu sensible pour les importations 
totales de houille crue, il l’est davantage pour le coke. Il appa- 
raît nettement lorsqu'on distingue les importations en prove- 
nance d'Angleterre, et même, pour le coke, de Belgique. 


Importations de houiïlle crue et de coke 
(en milliers de tonnes) 


Houille crue Coke 
Années —————————— | ——————— ——* 
Totales d'Angleterre Totales de Belgique | d'Angleterre 


4.923 1.184 532,4 308,5 
5.033 1.307 567,9 316,4 
4.827 1.301 650,6 434,9 
4.735 1.204 652,7 435,9 
5.259 1.244 650,0 439,1 


Enfin le phénomène est encore plus accentué lorsqu'on prend 
en considération des matières premières comme la fonte, le fer 
ei l’acier. La considération de deux indices généraux : fer et 
acier, et fonte, donne le tableau suivant : 


20. La chute très brutale à partir de 1863 des importations d’objets en coton 
reflète en grande partie la baisse de consommation due à la hausse des prix, consé- 
quence de la guerre de sécession. 


+ rh 
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Importations de produits sidérurgiques (1860 — 100) 


Fer et acier 


Valeur Volume Volume 


100 100 
690 402 
.900 685 
560 548 
220 102 


Voici quelle fut l’évolution des importations, en quantité, de 
quelques produits métallurgiques particuliers composant les 
indices ci-dessus. 


Importations de quelques produits sidérurgiques 
(en milliers de tonnes) 


Fonte Fonte étirée Fers en barre Tôles 


Années - ë 
en masse en barre dits rails (tonnes) 


0 
6 
48 
5 
0 


Ainsi, l’industrie sidérurgique réalise un tel progrès, qu’à 
partir de 1863 les entreprises étrangères sont obligées d’aban- 
donner la plus grande partie des gains obtenus les deux années 
précédentes sur le marché français. Désormais les importations 
françaises en produits sidérurgiques resteront minimes, alors 
que, dans la décade précédente, c’est pour beaucoup à des impor- 
tations d'Angleterre que nous avions dû la construction de nos 
lignes de chemin de fer. 


Les succès de l’industrie française sur le marché national se 
doublent d’ailleurs de succès sur les marchés étrangers. C’est 
ainsi que malgré la quasi-fermeture du marché américain pen- 
dant cette période, nous parvenons à accroître sensiblement nos 


ventes à l’étranger : 


è de 
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Exportations d’objets fabriqués 


Valeur Volume 
Années 


Millions de fr. Indice Millions de fr. 


Dr ee TER CEE 1.428 100 


PLIS SE MODE 1.181 83 
PE Ut SN 1.361 95 
RS PAS D 1.491 104 
nets À TROIE 1.705 119 


Nul doute que si le marché américain nous avait été ouvert 
comme par le passé, nos exportations d'objets fabriqués étaient 
promises à un essor beaucoup plus considérable. Remarquons 
seulement que si de 1857 à 1860 elles ont augmenté (en volume) 
de 30 %, de 1861 à 1864, en l’absence du marché américain, 
leur accroissement, en volume, a été de 36 %. 

L'industrie française a donc su se défendre avec succès contre 
une concurrence étrangère devenue tout à coup plus pressante 
après l’ouverture des barrières douanières. Mais elle n’a pu le 
faire que grâce à l’augmentation de son rendement et à l’amé- 
lioration des prix de revient qui en résulte. 

Or il semble que l'intervention du traité de 1860 ait été déci- 
sive à cet égard : en effet les quelques chiffres, trop rares, dont 
nous disposons, paraissent montrer que le progrès technique a 
été plus rapide dans les années suivant immédiatement ie traité 
que dans les années le précédant immédiatement. 

Comparons, par exemple, les quatre années qui précèdent le 
traité avec les quatre années qui le suivent, en ce qui concerne 
les machines à vapeurs employées dans l’industrie. Les chiffres 
réunis par la S.G.F. nous permettent de calculer d’une part, 
l'augmentation annuelle de la puissance installée en milliers de 
chevaux-vapeurs d'année en année, d'autre part, la puissance 
installée en milliers de chevaux-vapeurs par établissement (cf. 
tableau p. 943). 

De 1856 à 1860 la puissance totale installée augmente de 
51.000 CV, soit 12.750 par an, tandis que de 1860 à 1864 l’aug- 
mentation est de 64.000 CV, soit 16.000 par an en moyenne. 
L'augmentation annuelle moyenne dans les années qui suivent le 
traité est donc de 26 % supérieure à l’augmentation annuelle 
moyenne dans les années qui le précèdent. Pour la puissance 
installée par établissement, on trouve que l’augmentation 
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Machines à vapeur employées dans l’industrie 


Puissance installée Augmentation annuelle 
en milliers CV de puissance en milliers CV 
Années 
Par Par 


Totale établissement Totale établissement 


127 12,8 
140 12,9 
151 12,8 
169 13,3 
178 13,4 
191 13,5 
205 LS 
222 14,0 
242 14,2 
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Source : I. N.S. E. E., Annuaire statistique, Résumé rétrospectif 1951. 


annuelle moyenne est de 125 CV de 1856 à 1860, tandis que de 
1860 à 1864 elle est de 200 CV, soit de 30 % supérieure. 

Ces chiffres semblent bien indiquer que la modernisation et 
la mécanisation des entreprises industrielles a été plus rapide 
après le traité qu'avant. Certes, il serait plus significatif de 
connaître la puissance installée par travailleur que la puissance 
totale ou même la puissance par établissement. Cependant, si 
au cours .de ces huit années le nombre d'ouvriers par établisse- 
ment est resté à peu près le même, la puissance installée par 
établissement peut servir d'indice de la puissance installée par 
ouvrier. Si au contraire, le nombre d'ouvriers par établissement 
a augmenté, l’accroissement proportionnel de la puissance ins- 
tallée sera moindre par ouvrier que par établissement. Mais 
cela en somme n’a guère d'importance pour notre démonstra- 
tion, car l’agrandissement des entreprises amène généralement 
une augmentation du rendement, de même que la mécanisation. 
La vérité, sans doute, est que mécanisation et agrandissement 
allèrent de pair pendant cette période et qu’elles furent toutes 
deux plus rapides après le traité qu'avant. 

Les chiffres que nous avons pu réunir, relatifs à l’industrie 
sidérurgique et à l’industrie textile en Alsace confirment ces 
conclusions générales. 

Dans l’industrie sidérurgique (21) (fonte, fer et acier), l’éner- 
gie motrice des machines à vapeur employées augmente de 


91. Source : I. N.S. E. E,, Annuaire statistique, Résumé rétrospectif, 1951. 
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7.000 CV de 1856 à 1861, en cinq ans, alors que de 1861 à 1864, 
en trois ans, elle augmente de 15.000 CV. 

La production subit une évolution analogue, avec la même 
coupure en 1860. De 1858 à 1860 la production de fer et d’acier 
(553.000 tonnes en-1858) n’augmente que de 9.090 tonnes, en 
1861 l'augmentation est de 107.000 tonnes et de 111.000 tonnes 
en 1862 ; elle est encore de 26.000 et 25.000 tonnes les deux 
années suivantes, après quoi l'augmentation devient plus lente et 
moins régulière. Les accroissements de 1861 et 1862 sont en 
valeur absolue comparables à ceux des années de grande prospé- 
rité de la fin du siècle, et en valeur relative bien supérieurs à 
ceux d’aucune autre année ultérieure quelle qu’elle soit. Il en est 
de même pour la production de fonte : en 1858, la produc- 
tion est de 864.000 tonnes ; en 1859, l’augmentation est de 
13.000 tonnes ; en 1860 de 34.000 tonnes, puis en 1861 de 69.000 
et en 1862 de 124.000 tonnes, enfin 65.000 et 56.000 tonnes en 
1863 et 1864. 

En même temps que s’améliore l'équipement et qu’augmentent 
les productions, les prix de revient et de vente de l’industrie 
sidérurgique s’abaissent. Faute de chiffres, ce mouvement n’est 
pas directement observable,, mais on peut le déduire de celui des 
prix d’importations qui, après 1860, une fois les barrières doua- 
nières ouvertes, n’ont pu qu’entraiîner les prix intérieurs dans 
leur baisse : 


Indice des prix à l’importation des produits sidérurgiques 
1860 — 100 


Les victimes de ce processus de baisse des prix et d’augmen- 
tation des productions sont sans conteste les fondeurs au bois, 
encore nombreux en 1860, qui produisent cher et par petites 
quantités. Ce n’est certainement pas, comme on peut le cons- 
tater dans les chiffres cités plus haut, l’industrie sidérurgique 
dans son ensemble. 
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Pour l’industrie textile, nous ne disposons pas de chiffres 
de production : il est d’ailleurs certain que de 1861 à 1866 la 
production textile est sinon en baisse, du moins en stagnation, 
à cause des difficultés spéciales créées par la guerre de séces- 
sion, Nous n'avons pas non plus de séries générales se rappor- 
tant à la puissance utilisée. Nous avons pu, cependant, emprun- 
ter au professeur Dunham un tableau se rapportant à l’industrie 
du coton en Alsace : il montre que l'outillage y fut rapide- 
ment amélioré dans les années suivant 1860. Il y a toutes les 
raisons de penser qu'il en a été de même pour l’industrie textile 
dans son ensemble. 


Métiers à tisser le coton en Alsace 


Nombre 
de métiers 
mécaniques 


Nombre 
de métiers à main 


8.657 14.920 
7.000 19.932 
7.000 21.772 
5.000 24.320 
4.000 25.153 


Source : A. L. Dunham. The Anglo-French treaty of commerce of 1860 and the] 
progress of industrial revolution in France. Michigan University Press, p. 189. 


Ce qui frappe dans ce tableau, ce n’est pas seulement la crois- 
sance du nombre des métiers mécaniques qui continue après 
1860 malgré la guerre de sécession et en dépit du fait qu’à 
cette époque l’industrie textile d'Alsace est déjà la mieux équipée 
du pays, mais c’est aussi et surtout l’accélération très nette de 
la disparition des métiers à main après 1859. De 1856 à 1859 
la diminution n’est que de 1.657 métiers, soit 19,1 %, tandis 
que de 1859 à 1862 elle est de 3.000 métiers, soit 43 %. 


En définitive, on voit que : 

1) Le déficit de la balance commerciale qui apparaît en 1861 
est dû en majeure partie à des causes totalement indépendantes 
du traité et ce dernier ne l'empêche pas de se résorber rapide- 


ment dès l’année suivante. 
2) Le traité exerce une influence bienfaisante sur l’industrie 


française, la forçant à améliorer son équipement et à augmen- 


vus 


ter son rendement. 
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Ces résultats sont entièrement conformes aux conclusions de 
la théorie classique du commerce international. Mais l'important 
est de savoir si notre analyse apporte des enseignements 
valables pour l’époque actuelle. 


4. Le traité de 1860 et le problème actuel 
de la libération des échanges 


I n’est pas dans notre intention de reprendre ici l’ensemble 
du problème de la libération des échanges, mais seulement de 
nous demander dans quelle mesure les résultats de l'analyse à 
laquelle nous venons de procéder, s’appliquent à la situation 
d’aujourd’hui. 

A cet égard, le plus simple est de recenser les similitudes 
et les différences entre la période étudiée et l’actuelle au triple 
point de vue : 1) de la technique des mesures de libération des 
échanges, 2) des circonstances qui peuvent affecter la réaction 
de l’économie nationale à la concurrence étrangère, 3) des fac- 
teurs qui peuvent influencer les effets de la libération des 
échanges sur la balance commerciale et l’équilibre des échanges 
internationaux. 


4.1. La technique des mesures de libération des échanges 


Au premier point de vue, il faut noter que les mesures envi- 
Sagées — et déjà partiellement réalisées à l’heure actuelle 
sous la pression de l’O.E. C. E. et celles prises en 1860, com- 
portent des aspects communs importants, mais que les secondes 
furent beaucoup plus radicales que les premières. 

Les unes et les autres consistent avant tout dans une levée 
générale de toutes les prohibitions. L’abandon des contingente- 
ments a, en effet, la même signification pratique que la levée 
des prohibitions, auxquelles on admettait toujours des déroga- 
tions par autorisation spéciale. Le mot « contingentement » met 
Vaccent sur les exceptions apportées à l’interdiction générale 
d'importer, tandis que le mot « prohibition » met l’accent sur 
celte interdiction même. En somme le régime prohibitionniste 
d'avant 1860 et le régime actuel des contingentements ne dif- 
fèrent guère que par le mot qui les désigne. A cet égard, le 
traité de 1860 et l'actuelle libération des échanges recouvrent 
donc des réalités pratiques identiques. 


à 
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Cependant, à côté de cette similitude fondamentale, il faut 
noter des différences non moins importantes entre les deux. 


1) Le traité de 1860 réalisait, en même temps que la supres- 
sion des prohibitions, un abaissement radical des barrières doua- 
nières, établissant un régime proche du libre échange intégral. 
Notre libération des échanges s’accompagne au contraire dans la 
plupart des cas d’une élévation des droits de douane par le jeu 
des taxes dites de compensation. 


2) Le traité de 1860 s’appliquait à tous les produits entrant 
dans le commerce extérieur, et à tous à la fois. C’est exacte- 
ment l’inverse qui se fait à l’heure actuelle. Non seulement la 
libération des échanges se réalise très progressivement produit 
après produit, mais encore, suivant les normes fixées par 
JO. E. C.E, elle peut ne jamais s’appliquer à l’ensemble des 
produits. 


Leur libération s’effectue, en effet, sur la base du commerce. 
extérieur, tel qu’il était composé, en volume, en 1948. Dans ces 
conditions, une libération des échanges effectuée, suivant les 
normes de l'O. E. C. E., à 100 %, peut ne l’être qu’à un pour- 
centage bien moindre sur la base des importations actuelles. Il 
suffit pour cela que soient libérés les produits qui entraiïent pour 
une grande part dans nos importations de 1948, mais dont 
l’importance relative a beaucoup diminué aujourd’hui, où encore 
qu’à la liste des produits composant nos importations en 1948, 
se soit ajouté un certain nombre de produits nouveaux qui, de 
ce fait n’entrent pas dans le pourcentage de libération des 
échanges calculés par l'O. E. C. E. 


On voit donc combien la « libération des échanges », réalisée 
par le traité de 1860, fut plus radicale et plus brutale que celle 
qui reçoit aujourd’hui en France un commencement d’appli- 
cation. C’est un trait qu’on ne saurait trop souligner que le 
contraste entre la hardiesse de l’une et la timidité de l’autre. 

Il existe, il est vrai, d’autres projets plus ambitieux que ceux 
mis au point par l’O.E. C.E. Mais, outre que leur application 
n’a pas encore été véritablement envisagée par les gouverne- 
ments, aucun d’entre eux n’atteint à la simplicité ni à l’audace 
du traité de 1860. Parmi eux, l’un des plus importants et sur 
lequel il est permis de fonder le plus d’espoirs a été élaboré 
au cours de l’été 1955 par la Commission du marché commun de 
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la Conférence de Bruxelles : il ne prévoit en effet la suppression 
complète des droits de douane que par étapes successives éche- 
lonnées sur une période de dix ans, par exemple, une réduction 
de 10 % par an pendant 10 ans. 


4.2. La réaction de l’économie nationale à la concurrence étrangère 


Il faut admettre que le problème des effets possibles d’une 
libération des échanges sur l’économie nationale s’est beaucoup 
compliqué depuis 1860. Les différences les plus importantes 
concernent : 1) l’agriculture ; 2) les interventions de l'Etat 
dans l’économie privée; 3) l'importance relativement plus 
grande de l’industrie dans l’économie. 


4.2.1. L'agriculture 


La question agricole se pose aujourd’hui avec acuité, alors 
qu’elle n’existait pas en 1860. 


Depuis le retour de la France au protectionnisme en 1892, 
et davantage encore depuis les mesures prises sous linfluence 
de la crise de 1930, l’agriculture française a été protégée avec 
une excessive sollicitude par les pouvoirs publics. Cette situa- 
tion n’a pas peu contribué à favoriser la structure par trop indi- 
vidualiste, les modes d’exploitation désuets et la technique 
retardataire qui la caractérisaient déjà. Aujourd’hui, l’agricul- 
ture française se trouve relativement désarmée devant une 
éventuelle libération des échanges que ses prix de revient éle- 
vés, la mauvaise présentation de ses produits et surtout sa len- 
teur d'adaptation ne lui permettent pas d’envisager sans crainte. 


Au contraire, en 1860, personne ne songeait à l’agriculture 
et les agriculteurs eux-mêmes n’ont jamais songé à se plaindre 
du traité : il n’y avait pas à cette époque de problème agricole. 
En conséquence, tout ce qui peut être dit en vue de comparer 
l’époque du traité et la nôtre doit l’être sous réserve de la ques- 
tion agricole. Cependant cette réserve, importante en théorie, 
ne l’est guère en pratique, car le gouvernement n’est pas encore 


venu en France qui osera toucher au système de protection de 
l’agriculture. 


Tr 
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4.2.2. Les interventions de l'Etat 


L'intervention de l'Etat dans l’économie privée est, à l'heure 
actuelle, omniprésente. Elle touchait bien peu de personnes en 
1860. | 


Cependant, tant qu’elle reste générale, usant de mesures fis- 
cales, sociales ou monétaires générales, affectant de la même 
façon toutes les entreprises et tous les produits, elle n’a pas de 
conséquence grave, car elle ne modifie pas le système des prix. 
Mais lorsqu'elle devient particulière, s’attachant spécialement à 
une catégorie de produits ou d’entreprises, elle risque de créer, 
à l'abri des mesures douanières, des distorsions de prix telles 
que le rétablissement de la concurrence avec l'étranger risque- 
rait d’avoir des effets manifestement contraires à la meilleure 
utilisation des ressources productives. 


On concoit dès lors que lorsque des distorsions de prix 
importantes ont été ainsi créées, des mesures spéciales doivent 
être prises pour y remédier, qui peuvent aller, dans certains 
domaines, jusqu’à l’harmonisation des différentes politiques 
nationales, afin de rétablir les conditions d’une saine concur- 
rence. Un des exemples les plus manifestes de la nécessité de 
telles mesures est fourni par le secteur des carburants, accablé 
de taxes et d’impôts dans tous les pays, mais à des degrés très 
divers dans chacun d’eux. 

Des problèmes de cet ordre peuvent constituer à l’heure 
actuelle des obstacles sérieux à une libération effective des 
échanges. Ils n’existaient pas en 1860. 


4.2.3. L'importance de l’industrie 


L'importance relative prise par l'industrie dans l’économie 
nationale est plus grande aujourd’hui qu'il y a cent ans. Ce 
phénomène se manifeste, entre autres, par la plus grande part 
des objets fabriqués dans le total des importations, qui passe 
de 5 % à 24 %, et la plus grande part prise par l'industrie dans 
la formation du produit national brut, qui passe de moins de 
40 % à près de 60 %. Comme, lorsqu'on parle de libération 
des échanges, c’est surtout à l’industrie que l’on pense, et spé- 
cialement même à l'industrie manufacturière, la prudence de 
nos ministres s'explique aisément par la crainte de voir l’indus- 
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trie nationale, mise en difficulté par la concurrence étrangère, 
entraîner l’économie tout entière dans une crise générale. 

Cependant la bonne figure faite par l’industrie française après 
le traité de 1860, malgré le niveau très élevé des prix français 
par rapport aux prix étrangers (22), les progrès même dont elle 
lui fut redevable, incitent à penser que les craintes souvent 
exprimées aujourd’hui à cet égard, peuvent être facilement 
exagérées, pour plusieurs raisons : 


a) Si l’intensification de la concurrence étrangère peut être 
fatale pour ies industries déjà en déclin et gêner sérieusement 
les industries en stagnation, elle donne, au contraire, un coup 
de fouet supplémentaire aux industries en expansion, capables 
de se pourvoir abondamment en capital, dont les profits 
sont élevés et les entrepreneurs dynamiques. 

Ainsi l’action de la libération des échanges sur l’industrie 
n’est pas uniforme, mais diffère suivant les branches d’indus- 
trie et leur phase de développement : elle ne fait pas autre chose 
qu'accentuer une évolution déjà en cours, favorisant les 
branches en extension en les forçant de s'adapter au progrès 
technique, défavorisant les branches en régression qui en sont 
incapables. L'action du traité de 1860 sur l’industrie sidérur- 
gique, nous l'avons vu, est typique à cet égard : disparition 
rapide des fondeurs au bcis de toute façon condamnés, mais 
mouvement en avant de tout le reste de l’industrie. 

Si donc un pays possède quelques industries puissantes en 
rapide développement, la libération des échanges peut diffci- 
lement être une cause de crise générale. Or la France ne manque 
pas, à l'heure actuelle, d'industries en croissance rapide qui ne 
souffriraient pas, considérées dans leur ensemble, de la concur- 
rence avec l’étranger, comme par exemple : les pétroles et car- 
burants, le caoutchouc, l’extraction des minerais divers (sel, 
potasse), le verre, la production des métaux, la transformation 
des métaux, l’industrie chimique, les textiles artificiels (la 
somme des pondérations de ces industries dans l'indice de 


la production industrielle de VI. N.S.ÆE.E. atteint près de 
50 (23). 


. 22. Il est bien difficile de dire, si l’écart entre prix français et étranger est plus 
important aujourd’hui qu’il ne l’était en 1860. On peut seulement affirmer que, s’il 
est considérable de nos jours, il l’était aussi en 1860 (Cf. p. 924 et s.), ‘ 


; D M. Jeanneney, Cours d'Economie sociale comparée, Paris, 1953-1954, 
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Rien n'empêche d’ailleurs le gouvernement d’accorder une 
aide spéciale à certaines entreprises désireuses et capables 
d'améliorer leur productivité ; le gouvernement de Napoléon III 
lui-même n’avait pas hésité à le faire puisque 40 millions de 
prêts à long terme avaient été accordés à un taux d'intérêt spé- 
cialement bas de 4 %. 


b) La concurrence étrangère est certainement moins dange- 
reuse lorsqu’elle atteint des branches où l’échelle des coûts d’en- 
treprise à entreprise est rapidement ascendante, que lorsque 
cette échelle se rapproche de l'horizontale. Dans le premier 
cas, en effet, les entreprises touchées par la concurrence sont 
généralement les plus petites : si elles disparaissent, ou réduisent 
leur production, le reclassement de la main-d'œuvre mise en 
chômage ne présentera pas un problème grave. 

Si, en outre, ces entreprises ne peuvent vivre que grâce à la 
protection professionnelle d’entreprises plus puissantes qui 
s’abstienne volontairement d’abaisser leur prix et d'augmenter 
leur production, en se contentant de la rente que leur procure 
un prix de revient relativement bas, la situation est encore plus 
favorable. Il est probable, en effet, que ces entreprises, Sous 
l’aiguillon de la concurrence étrangère, abaisseront leurs prix 
et augmenteront leur production, éliminant à la fois la concur- 


rence étrangère et les entreprises moins favorisées auxquelles : 


elles accordaient jusque-là un sursis. On assisterait alors à une 
expansion de la production dans Îles branches mêmes où cer- 
taines entreprises, parmi les moins productives, ont été mises 
en difficultés, ce qui faciliterait encore le réemiploi des chô- 
meurs (24). 

Or il semble, d’après des études récentes sur la structure de 
l’économie française (25) que la situation dans de nombreuses 
branches d'industrie soit précisément celle que nous venons de 
décrire. Il en résulte que si le niveau des coûts marginaux de 


94. Un autre avantage de cette transformation consisterait dans une hauses 
des salaires réels. En effet l’une des causes de bas salaires en France est certaine- 
ment cette disparité, dans une certaine mesure volontairement maintenue, entre 
les prix de revient des entreprises, qui freine le développément de la production 
et bloque le jeu de l’imputation. La disparition des entreprises les moins produc- 
tives aurait pour résultat une hausse immédiate de la productivité du travail. Les 
statistiques dont nous disposons ne nous permettent malheureusement pas de savoir 
si ce phénomène s’est produit après 1860. ; k JA 

25, Cf. Rapports du Service des études économiques et financières du Ministère 
des Finances sur les comptes provisoires de la nation des années 1951 et 1952. 


Paris, 1953, p. 79. 
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production, et donc, approximativement des prix de ventes, 
semble faire de l’économie française une économie particulière- 
ment vulnérable à la libération des échanges, la prise en considé- 
ration de la structure même des coûts d’entreprise à entreprise 
dans chaque branche d’industrie conduit, dans la plupart des 
cas, à la conclusion opposée. Il en était de même en 1860, comme 
nous avons pu le noter pour la sidérurgie, les textiles, l’industrie 
mécanique (cf. pp. 929, 930, 934, 944), et cette circonstance a dù 
faciliter, dans une certaine mesure, la baisse des prix de revient 
qui a suivi l’application du traité. 

Une telle structure des coûts n’est d’ailleurs que la consé- 
quence naturelle de l’existence prolongée du système de protec- 
tion commerciale, Celui-ci, en effet, par l’élévation des prix qu'il 
provoque sur les marchés des industries protégées, d’une part 
suscite dans ces industries l’apparition de profits anormalement 
élevés pour les entrepreneurs dont les coûts se trouvent au 
niveau mondial, d’autre part y favorise la naissance ou le déve- 
loppement de toute une série d’entreprises dont les coûts se 
situent entre la limite inférieure du niveau mondial et la limite 
supérieure du niveau national des prix. Ces entreprises, qui se 
nourrissent ainsi. à des degrés divers de la protestion, sont géné- 
ralement les plus mal assurées et les plus petites, car elles ne 
peuvent s’appuyer que sur le marché national. Ce sont elles 
seules que menace l’abolition du système protecteur. Mais la 
menace est beaucoup moins grave, lorsqu'on la rapporte à 
chaque branche d'industrie considérée dans son ensemble, et la 
suppression de la protection beaucoup moins difficile qu’il ne 
peut apparaître à première vue. 


c) L’instauration du libre échange est encore facilitée lorsque 
la protection s’est étendue à tous les produits, comme c'était le 
cas en 1860, et comme ce l’est encore aujourd’hui. 


En se généralisant pour embrasser finalement tous les pro- 
duits, la protection ne peut plus avoir qu’un seul résultat : la 
hausse de tous les prix nationaux et finalement des salaires, et 
par là, elle se détruit elle-même. Car dès lors, personne ne peut 
plus, à l’abri de la protection, acheter bon marché pour vendre 
cher. Chacun a l'impression qu’il lui est absolument impossible 
de produire aux prix mondiaux, et réclame à grands cris un sur- 
croît de protection, sans comprendre que le véritable responsable. 
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est le régime protectionniste lui-même. En somme, lorsqu'elle 
est devenue générale, la protection n’est plus rien d’autre qu’un 
facteur de hauts prix sur tous les marchés intérieurs y compris 
celui de la main-d'œuvre, et ne fait que contribuer, en fin de 
compte, à créer et maintenir un état factice de surévaluation de 
la monnaie nationale. 

Le même raisonnement peut être fait en sens inverse lorsqu'il 
s’agit de libre échange. S'il est général, il aboutit nécessairement 
à une baïsse du niveau général des prix nationaux (26). Dès lors, 
chacun doit sans doute vendre meilleur marché, mais il peut 
aussi acheter moins cher. Les perturbations du marché qu’on 
aurait pu craindre tout d’abord sont finalement, sinon suppri- 
mées, du moins très atténuées. 

Ce fait, très simple, mais d’une importance capitale, éclate en 
pleine lumière lorsqu’on se reporte à notre analyse des prix à 
la veille du traité. On y voit que si les objets fabriqués textiles 
sont chers en France, c’est en grande partie parce que le prix de 
la force motrice et celui des machines y sont trop élevés. Ce 
dernier, à son tour, dépend du prix du fer et de l’acier qui est 
tributaire des prix du charbon et des transports, etc. Aïnsi tous 
les prix se soutiennent l’un l’autre à leur niveau élevé. 

Les industriels eux-mêmes ne s’y trompent pas qui, devant la 
Commission d’Enquête, tiennent pour responsables du niveau 
élevé de leurs prix de revient, les hauts prix du combustible et 
donc de la force motrice, des matières premières et de l’équi- 
pement. Mais ce qu'ils ne voient pas, c’est que l'instauration du 
libre échange général permet d’abaisser les prix non pas de 
quelques-uns seulement, mais de tous les produits à la fois, 
non seulement les prix de vente, mais aussi les prix de revient. 


Chacun peut, en effet, en profitant de la nouvelle liberté d’im- 


x 


portation, acheter à l’étranger les matières premières et l’équi- 
pement qu’il trouve trop chers sur le marché national. La libé- 
ration simultanée de toutes les importations conduit donc à une 
baisse générale et presque immédiate des coûts de production, 
indépendamment des améliorations de rendement qui peuvent 
intervenir d’autre part pour certaines entreprises. Cette baisse 
serait évidemment impossible si seul un petit nombre de pro- 
duits bénéficiait de la liberté d’importation. 


26. Il est à prévoir cependant que les salaires résisteront à la baisse, d’où un 
freinage du mouvement qui n’existe pas à la hausse. 


Rev. D’Econ. poLir. — T. LXVI. 62 


Pr 2 


24 ! TL M) | La piain + RE DE USE CLS GU 


954 UNE EXPÉRIENCE FRANÇAISE DE LIBÉRATION DES ÉCHANGES 


Ainsi le caractère général des mesures de libération des 
échanges amène les différences entre les prix intérieurs et exté- 
rieurs à se combler, au moins partiellement d’elles-mêmes et 
limite automatiquement l’augmentation des importations. Même 
si, au début, celles-ci s’accroissent fortement, elles se stabilisent 
ensuite rapidement au niveau correspondant à la nouvelle situa- 
tion d'équilibre. Il faut seulement le temps que s’établissent Îles 
nouveaux courrants d'échange et que prix de vente et prix de 
revient s’adaptent les uns aux autres : dans le cas du traité de 
1860 ce délai a été à peine de deux ans. En fin de compte, pour 
nombre de produits, le niveau d'équilibre des importations se 
trouvera au dessous du niveau atteint immédiatement après la 
libération des échanges, comme nous avons pu l’observer pour 
les produits sidérurgiques et les produits textiles après 1860 ; 
pour certains, même, les exportations pourront augmenter. Dans 
cette perspective l’établissement du libre échange réalise, par la 
baisse du niveau général des prix, l’équivalent d’une dévalua- 
tion de la monnaie nationale (27). 

Cet enchaînement nécessaire de causes et d’effets résultant de 
l'instauration du libre échange explique, à n’en pas douter, pour 
une grande part, l’extraordinaire facilité avec laquelle l’indus- 
trie française s’est adaptée, après le traité de 1860, à une concur- 
rence étrangère, dont le moins qu’on puisse dire est qu’elle était 
devenue tout à coup très vive. Rien n’empêche que les mêmes 
phénomènes ne se répètent aujourd’hui. Mais c’est à la condi- 
tion que la libération des échanges soit générale et simultanée 
pour tous les produits (28). Le traité de 1860 respectait cette 
condition. C’est là que réside le secret de son succès. Au contraire, 
les mesures prises à l’heure actuelle, libérant un produit puis 

27. L'identité d’effets avec la dévaluetion serait complète si les salaires nominaux 
suivaient à la baisse. Dans la mesure où il n’en est pas ainsi, il faut, soit compter sur 
une amélioration du rendement des entreprises, soit avoir recours à une véritable 
dévaluation monétaire, faute de quoi, les profits diminuant, un certain chômage 
peut apparaître. Mais de toute façon, en raison de la baisse des prix de revient 
résultant directement de l’instauration générale du libre échange, le degré nécessaire 
d’amélioration de la productivité ou de dévaluation monétaire, ou encore de baisse 
des salaires ou des profits, est beaucoup moins grand qu’il ne pouvait apparaître au 
premier abord, avant l’abolition du système protectionniste ; on peut dire, en 


première approximation, qu’il est d’autant plus petit que la part des salaires dans 
les prix de revient est elle-même moins importante. 

28. Il faut signaler aussi que chaque mesure de libération d’un produit ou d’un 
groupe de produits particulier soumet, non seulement l’industrie directement 
visée, mais aussi l’économie dans son ensemble, à un processus d'adaptation 
complet. Or, dans le cas d’une libération des échanges réalisée produit par produit, 
les adaptations successives exigées de l’économie s’annulent souvent entre elles, 
au moins partiellement. Il en résulte un gaspillage de forces productives qui peut 
être évité si la libération des échanges est étendue à tous les produits à la fois. 
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l’autre, sont vouées, soit à l’échec, soit à une extrême lenteur 
d'exécution. C’est la procédure inverse qu’il faudrait suivre pour 
réussir. 

d) Notons enfin que la conjoncture nationale, malgré les cir- 
constances spéciales qui peuvent l’affecter, est en fait étroite- 
ment solidaire de la conjoncture mondiale (29). 

Si l’on choisit une phase de conjoncture mondiale ascendante 
pour procéder à la libération des échanges, toutes les difficultés 
qui pourraient se présenter n’en seront que plus facilement sur- 
montées, l’économie nationale étant de toute façon entraînée 
dans le courant général de prospérité. Le fait que les quatre 
années qui suivirent 1860 se soient trouvées dans une phase de 
prospérité a dû contribuer, pour une part non négligeable, à la 
réussite du traité. Sans doute l’année 1860 n’avait-elle pas été 
choisie pour des raisons économiques mais politiques : on n’avait 
pas réussi jusque-là à vaincre la résistance du parti protec- 
tionniste (30). Mais il ne tient qu’à nous, aujourd’hui, de choisir 
le moment d’agir en connaissance de cause et avec le maximum 
de soin. 


4.3. La libération des échanges et l’équilibre des échanges internationaux 


C’est en ce qui concerne les effets de la libération des échan- 
ges sur la balance commerciale, que les différences entre l’époque 
étudiée et l’actuelle sont les plus marquées et que les craintes 
les plus vives doivent être éprouvées. 

En 1860, en effet, le problème ne se posait pas en politique 
économique. Car d’une part l'équilibre général des échanges 
internationaux était naturellement réalisé, au sein d’un système 
monétaire international solidement établi, par les divers méca- 
nismes décrits dans la théorie des échanges internationaux. Et 
d’autre part une perte temporaire de métal précieux pouvait 
être supportée sans inconvénient, en raison aussi bien de l’abon- 
dante production d’or qui pourvoyait les encaisses des banques 
nationales, que de la promptitude de réaction des mouvements 
internationaux de capitaux à court terme au niveau relatif des 
taux d’escompte, deux circonstances qui assuraient ensemble 


29. Cf. J. M. Jeanneney, Cours d'Economie Sociale comparée. Paris, 1953-54, 


. 137-144. : | 
: 30. Ilest d’ailleurs certain que l’opposition des industriels à une mesure de cet 


ordre est bien moindre en période de prospérité qu’en période de dépression. 
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une grande liquidité internationale. Un bon exemple de ce que 

pouvait alors la politique monétaire est donné par le succès des 

mesures prises par la Banque de France en 1862 (cf. p. 922-923). 
Mais il n’en est plus de même aujourd’hui. 


a) Le jeu des mécanismes rééquilibrants s’est beaucoup atté- 
nué et n’est plus que très imparfait. La cause en est sans doute 
dans les nouvelles strüctures de l’économie mondiale (domina- 
tion économique des Etats-Unis). Mais elle en est aussi dans 
le caractère autonome des politiques et systèmes monétaires 
nationaux. 

Cette autonomie permet aux gouvernements de s’opposer à 
tout mouvement de baisse des revenus intérieurs, même provo- 
qué par un surplus d’importations. Cela revient à dire, en pra- 
tique, que la recherche constante du plein emploi par la voie 
monétaire ou budgétaire conduit à l'impossibilité de porter 
remède au déséquilibre de la balance commerciale. Si nous dési- 
rons vraiment la libération des échanges, la politique de plein 
emploi permanent devra admettre des limites, sous peine de 
nous exposer au déficit constant de la balance commerciale et 
à la perte totale de nos réserves de monnaie internationale, 
perte qui nous obligerait à revenir au bout d’un temps plus ou 
moins long au système de la restriction directe des impor- 
tations. 


b) Même si l’on admet le principe d’une politique monétaire 
tenant compte des exigences de l’équilibre international, il sera 
de toute manière impossible d'éviter, immédiatement après la 
libération des échanges, un mouvement défavorable de ia ba- 
lance commerciale et une perte d’or et de devises (31). Il faut 
donc pouvoir supporter cette perte sans avoir à s’en inquiéter, 
tout au moins dans l’immédiat. D’autre part, si l’on ne désire 
pas Se voir dans l'obligation d’appliquer une politique moné- 
taire trop vigoureusement ou trop longtemps restrictive, il faut 
être en mesure de perdre même pendant un temps assez long 


des quantités peut-être considérables de monnaie interna- 
tionale. 


Aïnsi le problème commercial de la libération des échanges 
est étroitement lié au problème monétaire de la liquidité inter- 


31. Nous avons vu qu’en 1862 des sorties d’or importantes avaient été subi 
la Banque de France, Cf. ci-dessus, p. 923. x Fée 
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nationale. Il est impossible de réaliser la libération des échanges 
sans être assuré, en même temps, d’une large liquidité interna- 
tionale, à moins qu’on ne soit prêt à appliquer une politique 
monétaire vigoureusement déflationniste si le besoin s’en fait 
sentir. Comme cette hypothèse est pratiquement exclue, la condi- 
tion d’une libération des échanges véritable et durable est dans 


lobtention d’une liquidité internationale suffisante et perma- 


nente, qui ne soit pas à la merci de commandes « off shore » et 
de prêts (ou de dons) révocables d’un moment à l’autre. 

Quant aux moyens d'obtenir la liquidité nécessaire, ils sont 
plusieurs (divers systèmes de prêts internationaux, élévation 
du prix de l’or) et l’on peut discuter de leur degré d’opportunité. 
Il n’est pas dans notre propos de les examiner ici. Mais ce qui 
est certain, c’est qu’il ne peut être question pour tous les pays 
à la fois de se procurer des réserves suffisantes par le moyen 
d’un surplus d’exportations. Une solution efficace et acceptable 
pour tous ne peut être trouvée que dans l’organisation d’un 
nouveau système monétaire international à l’intérieur duquel 
chaque pays s’engage à respecter une certaine discipline. 

L'organisation envisagée peut être diversement conçue, la dis- 
cipline plus ou moins rigoureuse. Mais tout retour vers l’ortho- 
doxie commerciale ne va pas sans soumission à quelque ortho- 
doxie monétaire. 


Marcel RIsT. 
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ANNEXE 


Valeur des importations et indices des valeurs (1860 — 100) 


Produits Produits Matières | 
alimentaires | alimentaires | nécessaires Objets Importa- 
autres que avec les à fabriqués | tions totales 
les céréales céréales l'industrie 
millions millions millions millions millions millions 
de fr. de fr. &e fr. de fr. de fr. de fr. 


Céréales 


.213 
.144 


.873 
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Valeur des exportations et indices des valeurs (1860 — 100) 


Années 


Produits 
naturels 
millions de fr. 


568 
726 
863 
849 
745 
882 
.152 
:219 
.413 
.465 


Objets 
fabriqués 
millions de fr. 


1 


.298 
.161 
.403 
.428 
.181 
.-361 
.491 
. 705 
.675 
.716 


Exportations 
totales 
millions de fr. 


.866 
.887 
.266 
“214 
.926 
.243 
.643 
.924 
.088 
.181 
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Indice 


Indice 


1857 
1858 
1859 
1860 
1861 
1862 
1863 


67 

86 
102 
100 

88 
104 
136 
144 
167 
173 


82 
83 


100 


85 
98 


129 


Indices partiels et indice général des prix à l'importation 
(1860 — 100) 


Céréales 


Produits 


alimentaires | alimentaires nécessaires 


autres que 
les céréales 


Produits 


avec 
les céréales 


Matières 


à 
l’industrie 


nn: 

94 

OA 
100 
104 
106 
107 
108 
104 
105 


105 
95 
99 

100 

101 

114 

131 

134 

122 

120 


Objets 


fabriqués 


104 
100 
104 


100 

94 
102 
106 
110 
102 
101 


Indice 
général 


Es 


106 
94 
98 

100 

102 

111 

123 

126 

115 

115 
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Indice général et indices partiels des prix à l’exportation 


Produits 
alimen- 
taires 
autres 
que les 
céréales 


Années Céréales 


(1860 — 100) 


UE 


Produits 
naturels 


Produits | Matières 

alimen- néces- 
taires saires 

avec les à 


céréales |l'industrie 


Indice 
générai 


Objets 
fabriqués 


106 


Volume des Importations et indices des volumes (1860 — 100) 


Produits 


Céréales 
Années | 


millions 


de fr. 


millions 


424 


Indice Indice 


555 
282 
236 
100 
-590 
810 
300 
109 
114 
250 


alimentaires 
autres que 
les céréales 


Produits Matières 
alimentaires | nécessaires 
avec les à 
céréales l'industrie 
millions millions 
de fr. de fr. 


Objets 


Importations] 
fabriqués 


totales 


millions millions 
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Indice Indice Indice 


112 
105 
100 
100 
202 
252 
236 
239 
286 
340 
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Volumes des exportations et indices des volumes (1860 — 100) 


Années 


Produits 
naturels 
millions de fr. 


541 
741 
863 
849 
731 
824 


.-068 
.161 
-389 
.451 


millions de fr. 


Objets Exportations 
totales 
millions de fr. 
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HA het Re pod He Hd ei Hi 
9 C2 ND) N ND NN NN NO Ha te 


Indices généraux des prix intérieurs en Angleterre et en France 


(1860 — 100) 


Angleterre France 
Objets Objets 
' d'alimentation | d’ali- 
Années 
Rous- | Sauer- 
seaux | beck 


Angleterre 
Matières 
industrielles 


France Angleterre 
Ma- Indice général 
tières 
indus- 
trielles 
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AMORTISSEMENT 
ET DÉCISION D'INVESTISSEMENT 
DE L'ENTREPRENEUR 


Dans le domaine de l'investissement, un examen rapide et 
sommaire des théories révélerait que celles-ci hésitent entre la 
simplicité des abstractions et la complexité des situations 
concrètes dans lesquelles les décisions d'investir sont prises. 

D'un côté, la préférence pour l’abstraction vient du choix des 
hypothèses, base de toute théorie pure de l’équilibre de l’entre- 
prise (1). Dans le cadre de marchés parfaits, les décisions d’in- 
vestissement des entrepreneurs ne s’affirment-elles pas ration- 
nelles en raison même de la recherche d’un gain monétaire qui 
s’attache à elles ? Une formulation élégante — qui peut être 
enrichie d’une étude probabiliste des comportements de l’entre- 
preneur en face des incertitudes de l’activité économique (2) — 
ne se déduirait-elle pas, par exemple (3), de la comparaison entre 
le coût d’achat et d’entretien d’un actif particulier d’une part, 
et la valeur des services qu’il permet de supputer dans le temps ? 
On a pu reprocher (4) à ces efforts marginalistes d’avoir abouti 
à la longue à de splendides constructions abstraites sans contact 
avec la réalité. Elles ont négligé les conditions concrètes dans 
lesquelles tout entrepreneur évolue. Des éléments particuliers 
peuvent influencer ses décisions de produire et d'investir. Ainsi, 


1. F. and V. Lutz, The theory of investment of the firm. Princeton Uni- 
versity Press, 1951, Princeton, 253 p. 

2. Cette hypothèse de recherche maximum d’un gain monétaire net calculé 
dans la période en cours pourrait impliquer d’autres comparaisons comme 
le montrent F. and V. Lutz, op. cit., p. 16-48 (chap. II) et T. Scitovsky, Sur 
deux principes de maximation du profit et quelques-unes de leurs implica- 
tions, Revue Economique, 1955, p. 369. 

3. Voir notamment les travaux de Shackle, Expectations in Economics, 
Cambridge University Press, 1949, p. 109-127 et G. Rottier, Note sur la maxi- 
mation du profit, Economie appliquée, janvier-mars 1951, p. 7-84. 


4. K. Boulding, À note on the theory of investment of the firm. Kyklos, 
janvier-mars 1951, p. 77-84. 
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un impôt excessif frappant le revenu de son entreprise peut le 
conduire à effectuer des dépenses somptuaires d'investissement, 
inutiles par rapport à l’objet propre de son entreprise. Son désir 
d'échapper à l'impôt a introduit dans son comportement une 
note d’irrationalité lorsqu'on se réfère au calcul marginaliste. 
Plus précisément, l'hypothèse de recherche d’un profit. maxi- 
mum par l’entrepreneur repose sur des simplifications que l’évo- 
lution économique actuelle des entreprises dément de plus en 
plus. D’une part, la conception d’un entrepreneur unique à la 
tête d’un seul établissement ne correspond pas à la structure 
réelle des entreprises du monde actuel. Parallèlement à cette 
évolution, on peut constater une dissociation des fonctions de 
l'entrepreneur dans les grandes entreprises. D'autre part, les 
explications marginalistes n’insistaient pas assez Sur le fait que 
les décisions d'investir pouvaient dépendre non seulement des 
recettes nettes escomptées, maïs aussi d’une multiplicité de fac- 
teurs mis en évidence par la description de situations concrètes. 
La théorie allait s'éloigner de l’abstraction, abandonnant tout 
souci de généralisation. D’un autre côté, en s’attachant à décrire 
quelques situations concrètes caractéristiques (1), la théorie 
allait tenter de découvrir les facteurs auxquels la décision d’in- 
vestir était subordonnée. Dans cette perspective, la décision 
d'investir résultait de l'appréciation d’un ensemble de circons- 
tances particulières propres à chaque entreprise. Cette appré- 
ciation pouvait se résumer d’ailleurs à une estimation de quan- 
tités : rendement escompté de lactif (définissant ainsi d’une 
certaine manière le degré de risque d’un investissement donné) 
et surtout montant des ressources, monétaires ou non, de l’en- 
treprise. On n’éprouvait d’ailleurs aucune difficulté à montrer 
que l’un et l’autre de ces éléments étaient étroitement liés (2). 
Le rendement escompté peut varier selon le montant des fonds 
nécessaires pour acquérir un actif déterminé. Le prix qui doit 
être payé pour obtenir ces fonds affectera nécessairement le 
rendement anticipé. Dès lors, tout facteur susceptible de contri- 
buer à une variation, favorable ou non, des ressources de l’en- 


treprise ne doit pas manquer d’intéresser la théorie de l’investis- 


sement. 


1. D. T. Smith, Corporate Financial Policy. Harvard University Press, 


2, 301 p. : 
PER Guide, The corporation Income Tax. J. Wiley and Sons, New-York, 


1951, p. 114-115. 
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Or, les préoccupations et les discussions des comptables avaient 
depuis longtemps attiré l'attention sur l’un de ces facteurs 
susceptibles d’influencer la décision d’investir compte tenu du 
montant des ressources disponibles de l’entreprise. Il s’agissait 
de l’amortissement des biens capitaux acquis et possédés par 
l’entreprise. La définition qu’on pouvait donner de l’amortisse- 
ment paraissait pouvoir établir un lien direct avec la théorie de 
l'investissement : l’amortissement, sous sa forme élémentaire, 
consistait en un prélèvement annuel sur le produit de l’entre- 
RS prise, obtenu au moyen de toute une série de capitaux fixes, de 
CA fonds nécessaires, pour que, au bout d’une certaine période de 
ke temps, la valeur des capitaux fixes en question soit récupérée. 


4 F Pour les comptables, l'amortissement répond à la nécessité de 
Ne” préparer dans les meilleures conditions et au bout d’une certaine 
7% période, le renouvellement d’un matériel qui se déprécie néces- 
x sairement avec le temps. Leur tâche se résumerait à constater la 
à perte subie sur la valeur des éléments d’actif immobilisés et à 
3 compenser leur dépréciation en imputant celle-ci sur les résultats 
ere des exercices au cours desquels elle se produit. En d’autres 
termes, l’amortissement s'exprime dans le prélèvement sur les 


recettes de l’entreprise, d’annuités destinées au remplacement 
des capitaux investis. Dans optique comptable, la mise en 
réserve des fonds nécessaires au renouvellement suffirait à expli- 
citer les relations qui peuvent exister entre l’amortissement et 
l'investissement. 

En réalité, ce schéma comptable en laissant dans l’ombre toute 
une série d'éléments particuliers n’apporte pas de réponse claire 
et solide sur les relations entre l’amortissement et l’investisse- 
ment. Il ne permet pas de dégager l’importance et la signification 
économique de l’amortissement. Pour y parvenir, il faut prendre 

- en considération l'influence exercée par un ensemble de circons- 
tances propres à l’activité de l’entreprise. 
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1. Tout d’abord, sur un plan pratique, l'amortissement devrait 
correspondre à la possibilité pour l’entrepreneur d’accumuler 
progressivement d'année en année une masse qui devrait rester 
146 disponible et mobilisable à tout moment. Il devrait lui permettre, 
nn à compter du délai fiscal prévu, ou à un moment jugé plus 
Fa opportun, de pouvoir réaliser l’acquisition d’un matériel neuf 
Fe destiné à remplacer le ou les éléments d’actif dépréciés ou 
Ru | amortis. L’amortissement appartiendrait à une gamme de moyens 
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permettant d'assurer une conservation des richesses antérieu- 
rement créées au sein de l’entreprise. Il contribuerait à conserver 
la substance réelle de l’entreprise, à maintenir intacte la capacité 
de production. Or, en réalité, à l’actif du bilan, la masse consti- 
tuée par les amortissements successifs n’est pas isolée dans un 
poste spécial bloqué jusqu’au moment prévu pour le rempla- 
cement du matériel. L’amortissement se réaliserait plutôt par 
une simple passation d’écritures comptables sans qu’aucune 
réserve effective soit constituée, créée de fait avec un emploi bien 
précis. Dans les sommes dont dispose à un moment donné la 
trésorerie d’une entreprise, on reconnaît difficilement celles qui 
sont destinées à l’accomplissement de telle fonction particulière. 
Les aléas de la vie quotidienne modifient sans cesse l’importance 
relative des divers postes du bilan d’une entreprise. Dans une 
entreprise en expansion, la masse des amortissements peut être 
utilisée comme fonds de roulement supplémentaire pour absorber 
en grande partie un accroissement des dépenses d'exploitation. 
Au contraire, dans une entreprise en déclin, le bénéfice peut 
diminuer mais par suite de la diminution du fonds de roulement, 
du non-renouvellement du matériel les disponibilités augmentent. 
En conséquence, les fonds d'amortissement sont rarement isolés 
dans un poste spécial. Ils ne demeurent pas indisponibles jus- 
qu’au moment prévu pour le remplacement du matériel hors 
d'emploi. La masse de ces fonds d'amortissement est disséminée 
parmi différents postes de actif du bilan. Elle peut fort bien 
être représentée par de l'argent liquide à un moment donné, et 
par une créance sur un client par exemple à une autre époque. 
Elle ne demeure pas oisive. Elle n’est pas systématiquement sté- 
rilisée pour sauvegarder son affectation. Elle peut être placée 
sous une forme mobilisable ou mieux encore investie. Par 
exemple, les fonds d'amortissement peuvent être réinvestis dans 
des immobilisations additionnelles si les résultats de l’entreprise 
autorisent. Ils sont alors incorporés dans des valeurs immobi- 
lisées ; ils appartiennent pas au fonds de roulement. Ces amor- 
tissements successifs accumulés en caisse ont assuré des majo- 
rations d’immobilisations. L'entreprise aura ainsi procédé à un 
autofinancement involontaire. Tout se passe pour elle comme si 
elle disposait d’une véritable réserve et non pus d’épargnes 
momentanées : les amortissements, destinés en principe à assurer 
des renouvellements, ont servi à l'acquisition d’immobilisations ; 
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au contraire, une augmentation de capital destinée en principe à 
majorer l’avoir social, a été dissipée dans des renouvellements 
de matériel. On assiste ainsi à une « inversion de fonctions » (1) 
entre l’autofinancement et l’amortissement, montrant en même 
temps que les limites de l’un et de l’autre se précisent diffici- 
lement. Cette inversion provient, en fait, d’un décalage dans le 
temps : l’entreprise commence par avoir à sa disposition le fonds 
d'amortissement, créé longtemps avant que des renouvellements 
de matériel ne s'imposent ; aussi, s’en sert-elle comme d’un 
capital. L'augmentation de capital, déclenchée par des nécessités 
de trésorerie, survient après l’acquisition des installations nou- 
velles : elle est employée à des renouvellements de matériel. Les 
prélèvements sur bénéfices, initialement opérés dans un but 
d'amortissement et destinés à compenser une moins-value d’actif, 
ne remplissent pas le rôle qui leur était attribué. Antérieurement 
considérés comme «compensation d’un actif disparu », ils ont 
servi, en fait, à « l’acquisition d’un actif existant >». Sans subir 
de changement d’appellation, le fonds d’amortissement a tempo- 
rairement contribué à une augmentation du capital initial. 

L'hypothèse inverse ne doit pas non plus être exclue. En raison 
de la concurrence à laquelle l’entreprise pourrait être soumise 
ou en raison d’une baisse de la demande de ses produits, les prix 
de vente pourraient ne pas couvrir l'intégralité du prix de revient. 
Au lieu de réaliser des prélèvements sur les produits de l’exploi- 
tation, l’entreprise n’a pu qu’enregistrer l'insuffisance de ses 
résultats. Maïs les provisions d'amortissement doivent être pra- 
tiquées même si elles ont:pour résultat de faire apparaître défi- 
citaire l’exercice considéré. Une telle disposition n’ajoutera rien 
à son fonds de roulement. 

En définitive, la comptabilité renseignera difficilement sur la 
situation exacte de l’entreprise. Cette inefficacité des techniques 
comptables conduit à l’idée que la situation indiquée par le bilan 
et le compte d'exploitation ne fournissent pas des éléments 
susceptibles de guider avec certitude la décision d'investir de 
l'entrepreneur. Les documents comptables les plus détaillés ne 
donnent sur la situation effective d’une entreprise que des ren- 
seignements apparents sans valeur bien réelle. De ce point de 


1. J. Valley, Amortissement, autofinancement, dévaluation. Paris, Dunod, 
1946, p. 45 ; V. aussi : Etudes et Conjoncture, n° 6, juin 1955, p. 561-569 : 
Le problème de l'amortissement industriel. 
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vue le maïntien sinon l’extension de la capacité productive pose 
le problème de la disponibilité, à un moment donné, des res- 
sources financières, qu’il s’agisse d’un investissement initial en 
équipement ou de remplacement d’un matériel déjà existant. Dès 
lors, on peut contester la réalité de la distinction entre « l’inves- 
tissement de remplacement » et « l’investissement net » (2). Aussi 
la décision d’investissement sera prise en fonction des sommes 
portées à l’amortissement et disponibles au moment où l’inves- 
tissement est projeté. Elle ne se fondera pas sur le compte d’amor- 
tissement dégagé théoriquement de la dépréciation des actifs 
acquis au cours des périodes précédant le projet actuel d’investis- 
sement. Sur le plan de la théorie de l’investissement, tout facteur 
susceptible de faire varier le degré de disponibilité ou de liqui- 
dité des fonds internes de l’entreprise exercera inévitablement 
une influence sur l'incitation à investir de l’entreprise. 

9. Ensuite, comme corollaire des remarques précédentes, il faut 
souligner que le fait de comptabiliser à la fin de chaque exercice 
la dépréciation subie par les immobilisations d’exploitations ne 
constitue pas une fin en soi; cette opération ne s'impose que 
comme un moyen de préparer le remplacement des capitaux usés, 
investis au départ. Le fait de l’amortissement ne préjuge en rien 
de la décision de remplacement que devra prendre l'entrepreneur. 
Pour d’autres motifs liés, par exemple, à l’état de la conjoncture, 
celui-ci peut très bien s'abstenir de remplacer le capital hors 
d'emploi même si les fonds étaient réunis pour l'acquisition d’un 
nouvel actif. Cette autonomie de la décision d'investir montre 
au passage la dépendance de la comptabilité par rapport à l’acti- 
vité de l’entreprise. Le développement de la comptabilité est 
associé à des besoins d’ordre fonctionnel. Son évolution est déter- 
minée par les exigences du milieu des affaires qu’elle doit satis- 
faire. La comptabilité doit s'adapter aux procédures du milieu 
des affaires et non celui-ci aux méthodes comptables. Sa tâche 
essentielle doit consister à fournir une définition du revenu de 
l’entreprise en vue de remplir entre autres des obligations d'ordre 
fiscal. Elle doit aussi renseigner les dirigeants sur la marche de 
l’entreprise en cherchant à calculer le bénéfice après déduction 


: i ê éfini égal au montant investi 
4 tissement net peut être défini comme ég à 
Ados scessaires au maintien du capital». P. Uri, Compta- 


lus des sommes nê : L ] » C 
bilité d'entreprise et revenu national, Economie appliquée, octobre décembre 


1948, p. 606. 
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des charges dont celles liées à la dépréciation. Dans cette tâche, 
elle apparaîtra subordonnée aux directives de l’entrepreneur. Lui 
seul reste juge de la situation et de la marche de l’entreprise, des 
décisions qui doivent être prises en matière d’investissements et 
d'amortissement. En conséquence, la fréquence de l’investisse- 
ment dépend surtout du comportement de l’entrepreneur, facteur 
de l’activité économique aussi irréductible que le comportement 
du consommateur. 

3. Enfin, le problème de l’amortissement ne présente pas seu- 
lement un caractère d’ordre économique. Il se pose aussi et 
même surtout dans un contexte fiscal. Le montant annuel de 
l'amortissement des actifs de biens capitaux vient en déduction 
du bénéfice brut réalisé par l’entreprise. En conséquence, les 
administrations fiscales ont été amenées à surveiller très étroi- 
tement cette opération et à la réglementer. Pour une même 
entreprise, plus lamortissement supporté par l’exploitation d’un 
exercice est élevé, plus le bénéfice imposable est réduit. Maïs les 
administrations fiscales, par crainte des abus ont été amenées à 
édicter des règles strictes au sujet du montant admis par elles 
en déduction du bénéfice réalisé. Grâce à ces déductions admises 
par le fisc, l’entreprise disposera pendant un certain temps de 
capitaux représentant un accroissement d’actif et exonérés de 
tout impôt. } 

En pratique, les exigences du fisc vont affecter de deux ma- 
nières différentes la politique d’investissement de l’entreprise. 
Tout d’abord, dans la mesure où l’impôt établi sur les profits de 
lentreprise constitue un prélèvement sur ses disponibilités, il 
réduit la part qui peut être consacrée à l’investissement. Son 
paiement dépend uniquement des possibilités de trésorerie de 
l’entreprise. Ensuite, effet plus important, la rigueur de la loi 
fiscale paraît telle aux entreprises que la plupart vont s’en tenir, 
apparemment au moins, au cadre légal. Or, les déductions fiscales 
d'amortissement peuvent se révéler à l’usage insuffisantes pour 
couvrir les dépenses de remplacement d’actif. Dans cette sous- 
estimation de la dépréciation, l’entreprise sera conduite à dissiper 
son capital productif soit en versement d'impôts soit en vendant 
ses produits à des prix insuffisants, soit en distribuant des divi- 
dendes excessifs. Une telle dissipation de l'équipement productif 
de l’entreprise pourra comporter de graves répercussions sur le 
degré de remplacement des actifs et sur le rythme du progrès 
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technique. Bien des entreprises différeront l’acquisition d’un 
matériel nouveau, attendant de posséder les disponibilités suffi- 
santes pour accomplir cet acte. Une période d'inflation, par une 
diminution de la valeur de l’unité monétaire, peut encore mieux 
mettre en évidence cette perte de substance subie par l’entreprise. 
Les entrepreneurs < vont donc tenter de parer à cette perte de 
substance en conservant dans l’entreprise une plus grande part 
des soi-disants bénéfices >» (1). La part de l’autofinancement 
augmentera afin de compenser l'insuffisance du taux d’amortis- 
sement admis par le fise. Cet autofinancement, plus accentué en 
période d'inflation, ne correspondra en fait qu’à un « complément 
d'amortissement » (2), assujetti d’ailleurs à l'impôt sur les béné- 
fices. Ainsi, une nouvelle fois, des liens étroits s’établissent-ils 
entre l'amortissement et l’autofinancement. L'existence de ces 
liens souligne que l’un et l’autre de ces phénomènes appartien- 
nent à la dynamique et à la continuité du développement des 
entreprises. Un élargissement du taux de l’amortissement auto- 
risé par Padministration fiscale, réduira les versements d'impôt, 
accroitra les ressources financières momentanées de l’entreprise 
et diminuera l’autofinancement. En ce sens, plutôt qu’une réduc- 
tion des taux de l'impôt sur les bénéfices de l’entreprise, une 
appréciation plus libérale des amortissements, en réduisant la 
charge fiscale, peut contribuer à stimuler l'investissement. Cette 
détaxation de l'investissement ou cette accélération de l’amor- 
tissement suppose que la décision d'investir est prise non en fonc- 
tion des sommes portées à l'amortissement dans le passé mais en 
considération des sommes disponibles au moment présent ou que 
l’entreprise pourra récupérer dans un proche avenir. eue 
disponibilité immédiate des fonds d’amortissement pourra incite 
l'entrepreneur à acquérir plus souvent de nouveaux actifs en 
biens capitaux ; Sa comparaison entre l'évaluation du coût 
d'acquisition de l'actif et sa contribution aux recettes nettes 


sens : voir l’article de M. le Professeur Trevoux, L’autofinan- 

ie Péalité ou illusion ? L'opinion économique et ['naptenes 3 sep- 
tembre 1955, p. 461 ; V. aussi les articles de M. Je Professeur Lane 
Problèmes fiscaux de l'épargne individuelle, de Fautofinancement, de es 
tissement. Revue de Science et Législation financière, avrt PA 955, 
p. 243-259 et Aspects financiers de l'expansion économique. L'Actualité éco- 
nomique, janvier-mars 1955, p. 595-613. # 
2, M. le Professeur Trevoux, Op. cit, p. 461 ; cr. ie F. Less 
déformation du système fiscal par l'inflation. Revue de Science financière, 


janvier-mars 1956, p- 16. 
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escomptées de l’entreprise présentera une plus grande sou- 
plesse (1). 

En définitive, sur la base des remarques précédemment formu- 
lées, il semble que les relations entre l’amortissement et Ia théorie 
de l'investissement puissent être précisées dans une double direc- 
tion. 

1° Si l’entrepreneur entend poursuivre aussi longtemps que 
possible son activité, il devra s’efforcer de retenir sur ses béné- 
fices les sommes nécessaires à la reconstitution de son actif. 
L’amortissement doit être calculé de telle sorte qu’à la fin de la 
période d'utilisation du capital le total des provisions constituées 
permette son renouvellement (2). L’amortissement devient alors 
l'opération financière par laquelle l'entrepreneur cherchera à 
répartir sur plusieurs exercices la charge de l’actif à reconstituer. 
Son but consiste à maintenir intacte la capacité productive de 
. l’entreprise. Quels éléments devront-ils être pris en considération 
pour que cet objectif soit atteint ? 

2° D'un autre côté, les déductions pour amortissement contri- 
buent à l’accroissement des ressources financières internes de 
l’entreprise. Que vaut alors une méthode d'amortissement qui 
affecterait le montant des disponibilités au moment même où 
l'investissement est décidé par l’entrepreneur ? Cette accélération 
de l’amortissement encouragerait-elle l’investissement et par là 
même entraînerait-elle une extension de la capacité de production 
de l’entreprise ? 


I 


Amortissement et maintien de la capacité 
de production de l’entreprise 


La vie de l’entreprise représente un perpétuel effort pour 
maintenir d’abord, développer ensuite, le chiffre d’affaires réalisé. 
Ces objectifs généraux impliquent le maintien de l'intégrité du 
capital existant à l’aide de l’amortissement. Cependant, lorsqu'il 
s’agit de prélever sur les bénéfices réalisés les fonds destinés à 
l'amortissement, il faut déterminer et chiffrer les sommes à 
garder dans l’actif pour en compenser la dépréciation. Sous cet 


1. S. P. Dobrovolsky, Depreciation policies and Investment Decisions. 
American Economic Review, December 1951, :p. 906-914. 

2. Non pas à l’identique mais à l’équivalent, «c’est-à-dire compte tenu de 
la modernisation intervenue entre temps dans le matériel considéré, selon 
a formule de P. Coulbois, Capital et impôt sur le revenu, Revue de Science 
et Législation financière, 1952, p. 359. 
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angle, l’amortissement doit être calculé de telle manière qu’à la 
fin de la période d’utilisation du capital technique, le total des 
provisions constituées autorise son renouvellement après avoir 
tenu compte des événements qui ont pu affecter sa valeur. Mais 
ce calcul des amortissements ne représente qu’une partie du pro- 
blème. Il n’intéresse que le moment présent : les quote-parts des 
bénéfices à retenir, la constitution du fonds d’amortissement. 
Mais une autre question, dont dépend le renouvellement futur du 
capital, lui succède aussitôt ; celle de la destination et de la 
conservation même des valeurs accumulées. La question de 
l'amortissement se subordonne alors à celle de la conservation 
d’une valeur dans le temps. Aussi, dans le cas d’avilissement de 
l'unité monétaire, le fonds d'amortissement ne sera-t-il pas lui- 
même menacé de dépréciation ? Permettra-t-il d'assurer les 
renouvellements nécessaires ? L’entreprise ne subira-t-elle pas 
une perte de substance ? 

Dès lors, le problème du maintien de la capacité de production 
de l’entreprise présente un double aspect. 

1° Tout d’abord, l’entreprise doit chercher à conserver dans 
l'actif des valeurs destinées à compenser la dépréciation et à en 
assurer le rétablissement. Il s’agit là du calcul du rythme de 
l’amortissement (durée d’utilisation du matériel à amortir). Quels 
éléments doit-on retenir pour que l'intégrité du capital soit main- 
tenue lorsque celui-ci devient inutilisable. 

9° Ensuite, l’entreprise doit viser à sauvegarder le fonds 
d'amortissement constitué et à lui conserver l'intégrité de son 
pouvoir de remplacement. En d’autres termes une entreprise 
est-elle assurée de maintenir la valeur de ses immobilisations à 
un moment donné en appliquant rigoureusement aux rempia- 
cements ses fonds d’amortissements courants ? Ce problème paraît 
assez difficile à résoudre. En effet, l’hétérogénéité des biens qui 
reconstituent le capital par rapport à ceux qu’ils remplacent 
mune mesure de valeur puisse être découverte. 
ant lequel des actifs de biens capitaux demeu- 
moine de l’entreprise, ou au bout duquel ils 
devront être renouvelés, oblige à tenir compte des variations 
mêmes de l'unité monétaire. On devra alors se demander si 
l'amortissement devra porter sur la Somine primitivement iovesbr 
ou plutôt sur celle nécessaire pour se procurer ne cles © nu 
dont la force productrice égalera celle de Pimmobilisation à 
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remplacer. Ne faudra-t-il pas préférer, comme base de l’amortis- 
sement, à celle du coût d’achat, celle du coût de remplacement de 
l'actif, afin de sauvegarder le fonds d’amortissement ? 


A. Le maintien de l'intégrité du capital 


Vouloir calculer et chiffrer le montant des sommes destinées à 
l'amortissement revient à se demander quels facteurs déterminent 
la dépréciation des divers éléments de l'actif sujet à dépéris- 
sement. 

Si la valeur des facteurs de production égalait celle des services 
rendus par eux durant une période de temps assez courte pour 
exclure toute perte de valeur liée à leur usage, le problème de la 
dépréciation des actifs et de sa contrepartie, l'amortissement, ne 
se poserait jamais. Si les processus de production ne réclamaient 
aucun bien durable, les facteurs de production seraient continuel- 
lement évalués en fonction de l’état du marché. La valeur d’un 
bien particulier servant d’actif en biens capitaux se déterminerait 
sans beaucoup de difficultés. Mais dès que certains facteurs de 
production présentent un caractère durabie, il faudra déterminer 
le degré de variation de leur valeur en raison de leur durée d’uti- 
lisation dans le temps. Il s’imposera de répartir leur coût sur une 
période de temps donnée. Il faudra rechercher les facteurs de 
dépréciation par rapport à la valeur qui les subit et savoir les- 
quels doivent rentrer dans le calcul de l'amortissement. Il faudra 
aussi considérer à quel moment on doit se placer pour examiner 
ces facteurs de dépréciation. 

S'ils ont déjà agi, aucune difficulté : on se trouve en présence 
d’une perte réelle. Si on les envisage, au contraire, avant qu’ils 
v’aient produit leur effet, on prétend apprécier le caractère plus 
ou moins probable d’une éventualité. Or la difficulté vient de ce 
que l’amortissement se calcule, d’une manière forfaitaire en 
appréciant à l’avance la durée probable d'utilisation d’un élément 
donné. Dès lors, il est nécessaire de rechercher les causes de 
dépréciation dont il faut tenir compte dans le calcui de cette 
durée et à qui on puisse imputer une baisse de valeur de 
l'actif (1). 

1. Le temps et l’usage constituent des facteurs certains de 
dépréciation. La dépense d’amortissement qui doit le compenser 


1. Sur les causes de dépréciation, voir R. F. Fowler, The Depreciation of 
Capital, P. S. King and Sons, 1934, p. 9-16. 
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dépend de l’estimation du temps au bout duquel la valeur consi- 
dérée devra être remplacée. Il faut cependant noter que la dépré- 
ciation qui en résulte se produit malgré les dépenses d’entretien 
et de réparation : dépenses d’entretien et prélèvement pour amor- 
tissement ne se confondent pas. Toutefois, si les réparations ne 
sont pas effectuées et si l’entretien est négligé, l’usure se produit 
d’une manière plus rapide ; l'amortissement devrait être accéléré. 
Inversement un matériel bien entretenu dure plus longtemps ; 
mais les réparations deviennent de plus en plus onéreuses et le 
bien réparé connaît parfois un rendement décroissant. 

2. Les immobilisations ne possèdent qu’une valeur relative. 
Celle-ci demeure dans une large mesure indépendante des qua- 
lités intrinsèques des immobilisations pour varier avec l’évolution 
technique ou économique. Tel brevet ou procédé de fabrication, 
tel matériel ou outillage perdra tout ou partie de sa valeur si une 
découverte scientifique ou technique permet d’effectuer les mêmes 
fabrications dans de meilleures conditions de rentabilité. Tel 
fonds de commerce subira une moins-value appréciable si la 
localisation des affaires vient à être modifiée ou si les consomma- 
teurs se détournent du produit qu’il vend. Dans tous ces cas, 
certaines immobilisations subissent une dépréciation exception- 
nelle sans aucun rapport avec leur utilisation. Ce type de dépré- 
ciation porte le nom de désuétude ou d’obsolescence. Elle se 
produit toutes les fois où l'utilité d’un élément de capital diminue 
plus vite qu’il ne s’altère au point de vue matériel (1). 

La désuétude peut être d’origine technique ou d’origine écono- 
mique. 

La désuétude technique dépend des progrès réalisés dans la 
construction des matériels analogues ainsi que de ceux réalisés 
dans d’autres branches pour produire des objets de substitution 
destinés à être offerts aux consommateurs. Le producteur qui 
utilise un matériel est donc soumis : 

__ aux offres de renouvellement des constructeurs qui pro- 
posent un prix de revient abaissé, une précision et un automa- 
tisme croissant, une technique opérationnelle simplifiée, un bou- 


leversement des procédés : 


, k, The maintenance of capital. Economica, 1935, p- 241-276. Voir sa 
AE française, L'entretien du capital, dans L’Actualité économique et 
financière à l'étranger, mai ue 103 ; V. aussi M.S. Massel, Reappraisal 
of depreciation and obsolescence, Harvard Business Review, Autumn-Number, 


1945, p. 85-95. 
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— aux demandes des consommateurs qui peuvent changer leur 
choix et favoriser des produits de substitution plus avantageux. 

Cette désuétude peut se traduire par une évolution lente ou par 
un changement brusque. Elle peut rendre pratiquement inutili- 
sable un capital qui ne fournit plus un rendement suffisant pour 
assurer un bénéfice normal à l'entrepreneur. 

La désuétude d’ordre économique est surtout liée aux modifi- 
cations des goûts et désirs des consommateurs. La demande qui 
se portait avec une certaine intensité sur le produit obtenu par 
l'emploi d’un capital fixe, vient à préférer un autre bien plus 
avantageux. Le rendement normalement attribuable à cette ma- 
chine ou à ce capital fixe décline. Un facteur économique est venu 
fausser les appréciations de l’entrepreneur concernant le rempla- 
cement de son capital. 

Dès lors, on aperçoit la difficulté d’un calcul rigoureux de la 
quotité d'amortissement. Dans quelle mesure, faut-il faire inter- 
venir ces différents facteurs de dépréciation lorsqu'on veut déter- 
miner la durée probable d’un élément d’actif, lorsqu'on veut 
apprécier à l’avance la quotité de l’amortissement ? 

Il semble que seuls devraient rentrer en ligne de compte les 
facteurs certains de dépréciation susceptibles de prévision et de 
mesure à un moment donné. Mais dans ces conäitions, est-ce que 
l'amortissement permettra à l’entreprise de reconstituer son actif 
ou de maintenir intact son capital ? N’existe-t-il pas un risque à 
négliger l’action de quelques-uns de ces éléments probables ou 
certains ? 

La question du maintien de l’intégrité du capital a été soulevée 
incidemment pour la première fois par A. C. Pigou (1). Elle a 
donné lieu par la suite à une controverse entre Hayek et lui. 
Hicks a proposé des éléments de conciliation. Pour éliminer l’in- 
fluence des mouvements de prix en cours sur la valeur des capi- 
taux, Pigou proposait de comparer la valeur des biens capitaux 
en début et en fin de période en les ramenant aux prix de fin de 
période. D’une valeur monétaire constante des biens capitaux, 
on ne pourra pas déduire que l'intégrité du capital est maintenue. 
Elle ne le serait que si, divisée par un indice convenable du niveau 


1. A. C. Pigou, Economics of Welfare, 4 édit., chap. IV, 1946, p. 45 et s. ; 
V. aussi Maintaining Capital Intact. Economica, August 1941, p. 271-275. Le 
chapitre IV des Economics of Welfare est traduit ; on en trouvera le texte 
dans L’Actualité économique et financière, op. cit., p. 91-98. 
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orale des prix, elle demeurait identique (1). Cette interpréta- 
tion, en conséquence, excluait toute incidence sur la valeur du 
capital de l’obsolescence d’origine technique mais non celle d’une 
variation de la demande des consommateurs. De même, les 
destructions dues au « fait du prince ou aux ennemis du Roi » 
ne viennent pas non plus en déduction. 

Cette conception fut jugée trop restrictive par Hayek (2). Il 
reprochait à Pigou de négliger la diminution de l’utilité d’un bien 
capital qui ne se trouve pas liée à une modification de ses carac- 
tères matériels. Hayek oppose à Pigou que la valeur initiale d’un 
stock de capital n’est pas indépendante de la considération 
escomptée de sa valeur finale s’ajoutant à l’anticipation du pro- 
duit auquel il donnera naissance au cours de la période. En 
conséquence, pour Hayek la discussion du maintien de l'intégrité 
du capital doit dans une certaine mesure, tenir compte des carac- 
tères prévisibles ou non du progrès technique. Cause essentielle 
d’obsolescence, il n’échappe pas complètement à la connaissance 
et à la prévision. Il n’entraîne qu’exceptionnellement une dé- 
suétude intégrale et immédiate. Toutefois, son incidence n’est pas 
systématiquement mesurable à l’avance : le progrès technique 
peut provoquer une modification dans l’échéance prévue à l’ori- 
gine pour le remplacement de telle ou telle immobilisation. En 
définitive, toute obsolescence prévisible doit être prise en considé- 
ration au départ dans le calcul de l'amortissement. Cependant, 
en raison des difficultés de prévision de l’obsolescence, Hayek 
concluait que dans un monde qui se transforme, où des personnes 
différentes, voire les mêmes personnes à des époques différentes, 
disposent d’éléments d'appréciation différents, il ne peut exister 
de critères objectifs permettant de juger si l'intégrité du capital 
a été maintenue (3). 

Hayek engageait la discussion sur une voie sans issue. Hicks 
devait essayer de lever l’indétermination en proposant une nou- 


velle formulation (4). | 
Les suggestions de Hicks tendent à reconnaître le caractère 


4 lité économique et inancière, Op. Cit., P: 92. 2 
2. LA Maintenance of ALT op. cit., et Maintaining capital Intact, 
reply. Economica, August 1941, p. 245-248. Traduction française dans le même 


recueil, p. 115-117. 


i i .cit., p. 116. ; gd 
ST on RG Pal intact a further suggestion, mal 1942, 


. Hicks, Maintaining capt t r mai , 
LA Mradetion rt ES dans le même recueil, p. 119-126 ; V. aussi 
F. Uri, Comptabilités d'entreprise et revenu national, Economie appliquée, 


octobre-décembre 1948, p. 607. 
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pertinent des observations de Hayek. Mais il conserve les possibi- 
lités de mesure qu'offre la conception de Pigou. La consommation 
et l’investissement brut en cours d’année peuvent être estimés 
ex post ; cette même constatation s’applique à la valeur finale du 
capital. Mais lorsque la dépréciation est évaluée par différence 
entre la valeur initiale et la valeur finale du stock de capital ini- 
tial, on compare en fait une valeur incertaine et une valeur cer- 
taine. Aussi, à la valeur initiale, Hicks propose-t-il de substituer 
ce qu’elle aurait été si les événements de l’année, y compris la 
valeur finale du même stock avaient été correctement prévus. La 
valeur initiale corrigée n’a pas à être directement déterminée, 
mais bien sa différence avec la valeur finale par appréciation des 
éléments qui ont pu influencer cette différence. Ainsi, l’usure 
normale et même anormale, même si elles sont correctement 
prévues, diminuent la valeur finale sans diminuer la valeur ini- 
tiale. Elles correspondent à une dépréciation pure. Mais la dété- 
rioration d’un équipement subie en dehors de son utilisation ne 
donnera pas naissance à une dépréciation véritable ; si cette sorte 
de détérioration avait été prévue, la valeur initiale en capital 
aurait diminué en conséquence ; la détérioration ne représente 
pas une dépréciation mais une perte en capital. Les dépenses 
d'entretien d’une machine non utilisée ne concourant pas à la 
production courante, constituent un investissement net même au 
cas où le non-emploi est involontaire, bien que la perte en capital 
dépasse largement l’investissement réalisé. Enfin, l’obsolescence 
ne correspond à une dépréciation réelle que si elle se lie aux 
conditions propres d’une industrie dont les types de production 
se modifient rapidement ou dont l'utilité disparaît avec les cir- 
constances : ainsi, les industries régies par la mode ou les indus- 
tries de guerre. En effet, elle serait comptée, même si l’entre- 
preneur disposait d’un pouvoir de prévision parfaite. Au 
contraire, les provisions pour obsolescence liées à l'incertitude 
doivent disparaître une fois que la valeur restante de l’équipe- 
ment en fin de période est connue. En définitive, tout changement 
de valeur de l'actif dû à des causes prévues par l’entrepreneur 
correspondra à une véritable dépréciation. Au contraire, tout 
changement de valeur lié à des causes imprévues (obsolescence 
imprévisible ou variations inescomptées des prix) doit être exclu 
du champ de la dépréciation ; il devra être compté comme un gain 
ou une perte en capital. | 
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En conclusion, on peut dire que l’affectation d’une fraction de 
la valeur à une année donnée implique une prévision de la dimi- 
nution escomptée de la valeur en capital. Les données se rappor- 
tant à de telles prévisions sont nécessairement subjectives. Elles 
dépendent le plus souvent de l’appréciation de chaque entrepre- 
neur : aussi, les estimations chiffrées des provisions pour amor- 
tissement ne refléteront qu’imparfaitement les pertes de valeur 
subies par un actif. Elles contiennent une large marge d’indéter- 
mination ; en effet, l'amortissement est fonction de facteurs qui 
se prêtent seulement à des représentations numériques arbi- 
traires et approximatives. Dans ces conditions, le calcul des pré- 
visions ne sera-t-il pas, en théorie comme en fait, influencé par 
le volume des résultats de l’entreprise et des possibilités de sau- 
vegarde des fonds d'amortissement ? (1). 


B. — La sauvegarde du fonds d'amortissement : 
Coût d’acquisition et coût de remplacement de l’actif. 


L’amortissement remplit une fonction de constatation et de 
réparation comptable d’une dépréciation. En conséquence, il doit 
être théoriquement égal à cette dépréciation. Il s’agit d'évaluer 
celle-ci. Trois grandeurs interviennent dans cette appréciation : 
la valeur des immobilisations considérées, leur durée d'existence 
et le rythme de leur vieillissement. 

La valeur à adopter s’identifie normalement à celle qui figure 
en comptabilité, à l’actif et pour laquelle le bien capital a été 
acquis. 

La période sur laquelle l'amortissement doit être réparti doit 
correspondre à la durée de vie industrielle estimée de l’installa- 
tion, c’est-à-dire d’existence maximum compatible avec une 
usure, une baisse de rendement et des frais d’entretien raison- 
nables du capital. 

Une fois fixée la durée admise pour le matériel, sa dépréciation 
et l'amortissement qui doit la compenser peuvent être estimés 
suivant des méthodes plus ou moins arbitraires. La plus simple 
et la plus couramment employée consistera à adopter celle de 


1. Dans la mesure où l'entrepreneur préfère incorporer dans le calcul du 
coefficient forfaitaire un facteur de dépréciation purement éventuel l’amor- 
tissement ressemble à une assurance contre un risque ; l'entrepreneur se 


constitue son propre assureur. 
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l’annuité constante ; celle-ci est égale au quotient de la valeur à 
amortir par la durée d’existence du matériel considéré. 

Comme la discussion sur le maintien de l'intégrité du capital 
la souligné, cette évaluation de la dépréciation et de l’amortis- 
sement est aléatoire. Elle se fonde non sur un fait technique 
précis, mais sur des données d’expérience malgré tout subjectives 
et assez arbitraires. On peut formuler d’ailleurs la même critique 
en ce qui concerne la définition retenue par le législateur fiscal ; 
celui-ci n’autorise, parmi les charges déductibles des bénéfices 
imposables de chaque entreprise, que les « amortissements réel- 
lement effectués dans la limite de ceux qui: sont généralement 
admis d’après les usages de chaque nature d'industrie, de com- 
merce ou d'exploitation... » (1). 

En s’arrogeant ainsi le droit de fixer lui-même le taux d’amor- 
tissement à appliquer à chaque type d’immobilisations, le législa- 
teur fiscal a créé la notion purement abstraite d'amortissement 
fiscal. L’amortissement est jugé suffisant lorsqu'il permet le 
maintien de la valeur comptable du capital (2). 

Or, ce calcul même des amortissements ne représente que la 
première partie du problème de l’amortissement. Il n’intéresse 
que le présent : dégager le fonds d'amortissement. Mais l’écriture 
de l'amortissement dans les livres comptables ne constitue pas 
une fin en soi : ce n’est qu’un moyen destiné à prélever sur les 
recettes de l’entreprise et à retenir dans l'actif, des sommes 
susceptibles de préparer le rachat d'installations &de remplace- 
ment. Aussi à côté du problème du passé (amortissement du 
montant initial), se pose le problème de l’avenir : reconstituer en 
valeur réelle le capital ancien. En d’autres termes, la conception 
comptable et fiscale, tout à fait formelle suppose implicitement 
deux conditions : tout d’abord, la constance des prix des éléments 
qui représentent le capital ; ensuite, la stabilité de l’unité moné- 
taire qui donne au capital son expression comptable. Dès lors, si 
Punité monétaire se déprécie, ne se manifestera-til pas un 
désaccord entre les pratiques comptables et fiscales usuelles et la 
réalité économique ? 

En période de stabilité monétaire, on peut admettre que les 
valeurs représentant le fonds d'amortissement demeurent sensi- 


1. Article 39 du Code général des impôts. 
2. P. Coulboïis, Capital et impôt sur le revenu. Revue de Science et Législa- 
tion financière, 1952, p. 361. 
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blement invariables. Les calculs d’amortissement opérés au 
moment de l'établissement du bilan donnent des chiffres pouvant 
servir de base aux prévisions de remplacement du matériel. 

Au contraire, en période d’avilissement de l’unité monétaire et 
de hausse vertigineuse des prix, coût d’achat et coût de rempla- 
cement de l’actif ne coïncideront pas. Le coût de renouvellement 
excède considérablement le prix d’origine des éléments sujets à 
dépréciation. Les amortissements pratiqués sur cette dernière 
base — désormais très inférieure — ne représentent qu’une 
partie de la perte véritable subie par l’entreprise du fait de l’usure 
de ces éléments. Elle ne retrouverait pas de disponibilités suffi- 
santes pour combler les effets de la hausse des prix. Elle n'aurait 
à sa disposition qu’une partie de son fonds de renouvellement. 

Bien que nominalement corrects, les amortissements appa- 
raissent insuffisants. Le terme maintenir le capital à sa valeur 
initiale perd tout sens véritable puisque le bilan cumule des 
unités monétaires de valeurs entièrement différentes. L’entre- 
prise dissipera son capital futur en distribution de dividendes ou 
en versements d'impôts au lieu de garder les sommes nécessaires 
pour reconstituer son matériel sur la base du prix de rempla- 
cement. En période de hausse des prix, elle ne se trouvera pas en 
mesure de maintenir la valeur de ses immobilisations à un 
moment donné en appliquant rigoureusement aux remplacements 
ses fonds d'amortissement courants calculés sur la base de la 
valeur initiale. En période d'inflation, la sauvegarde du fonds 
d'amortissement ne pourra pas être assurée. L'entreprise éprou- 
vera des difficultés à couvrir ses besoins de rééquipement. 

Ces conclusions laisseraient supposer que l'incitation à investir 
de la part de l'entrepreneur est atteinte en raison de l’insuffi- 
sance de fonds disponibles au moment où le renouvellement du 
matériel doit être opéré. En réalité, en invoquant cet argument, 
l'entrepreneur oublie de souligner qu’il peut aussi travailler avec 
des fonds empruntés. Le problème de la sauvegarde du fonds 
d'amortissement ne se pose pas dans les mêmes termes selon que 
l’entreprise recourt à des fonds empruntés ou à ses fonds propres 
pour financer ses investissements ou ses remplacements. 

1. La sauvegarde du fonds d'amortissement lorsque l’entreprise 
travaille exclusivement avec des fonds empruntés. 

Si l’entreprise possède l’assurance de pouvoir emprunter indé- 
finiment auprès des banques ou du marché financier lorsqu'un 
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renouvellement du matériel s’imposera, elle pourra se dispenser 
de prévoir un quelconque amortissement des immobilisations 
tant en période de stabilité que d’instabilité de la monnaie et des 
prix. La possibilité d'emprunter au moment où le matériel devra 
être remplacé incitera l’entreprise à ne pas se préoccuper de son 
amortissement mais seulement du remboursement et du service 
de la dette. Evidemment, les recettes sur lesquelles elle opérera 
un prélèvement devront être suffisamment élevées pour faire face 
aux charges de l'emprunt. Cependant, deux circonstances parti- 
culières (progrès technique, inflation) peuvent conduire l’entre- 
prise à choisir ce mode de financement plutôt qu’un autre et à 
négliger complètement la sauvegarde du fonds d'amortissement. 

a) En période de progrès technique, si l’application de nou- 
veaux procédés est suivie d’une expansion des débouchés, l’ac- 
croissement consécutif de son chiffre d’affaires poussera lentre- 
prise à prévoir un remboursement rapide et anticipé de son 
emprunt. Cette procédure présente d’ailleurs un caractère ration- 
nel : en effet, un matériel fournit des recettes plus élevées dans 
les premières années de son utilisation ; dans les dernières 
années, en raison des réparations possibles, ces recettes tendent 
à diminuer jusqu’au moment où elles s’annuleront lorsque ce 
matériel sera mis au rebut. Aussi, l’entreprise devrait songer à 
rembourser plus fortement son emprunt au début de l’utilisation 
du matériel qu’à la fin, en raison d’une diminution éventuelle du 
rendement de l'investissement (1). Au contraire, cette procédure 
de remboursement rapide et anticipé perdrait son caractère de 
rationalité si l’entreprise agissait tout autrement : par exemple, 
si elle empruntait encore (ou consacrait une partie de ses recettes 
à l'acquisition de nouveaux matériels) pour réaliser un investis- 
sement net supplémentaire, lui permettant d'appliquer de nou- 
velles techniques productives et de conserver une avance sur ses 
concurrents. 

b) En période d'inflation ou de hausse des prix, la dépréciation 
de l’unité monétaire peut permettre à l’entreprise de retirer des 
avantages supplémentaires de ses opérations d'emprunt. D’une 
part, l’entreprise pourra rembourser ses emprunts avec une 
monnaie dépréciée. Ses charges en seront allégées. D’autre part, 
elle réalisera aussi un enrichissement si la valeur de rachat de 


.1. M. Boiteux, Comment calculer l’amortissement ? Revue d'Economie poli- 
tique, janvier-février 1956, p. 43-74. 
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Pactif acquis avec des fonds empruntés a suivi la hausse des 
prix. Cet enrichissement se rapprochera d’un autofinancement 
dans la mesure où le progrès technique laisse subsister une marge 
d'utilisation possible du matériel amorti et si celui-ci se trouve 
encore en état de fonctionner. 

Grâce à cette politique d'emprunt, l’entreprise n’aurait pas à 
se préoccuper de sauvegarder son fonds d'amortissement. Mais 
cette politique connaît certaines limites. Elle présente des risques. 
Elle comporte, pour la gestion de l’entreprise des paris hasardeux. 


_ D'une part, elle laisse supposer que l’entreprise pourra emprunter 


au moment où le matériel devra être renouvelé. D’autre part, 
l'entreprise ne pourra réaliser un amortissement rapide et anti- 
cipé que dans le cas où l'inflation se poursuit. 

a) Le fait de travailler sur des fonds empruntés n’apparaît 
avantageux que si la période d’utilisation du matériel coïncide 
avec celle du remboursement de l'emprunt (ou plus exactement 
si le matériel utilisé permet de réaliser un remboursement anti- 
cipé de l'emprunt). Or, le progrès technique peut rendre désuet 
et peu rentable le matériel que l’entreprise utilise, avant que le 
remboursement de l'emprunt ne soit achevé. Il peut donc aggraver 
Ja situation financière de l’entreprise qui peut voir ses recettes 
réduites du fait de la concurrence d’autres entreprises. Ces der- 
nières ayant mis en œuvre des techniques de production plus 
progressives et plus récentes (donc fournissant des recettes plus 
élevées), pourront abaisser leurs coûts de production et leurs 
prix de vente. Au contraire, l’entreprise qui continue à utiliser 
le même matériel (moins rentable) parce que l'emprunt n’est 
pas encore remboursé devra chercher à améliorer sa situation, 


si elle veut soutenir la concurrence des autres entreprises. 


D'une part, les perfectionnements techniques sont intervenus 
avant la fin de la période de remboursement de l'emprunt. Elle 
décide dans ces conditions de s’aligner au point de vue technique 
sur les autres entreprises. Pour parvenir à cet objectif, elle devra 


emprunter à nouveau et par conséquent elle va encore alourdir 


ses charges financières. Cet éventuel alourdissement ne lui 
créera-t-il pas des difficultés supplémentaires ? Notamment, se 
trouvera-t-elle en mesure de couvrir une double charge financière 
(celle de l’ancien et du nouvei emprunt) alors que ses FOGe Res 
restent encore momentanément diminuées ? D’autres entreprises 
ne profiteront-elles pas de l’occasion pour tenter de la contrô- 
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ler ? Cette crainte ne poussera-t-elle pas alors les dirigeants de 
l’entreprise à continuer à utiliser le même matériel et à différer 
son remplacement jusqu’au moment où l’emprunt sera complè- 
tement remboursé ? Mais en attendant, sa puissance financière ne 
risque-t-elle pas d’être diminuée ? Pourra-t-elle recourir à l’em- 
prunt au moment où il faudra renouveler le matériel ? 

b) D'autre part, l’entreprise ne parviendra à s'enrichir en 
période d'inflation que si celle-ci se poursuit. Si Pinflation s’ar- 
rête brusquement, une stabilisation sinon une baisse de prix 
pourra faire apparaître alors comme très lourdes les charges de 
l'emprunt (d'autant plus qu’en période d'inflation, elle aura pu 
emprunter à des taux d’intérêt assez élevés). Cette charge fixe et 
inéluctable pourra d’ailleurs s’aggraver si cet arrêt de l'inflation 
coïncide avec la mise en œuvre de nouveaux procédés techniques 
par quelques entreprises placées dans une meilleure situation 
financière. 

Ces éventuels inconvénients pourront alors inciter l’entreprise 
à ne pas travailler seulement sur des fonds empruntés mais aussi 
sur ses fonds propres. 


2. La sauvegarde du fonds d'amortissement lorsque l’entreprise 
travaille uniquement avec ses fonds propres. 

Au point de vue comptable, l'amortissement se réalise par une 
simple passation d’écritures. Au point de vue économique, cette 
opération comptable ne se traduit pas par la constitution effective 
d’une réserve avec un emploi bien précis. L’entreprise ne cherche 
pas à isoler les sommes destinées à l’amortissement. Elle ne tente 
pas de les conserver sous forme d’argent liquide déposé en caisse 
ou en banque afin de satisfaire aux exigences de la comptabilité. 
En fait, l’entreprise emploie et dépense immédiatement les fonds 
dégagés en vue de l’amortissement à diverses fins : augmentation 
de son fonds de roulement en vue d’acquérir des biens néces- 
saires à l’exploitation (matières premières, stocks de marchan- 
dises, etc..), placements temporaires ou de longue durée (prise 
de participation dans une autre entreprise), immobilisations en 
matériel. Les sommes correspondant aux amortissements ne 
demeureront pas individualisées à un poste spécial du bilan. Elles 
ne resteront pas indisponibles jusqu’au moment prévu pour le 
remplacement de Pactif. L'entreprise ne cherchera pas à stériliser 
systématiquement ces fonds pour sauvegarder leur affectation. 

En fonction de ces remarques, il convient de souligner que 
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dans la controverse prix d’origine-prix de remplacement du maté- 
riel, la sauvegarde du fonds d'amortissement ne pourra être 
assurée que si l’entreprise a conservé celui-ci sous la forme d’ar- 
gent liquide afin de le retrouver disponible au moment du renou- 
vellement du matériel. Il est évident que la conservation de sa 
valeur sera affectée par la dépréciation de l’unité monétaire. Mais, 
en fait, l’entreprise emploie constamment les sommes dégagées 
au titre de l’amortissement à d’autres usages (énumérés précé- 
demment). De ce constant emploi par l’entreprise de fonds dont 
elle dispose à un moment donné, il découle deux conséquences 
en ce qui concerne la décision d'investissement ou de rempla- 
cement de l'actif. 

Tout d’abord, on doit admettre que le remplacement d’un actif 
amorti sur une période de n années n’interviendra pas avec des 
sommes correspondant à son amortissement, mais à l’aide et en 
fonction des sommes consacrées à l’amortissement des autres 
équipements au cours de l’année où l’investissement de rempla- 
cement est projeté. Ainsi pour des remplacements échéant en 
1957, ce n’est pas un compte ouvert en 1947 et progressivement 
garni au cours de la période de 10 années que l’entreprise utili- 
sera, mais plutôt les sommes disponibles au titre de l’amortis- 
sement au cours de l’année 1957 et éventuellement le reliquat de 
liquidités non utilisées au cours des années antérieures (réserves. 
par exemple). 

Ensuite, les sommes dont l’entreprise disposera au moment du 
renouvellement du matériel ne proviendront pas uniquement de 
l'amortissement d’une immobilisation isolée mais de l’amortis- 
sement de l’ensemble de ses équipements installés au cours des 
années précédant celle durant laquelle l'investissement de rem- 
placement sera effectué. En d’autres termes, le montant d'argent 
liquide dont l’entreprise dispose à un moment donné pour le 
remplacement d’un élément d'équipement dépendra de l’impor- 
tance des autres équipements en cours d'amortissement et du 
rythme de ces amortissements, c’est-à-dire de la Potque) sue 
entreprise pour les investissements au cours des périodes 
Si l’entreprise possède un parc de matériel varié au 
ue rythme et durée de l'amortissement, elle pourra plus 
pérer ses remplacements sur ses fonds propres. 
ions, comment l’entreprise parviendra-t-elle à 
e de la masse d’amortissements si elle décide 
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de financer ses investissements de remplacment sur ses fonds 
propres ? Dans la ligne du raisonnement précédent, quelques 
auteurs (1) ont été amenés à rejeter les conclusions de la contro- 
verse sur le prix d’origine et le prix de rencuvellement des actifs, 
en se fondant sur une comparaison du degré de stabilité ou de 
bausse des prix et du taux d’investissement (ce dernier reflétant 
en grande partie le degré de progrès technique de l’entreprise et 
le rythme des investissements). Le degré de disponibilité des 
fonds autorisant le remplacement serait lié au taux de stabilité 
des prix et aussi au taux d'investissement des périodes passées. 
Comme ce dernier taux peut d’ailleurs varier dans le temps, les 
remplacements peuvent obéir à une périodicité régulière ou irré- 
gulière. : 


a) Rempiacements à périodicité régulière 


PREMIÈRE HYPOTHÈSE. — Stabilité des prix et absence de pro- 
grès technique. 


Le producteur ne change son équipement que pour cause 
d’usure. Entre le début et la fin de la période d’utilisation de son 
matériel, aucune hausse des prix et aucun progrès technique ne 
sont intervenus. Dans cette situation où le taux de hausse des 
prix et celui de l’investissement apparaissent nuls, on constatera 
sur le plan comptable et économique une égalité entre les fonds 
d'amortissement et les dépenses de remplacement de l’actif hors 
d'usage à la fin de la période d’utilisation. 


DEUXIÈME HYPOTHÈSE. — Stabilité des prix et progrès technique. 


Par rapport à la situation précédente, seule l’hypothèse de 
stabilité des prix subsiste. Durant la période d’utilisation de 
l'équipement, un progrès technique constant est intervenu, pro- 
voquant une augmentation du taux annuel moyen d’investisse- 
ment. Dans ces conditions, les fonds d'amortissement disponibles 


1. Voir notamment : R. Eisner, Depreciation Allowances, replacement 
requirements and growth. American Economic Review, December 1952, 
p. 820-831 ; M. J. Gordon, À comment, id., September 1953, p. 609-614 ; 
R. Eisner, À rejoinder, id., p. 614-621 ; E. D. Domar, Depreciation, repla- 
cement and growth, Economic Journal, March 1953, p. 1-32 ; R. Eisner, 
Accelerated Amortization, Growth and net profits, Quaterly Journal of Eco- 
nomics, 1952, p. 533-544 ; cf. aussi : Investissements et Jeunesse de l’équi- 
pement, Bulletin du Conseil National du Patronat français, mai 1954, p. 26-32. 


AMORTISSEMENT ET DÉCISION D’INVESTISSEMENT 985 


à la fin de la période d'utilisation de l’actif isolé excéderont les 
valeurs de l'investissement de départ et celui de remplacement, 
lorsque le taux d’investissement annuel moyen a constamment 
varié dans le sens de la hausse depuis le début de la période. 
L’inverse se produira si ce même taux varie constamment dans 
le sens de la baïsse. 


TROISIÈME HYPOTHÈSE. — Instabilité des prix et progrès tech- 
nique. 

Dans le cas de hausse des prix, les fonds d'amortissement ne 
dépasseront les dépenses de remplacement que si le taux d’ac- 
eroissement annuel moyen de l'investissement est constamment 
plus élevé que celui de la hausse des prix au cours d’une période 
donnée. 

Aussi une entreprise qui accroît successivement ses investis- 
sements au cours d’une période donnée possédera en règle géné- 
rale des fonds d'amortissement courants supérieurs à ses besoins 
de remplacement ou tout au moins suffisants pour assurer les 
renouvellements nécessaires. Cette supériorité pourra compenser 
l’effet d’une hausse des prix des facteurs à remplacer (1)? 

Au contraire, une entreprise dont le taux d’investissement est 
relativement plus faible que le taux de hausse des prix (situation 
génératrice de l'inflation) disposera de fonds d’amortissement 
insuffisants pour satisfaire ses besoins de remplacement venant 
à échéance. Cette insuffisance des fonds propres peut amener les 
entrepreneurs à prolonger la vie utile d’un outillage qui devrait 
être mis à la ferraille, dans l'attente de réunir les fonds néces- 
saires pour le remplacer. Cette stagnation des techniques produc- 
tives peut alors expliquer qu’en période d'inflation les fonds 
d'amortissement calculés sur le coût d’origine de l’actif ne per- 
mettront pas de remplacer le matériel hors d'usage. Mieux même, 
si l'entrepreneur a calculé l'amortissement sur le coût de rempla- 
cement au lieu du coût initial, cette politique pourrait risquer 
d’accentuer les tensions inflationnistes. En effet, les entrepre- 
neurs pourraient employer ces fonds à d’autres fins (achats de 
matières premières dans un but spéculatif) que l’acquisition de 


matériel. 
Dès maintenant, cette analyse de la sauvegarde du fonds 


1. Nassimbene et Wooden, Growth, Replacement and Stock, Survey of 
Current Business, June 1953. 
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d'amortissement permet de souligner le rôle déterminant du 
comportement de l’entrepreneur dans la décision d'investissement 
et de remplacement des actifs : celle-ci dépend surtout de l’emploi 
des fonds par l'entrepreneur. 


b) Remplacements à périodicité irrégulière 


Les conclusions précédentes ne sont pas modifiées d’une ma- 
nière substantielle. La périodicité des remplacements dépend à la 
fois du rythme d’acquisition (1) des matériels existants et de leur 
durée de vie utile. Si on ajoute à la variété de ces rythmes et de 
ces durées, l’incidence des différences de valeur entre les maté- 
riels, il est hasardeux de poser un principe de variation qui soit 
généralement valable. Le degré de disponibilité des fonds d’amor- 
tissement sera influencé par les taux d’amortissement des 
périodes passées. Il se pose de façon différente pour le chauffeur 
de taxi qui possède une seule automobile à remplacer tous les dix 
ans et pour l’entreprise de louage de voitures (2) qui en compte 
dix achetées en dix ans à raison d’une par an et remplacables 
selon la même cadence. Encore faut-il pour qu’il existe coïnci- 
dence entre les amortissements annuels globaux et le rempla- 
cement à effectuer que les dix automobiles présentent les mêmes 
caractères. Et l’on doit alors observer que l’entreprise devra pré- 
voir des disponibilités suffisantes pour l’échéance de ce rempla- 
cement. Comme elle devra l’accomplir chaque année, c’est-à-dire 
couramment, elle arrivera à confondre les dix dixièmes d’amor- 
tissement de l’automobile hors d'usage et les dix fois le dixième 
de chaque automobile constitué chaque année. Une distorsion 
apparaîtrait si on comptait neuf automobiles, ou onze, avec un 
déficit ou un excédent apparents, selon le cas. Et si l’entreprise 
possédait onze automobiles, on constaterait un grave manque de 
disponibilités l’année où il faudrait en remplacer deux à la fois. 

Cet exemple souligne la nécessité d'éviter toute confusion entre 
trésorerie et substance de l’entreprise, sous peine de compro- 
mettre toute intelligence de la gestion. Les annuités d’amortis- 
sement ne coïincident généralement pas avec les remplacements 


1. E. Schiff, À note on depreciation, replacement an growth. Review of 
Economics and Statistics, February 1954, p. 47-56. 

2. A. Quobex, L'influence des amortissements ordinaires sur la trésorerie. 
La comptabilité et les affaires, juillet-août, 1951 ; V. aussi : + nee 
et renouvellement des équipements, Bénéfices, janvier 1955, p. 27-29. 
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échéant chaque année. Ainsi, une entreprise dont le taux d’in- 
vestissement a subi un ralentissement à un moment donné dispo- 
sera à un autre moment de fonds insuffisants pour faire face à 
ces remplacements échéant, même si on exclut l’hypothèse de 
hausse des prix. Au contraire, si cette irrégularité des rempla- 
cements est atténuée par l’existence d’un parc d'instruments de 
production varié au point de vue durée et rythme d’amortis- 
sement et par un progrès menaçant constamment d’obsolescence 
le matériel utilisé, l’entreprise pourra toujours pourvoir à ses 
besoins de remplacement. Encore, faudra-t-il qu’elle songe à 
couvrir ses annuités d'amortissement par les prix de vente. Le 
progrès technique, d’autre part, aura pour effet essentiel d’uni- 
formiser dans le temps les annuités globales successives, tout en 
les augmentant progressivement. 

Les deux hypothèses que l’on vient de discuter s’appliquent à 
des situations extrêmes. Dans la réalité, on rencontre plutôt des 
situations intermédiaires : l’entreprise travaille dans des propor- 
tions variables avec des fonds empruntés et des fonds propres. 
Aussi, de la discussion des deux hypothèses précédentes, on peut 
déduire que l’entreprise pourra préserver son fonds d’amortis- 
sement, en présence de charges d'emprunt, et le cas échéant, se 
libérer du financement par fonds empruntés seulement si elle 
parvient à dégager des excédents de recettes (ce qui suppose 
l'existence de débouchés correspondant à sa capacité de produc- 
tion) couvrant à la fois les charges d'emprunt et les déductions 
d'amortissement. En d’autres termes, ce n’est que par un accrois- 
sement de son taux d'investissement annuel moyen que l’entre- 
prise arrivera de plus en plus à financer ses dépenses d’investis- 
sement par ses fonds propres et de moins en moins par des fonds 
empruntés. 

En définitive, de cette discussion relative à la controverse sur 
le coût d’origine et le coût de remplacement, on peut dégager les 
conclusions suivantes. 

_— D'un point de vue théorique, la sauvegarde du fonds d’amor- 
tissement en période d'inflation aboutit à un résultat paradoxal : 
l'entrepreneur doit employer ses fonds d'amortissement les 
immobiliser, par exemple, en matériel. Cette immobilisation cOT- 
respond à un objectif contraire à la débniton de AMOR 
préparer le renouvellement du matériel par un Re sur 
les recettes de l’entreprise. La définition et le but de l’amortis- 
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sement sont déformés par ce constant emploi des fonds à des fins 
diverses (stockage, prise de participation dans une autre entre- 
prise, par exemple). 


— En période de hausse des prix, l’intégrité du capital ne sera 
pas automatiquement maintenue en caiculant l’amortissement 
sur le coût de remplacement des actifs si les techniques produc- 
tives demeurent stagnantes. L’entrepreneur en adoptant ce mode 
de calcul pour ses investissements de remplacement, n’augmen- 
tera pas pour autant le montant de ses investissements, surtout 
s’il répugne à travailler sur des fonds empruntés et s’il demeure 
d prisonnier de comportements routiniers, le poussant à construire 
et à investir pour l'éternité. Le caicul de l’amortissement sur le 
| prix de remplacement aboutirait plutôt à un dégrèvement fiscal 
ne. par le jeu de déductions supplémentaires légalement autorisées 
, (provisions pour renouvellement du matériel, réévaluation des 
bilans par exemple), ne se traduisant par aucun effet sur l’in- 
vestissement. 


LEE PA 3 


— Les effets de ia hausse des prix sur la valeur du fonds 
d'amortissement ne peuvent être compensés que par un taux d’in- 
vestissement plus élevé. Cela signifie, dans des conditions d’expan- 
sion de la demande et des débouchés, que l’entreprise remplace 
immédiatement les fonds obtenus des déductions pour amortis- 
sement à acquérir des matériels nouveaux et non pas à les garder 
inutilisés. Dès lors, une politique d’amortissement plus souple 
faisant prendre conscience des avantages de ce processus de rem- 
ploi instantané des fonds d'amortissement (sans oublier l’intérêt 
supplémentaire d’un dégrèvement fiscal immédiat) n’encoura- 
serait-il pas l’investissement ? Aïnsi, une manipulation, plus pré- 
cisément une accélération, du taux de dépréciation des actifs ne 
pourrait-elle pas entraîner une augmentation des disponibilités 
présentes de l’entreprise ? Maïs cet encouragement à investir, 
voulu par cette mesure, jouera-t-il en toute circonstance ? Susci- 
tera-t-il toujours les réactions attendues de la part des produc- 
teurs dans leurs décisions d’investir ? (1). 
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1. Le calcul de l’amortissement sur la base du coût de remplacement sou- 
lève d’ailleurs des difficultés, notamment le problème de l'établissement d’un 
indice des prix comme le souligne E. C. Brown, Depreciation adjustements 
for price changes, 1952, p. 124-136 et du même auteur : Tax Allowance for 
Depreciation Based on Changes in the Price Level. National Tax Journal, 
Dec. 1948, p. 311-321. 
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Il 


Amortissement et expansion 
de la capacité productive de l’entreprise 


L’incertitude du progrès technique, les fluctuations de la 
demande des consommateurs et l’instabilité monétaire non seu- 
lement introduisent une large marge d’indétermination dans le 
calcul de la provision annuelle pour amortissement, mais aussi 
contribuent à la concurrence qui règne entre les entreprises. 
Cette pression de la concurrence — qui empruntera des formes 
très différentes en raison de la diversité des facteurs mis en 
cause — condamnera l’entreprise soit à disparaître soit à renou- 
veler son outillage en cherchant à cette occasion à étendre sa 
capacité de production. En d’autres termes, cette extension récla- 
mera un investissement net supplémentaire. Cette exigence ne 
saurait mieux souligner les liens qui peuvent s'établir entre 
l'amortissement et la théorie de l’investissement. 

De plus, la discussion précédente a montré comment une 
notion économique de remplacement du capital initial ou de 
maintien d’une masse déterminée de capital technique ou de 
valeur en capital se substitue peu à peu à la notion courante 
d'amortissement comptable. Ce n’est plus sur la somme primiti- 
vement investie que devra porter l'amortissement mais bien 
plutôt sur celle nécessaire pour se procurer un élément d’actif 
dont la force productive égalera celle de l'immobilisation à rem- 
placer. La notion d'amortissement se révélera essentiellement 
souple, incertaine, susceptible d’indétermination. Non seulement 
apparaît la différence entre amortissement et remplacement du 
capital, mais encore s'affirme une opposition entre l’amortisse- 
ment comptable et un amortissement qui tend à tenir compte au 
maximum des réalités techniques et économiques. Comme 
celles-ci peuvent se modifier rapidement, ce dernier type d’amor- 
tissement pourra être appelé amortissement accéléré. 

L’amortissement accéléré correspondra à celui qui, au delà de 
l'usure matérielle du capital fixe, tend à s’adapter le plus possible 
aux modifications de la technique sinon de la demande des pro- 
duits. Sur un plan moins général, l'accélération de l’amortis- 
sement serait réalisée en opérant des déductions d'amortissement 
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à un taux plus élevé durant les premières années d’utilisation de 
l’équipement et en prenant comme base sa valeur initiale. Ce 
matériel pourrait même être amorti complètement la première 
année. 

Cet abrègement de la durée de l’amortissement autorise l’en- 
trepreneur à escompter recouvrer avec plus de certitude le coût 
des biens d'équipement qu’il a acquis surtout s’il estime que ces 
biens perdent la plus grande partie de leur valeur au cours des 
premières années d'utilisation. Le rendement anticipé ainsi que 
le risque attaché à un investissement pourront en conséquence 
être affectés. 

Dans l’immédiat, le fisc est amené à consentir ainsi un sacri- 
fice. En effet, les déductions annuelles d'amortissement plus 
larges diminueront le revenu imposable déclaré et le montant des 
impôts versés. Le fisc accordera aux entreprises un prêt sans 
intérêt. Cette politique contribuera à mettre à la disposition des 
entreprises des fonds supplémentaires ce qui pourra les décider 
à acquérir de nouveaux biens d'équipement. 

L'un et l’autre de ces effets sur l’investissement à travers la 
rentabilité de l'investissement et les disponibilités monétaires de 
l’entreprise joueront-ils dans n’importe quelle circonstance ? 
N’avantageront-ils pas certains types d’actifs ou certaines entre- 
prises ? 


A. — Rentabilité de l’investissement 
et amortissement accéléré 


L'expansion de la capacité de production de l’entreprise recher- 
chée à travers une politique fiscale d'amortissement accéléré pent 
emprunter deux voies différentes : celle de l’investissement nou- 
veau supplémentaire ou celle de l’accroissement du rythme des 
remplacements. 


1. — Investissement supplémentaire 


Dans des conditions de certitude et selon une procédure très 
simplifiée de recherche d’un profit maximum (1), l'entrepreneur 
peut fonder sa décision d’investissement sur une comparaison du 


1. E. C. Brown, Business Income Taxation and Investiment Incentives in 
Income Employment and public policy. Essays in Honor of A. H. Hansen, 
1948 ; W. W. Norton, p. 300-316 ; V. aussi : Lutz and Lutz, op. cit. p. 11-13. 
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coût de l’actif et la valeur actuelle des rendements anticipés 
escomptés de l’achat d’un matériel au cours d’une certaine pé- 
riode. Si la valeur du premier élément de comparaison n’excède 
pas celle du second l’entrepreneur pourra être incité à acquérir 
ce matériel (1). Dans cette comparaison quels effets peut entrai- 
ner une taxation du revenu de l’entreprise ? Supposons que 
l'amortissement soit calculé d’après la vie économique de l'actif. 
Dans ces conditions, la taxation réduit beaucoup plus la valeur 
actuelle des recettes nettes escomptées dans le futur que le coût 
de l'actif estimé à partir de la valeur actuelle des déductions 
d'amortissement. Dès lors, on voit pourquoi l'impôt peut porter 
atteinte à l'incitation à investir (2). En effet, la dépréciation est 
répartie en tranches proportionnelles sur le nombre d’années 
escomptées d'utilisation de l'actif. La réduction du poids de l’im- 
pôt sera de la même manière répartie dans Île futur. Cependant 
en escomptant dans le présent les dégrèvements fiscaux qu'il 
obtiendra dans le futur, l’entrepreneur estimera leur valeur pré- 
sente inférieure au total de leurs montants annuels futurs. L’im- 
pôt rend non rentables certaines dépenses d'investissement qui 
l’étaient avant toute imposition. Le niveau de l'investissement 
dans des conditions données de la demande du produit est 
abaissé. 

Dans des conditions d'incertitude, la valeur des rendements 
anticipés escomptés durant les dernières années d'utilisation de 
Vactif peut paraître insuffisante pour couvrir les charges d’amor- 
tissement et d'entretien. Le taux d’escompte des recettes pro- 
venant de l'investissement pourra être encore modifié si l’entre- 


ces recettes peuvent varier d’une année à 


preneur estime que 
autre, à moins que la loi fiscale prévoit des dispositions de report 
squent abaisser à nou- 


des déficits. L’incertitude peut, par consé 
veau le niveau de l'investissement des entreprises. 
En définitive, si l’horizon de l'entrepreneur ne s'étend pas au 


delà de la durée d’utilisation présumée de l’actif et si le fisc auto- 
incidant pas avec la vie réelle de l’actif, 


era beaucoup plus l'investissement de 
ongue durée. Cependant, si l’horizon 
jé à la durée d'utilisation de l'actif, 


rise une dépréciation ne co 
la politique fiscale favoris 
courte durée que celui de l 
de l’entrepreneur n’est pas l 


rown, Op. Cit., P- 305. 


. E. C.B 
Brown, op. cit., p. 306. 


1. E. C 
24E:1C: 


FLOUE. ARE 


CRE ER ET RE D 
Lt Pre 
j 


We 


” 
1” 


ontien ERLRET MA ETES 


Le 


eme 19 
_ 
ER 


PAR PT TU Res 


APAORT. Tt TS VPN TO M IN TE TPE à PM NE EP PE RS 
A 4 d ; JOUE : | 


992 AMORTISSEMENT ET DÉCISION D’INVESTISSEMENT 


les résultats de cette politique n’apparaîtront pas aussi clairement 
et aussi sûrement. 

En règle générale, une politique fiscale d'amortissement accé- 
léré encourage les-investissements de longue durée. En effet, ne 
permet-elle pas à l’entreprise de recouvrer plus rapidement le 
coût original de Pactif et d’obtenir dans l’immédiat un dégrève- 
ment calculé sur la base de la déduction de la charge d’amortis- 
sement ? (1). L’entrepreneur ne récupère-t-il pas dans un délai 
assez rapproché de l'acte d'investissement des sommes qu’il n’au- 
rait revues que dans un avenir assez éloigné ? Mais cette action 
n’interviendra dans la décision de l'entrepreneur qu’à deux condi- 
tions : il doit tenter de calculer l’avantage qu'il reçoit ; ensuite, 
les sommes mises en cause ne doivent pas être trop faibles (à 
moins de taux élevés d'impôt et d'intérêt). 


2. — Remplacement d’un matériel existant 


Dans le cas de remplacement d’un actif existant, un élément 
supplémentaire intervient dans la comparaison précédente. Il 
s’agit des dépenses d'entretien et de réparation déductibles du 
revenu imposable. En effet l'impôt sur le revenu de l’entreprise 
pourra encourager plutôt ce type &e dépenses (déductibles du 
revenu imposable) que des achats de biens capitaux. Aussi le bien 
capital pourra être mis à la ferraille et remplacé seulement si les 
dépenses d’entretien, de réparation et d'amortissement ne sont 
plus couvertes à partir des recettes que son utilisation permet 
d'obtenir. 

Dès lors, une politique d'amortissement accéléré entraînera- 
t-elle un accroissement du rythme des remplacements ? Il le 
semble, maïs cet accroissement ne s’explique pas uniquement en 
considérant les relations précédentes entre les dépenses de rem- 
placement et celles d’entretien et de réparations. Il faut y ajouter 
l’action d’une série de circonstances propres à la reconnaissance 
par l’administration fiscale d’un taux supérieur d'amortissement 
durant les premières années d'utilisation du bien capital (2). 

Tout d’abord, cette politique conduit l’administration fiscale à 
différer l’exigibilité d’une partie des impôts assis sur les recettes 


1. R. Goode, Accelerated Depreciation Allowances as a stimulus to invest- 
ment. Quarterly Journal of Economics, May 1955, p. 184-195. 

2. P. E. Cassandro, Sull ammortamento accelerato degli impianti, Rivista 
di politica Economica, Settembre 1952, p. 1045-1051. 
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cn aSbE nes à l'expiration de la période 
accéléré autorisée, l’entreprise devra commencer 
à rembourser le dégrèvement fiscal accordé initialement. 

Ensuite, cet avantage d’ordre fiscal jouera seulement pour 
autant qu'aucune circonstance extérieure n’affecte la durée d’uti- 
lisation du bien capital. Par exemple, si le progrès technique rend 
désuet un outillage particulier, il abaissera sa durée d'utilisation. 
Cet avantage ne subsistera que si la vie utile (ainsi 10 ans) reste 
supérieure à la période d'amortissement accéléré reconnue par le 
fisc (5 ans). 

Enfin, ce gain peut être annulé par une variation du niveau 
général des prix et en particulier par une hausse des prix des 
biens capitaux. En ce cas, ces déductions d’amortissement accé- 
léré admises par le fisc ne serviraient qu’à corriger les effets de 
la hausse des prix. 

Dans ces conditions, l'adoption de l'amortissement accéléré et 
le jeu de ces circonstances pourront inciter les entreprises à rem- 
placer leurs installations dès qu’elles seront amorties (au bout 
de 5 ans), alors qu’elles peuvent encore produire pendant dix ou 
quinze ans. Au bout des cinq ans, le coût total des installations 
aura été recouvré si l’entreprise a incorporé la déduction d’amor- 
tissement dans son prix de vente et en a opéré le prélèvement sur 
ses recettes. Si l’entreprise ne réalise pas le remplacement, sa 
charge fiscale sera alourdie. Au contraire, si le remplacement est 
réalisé, elle pourra encore la minimiser. Elle pourra, à nouveau, 
invoquer le bénéfice des dispositions fiscales d'amortissement 
accéléré pour les biens capitaux qu’elle acquiert en remplacement 
des installations mises prématurément à la ferraille. D’ailleurs, 
elle pourra réaliser un bénéfice supplémentaire en négligeant cer- 
taines dépenses d’entretien ou de réparation. En même temps, 
elle pourra profiter des perfectionnements techniques qu’aura pu 
parfois enregistrer le nouveau matériel (4). 

Cependant, cette politique n’est pas sans présenter des dangers. 
Ïl est superflu d’insister sur le gaspillage des ressources produce 
qu’elle entraîne. Plus sérieux apparaissent les autres incon- 
nts. Pour l'Etat, elle aboutit à une perte de recettes fiscales 


placements interviennent d’une manière continue à la 
Au point de vue éco- 


tives 
vénie 
si les rem 
fin de la période d'amortissement accéléré. 

National Industrial Confe- 


, Effects © Depreciation policy, 
RS ler Dbnere Economics, n° 22, New-York, 1950, p. 26. 
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nomique, elle risque d’accroître les tensions inflationnistes et 
l'instabilité (1). Elle encourage l'investissement à un moment où 
un niveau élevé de prix suffit parfois à le provoquer. Au contraire, 
en l’absence de profits suffisants due à un ralentissement de l’ac- 
tivité économique, elle peut devenir inefficace, elle peut même 
retarder l'investissement jusqu’à la réapparition d’un taux de 
profits satisfaisant. En même temps, elle aggravera la charge 
fiscale de l’entreprise qui aura cessé de remplacer son matériel. 
Elle pourra même faire prolonger une baisse des prix, car les 
entreprises n’auront plus à incorporer dans le coût la charge 
d'amortissement (2). | 


B. — Offre des fonds d’investissement 
et amortissement accéléré 


En règle générale, la plupart des entrepreneurs s’en tiennent 
aux prescriptions d'ordre fiscal en ce qui concerne le taux d’amor- 
tissement déductible du bénéfice brut. Rarement, ils adoptent un 
autre taux que celui qu’autorise le fisc. Lorsque les taux fiscaux 
se situent à un niveau élevé, le coût original de l’actif sera amorti 
d'autant plus rapidement, à condition que l’entreprise puisse 
opérer le prélèvement correspondant sur ses recettes. Aussi, les 
fonds d'amortissement constitueront une source interne de dispo- 
nibilités d’autant plus importante que sera plus brève la période 
sur laquelle les coûts des biens capitaux seront amortis. Le 
volume des fonds internes disponibles provenant des déductions 
d'amortissement dépendra de la relation qui s’établit entre la 
période fiscale de dépréciation et celle ordinairement utilisée soit 
pour mettre en réserve les fonds nécessaires au remplacement 
soit pour amortir la dette contractée pour acquérir des biens capi- 
taux. Si les deux périodes coïncident, l'institution d’un impôt sur 
les revenus de l’entreprise n’exercera aucun effet sur la décision 
d'investir à travers la disponibilité des fonds. Au contraire, si la 
période fiscale de dépréciation dépasse celle du remboursement 

1. E. D. Domar, The Case for accelerated Depreciation. Quaterly Journal of 
Economics, 1953, p. 509 et Dobrovolsky, Business Income Taxation and Asset 
expansion, Journal of Finance, September 1949, p. 189-192 ; R. Eisner, Acce- 


pe Amortization, Growth, Quarterly Journal of Economics, 1952, p. 533- 
2. Cf. le cours d'Economie industrielle (Doctorat 1949-1950, Faculté de Droit 
de Lyon) de M. le Professeur Trevoux : en période de crise, les entreprises 
possédant des immobilisations élevées peuvent mieux réduire leurs prix de 
revient que celles travaillant avec peu de capitaux fixes. 
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de la dette ou de l’amortissement réel de Pactif, l’impôt réduit 
la quantité de fonds internes disponibles au taux courant de ren- 
dement du capital. 

D'autre part, une relation similaire existe entre le taux d’amor- 
tissement admis par le fisc et le prix requis pour que l’entrepre- 
neur soit amené à convertir ses encaisses liquides en capitaux 
fixes. On a soutenu qu’en raison de sa préférence pour la liqui- 
dité (1), l’individu demandera une prime d’autant plus élevée 
qu’il doit se séparer pour plus longtemps des fonds qui lui appar- 
tiennent. Si l'amortissement est calculé sur une longue période, le 
risque de recouvrement du coût de l’actif sera plus élevé ; l’indi- 
vidu réclamera un rendement beaucoup plus élevé pour son 
investissement. Les fonds disponibles ne s’investiront pas aussi 
aisément ; l'impôt découragera les investissements, surtout lors- 
qu’il s’agira de biens de longue durée. 

Une politique d'amortissement accéléré se traduit d’abord par 
un prêt sans intérêt consenti par le fisc. Ensuite, l’abrègement de 
la période durant laquelle le capital fixe sera amorti sur la base 
même de son coût d’origine autorisera l’entreprise à recouvrer 
ses fonds d’investissement plus rapidement. Elle constatera en 
conséquence un accroissement de ses disponibilités. 

Cet accroissement stimulera-t-il l'investissement en toute cir- 
constance ? Il ne le semble pas. Tout dépendra de la situation 
dans laquelle se trouve placée l’entreprise, ce qui lui dictera un 
emploi bien déterminé des fonds ainsi dégagés. En effet, l’entre- 
prise peut non seulement utiliser les fonds rendus disponibles 
par la nouvelle politique fiscale d'amortissement accéléré, à 
acquérir des biens capitaux, mais aussi les employer à accomplir 
lune des opérations suivantes : achat de valeurs mobilières, 
dépôts en banques, distribution de dividendes plus élevés, rem- 
boursement de la dette, accroissement des stocks (2). L’acquisi- 
tion de nouveaux biens capitaux n’apparaît donc que comme une 
solution possible parmi beaucoup d’autres. La réponse de l’entre- 
prise à cette politique dépendra des conditions dans lesquelles 


elle évolue. 


Si une entreprise nouvelle en plein développement éprouve 


oration Income Tax, 0p- cit., p. 125-126. 

2. Es RSR ts ss depreciation policy os the income Tax : an 
economic analysis, National Tax Journal, March 1955, p. 91-98 et R. W. Lind- 
holm, The Impact of Accelerated depreciation, National Tax Journal, June 
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1951, p. 180-186. 
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beaucoup de difficultés à s’alimenter en fonds supplémentaires 
sur le marché des capitaux et a restreint ses investissements 
malgré les opportunités d'expansion profitables, elle se verra pro- 
bablement encouragée à investir davantage, dans la mesure où 
ses fonds d’origine interne augmenteront. Les mêmes remarques 
vaudront pour des petites entreprises qui ne peuvent pas emprun- 
ter auprès du marché extérieur. Pour des entreprises de grande 
dimension ou stables, les réactions peuvent apparaître très 
complexes et diverses. Elles peuvent ainsi réduire leurs appels au 
marché des capitaux, tant à revenu variable qu’à revenu fixe. 
D'un autre côté, l’entreprise peut craindre .une diminution du 
montant des dividendes distribués lorsque l’adoption de l’amor- 
tissement accéléré conduit à un abaissement du niveau des béné- 
fices déclarés. Aussi, la crainte de ne plus pouvoir emprunter à 
l'avenir peut pousser les entrepreneurs à consacrer aux divi- 
dendes les sommes qui auraient dû être affectées à l’investisse- 
ment. Dans un cas comme dans l’autre, ces réactions contraires 
peuvent gêner un accroissement du taux de l’investissement et de 
la capacité productive de l’entreprise. Enfin, pour une entreprise 
en voie de déclin, des mesures d'amortissement accéléré seraient 
inopérantes. 

Aussi, devant ces réactions contraires au but recherché, on peut 
se demander si le problème de l’amortissement accéléré ne se 
pose pas plutôt dans les termes suivants : est-ce que dans l’en- 
couragement de l’investissement, la disponibilité des fonds peut 
l’emporter sur des perspectives économiques favorables représen- 
tées par exemple par l'existence de débouchés suffisants ? De 
cette manière, est-ce que les politiques d'amortissement n’affir- 
ment pas en définitive leur solidarité avec l’évolution de la situa- 
tion économique générale ? (1). 


REMARQUES TERMINALES 


Les relations entre l’amortissement et la théorie de l’investis- 
sement ne se précisent qu'avec difficulté. A tout instant, l’appré- 
ciation du rôle que peut jouer l'amortissement dans les politiques 


1. Dans cette discussion, on a négligé délibérément de souligner l’impor- 
tance du rôle des matières premières et des ressources naturelles. Une poli- 
tique d'amortissement accéléré conduit à un gaspillage des matières pre- 
mières, ce qui peut expliquer la réticence des pays européens à adopter ces 
politiques (en raison de la rareté relative des ressources naturelles). 
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d'investissement des entreprises exige de dépasser le cadre de la 
pure estimation des quantités ou des apparences comptables. 
L'objectif final de l'amortissement (maintien et expansion de la 
capacité productive de l’entreprise) ne possède de rapports ni 
directs ni nécessaires avec les changements de la quantité de 
capital, consécutifs à une variation du taux de l'investissement. 
En conséquence, aucune politique qui se propose de maintenir 
constant un volume donné de capital ou d’accroître la capacité 
productive de l’entreprise ne peut prétendre atteindre entière- 
ment cet objectif en toutes circonstances. Le fait de l’amortis- 
sement ne permet pas de préjuger de la décision d'investissement. 
L'efficacité de cette dernière ne peut s’éclairer qu’à la lumière de 
faits extérieurs (niveau de la demande des produits, existence de 
débouchés) ou de tendances aussi impondérables que l'attitude 
des entrepreneurs à l'égard du progrès technique. La décision 
repose sur un calcul dont les termes les plus simples s’expriment 
par la confrontation du coût du bien capital acquis et des recettes 
nettes qu’il permet d’escompter. Mais cette confrontation pour 
être pleinement valable réclame la prise en considération de tous 
les éléments liés à l’utilisation des équipements envisagés. 

Enfin, même si une politique d'amortissement accéléré cor- 
respond à des fins objectivement souhaitables et désirables 
(expansion de la capacité productive et encouragement de l’in- 
vestissement), son introduction comporte une large marge d’in- 
détermination. Celle-ci surgit de la variété des réactions des 
entrepreneurs, plus ou moins fonction de la situation particulière 
où se trouve placée leur entreprise. 


Gilbert RULLIÈRE. 


REVUE DES LIVRES 


Ouvrages généraux de théorie économique 


Buchanan (N.) et Ellis (H.), Approaches to economic development. Un 
vol. de 494 pages, New-York, The Twentieth Century Fund, 1955. 


= 


Les ouvrages sur le développement commencent à devenir nombreux. 
Ils sont de plusieurs types : soit théories sans faits (Rostow), soit faits 
sans théories (historique ou statistique), soit encore orientés par les déci- 
sions politiques (les pays sous-développés). Le terme d’ « Approaches », qui 
a été choisi ici pour titre, est assez révélateur de l’esprit qui a inspiré les 
auteurs. Les différents genres sont associés. Dans l’ensemble ce sont cepen- 
dant les notations concrètes qui dominent. Le prestige dont jouissent Mes- 
sieurs B. et H. suffit à garantir la valeur de leurs analyses. Ils ont passé 
quatre ans à assembler les matériaux de ce large canevas (c’est leur 
expression). 

On retrouve trois parties : la première est analytique, la seconde his- 
torique, la troisième tournée vers le futur, c’est-à-dire plutôt politique 
(Achieving development in the contemporary world : nous dirions du reste 
plutôt prolonger qu achever). 

Tous ceux qui sont à la recherche de critères objectifs de développement 
liront avec soin le premier chapitre : « What is an underdeveloped area ? ; 
The meaning and measurement of underdevelopment. La figure « None 
monetary Indicators of relative National Consumption Level in 31 Coun- 
tries 1934-1938 » est particulièrement intéressante comme révélatrice des 
structures de consommation selon les pays. J'aime également à trouver 
bien mis en valeur, pour éclairer le concept de développement, celui de 
potentialité. Chaque pays a des possibilités particulières de richesse ; mais 
tous n’ont pas pu les « réaliser ». Certains l’ont fait plus facilement, plus 
rapidement, et ont été de ce fait des privilégiés. Les autres sont au con- 
traire des désavantagés. 

C’est ainsi qu’il convient de mettre au point différents types d’indica- 
teurs de développement : ceux qui sont facilement mesurables (démogra- 
phiques, productivité, disposition du sol et du capital, revenu par tête) : 
mais derrière les chiffres des réalités qualitatives différentes peuvent se 
masquer. Il y a aussi des éléments non mesurables (les social and cultural 
factors) : les économistes ont du mal à saisir correctement ces facteurs 
d'environnement. Ainsi développement peut coïncider avec progrès matériel, 
mais pas forcément avec progrès au sens large. 

Nos auteurs font quelque peu face à ce problème au début de leur 
deuxième partie, celle dans laquelle ils étudient le développement écono- 
mique passé dans quelques grands pays : l'Angleterre, l’Europe de l’Ouest 
et l’Europe d’au delà des mers, le Japon 1868-1914, l’U. R. S. S. avant et 
après les plans. En fin de compte pour comprendre un développement il 
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a “Le aie . HSE démographiques, des courbes de pro- 
diagnostiquer leur taux de nr an 
LPS 2 e, les avances des unes par rapport 
2 . LR partie sraite des problèmes à résoudre pour demain : déve- 

pp comparé de l’agriculture et de l’industrie, développement des 
finances publiques, des épargnes, des emprunts, dans les pays développés 
et dans les pays sous-développés. L’ouvrage se termine par une vue géné- 
rale du développement économique. C’est là peut-être qu’on trouverait un 
regroupement des thèmes essentiels d’une théorie. Mais le genre d’exposi- 
tion choisi par les auteurs, par petits paragraphes accolés, ne facilite pas 
une vue générale de synthèse. 

Il est frappant de lire l’intitulé du dernier chapitre : Interests and Res- 
ponsibilities of the United States. C’est bien un livre écrit par des Amé- 
ricains pour des Américains. Le pays qui est à la pointe du développement 
économique dans le monde ne serait-il pas atteint du complexe de mau- 
vaise conscience, ou du moins d'inquiétude ? Il a bien compris du reste 
qu’en se mettant au service de tous les autres, non seulement il aiderait 
le salut de ces derniers, mais c’est aussi, en plus longue durée le sien 
propre qu’il pourrait garantir. 

On retrouvera de bons appendices qui rassemblent les données sur les 
principaux pays, surtout depuis une dizaine d’années ; il rendront de 
grands services, ainsi que les index terminaux. 

Henri GUITTON. 


Colleti (N.), Il tempo in economia aziendale. Studii « Abbaco > di Admis- 
trazione Aziendale. Palermo et Roma, 1955, un vol. de 183 pages. 


Cet ouvrage fait partie d’une trilogie : le nombre, le temps, l’expérience 
dans l « Economia Aziendale ». Comme on le pressent, nous sommes ainsi 
aux confins de l’économie et de la philosophie : « Omnia tempus habet, 
invenit, docet, mutat.» On découvre rapidement quelques-uns des auteurs 
qui ont inspiré ces réflexions : Bachelard, Bergson, Lecomte du Noüy, 
Meyerson, Poirier, Souriau… et nous ne citons que les Français. Avec la 


genèse du concept de temps nous sommes en compagnie des grands pen- 


seurs, Pythagore, Aristote, St Augustin. C’est dire combien nous nous 
sentons mal compétents pour porter un jugement ; et cependant nous avons 


la conviction profonde que ce problème domine la plupart de nos discus- 
tions posées dès le départ, de temps 


sions d’économistes. Les diverses no 

extérieur, de temps intérieur, de temps mesurable ou non, de rythme, de 
devenir, de persistance, de durée. sont susceptibles de jeter des lumières 
sur nos principales difficultés. 


Pour comprendre cependant toute la substance de ce livre, il faudrait 


connaître quelques ouvrages qui paraissent essentiels dans la littérature 
italienne contemporaine, notamment ceux de Zappa « La nozione di Azienda 
nell’economia moderna », 1954, et de d’Ippolito « Scienza della Ragioneria », 
1955. D’après la définition donnée p. 92, l’« azienda » est une institution 
économique destinée à durer (perdurare). Nous pensons à la théorie 
d'Hauriou dans le domaine juridique. Mais c’est ici une théorie de l’Ins- 
titution qui rejoint les préoccupations de la théorie économique dynamique 


contemporaine. 
Trois problèmes sont an 


le temps et la gestion « azien 


alysés : le temps et l'organisation « aziendale » ; 
dale » ; le temps et « le rilevazioni d’azienda » ; 
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j'ai de Ja peine à traduire, mais il s’agit de l’expression, de l’actualisation 
des événements futurs. 

Peu d’auteurs de théorie économique sont cités, à part Jannacone. Je 
crois qu’il y aurait intérêt à ce que des théoriciens se penchent avec atten- 
tion sur ces concepts et ce vocabulaire pour en tirer tout l’enseignement 
utilisable. 

Henri GUITTON. 


Fourastié (Jean), La prévision économique au service de l’entreprise et 
de la nation. 1 vol. 251 p. Presses Universitaires, Paris 1955. 


Ce nouvel ouvrage se situe bien dans la ligre centrale de pensée de 
J. F. et présente les caractères de clarté et de vigueur qui, si sensibles dans 
les précédents, ont justement attiré et retenu late d’un public beau- 
eoup plus large que celui des spécialistes. 

Il était normal que l’auteur de La Civilisation de 1975, qui prépare une 
petite Histoire de Demain, ait été conduit à exprimer ses idées sur la 
prévision et à répondre du même coup aux objections qui, en France 
4 surtout, sont si souvent opposées à ce genre de recherches. 

» J. F. a laissé entièrement de côté la prévision à court terme qui lui 
paraît, non sans raison, particulièrement malaisée (p. 15 et 82), et c'est 
No” uniquement à la prévision à long et à moyen terme que son livre est 
consacré. L’action accélératrice ou retardatrice de la conjoncture peut alors 
: * être négligée et seuls les phénomènes réels sont pris en considération. 

En rendant compte des ouvrages d'Alfred Sauvy, nous avons eu l’occa- 
|A sion de noter déjà une certaine réaction contre le caractère exagérément 
1110 monétaire des analyses contemporaines ; voici un nouveau témoignage de 
cette tendance. 

| Le long terme, pour l’auteur, dépend essentiellement de trois facteurs : 
& la population, ses besoins, la technique de la production. L'évolution des 
deux premiers peut être prévue avec une précision suffisante : pour la 


4 population, c'est l’œuvre des démographes ; pour les besoins, J. F. évoque 
"n ses travaux antérieurs relatifs à la transformation des trois secteurs et 
Eee? suggère que, pour le détail, on s’appuie à la fois sur l’étude biologique, 


\ psychologique et physiologique des besoins humains, sur les budgets fami- 
hiaux, enfin sur la structure de la production de la nation sur laquelle 
porte la prévision et des autres nations qui la précèdent dans l’évolution 

ES f contemporaine. Il n’y aurait donc de difficultés que pour les nations qui 

En occupent une position de pionnier, ce qui n’est hélas pas le cas de la 

4 France. 

‘3 Mais les techniques de la production peuvent-elles être prévues à 

É À l'avance ? Là paraît surgir une difficulté insurmontable : le progrès tech- 

10 nique dépend du progrès scientifique et l’esprit souffle où il veut. Mais 

i J. F. fait justement observer que le progrès scientifique précède le pro- 

grès technique de plusieurs années en sorte que c’est en fonction des 
découvertes non pas futures mais déjà acquises que la prévision doit être 

# effectuée. 

nu Le décalage entre progrès scientifique et progrès technique mesure la 

ÉA. durée pendant laquelle la prévision est possible : ce décalage serait de 

"à ie : 10 à 15 ans pour les Etats-Unis, de 25 ans pour la Grande-Bretagne, de 

40 ans pour la France et de 100 à 150 ans pour l’Inde. 

Ainsi conçue, la prévision peut utilement porter sur la production, les 

. FESSES prix et l'emploi. 


Ée cte  PR 
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Quant à la prévision à moyen terme, à laquelle J. F. assigne une durée 

de 5 ans, elle dépend essentiellement des moyens matériels mis en œuvre 

pour réaliser le progrès technique possible, donc des investissements : c’est 

donc le montant de ces investissements qu’il importe de prévoir... et même 
de fixer rationnellement par une politique de planification. 


Ne discutons pas ce dernier point qui prête évidemment à contestation. 
Signalons par contre l’excellente critique adressée à l’abondantialisme de 
Jacques Duboin (p. 46-50), les remarques sur l’inélasticité relative de la 
demande des produits du secteur secondaire et sur le sort différent des 
gens riches dans les pays riches et dans les pays pauvres (p. 59). 


Mais que penser de la thèse essentielle du livre ? 


Ii est bon que, dans un pays comme le nôtre où le scepticisme est si 
répandu, non seulement dans l'opinion mais dans l’administration et les 
milieux politiques et scientifiques, des perspectives si larges nous soient 
tracées. Les Américains sont facilement l’objet de nos railleries. Ils n’ont 
cure de nos moqueries et le succès justifie ex post leur optimisme ex ante 
et leur honnête application dans la recherche. 


Mais puisque nous sommes Français faisons-nous l’avocat du diable : 
Quoique l’auteur insiste sur la difficulté d’une prévision correcte (pp. 88-90: 
notamment) et sur le grand nombre de données à rassembler et à mettre 
en œuvre, il nous paraît sous-estimer les risques d'erreurs. Nous craignons 
notamment que, lorsqu'une découverte scientifique est effectuée, on ne 
puisse prévoir ni le moment où cette découverte sera industriellement mise 
en œuvre, ni le rythme et la durée de son développement. On ignore même 
si cette découverte ne restera pas pure curiosité de laboratoire. Pensons à 
Vautomobile. Le différentiel était connu depuis longtemps lorsque le moteur 
à quatre temps et les bandages pneumatiques ont été découverts. Depuis, 
aucune invention majeure n’a bouleversé la technique. Qui, cependant, à 
la fin du x1x° siècle aurait pu prévoir l'extraordinaire développement indus- 
triel qui a été effectivement enregistré et le perfectionnement des réali- 
sations qui lui a été associé à la fois comme cause et comme effet ? 


I1 nous paraît également hasardeux de détacher complètement l’évolu- 
tion à long et à moyen terme de l’évolution à court terme qui est com- 
mandée par la conjoncture, c’est-à-dire essentiellement par des discor- 
es et flux réels : nous subissons encore en France 
les conséquences de la dépression subie de 1930 à 1938. 

De même, peut-on prévoir l’évolution de change comme le laisse entendre 
l'auteur (p. 82 à 84) ?J.F. distingue entre le change nominal et le change 
réel, qui est le rapport des salaires horaires nominaux moyens dans les 
pays considérés et mesure le rapport des productivités par le canal du 
change nominal. C’est le change réel seul qui peut être prévu en fonction 
de l’évolution divergente des productivités dans le secteur secondaire. 


jon du change nominal qui intéresse avant tout 


Cependant, c’est l'évoluti à ére 
les hommes d’affaires et cette évolution a dépendu jusqu'ici beaucoup plus 


de la politique monétaire des états qui s’est inscrite dans le montant des 
salaires nominaux que de la modification des productivités spécifiques. 


Voici donc quelques réserves. D’autres, sans aucun doute pourraient être 
présentées. Elles constituent un rappel nécessaire à la prudence, mais sans 


rien retirer à l'intérêt des travaux de J: F. | 
René COURTIN. 
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Friedman (Milton), Essays in Positive Economics. In-8°, 1953, 328 p., 

Chicago, University of Chicago Press. 

Comme il arrive souvent en pays de langue anglaise, cet ouvrage est un 
simple recueil d’articles, de rapports ou d’études diverses portant sur des 
sujets variés, dont les principaux sont la méthodologie, la courbe de 
demande de Marshall, la politique monétaire et un compte-rendu des Eco- 
nomics of Control de Lerner. 

L'économie « positive» de F. s’oppose essentiellement à l’économie nor- 
mative et non à l’économie abstraite ou déductive. Je soupçonne même 
Friedman d’avoir plus de sympathie pour la logique — et même pour une 
logique subtile voire spécieuse — que pour les faits. 

Son développement sur la « Méthodologie de l’économie positive >» nous 
présente un raisonnement assez curieux. Des hypothèses, dit-il, sont indis- 
pensables à la science, mais il importe peu qu’elles soient d'accord avec 
les faits ou qu’elles comportent des suppositions démenties par les faits. 
L'essentiel est qu’elles permettent d’aboutir à des prévisions exactes. Ainsi, 
on pourrait supposer que les grands joueurs de billard font des calculs de 
trajectoire avec une vitesse-éclair et qu’ils résolvent instantanément des 
équations compliquées. Ce serait contraire à la réalité et pourtant cette 
supposition serait valable si elle permettait de prédire avec une certaine 
exactitude les résultats. Donc, il n’y a aucun inconvénient à ce que la sup- 
position soit « descriptivement inexacte ». De là, F. en vient tout natu- 
rellement à cette conclusion que les critiques adressées au marginalisme, 
sous prétexte que ses hypothèses ne sont pas conformes à la réalité, sont 
elles-mêmes sans validité. A quoi bon demander aux hommes d’affaires s’ils 
se règlent sur le coût marginal ? Autant vaudrait demander à un octo- 
génaire son secret. de longue vie. On ne doit pas demander, d’après F., 
à une hypothèse ou à un postulat d’être réaliste, mais de permettre d’abou- 
tir sans trop de complications à des prédictions vérifiées. Comme l’hypo- 
thèse doit être très schématique pour être utilisable, il est bien évident 
qu’elle ne peut pas être réaliste. 

La deuxième partie comprend une longüe et minutieuse exégèse sur la 


‘courbe de demande de Marshall et spécialement sur lies hypothèses impli- 


cites ou explicites de ce dernier. Nous n’y avons pas trouvé autre chose 
qu’un exercice scolaire. 

Dans la troisième partie, on trouve un long memorandum en faveur 
des changes flexibles, qui fut rédigé en 1950 pour VE. C. A. Ii est possible 
que, à Bretton Woods, nous ayions attaché trop d'importance à la stabilité 
des changes, sans nous rendre un compte exact de ce que cela impliquait ; 
les Américains, en particulier, n’ont pas compris que la stabilité des 
changes impliquerait le contrôle des devises pour une longue période. IL 
est vrai, sans doute, que l’adaptation du cours du change au jour le jour 
est plus séduisante que la baïsse des prix intérieurs ou que l’adaptation 
des structures ou que les contrôles quantitatifs. Et cependant, malgré 
toute son habileté dialectique, F. me paraît ne pas avoir compris, en termes 
d'expérience vécue, la signification de l'instabilité monétaire pour un Euro- 
péen, aux points de vue psychologique, politique, social, humain. I ne 
voudrait même pas que le Gouvernement intervienne pour régulariser le 
cours des changes, sauf dans un cas ; lorsqu’on redoute une invasion, les 
capitaux s’enfuient à l'étranger, via le marché libre des changes ; le Gou- 
vernement, selon F., devrait utiliser toutes ses réserves pour freiner la 
chute de la monnaie ; de la sorte, les réserves monétaires passeraient entre 
les mains des particuliers et échapperaient à la confiscation par l’envahis- 


7 
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seur. Si l'invasion ne survenait pas, les capitaux rentreraient, le change 
remonterait et le Gouvernement aurait un profit (sic). 
à es _ 2e quatrième partie, un compte du livre de Lerner 
juge Hu qui ae paru dans le J ournal of political Eco- 
à DAS A 20 e Vs accord avec F. pour reconnaître que le problème 
ficile économie « socialiste » n’est pas l'élaboration de sché- 
mas de mécanismes pour l'affectation des ressources, les prix, etc. mais 
bien les € arrangements institutionnels ». Pourra-t-on vraiment établir une 
administration qui respectera les règles de l’optimum ? Voilà la grande 
question. 

F. discute de façon ingénieuse les idées de Lerner sur l’égalité des 
revenus. Celui-ci s’efforce de fonder l'égalité de la distribution sur un argu- 
ment rationnel : l’égalisation des revenus tend à égaliser l’utilité mar- 
ginale des revenus et par‘suite à porter au maximum la satisfaction totale. 

Mais Lerner, ayant admis que l’on ne peut pas trouver une mesure 
objective permettant de comparer les satisfactions des divers individus, 
est obligé de se rabattre sur des raisonnements de probabilité, suivant les- 
quels il y a plus de chances d'augmenter la satisfaction totale lorsqu'on 
s'approche de l'égalité des revenus que lorsqu'on s’en éloigne (en fait 
Lerner est plus subtil et plus nuancé que K. ne l’'admet). Pour F. l’homme 
serait une machine à transformer du revenu en satisfaction et il faudrait 
répartir le revenu de manière à obtenir le rendement maximum. Mais, tant 
que nous sommes ignorants du rendement relatif des individus dans cette 
opération de conversion on fait du bavardage. Si, au contraire, on pouvait 
déterminer ce rendement, on découvrirait peut-être (c’est une supposition 
de F.) que 100 personnes sont des machines très efficientes ; alors il 
serait rationnel de leur donner un revenu 10.000 fois plus important qu’à 
d’autres. En d’autres termes si l’on pouvait démontrer qu’une star de 
cinéma éprouve beaucoup plus de satisfaction en portant une robe de 
mille dollars que n’en éprouvent cent personnes modestes en portant cha- 
cune une paire de chaussures de travail, il serait rationnel d'attribuer 
les mille dollars à la star afin d'augmenter la satisfaction totale. Aïnsi 
F. essaie de retourner l'argument de L. et de le faire servir à défendre 
l'inégalité. À mon avis, cela prouve simplement que F. ne sait pas trouver 
la limite qui sépare le raisonnement solide et de bon sens du raisonnement 
subtil et sophistiqué. Et ce n’est pas seulement le dernier chapitre qui 


rte cette démonstration. ; 
FR dons Robert Mossé. 


31 juillet 1955. 

Hicks (J. R.), Valeur et capital (trad 
par C. Mac Millan, C. Ménage et E. Lisle). 
Tous les lecteurs de la Revue d'Economie 

parler de Value and Capital de J. R. H. et savent que c’est une des plus 

importantes contributions des trente dernières années au renouvellement 
de la science économique. Presque tous sans doute savent quel en est 
l’objet : un essai de construction dynamique au delà du système ne 

Beaucoup connaissent déjà les principaux apports de H. Je Vie “ 

qu’un certain nombre d’économistes français ont déjà lu le texte ang . ë 

cet ouvrage, mais que peu See _. l'ont étudié totalement et métho- 
i était une lecture difficile. à 

nait depuis plusieurs années que .son livre ee se 

duit en français, c’est-à-dire dans la langue qui est à ses Ne: ë È F 

son maître L. Walras. C’est maintenant chose faite. Et bien faite : la 


uction de « Value and capital » 
Paris, Dunod, 1956. 
Politique ont déjà entendu 


à agen" tie 
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traduction est parfaitement correcte, et même élégante ; des annexes qui 
ne se trouvaient pas dans les premières éditions anglaises, ont été traduites 
aussi ; un lexique anglais-français des principaux concepts utilisés par H. 
y a été ajouté ; un bon index alphabétique clôt le livre. 

J'avoue être de ces paresseux qui n’avaient pas lu méthodiquement le 
texte anglais. Je viens de lire la traduction, et suis profondément reconnais- 
sant aux traducteurs dont l'effort m’a permis de me familiariser avec 
une pensée extrêmement riche. 

Inutile d’insister sur ce que tout économiste de culture moyenne sait 
déjà pouvoir trouver dans ce livre : réforme de la théorie de la demande 
par l'étude de l'effet de revenu à côté de l'effet de substitution, étude des 
facteurs « déstabilisants » de l’équilibre après celle des stabilisants, théorie 
de l’élasticité des anticipations et de leurs conséquences pour l'établissement 
des programmes des firmes. 

Au delà de ces détails bien connus, ce livre est une tentative pour appro- 
fondir et dépasser le thème walrasien de l’équilibre général. La préférence 
de l’auteur pour cet instrument d’analyse plutôt que pour les recherches 
marshalliennes des équilibres partiels est certaine. Il nous place dans un 
système où tous les marchés sont liés et ont une action réciproque les uns 
sur les autres, dans un monde où tous les biens sont complémentaires ou 
substituables. Dans ce cadre, ce qui importe, ce n’est pas l’équilibre de 
la firme, mais l’équilibre général. Sans doute les conditions de celui-ci 
sont bien plus difficiles à définir que celles des équilibres partiels. Mais 
J. R. H. s’est pourtant attaché à ce travail, et a certainement présenté 
sur ces thèmes la plus remarquable synthèse du xx° siècle. 

Peut-on dire que cet essai de « dynamisation », soit parfaitement réussi ? 
Franchement je ne le crois pas. La dynamique, dit-il, c’est la partie de la 
théorie économique « où il est nécessaire de situer chaque quantité dans le 
temps ». Sa méthode consiste surtout à étudier les phénomènes de capita- 
lisation (formation du taux de l'intérêt, des plans de production et d’inves- 
tissement) en les considérant comme des échanges de biens présents contre 
des biens futurs, c’est-à-dire sans jamais abandonner la notion de marché. 

Nul doute que cette méthode soit utilisable et même féconde. Cependant 
la définition, rappelée plus haut, de la dynamique ne paraît pas suffisante. 
En intégrant le temps à l’étude des quantités économiques, on peut faire 
soit de la dynamique, soit de la statique comparative. De plus la dynamique 
ne s’occupe pas que de l’action du facteur « temps », elle s'intéresse certes 
aux transformations intertemporelles des quantités économiques, mais aussi 
à l’action de certaines de ces quantités sur le comportement des autres : il 
y a une dynamique de la domination, comme l’a suggéré François Perroux, 
à côté de la dynamique de l’évolution. On peut ajouter que la théorie de la 
croissance et celle des fluctuations générales de l’activité n’ont été qu’ébau- 
chées dans cet ouvrage. 

Mais sans doute J. R. H., qui a fait suivre son Value and capital 
d’un ouvrage plus récent sur le Trade cycle, et qui dans son « appen- 
dice C»> rend hommage à la dynamique du professeur Samuelson, en 
la reconnaissant supérieure à la sienne à certains égards, a-t-il eu cons- 
cience lui-même des lacunes de son travail. De telles réactions ne peuvent 
provenir que d’un esprit encore jeune et vigoureux, qui cherche à dépasser 
aujourd’hui son œuvre d’hier. Ainsi Valeur et capital reste l’œuvre d’un 
admirable pionnier ; tous nous avons intérêt à la lire et à la relire. 


Emile JAMES. 
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Manes (P.), Principii di dinamica economic 
a, Padova, 
271 pages, 1956. adova, Cedam, un vol. de 


, » # . 

Le Aus Fe en 1947 pue thèse intitulée « Une étude mathéma- 
in Ho ste nomique » ; elle est au principe de ce livre dont elle 
aajeure. Il ne connaissait pas la Théorie Générale, alors 
nue tee en italien, ni les grandes revues anglo-saxonnes qui 
ent e ds i usent les idées neuves en économique. Mais depuis lors, 
une bourse d’études lui vaut trois ans de séjour aux U. S. A. Il n’en aban- 
donne pas pour autant ses propres idées ; voici l'ouvrage qui résulte de leur 

confrontation avec les enseignements keynesiens. 

Il nous confie lui-même : l’usage des mathématiques est déconcertant. 
Les mathématiques sont cependant instrument efficace ; elles ne se subs- 
tituent pas à la pensée, maïs elles peuvent aider à mieux penser, et notam- 
ment contribuer à lever certaines obscurités du langage économique. 

Le livre se divise en quatre parties : la valeur, le travail, le cycle, les 
effets de la monnaie sur le cycle. Etait-il nécessaire de remonter jusqu'aux 
notions fondamentales pour expliquer le cycle ? Cette remontée prouve au 
moins une différence frappante entre les écrits américains et les écrits 
latins. Nous sommes de ceux qui ont besoin de donner des bases philoso- 
phiques à nos démonstrations. Plusieurs fois M. M. se laisse aller à des 
digressions intéressantes (divagazione metafisica p. 12, divagazione biz- 
zara p. 41). 

C’est bien la partie III qui constitue l’apport le plus riche. C’est par le 
concept de force que, comme il se doit, est définie la dynamique, et non 
pas par celui de mouvement. Des pages très vigoureuses définissent le 
concept de force économique (p. 148) ; la force est la différence entre prix 
et coût capable d’engendrer un mouvement, ou plus généralement un effet. 
Et cette différence se ramène à une différence entre la quantité de biens 
finis actuellement disponibles (stocks) et la quantité idéale capable d’entre- 
tenir un équilibre. Et c’est à la page 116 qu’est posée l’équation différen- 
tielle fondamentale : p-c — # 

Elle ressemble à l'équation de Keynes Y-C — 1. Mais, comme on le voit, 
elle est « dynamisée » par rapport à elle. En combinant cette équation avec 
celle exprimant la force économique, on arrive à une équation différentielle 
du second ordre. Si l’on sait résoudre cette équation, alors on peut dire : 
« Eureka». On a trouvé la clef de l'explication des mouvements oscilla- 


toires de l’économie. 


Je suis pour ma part 
notions de demande et d’oîffre, 


très en accord avec l’auteur dans sa critique des 
et je crois en effet très riche de possibilités 
futures cette notion de force ; excès de la demande sur l'offre, la force 
étant plus utilement connaissable que ces variables en puissance ou condi- 
tionnelles, que sont la demande et l’offre. 
La dernière partie est une théorie de la monnaie neutre. Tout ce qui a 
été dit dans la théorie du cycle ne demeure valable que dans la mesure “ Le 
système monétaire est neutre, c’est-à-dire tant que les variations e a 
quantité de monnaie ne sont pas à leur tour susceptibles de pos des 
oscillations. Les analyses sur les classes débitrices et les classes cré k rices 
et sur les transferts de richesse par la monnaie Ce du revenu 
économique et du revenu monétaire) méritent soigneuse atten pe : 
Ouvrage en somme très suggestif. Il fait bien Seb fn 
la démarche dynamique. Il ne s’agit pas cependant d’une théorie gè u 
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Il y a d’autres manifestations de la force économique que celle un peu 
simplement schématisée ici. Il y a d’autres différences motrices, notam- 
ment celle analysée par l’école de Kalecki, par Goodwin entre la décision 


. d'investissement et l’investissement effectivement réalisé. M. M. semble être 
- resté un peu à la surface des phénomènes, en ne parlant pas des inves- 


tissements, mais seulement des stocks. Sa théorie, devrait être intégrée à 
une théorie plus vaste des servo-mécanismes, dont elle est une représen- 
tation particulière. 

Mais on est heureux de rendre hommage aux qualités de cet auteur, à 
ses intuitions, à ses images simplificatrices (celle du flux à travers un 
réservoir, celle du circuit électrique). On regrettera l'absence d’index 
des auteurs et des idées. 

En fin de compte M. M. aura rendu service aux économistes de bonne 
volonté à qui il a dédié son livre. 

Henri GUITTON. 


Mises (Ludwig von), Planning for Freedom and other essays and 
addresses, un vol. in-8° de 174 p. South Holland (Illinois), Libertarian 
Press, 1952. 


Cet ouvrage contient 12 articles ou rapports qui s’échelonnent de 1945 
à 1952, classés dans un ordre logique. La plupart d’entre eux s’adressent 
au grand public averti-et, bien qu’envisageant seulement certains aspects 
des sujets traités, forment un tout bien ordonné autour de quelques idées 
centrales. 

Les définitions sont d’abord précisées. Le mot « planification >» a deux 
sens, l’un qui l’identifie à la socialisation, l’autre qui fait de lui une voie 
d'accès vers une société libre, une tierce solution. Cette dernière conception 
n’est pas nouvelle, elle correspond à l’interventionnisme des économistes 
français et à la « middle of the road policy» des Américains d’aujour- 
d’hui. Elle suppose l’existence d’un marché contrôlé sans être totalement 
dirigé. Maïs, remarque l’auteur, en fixant les prix, les salaires, les intérêts 


.à des taux différents de ceux qui résulteraient du libre jeu des forces 


économiques, on ne corrige pas le libéralisme, on le détruit. 

La « Zwangswirtschaft » de l’Allemagne hitlérienne montre comment le 
contrôle des prix aboutit au socialisme. L’interventionnisme est en réalité 
un procédé de transformation du capitalisme par une série d'étapes ; 
contrôle des changes, impôt progressif, etc. L’opposition prétendue entre 
l’interventionnisme et le socialisme est celle qui a existé entre le Marx 
du Manifeste et le Marx du Capital, ou encore entre la méthode de Hinden- 
burg et celle de Lénine. | 

L. v. M. indique ensuite le sens de la fameuse formule « laissez faire », 
dont il rappelle l’origine. L’alternative, dit-il, est non pas entre la pla- 
nification et la non-planification, mais entre la planification par chacun 
de sa propre action et celle que les pouvoirs publics décrètent et appliquent 
à tous. 

Particulièrement vivantes sont les pages consacrées à la critique des mé- 
thodes et des idées keynésiennes en commençant par un rappel du premier 
livre qui assura le succès de l’illustre économique britannique : « Les con- 
séquences économiques de la paix. » Nous savons gré à L. v. M. de rendre 
hommage à Etienne Mantoux, trop tôt disparu, qui fit justice de ce volume 
dont les Allemands surent tirer si admirablement parti en vue de la pré- 
paration de leur revanche. 
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L. V. M. montre en particulier comment Lord Keynes savait créer un 
climat défavorable à ses adversaires en employant des expressions ou 
des comparaisons inexactes, mais frappantes, par exemple : « Ricardo 
conquit l’Angleterre aussi complètement que l’Inquisition conquit l’Es- 
pagne ». Le procédé est grossier : il n’existe aucun rapport entre les 
inquisiteurs, qui possédaient les armes spirituelles et matérielles les plus 
puissantes, et le citoyen britannique Ricardo incapable de contraindre qui 
que ce soit, mais l’image fait impression. De même, parlant de la Confé- 
rence de la Paix, tenue à Paris en 1919, Lord Keynes brosse un portrait 
ridicule de Clémenceau dont les idées différenciaient des siennes. L’homme 
d'Etat français, après son magnifique comportement pendant la guerre, 
aurait eu droit à un peu plus de respect de la part d’un « conseiller subal- 
terne > appartenant à une nation alliée. 


Les Américains, note l’auteur, s’éloignent de plus en plus des théories 
keynésiennes qui doivent dans une large mesure leur succès à la justifica- 
tion apparente qu’elles apportent aux politiques de déficit budgétaire de 
certains gouvernements aux aboïs. 


L. v. M. fait, en revanche, l’éloge de Benjamin Anderson dont les éco- 
nomistes français connaissent les excellentes études parues dans le bulletin 
économique de la Chase Bank, puis dans celui de la Capital Research 
Company, et qui est mort avant d’avoir pu publier son « Histoire écono- 
mique des Etats-Unis (1914-1946) ». 

La rapport présenté par l’auteur sur «le profit et la perte » à la réu- 
nion de la Société du Mont Pélerin en septembre 1951 figure dans le livre 
dont nous parlons ici. C’est un travail très clair qui énonce des vérités 
dont plusieurs sont indiquées dans nos meilleurs ouvrages économiques, 
mais cui sont toujours bonnes à rappeler, et qui formule aussi des 
remarques suggestives et nouvelles, celle-ci par exemple : les partisans 
de l’égalitarisme limitent leur revendication de manière à satisfaire uni- 
quement leur intérêt personnel et se gardent bien, aux Etats-Unis, de 
réclamer l'égalité des Américains avec les peuples d'Afrique ou d'Amérique 


latine. 

Dans plusieurs chapitres, et notamment dans celui qui traite de l’ensei- 
gnement économique dans les universités, le lecteur perçoit une certaine 
amertume. Les sous-titres sont éloquents : la prétendue impartialité des 
universités, la proscription d’une saine économie politique. Le manuel éco- 
nomique du professeur Sweezy, nous explique l’auteur, est une apologie 
du système soviétique et le professeur Seymour Harris qui dirige la col- 
lection dont ce volume fait partie n’a pas eu « la décence» de donner 
aux adversaires du socialisme l'opportunité de présenter leurs conceptions 
aux étudiants. Pour l’histoire économique, la situation est pire encore : 
«la manière dont l’histoire des deux derniers siècles est traitée constitue 


un scandale ». Aa 
L. v. M. fait preuve d’un courage que nous devons admirer : il cite des 
noms propres, il accumule les preuves, il « s'engage », il se défend et il 


attaque. Enfin, en dépit des faits attristants qu’il relate, il termine son 


livre en donnant quelque espoir aux partisans du libéralisme. « La grande 


erreur des pessimistes, dit-il, est de croire que les idées et les politiques 
destructives de notre temps sont dues au prolétariat et traduisent une 
révolte des masses. En fait les masses, qui ne sont pas créatrices, suivent 


les meneurs. Les idéologies qui ont provoqué les malheurs et les catas- 


trophes de notre siècle ne sont pas une création de la populace, elles 
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viennent des pseudo-savants et des pseudo-intellectuels ; elles ont été pro- 
pagées du haut des chaires des universités. Ce qu’il faut, c’est changer 
la mentalité des intellectuels, les masses suivront. » 

Louis BAUDIN. 


International Economic Papers n° 5, Translations prepared for the 
International Economic Association, London and New-York, Macmillan, 
1955, 199 pages. 

Les éditeurs des International Economic Papers devaient avoir le sen- 
timent de n’avoir pas encore fait une place suffisante aux auteurs italiens 
dans les quatre précédentes livraisons : un seul italien figurait dans cha- 
cune d’entre elles. Cette fois les trois quarts de ce volume 5 sont consacrés 
à l’école transalpine. Trois grands disparus sont retenus : Pantaleoni, 
Pareto, Barone ; deux autres grands heureusement encore parmi nous : 
Einaudi, Jannacone. Les Français qui ne lisent pas l'italien, et pour qui 
la langue anglaise est familière, pourront s’en réjouir. Evidemment, le 
fameux article de Pareto sur l’Economie Mathématique avait paru en 
1911 dans l’ « Encyclopédie des Sciences Mathématiques » : il est aussi 
connu et aussi capital que les « Recherches » de Cournot et que les « Elé- 
ments » de Walras auxquels il se réfère. 

Les « Souvenirs » de Einaudi (« Cinquante ans de pensée italienne 1896- 
1946») forment une introduction toute enveloppée d'émotion. Les « Elé- 
ments de Dynamique » de Pantaleoni, bien que datant de 1919, et n’utilisant 
pas le langage de l’heure, ne sont pas du tout inactuels. 

Nous connaïssions déjà les développements de Jannacone publiés dans 
« Prezzi e Mercati» (1951) et datant de 1914, sur le Dumping : il s’agit 
d’une théorie très rigoureuse sur les divers types de discrimination des 
prix qui garde toute sa valeur. On peut en dire autant de l’étude de Barone 
sur les « coûts joints ou connexes », ou « related costs x, dans l’économie 
des transports (janvier 1921). ; 

L’école italienne est donc justement à l’honneur. 

Le dernier quart du recueil rassemble cinq auteurs de l’école hollandaise 
et scandinave. Deux Suédois : Dag Hammarskj6ld, l’actuel secrétaire des 
Nations Unies, dont on lira une étude sur les conceptions suédoises de la 
politique monétaire (1944) et, Bôrje Kragh : « La signification et les appli- 
cations des courbes de liquidité dans la Théorie Keynésienne de l'intérêt » 
(1951). Traduits de l’allemand figurent une étude de Kurt Rothschild sur 
« Les.effets de la dévaluation sur les terms of trade » (1954), et une ana- 
lyse de Tinbergen et Schouten sur « Les Comptes nationaux comme procé- 
dés d’analyse monétaire » (1954). Enfin le recueil se termine par la tra- 
duction d’une étude très courte mais très suggestive, parue en hollandais, 
et due à la plume d’un grand économètre : H. Theil : « Qui prévoit le 
mieux ? » 

Au moment où cinq recueils de grands articles traduits en langue 
anglaise ont déjà paru, et constituent ainsi presqu’une petite bibliothèque, 
nous attendons avec une plus grande impatience le premier recueil des 
articles traduits en français par l’Association française. 

Henri GUITTON. 


Varii auctores, The science council of Japan. Division of Economics and 
Commerce. Economic series n° 1 à 6. 
Le Japon offre, à l’analyste de la croissance économique, un sujet d’étude 
passionnant : le cas d’un pays dont le développement a été, à la fois, tardif 
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2 ‘ » » 
ses 
Sr ; que celui de l’U.R.S.S., on l’oublie trop 
3 PE Had LAB Mn aie l’un et Jautre, par une extraordinaire 
se ue : ee tee re : l'aristocratie féodale s’est imprégnée 
Ko ae ie = iste ; en d’autres termes : des « landlords » sont deve- 
es as Éd Rés nouveaux entrepreneurs, mettant à profit ce fac- 
es ésion et de discipline sociales que constituait la fidélité 
à l'Empereur, ont pu, et su, imposer à tout un peuple, les énormes inves- 
tissements nécessaires à une rapide croissance. 

En 1945, le Japon — et son économie — s’effondrèrent littéralement. 
in ce pays à connu, depuis, le taux annuel de progrès le plus élevé que 
l’on ait constaté dans la décade de l’après-guerre. Les hasards historiques 
expliquent, en bonne part, cette évolution récente : c’est l’aide des Etats- 
Unis qui, surtout depuis la guerre de Corée, a largement contribué à la 
restauration, puis à l’essor de l’économie japonaise. 

Les six premières études publiées (en anglais) entre janvier 1953 et 
mars 1955, par le « Science Council» du Japon permettent de prendre 
commodément connaissance de quelques-uns des problèmes de l’économie 
japonaise. 

La première brochure, due à M. Shigeto Tsuru, concerne les Business 
cycles in post-war Japan (34 pages) qu’elle décrit plus qu’elle n’analyse. 
Nous y trouvons, découpée en phases, V’histoire économique récente du 
Japon et de nombreuses statistiques (à cet égard, regrettons que l’auteur 
n'utilise pas ce qui devrait être l’espéranto des économistes : les gra- 
phiques). 

Dans <On cultural conditions affecting population trends in Japan» 
(35 pages), M. Nomura Kanetaro fait œuvre d’historien et d’ethnologue 
plutôt que de démographe. Le lecteur occidental sera peut-être frappé, 
comme nous, de ce fait : l’auteur juge qu’il est actuellement nécessaire 
d’éveiller chez les Japonais « la conscience d’être des individus » (p. 35). 
Décidément, il est un stade de la croissance où une certaine dose d’indi- 
vidualisme constitue le catalyseur indispensable au progrès ultérieur. 
Peut-être les Russes commencent-ils à s’en rendre compte... 

M. Hanya Ito reproduit dans « Essays in public finance » (étude n° 8, 
112 pages), quatre articles. Deux d’entre eux parurent dans des revues 
japonaises : ils concernent respectivement la « philosophie » des finances 
publiques et ja taxe à la valeur ajoutée au Japon. On retrouvera aussi un 
article (de « Finanzarchiv ») sur les finances du Japon de 1931 à 1952 et 
un autre (de « Public Finance »>) consacré aux impôts directs et au rap- 


port Shoup. 
M. Shin-ichi Ichimura présente sous le titre « The historical development 
lation mathématique de sys- 


of economic dynamics » (37 pages), un formu le s 
AE Pers bien connus (Classiques, Wicksell, Robertson). pl insiste 
sur les systèmes non linéaires qui offrent cette intéressante particularité 

’ê e siège d’oscillations entretenues. à 
 . « Level of living in Japan» (étude n° 5, 51 pages), M. Hiromi 
Arisawa scrute la complexe notion de niveau de vie. Il la précise, pour le 
Japon, par catégorie de revenus avec ce grand souci du détail, En 
matière statistique, n’est autre chose que de la rigueur. Le se Ca dr 
revenus est particulièrement étudié, ainsi que les effets de a : cu 
Sociale ; notre auteur trouve le système de sécurité sociale japonais insut- 


fisant, précisément à cause du bas niveau de vie. 
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C’est également la considération des niveaux de vie qui oriente la 
recherche de M. Shigeru Fujii dans « Japan’s trade and her level of living » 
(étude n° 6, 76 pages). L'auteur distingue le niveau de vie, du niveau de 
consommation et il s’applique à montrer que ce sont deux notions bien 
distinctes : la première, dirions-nous, concerne la structure ; la seconde 
n’est qu’un élément de la conjoncture. Pour ce pays frappé d’un fort désé- 
quilibre de la population par rapport aux ressources, l’expansion du com- 
merce extérieur est la condition indispensable au relèvement du niveau de 
vie. Mieux encore : le niveau de vie actuel est menacé du fait de la vulnéra- 
bilité des échanges extérieurs du pays. Il faut donc exporter davantage. 

La difficulté est qu’il faut, pour exporter plus (et plus profitablement), 
constituer au préalable un important capital. Maïs cette tâche d’investis- 
sement peut être rendue impossible par les relèvements excessifs ou intem- 
pestifs, du niveau de la consommation : après la guerre, le Japon a, de 
ce fait, consommé une part de son capital ; il s’applique actuellement à 
le reconstituer. Ainsi, en certaines circonstances, le progrès du niveau de 
la consommation peut-il entraver celui du niveau de vie. 

On le voit : les économistes japonais ne professent nul « optimisme » 
facile quant à l’avenir économique de leur grand pays. 


Maurice FLAMANT. 


Traduction d’ouvrages anciens 


Galiani (Ferdinand), De la monnaie (1751), traduit et analysé avec 
bibliographie, introduction et notes par G. H. Bousquet et J. Crisafulh, 
in-8°, 1955 ; 147 p., Paris Librairie Marcel Rivière. 

MM. B. et C. ont été bien inspirés de traduire et d’annoter l’ouvrage 
de ce Napolitain connu surtout par ses « Dialogues sur le commerce des 
blés » et qui ne semble pas avoir dans les histoires des doctrines écono- 
miques la place qu’il mérite. Peut-être en est-il ainsi en raison du singu- 
lier mélange de pensées profondes et de remarques plaisantes que nous 
offre cet abbé de Cour, attaché d’ambassade à Paris, tout à tour sage et 
fantaisiste, « Platon et Arlequin ». Cette juxtaposition d’aspects dissem- 
blables est portée à l’extrême dans son étude sur la monnaie écrite par 
lui à l’âge de 22 ans et qui témoigne de la maturité d’un esprit qui veut 
pourtant manifester sa jeunesse par quelques cabrioles, assez rares d’ail- 
leurs pour ne pas être insupportables. 

La mentalité de cet auteur est difficile à analyser, car elle est com- 
plexe et nuancée, réaliste, faite de modération et de prudence, consciente 
de la relativité des choses et de la fuite du temps, et pourtant souvent 
hardie et en avance sur son époque. 

M. B., dans une excellente introduction, met en relief, à juste titre, la 
théorie de la valeur exposée dans l’ouvrage dont nous parlons. La synthèse 
de l'utilité et de la rareté est présentée par Galiani de manière magistrale, 
longuement et clairement, avec un tel bonheur d’expression que M. Luigi 
Einaudi prétend avoir toujours lu à ses cours des passages de ce chapitre 
pour donner des exemples concrets d’abord du principe de décroissance 
des utilités, ensuite de celui de hiérarchie, enfin de celui de substitution. 

L’esprit d’observation et d'analyse de l’auteur de « De la monnaie » 
s'affirme presque à chaque page. La loi de Gresham est énoncée ou évoquée 
à plusieurs reprises (p. 86 et surtout p. 104), la condamnation de la taxa- 
tion des denrées est formulée avec une grande force, la distinction entre 
les deux formes d’enchérissement est faite avec soin : hausse de misère, 
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due à la réduction de l’offre et de courte durée parce que la demande 
tend à diminuer faute de moyens d’achat, et hausse de prospérité, qui se 
prolonge parce que les gains sont en augmentation et suscitent les pro- 
ductions (p. 90). Des phénomènes d’interdépendance n’échappent pas à la 
sagacité de notre auteur : quand la récolte de blé et celle d'olives sont 
pement déficientes, le prix du blé ne monte pas parce que les moyens 
d'achat ee consommateurs sont réduits par la pénurie des olives. Le prin- 
cipe de l’élasticité du rendement des impôts en fonction de leurs tarifs 
est illustré par des exemples pertinents (p. 114). 

april de mesure apparaît dans cette observation qu'il est inutile 
HEURE la monnaie en trop grande quantité — traduisons : au-delà 
d’un point optimum (p. 99). Le sens de la relativité éclate dans la défini- 
tion de la richesse comme rapport entre des personnes : « La richesse est 
la possession d’une chose qui est désirée plus par d’autres que par son 
possesseur » (p. 96). La finesse de l’analyse se révèle dans l'affirmation que 
les particuliers peuvent regarder un montant de monnaie comme une garan- 
tie de sécurité « par ce que leurs malheurs privés n'arrivent jamais en 
même temps que ceux des autres », tandis que les Etats ne le peuvent pas. 

C’est lorsqu'il se place d’un point de vue dynamique que Galiani nous 
semble particulièrement digne de retenir l'attention. Il ne se pose ni en 
défenseur, ni en adversaire de la dévaluation (rehaussement de la monnaie) 
et il envisage le problème à la fois économiquement et psychologiquement : 
cette manipulation monétaire apporte un profit au Prince dans la mesure 
« de la lenteur avec laquelle la population modifie la connexion des idées 
touchant les prix de la marchandise et de la monnaie » (p. 108). Et si le 
Prince abuse des dévaluations, cette opération devient inefficace parce 
que cette connexion d'idées est détruite : «le rehaussement est annulé 
par le changement dans le prix des marchandises » (p. 110). 

Une dévaluation, pour notre auteur, n’est ni un bien, ni un mal en 
soi ; tout dépend des circonstances. Le réalisme qui l’inspire l’oblige 
cependant à constater que « très rarement cette opération a été effectuée 
par un Prince vertueux et en raison d’une nécessité véritable» et que 
« presque toujours » elle a été le résultat « d’un calcul sordide ». C’est 
pourquoi l'opinion courante la considère comme « injuste, tyrannique et 
calamiteuse » (p. 110). 

Sans doute trouvons-nous dans ce livre des exagérations, par exemple 
l'affirmation que la richesse s'acquiert toujours par le mérite (p. 60), des 
thèses discutables, notamment celle de la constance du prix des métaux 
précieux (p. 65), des conceptions émises par des écrivains antérieurs et 
admises sans contrôle, telle celle du rôle de la Providence qui fait servir, 
malgré nous, nos passions «les plus viles» à l'intérêt général. Nous ne 
saurions en être surpris étant donné la date de l’ouvrage et l’âge de 
auteur. Mais l’ensemble n’en est pas moins remarquable et le lecteur 
-gouscrira certainement à la conclusion de M. B. qui considère Galiani 


comme un « grand économiste ». { 
Louis BAUDIN. 


Histoire des doctrines économiques 


James (Emile), Histoire sommaire de la pensée économique, 1 vol. de 
335 p. Domat Montchréstien, Paris, 1955. 
E. J. a publié ce nouveau livre quelques mois à peine après sa monumen- 
tale Histoire de la Pensée Economique au XX: siècle dont Jacques Rueff 
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a rendu compte ici même. Ce n’est pas diminuer les mérites de l’auteur 
que de noter que cet ouvrage reprend un grand rombre de développements 
qui figuraient déjà dans son Histoire des Théories Economiques parue 
chez Flammarion en 1950. E. J. a, en effet, procédé à un certain nombre 
d'aménagements et a bouleversé les derniers chapitres en faisant profiter 
ses lecteurs de ses études minutieuses et approfondies sur l’économie contem- 
poraine. Les conceptions nouvelles sont mieux classées qu’elles ne l'avaient 
été cinq ans plus tôt ; en même temps la place qui leur est accordée est 
accrue sans que l’auteur ait sombré dans le travers, trop fréquent 
aujourd’hui, qui consiste à rejeter dans les ténèbres de ia préhistoire 
toutes les analyses antérieures à la General Theory. Nous nous deman- 
dons même si la place accordée à Keynes et à sa « Révolution » n’a pas été 
trop parcimonieusement mesurée. 

C'était en tous cas une tentative hardie que de rendre compte en 
835 pages d’une histoire aussi longue — E. J. remonte à l’Antiquité — 
aussi complexe, aussi riche : trois pages pour Cantillon, sept pour les 
Physiocrates, six pour Ricardo, deux pour Jevons, quatre pour Wicksell. 
La réussite est complète car, malgré cette extraordinaire concision, chaque 
théorie, présentée dans son contexte intellectuel, historique et sociologique, 
est caractérisée avec vigueur, analysée et discutée avec précision. Pour 
ne citer qu’un exemple, le jugement porté en quinze lignes sur Schum- 
peter (p. 224) nous paraît aussi complet que judicieux. 

L'histoire de la pensée économique se transforme ; les jugements que 
nous portons sur les auteurs se modifient au fur et à mesure que nos 
propres conceptions évoluent : les uns vieillissent pendant que d’autres 
acquièrent une nouvelle jeunesse. C’est un des mérites de l’auteur que 
d’avoir à maintes reprises renouvelé l’optique traditionnelle. 

Notons également qu’il a renoncé à distinguer entre théories et doc- 
trines comme il avait tenté de le faire, du reste sans beaucoup d'illusions, 
dans son ouvrage de 1950. La distinction de Pirou, reprise et modifiée par 
Schumpeter, n’est guère utilisable en effet dans un manvwel général. La 
preuve en est que, rendant compte à la fois de la théorie et de la doctrine, 
lauteur à pu maintenir presque intégralement, et en tout cas sans rien y 
ajouter, des chapitres qui, dans son précédent ouvrage, n'étaient censés 
aborder que la théorie. 

On veut espérer que tous nos étudiants, et avec eux beaucoup de per- 
sonnes cultivées et curieuses, liront et méditeront cet ouvrage qui, tout 


à la fois, instruit et fait penser. 
+ 


+ 
Les réserves que nous avons à présenter sont peu nombreuses. Nous les 
soumettons à l’auteur avec l’espoir qu’il voudra bien en accueillir quelques- 
unes pour une prochaine édition qui ne saurait tarder. 


1° L’analyse de certaines théories pourrait utilement être complétée : 

a) Il me paraît tout à fait insuffisant de dire assez dédaigneusement, que 
pour Jevons la théorie de la répartition ne constituait que l’application de 
la théorie de l’échange. Les revenus étaient pour lui le prix des services 
producteurs ; cette affirmation est essentielle et contient en germe la 
théorie plus détaillée de J. B. Clark du salaire et de l’intérêt : « Je consi- 
dère, écrit Jevons, que l'intérêt est déterminé par l’incrément de produits 
qu’il permet à un travailleur d'obtenir ». Cependant sa pensée n’est pas 
assurée puisque, avant Boehm-Bawerk, il fait intervenir le temps en indi- 
quant qu’employer du capital consiste à dépenser d'avance du travail. 
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b) La présentation du système de Boehm-Bawerk est gravement tron- 
quée. Il y a pour cet auteur trois causes différentes et indépendantes de 
la préférence accordée aux biens présents : à côté de la dépréciation du 
futur stricto sensu (phénomène psychologique), une petite place doit être 
RER aux variations des ressources et des besoins, alors qu’un rôle 
fondamental est reconnu à la supériorité technique des biens présents. 
Si, comme l’ont démontré Landry et Fisher, cette dernière analyse est 
erronée, elle constitue un des éléments fondamentaux de la théorie du grand 
autrichien. 

c) Enfin, nous regrettons très vivement, que comme tous les économistes 
français, par exemple Henri Guitton dans ses Fluctuations et Jean Mar- 
chal dans son Cours, l’auteur ne fasse pas état de la seule critique, fon- 
damentale à nos yeux qui puisse être adressée au système keynésien et 
aux interprétations pessimistes qu’on en tire à long terme. Il est sûr que 
si l’on considère la propension à consommer comme une variable dépen- 
dante seulement vis-à-vis du montant du revenu réel, le plein emploi ne 
peut constituer qu’un accident heureux. Ces perspectives sont bouleversées 
si l’on tient compte de ce que les auteurs anglo-saxons appellent l’ «effet 
Pigou ». La propension à consommer est également dépendante à l'égard 
du montant des disponibilités monétaires. Dès lors, si le sous-emploi est 
accompagné d’une baisse des prix, ces disponibilités augmentent en valeur 
et une action correctrice est exercée. De même, et cette fois en supposant 
des prix constants, une distribution de revenus supplémentaires n’a pas 
seulement pour effet de faire jouer le multiplicateur ; les sommes qui 
s’immobilisent tendent à accroître la propension à consommer en sorte que, 
contrairement à la théorie trop étroite de Keynes, une amélioration de la 
situation est obtenue qui reste acquise durablement, c'est-à-dire, lors même 
que la distribution du revenu supplémentaire a cessé. 

20 On note dans tout l’ouvrage une certaine prévention contre les posi- 
tions classiques et, symétriquement, beaucoup d’indulgence à l'égard des 
conceptions hétérodoxes, même si ces conceptions apparaissent erronées. 

a) Il nous paraît hautement paradoxal de placer Stuart Mill dans la 
troisième partie, Réactions contre les Idées Classiques, en sandwich entre 
l'Ecole Historique et Karl Marx. 

b) Déjà dans son Histoire des Théories Economiques E. J. avait vu en 
Marx « l’un des plus grands économistes du xix° siècle ». Il renchérit ici en 
en faisant «le plus grand économiste » de son siècle. Il est amusant de 
rapprocher ce jugement de celui de Charles Rist qui, dans son étude pos- 
thume sur Proudhon, au contraire, n’hésitait pas à écrire : « Marx n’est 
pas, n’a jamais été économiste. Ses thèses économiques ne jee pas 
debout. Philosophe, il a encombré l’économie politique, telle qu il la connais- 
sait et que Ricardo l'avait déjà sophistiquée, de discussions philoso- 
phiques ». Ces deux jugements nous paraissent, et paraîtront à po 
également exagérés. Mais Rist était logique avec lui-même : il détestait 
Ricardo. E. J., qui est également sévère pour lui, nous paraît mal venu à 
témoigner pour son disciple une admiration aussi débordante. ne 

c) Une place est accordée aux affirmations de Staline sur l'organisation 
du monde soviétique. Ceci est parfaitement légitime. Mais on rebxette que 
tout commentaire fasse défaut. Il n’était pas nécessaire, en effet, d ere 
la condamnation du culte de la personnalité pour noter que, lorsque l’ancien 


« père des peuples » invoque les lois de la valeur en insistant sur la néces- 
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capitalisme, son caractère rétrograde devant les inventions, il juxtapose 
des notions qui, à ce stade d'élaboration, se présentent comme totalement 
inconciliables (p. 267 et suivantes). Pensant au lecteur inexpérimenté ou 
pressé, E. J. aurait dû souligner que de tels développements, bien loin de 
présenter un caractère scientifique, expriment un empirisme banal unique- 
ment dicté par les nécessités de l’action. 

d) Nous doutons que Veblen, dont les critiques du capitalisme sont vagues 
et l’apport positif nul, mérite les trois pages qui lui sont consacrées 
(246-248). 

e) Le dernier chapitre est consacré au comportement des unités écono- 
miques. E. J. entend donc terminer en montrant que les économistes de 
Vienne et de Lausanne s'étaient trompés en imaginant « des unités éco- 
nomiques relativement passives et d’égale puissance, chacune d’elles cher- 
chant uniquement à maximer son avantage immédiat sur des marchés dont 
elles subissaient la loi >» (p. 321), ce qui l’amène à aborder la théorie des 
jeux et celle de la domination. 

Le malheur est que l’auteur soit conduit à reconnaître loyalement lui- 
même que l’application de la première de ces théories à l’interprétation 
des mécanismes économiques « est plutôt un projet qu’une réalité » (p. 325). 
Quant à la notion d'économie dominante, son manque absolu d’élaboration 
technique (si celle-ci était faite, n’aboutirait-elle pas du reste à retrouver 
simplement l’analyse du monopole ?) en fait un concept sociologique, non 
une théorie économique. Nous aurions préféré quant à nous que l’auteur 
terminât sur des perspectives moins aléatoires. 

Voilà, dira-t-on, bien des critiques ! maïs leurs véritables proportions 
sont bien modestes : huit pages discutables et discutées sur 321, c’est peu. 

Il y a aussi, il est vrai, la conclusion qui nous paraît un peu courte : 
E. J. se borne, en effet, à demander l’élaboration d’une science plus humaine 
dans laquelle notamment, les divers besoins seraient classés d’après leur 
importance vitale. 

Certes la préoccupation est honorable ; nous la faisons nôtre bien volon- 
tiers, sans même appartenir au Christianisme Social, à Economie et Huma- 
nisme ou aux Semaines Sociales. Mais une telle recherche est-elle du domaine 
de l’art ou de la science ? Peut-on faire mieux que de déboucher sur des 
banalités ou de l’arbitraire ?: Et n’y a-t-il pas d’autres problèmes non 
résolus auxquels il n’est pas moins urgent que les économistes consacrent 
leur sagacité ? 

René COURTIN. 


Histoire des faits économiques 


Hoffmann (Walther), British industry 1700-1950, 1955, 8338 p. Oxford, 
Basil Blackwell. 


Ce livre est la traduction en anglais de l’étude considérable de W. H. de 
l'Université de Kiel publiée en 1939 : quelques mises au point, légères 
d’ailleurs, ont seulement été introduites. On ne peut qu’admirer l’étendue et 
la richesse d’un tel travail qui retrace le développement de l’industrie bri- 
tannique durant deux siècles et demi et est un bon type d’étude de crois- 
sance. Les réserves que l’on peut faire sont mineures. 

La belle époque de croissance de l’industrie anglaise se trouverait 
entre 1780 et 1855 et, depuis cette date, le taux de croissance, plus faible, 
est assez voisin de celui du xvIn° siècle. Quoique ce taux soit fort variable 
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suivant les époques et dans les diverses industries, la production industrielle 
évolue autour du tiers du revenu national. Les comparaisons faites sur 
une longue période entre les différentes industries (à demande élastique ou 
non, neuves, l’expansion de celles fabriquant des biens de production par 
rapport à celles produisant des biens de consommation, les exportations...) 
sont fort utiles et éclairantes pour nous dégager d’un point de vue trop 
borné dans le temps. La mise à jour de vagues longues de développement 
d'environ vingt ans — ce qui correspondrait à une durée analogue de l’équi- 
pement — pourrait être remise en cause de nos jours où les industriels 
insistent sur la rapidité des perfectionnements techniques. W. H. ne par- 
tage pas d’ailleurs la thèse « organiciste » des entreprises et se refuse à 
considérer le déclin des anciennes industries ou l’entrée de la Grande-Bre- 
tagne depuis la fin du xix° siècle dans une phase de diminution du taux de 
croissance de la production industrielle comme analogues à l’évolution des 
organismes vivants. Sans doute, il reconnaît que le taux de croissance de 
Vindustrie s’est relevé depuis 1945, mais dans l’optique de longue durée où 
il se place, il faudra attendre le prochain siècle pour savoir si la croissance 
de l’industrie britannique a véritablement repris. 
F. TREVOUX. 


Lacour-Gayet, Gobert (A.) et varii auctores, Histoire du Commerce, 
t. VI, 219 p., Paris, Dunod, 2.500 fr. 1955. 


C’est Andrée Gobert qui a le mérite de ce dernier tome dans un ensemble 
qui embrasse dans les cinq volumes précédents les activités commerciales 
dans le monde, des origires à nos jours. Ce sixième volume est tout entier 
consacré à la table générale des matières, à l’index alphabétique et à des 
compléments bibliographiques, facilitant ainsi l’utilisation de cette œuvre 
abondante et riche qui fait le plus grand honneur à celui qui l’a conçue et 
menée à bien et dont il a fallu, hélas, regretter la disparition cette année 
même. 

Dans l’état de nos connaissances, cette fresque qui reste choix, recouvre le 
sujet malgré son ampleur et jusqu’en 1950. Tout curieux des faits écono- 
miques devra avoir ces six tomes, en permanence à côté de sa table. On y a 
fait (t. II) une place agrandie aux continents jadis négligés d’où une Invasion 
de noms propres inhabituels qui exigeait bien cet index. Avec la collection 
sur l’histoire de Marseille et les thèses de Léon et de Braudel, ce sont bien 
les ouvrages français les plus renouvelants en Histoire économique édifiés 
depuis 1952. Les faiseurs de manuels peuvent maintenant se mettre à l’œuvre. 


C’est une heureuse nouveauté. 
Jean MoriniI-CoOMBY. 


“ 


Tomasevich (Jozo), Peasants, Politics, and Economic Change in Yugos- 
lavia, 1° éd., in-8°, 1955, 743 p. Stanford University Press, Stanford, 


California. 


L'ouvrage a pour auteur un professeur yougoslave, qui a d’ailleurs beau- 
coup étudié et enseigné en dehors de son pays. Après avoir été Chercheur 
de la Fondation Rockefeller en Yougoslavie, il fut attaché à partir de 
1940 à Stanford University. Les fonctions qu’il remplit dans d’autres Uni- 
versités américaines, notamment Columbia, ainsi qu'à la Federal Reserve 
Bank de San-Francisco, lui donnent elles aussi une autorité particulière, 
que confirment les nombreuses études consacrées déjà par lui à son pays, 


sur des problèmes financiers, fiscaux, monétaires et bancaires. 
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L'étude actuelle présente notamment l'intérêt de se référer à des pro- 
blèmes de pays sous-développés. 

Elle ne constitue d’ailleurs qu’un premier tome, dont le champ de 
recherches s'arrête à la seconde guerre mondiale. L'ouvrage est divisé en 
trois parties. La première est relative au développement politique, social 
et économique antérieur à 1914 : examen parallèle de l’évolution en Serbie, 
Croatie, Bosnie-Herzegovine, Slovénie, Dalmatie, Monténégre, Macédoine. 
Elle examine le mouvement démographique, les modifications de structure, 
et introduit à une seconde et brève partie qui traite de la guerre de 1914. 

La troisième partie, de beaucoup la plus importante du volume, envisage 
la période entre les deux guerres mondiales : organisation politique, res- 
sources naturelles, problèmes démographiques et notamment surpopulation 
agricole, culture des domaines et réformes agraires, marchés des denrées, 
crédit agricole, industries de transformation, taxation agricole. Il y a là, 
en bref, une description assez complète de la paysannerie et de l’agriculture 
au cours de cette période récente. 

Dans cette époque d’entre-deux guerres, nous dit M. T., on pouvait 

percevoir la domination d’une très petite minorité d’origine bourgeoise : 
haute administration civile et militaire, milieu des capitalistes rentiers, 
hommes d’affaires et professions libérales, grande agriculture. Le pou- 
voir était accaparé dans l'intérêt de cette classe, si bien que la conquête 
de la puissance politique devenait l’objectif principal de ceux qui souhai- 
taient un changement d’ordre économique. L'influence de la paysannerie, 
classe pourtant la plus nombreuse dans la population, était quasi-nulle. 
Ainsi l’oppression politique et l'exploitation sociale de la masse paysanne 
continuaient à être ce qu’elles avaient été dans les siècles antérieurs. La 
pression des créanciers sur les paysans débiteurs n’était pas la moindre des 
armes par lesquelles pouvait se maïintenir l’oppression. Mais la réaction 
paysanne se manifestait sous des formes nouvelles ; aux rébellions armées 
éclatant d’une manière sporadique, avaient succédé les menées d’organi- 
sations politiques telles que des partis ou économiques telles que des coopé- 
ratives. Luttes, en définitive, de la paysannerie contre la Ville, celle-ci 
représentant à la fois la bureaucratie gouvernementale, les marchés com- 
merciaux où l’agriculteur vendait bon marché et achetait cher, les sources 
de crédit usuraire et, plus généralement encore, un monde d'idées et de 
conceptions à part. Le parti paysan croate pouvait être cité comme 
exemple d'organisme de lutte. 
_ L'expansion démographique, d’autre part, se manifestait par les chiffres 
suivants : 12 millions environ d’habitants en 1921, 14 en 1931, 15 et demi 
quand la seconde guerre mondiale éclata : augmentation plus forte que 
celles qu’on pouvait constater en Bulgarie, en Roumanie, en Pologne, aux 
Pays-Bas ou au Portugal. Du point de vue des rapports entre démogra- 
phie et économie, l’on pouvait dire que vers 1930, 76 % de la population 
dépendait de l’agriculture (34 % seulement en Tchéco-Slovaquie, 28 en 
France, 21 en Allemagne), que la densité par 100 hectares cultivés était 
de 140 (85 en Tchéco-Slovaquie, 48 en France, 63 en Allemagne) et la 
densité « par 100 unités animales » de 141 (79 en Tchéco-Slovaquie, 51 en 
France, 44 en Allemagne). 

Vers la même époque on comptait en Yougoslavie environ 2 millions 
d'exploitations agricoles, couvrant 10 millions d’hectares de superficie. La 
moitié en nombre, constituant des fermes de 1 à 5 hectares, occupait le 
quart de la surface cultivée. Au-dessus se trouvait la moyenne ou grande 
paysannerie, avec des fermes de 5 à 50 hectares. Le nombre des exploi- 
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tations de plus de 50 hectares et la surface recouverte par elles n'étaient 


pas considérables : 7.000 fermes à peu près, pour 1 million d’hectares cul- 
tivés, leur contribution à la production agricole totale n’était pas grande. 
Quel que pût être le mérite respectif des grandes et des petites tenures 
quant à leur influence sur la masse de production et l'orientation vers 
l’économie de marché, il ne pouvait être question de développer les domaines 
de forte taille, faute d’avoir des moyens d’existence à proposer aux paysans 
déplacés. Ajoutons à cela qu’un nombre considérable de fermes au-dessus 
de 5 hectares n’était pas possédé par des paysans, mais par des gens qui 
lés avaient acquises en raison de créances antérieures sur des exploitants 
ou qui les avaient recherchées en vue de placements capitalistes. 

On peut se rendre compte que l’étude de M. T. se déroule continuement 
sur le plan économique, le plan politique, le plan social. Si l’on éprouve 
à certains moments quelque gène à faire se raccorder entre elles les nota- 
tions statistiques qui sont fournies, la documentation n’en paraît pas moins 


sérieuse et la lecture en est agréable. 
André GARRIGOU-LAGRANGE. 


Société d'Histoire de la Révolution de 1848, Etudes (T. 19 de la Biblio- 
thèque de la Révolution de 1848). Un vol. de 356 p. Paris, 1956. 


Ce volume composé sous la direction du professeur Ernest Labrousse, 
qui en a écrit la préface, comporte toute une série d’études, économiques, 
sociales et politiques sur la grande crise de 1847, amorcée en 1845 par la 
maladie de la pomme de terre et qui trouve sans doute son origine prin- 
cipale dans la désastreuse récolte de céréales de 1846. 

Ïl n’est pas un aspect de cette crise que les auteurs n'aient minutieuse- 
ment analysé, le plus souvent dans un cadre départemental, en s'appuyant 
sur les documents d’archives. 

Une nouvelle fois et avec infiniment de raison, E. L. souligne « l’impor- 
tance du facteur agricole, et notamment la liaison, en France, de la crise 
des grains à la crise textile ». Cette liaison, que les économistes modernes. 
ont tendance à oublier, ou même à inverser (en voyant dans la surproduc- 
tion agricole et non dans la sousproduction un facteur de dépression indus- 
trielle) comment en rendre compte ? 

Il nous paraît toujours qu’en raison de la loi de King, la valeur de la 
récolte étant d'autant plus importante que cette récolte est plus faible, une 
partie plus importante des moyens d’achat a été utilisée sur le marché 
agricole et, du même coup, en l’absence d'un système monétaire suffi- 
samment élastique, a fait défaut au secteur industriel qui s’est effondré. 

L'explication, cependant, n’est pas complète, car l'abondance revenue et, 
avec elle, des cours beaucoup plus faibles pour les denrées agricoles, la 
reprise est longue à s'affirmer : Faut-il admettre que les secousses impo- 
gées au marché ont réduit durablement la « propension à consommer » et 


accru la « préférence pour la liquidité » ? “4 


Statistiques et descriptions 


Annuaire statistique des Nations Unies, T année, un vol. de 646 p., 


New-York, 1955. 
Bornons-nous à signaler la publica 
annuaire si riche de matières et dont 


tion de la 7° édition de ce volumineux 
nul économiste ne peut se passer. 


Rev. D’ECON. POLIT. — T., LXVI. 66 
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Organisation des Nations Unies, Rapport sur l’économie mondiale 1952- 
53. 176 pages E/2560, ST/ECA/24, avril 1954. 


Au mois d'avril 1954, pour la sixième fois depuis juin 1949, l’O. N. U. 
a fait paraître une étude sur les conditions économiques dans l’ensemble du 
monde. Plus récemment, en avril 1955, un septième rapport a été publié. 
Mais le précédent, dont nous rendons compte, n’a cependant pas perdu de 
son intérêt, il s’en faut. 

Les années 1952-53 furent en effet particulièrement intéressantes. La 
dépression de 1948-49 s'était circonscrite aux seuls Etats-Unis ; au con- 
traire, en 1952-53, se produisit la première récession mondiale de l’après- 
guerre. En ces mois de « boom », où nous écrivons, il est fructueux d’envi- 
sager comment pourraient réagir l’ensemble des pays, à une réduction de 
l’activité économique. L’avenir prochain risque, malheureusement, de rendre 
une soudaine actualité à ce problème et, partant, au précédent de 1952-58. 

Ce rapport traite de faits nombreux, divers et parfois mal connus. Il 
témoigne, au plus haut point, de trois soucis : d’une part, celui de décrire 
les faits complètement ; celui, d’autre part, de préciser chaque fois, la 
valeur de la connaissance que nous avons, de ces faits ; celui, enfin, d’en 
fournir une explication : en ce domaine, les auteurs font preuve de la meil- 
leure imagination scientifique. Ces deux derniers termes ne sont, au moins 
à notre avis, nullement antinomiques. 

Bien des passages appelleraient des commentaires ; bornons-nous ici à 
de brèves indications. Ainsi nous renvoyons à une analyse, qui constitue 
un modèle du genre, de la diminution de la part de la consommation, dans 
le revenu national, en divers pays (pp. 38-45). Dans un tout autre ordre 
d'idées, on trouvera une bonne explication de l’évolution de la politique 
économique dans les pays de l’Est, lors de cette période que l’on pourrait 
appeler — n’était sa brièveté — la « N. E. P.» de G. Maienkov. Mailheu- 
reusement, les développements consacrés aux économies collectivistes 
semblent simplement juxtaposés aux autres. Nous sommes tentés de regret- 
ter que l’investigation ne se soit pas dirigée vers ces phénomènes communs 
qui affectent également, sinon bien sûr de la même manière ni au même 
degré, les deux grands types de systèmes économiques. Certains phéno- 
mènes atmosphériques, techniques, démographiques, politiques même (en 
un sens), jouent peut-être dans de vastes régions du monde où coexistent 
des régimes économiques opposés. Il y avait là l’occasion, ou jamais, de 
montrer dans quelle mesure, probablement faible d’ailleurs, il existe dès 
maintenant, une « économie mondiale ». 

Signalons les chroniques consacrées aux pays d'Amérique Latine et 
d'Asie du Sud-Est. Ces pays ne disposent pas, en général, des moyens 
nécessaires à une vaste diffusion de leurs informations économiques. Aussi 
le rapport analysé est-il ici particulièrement précieux. 

Nous ferons une réserve sur l'interprétation keynésienne qui est appli- 
quée de façon trop rapide à la situation des Etats-Unis ; avec le recul du 
temps, l’on voit que cela a conduit les auteurs, à l’instar de Colin Clark 
en janvier 1954, à une erreur de prévision (pp. 16-17) : les événements ont, 
depuis, prouvé que le pronostic était trop pessimiste. 

Pour finir, formulons deux regrets. Le rapport sur l’année 1948 compor- 
tait une annexe fort utile que l’on ne retrouve plus ; intitulée « action inter- 
nationale dans le domaine économique », elle constituait un résumé de 
l’activité des grands organismes internationaux. D’autre part, il est éga- 
lement dommage que la « chronologie des événements ayant une portée 
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économiaue » ; qui figurait encore dans le rapport paru en 1952, ait disparu 
de celui de 1954. 

Voilà bien, dira-t-on, de minimes remarques ; mais elles participent d’une 
critique plus générale. Il est, croyons-nous, deux façons de traiter de sujets 
hétérogènes (« le monde » est bien de ceux-là) : ou bien l’on réunit, dans un 
même document, des études distinctes que l’on s'efforce de raccorder les unes 
aux autres de facon plus ou moins artificielle. Ou bien, l’on vise avant tout 
à ia commodité du lecteur et l’on se rapproche de la formule du diction- 
naire. Notre époque, sur de tels sujets, exige une information d’utilisation 
aisée. 

Notre suggestion ne vise donc pas le contenu du présent volume, encore 
au’il eût parfois pu être allégé ; elle propose d’en modifier la présentation. 
pour augmenter le nombre de ses utilisateurs. Tant il serait regrettable 
qu’une pareille « mine » restât à l’avenir insuffisamment exploitée. 

Maurice FLAMANT. 


Comité pour l’aménagement et l’expansion économique de la région 
lyonnaise, Lyon et sa région, Analyse et enquêtes pour l'aménagement 
du territoire, in-8°, 300 p. Lyon, Bosc frères. 

Cette étude — réalisée par une équipe suivant les méthodes d'Economie 
et Humanisme — présente ainsi les mérites et les défauts de cette méthode 
bien connue et doit être rapprochée d’études régionales analogues dans le 
Nord, l'Est, le Sud-Ouest et replacée dans le courant d'intérêt général, à 
la mode mais bien tardif, porté à ce qu’on appelle économie régionale. Elle 
s'efforce de réunir les données éparses et les difficultés dans lesquelles elle 
se débat illustrent une fois de plus combien il est difficile d’avoir une con- 
naissance précise des faits en dehors des cadres des circonscriptions admi- 
nistratives. Une région, et particulièrement la région lyonnaise fortement 
exportatrice, ne saurait être définie seulement par des liens de consomma- 
tion. Une zone d’attraction dépend surtout, étant dorné la diffusion des 
techniques, du rayonnement des hommes, de leur attachement à un certain 
particularisme qui se marque par leur refus à s’abandonner aux décisions 
autoritaires d'organismes centraux. Ces zones se maintiendront ou se déve- 
lopperont tant que les hommes, entrepreneurs ou autres, feront la preuve 
qu’ils peuvent faire aussi bien, mieux et même plus humainement que dans 
un quelconque bureau parisien. De forts nombreux problèmes sont soule- 
vés, notamment — car l'étude de l’agriculture est plus poussée que celle 
de l’industrie — l'emploi d’une population libérée de l’exploitation de la 
terre. La nécessité d’études plus poussées et de la liaison avec les problèmes 


nationaux et internationaux est fort justement marquée. On peut toutefois 


faire des réserves sur certains jugements dogmatiques, des hypothèses et 


des extrapolations hasardeuses. 
Ê F. TREVOUX. 


Economie rurale 


), L’agricoltura mello sviluppo delle economie arre- 
5, 153 p. Milan (éd. A. Giuffre). 

C’est une impression assez complexe que l’on éprouve à la lecture de cet 
ouvrage : l’auteur connaît parfaitement la question, son jugement ét 
finalement nuancé et équilibré, et, par ailleurs, il se maintient à un degré 
de généralité tel que son analyse en perd parfois tout intérêt ; il consacre 
des dizaines de pages à démontrer l’inexactitude de la loi des rendements 
décroissants pour, finalement, reconnaître indirectement qu’elle domine tout 
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son sujet. Il paraît ignorer son compatriote Valenti qui, sur ce problème, 
il y a un demi-siècle, a poussé l’analyse beauconp plus loin que lui-même 
et les auteurs qu'il cite. 

I1 se pose la question de savoir si un pays arriéré peut compter sur 
l'agriculture pour rattraper son retard de dévelonpement, ou s’il ne peut 
compter que sur l’industrie. Il établit à ce propos un parallèle entre agri- 
culture et industrie et s'efforce de démontrer que, pour obtenir une augmen- 
tation de revenu, l’agriculture ne présente aucune infériorité par rapport 
à l’industrie. C’est, au fond, cette affirmation qui constitue la thèse essen- 
tielle qu’il soutient, mais il finit par l’abandonner implicitement dans les 
dernières pages. 

Son apport positif consiste donc à rappeler que, dans certains cas, 
l’agriculture permet à un pays de s'enrichir et d’atteindre un niveau 
de revenu comparable à celui des pays industriels les plus riches (cf. Aus- 
tralie, Nouvelle-Zélande, Danemark), et qu’ainsi un-pays arriéré qui veut 
développer son économie doit non pas décider à priori qu’il ne le peut que 
par l’industrialisation mais étudier sa situation propre et choisir après un 
examen des faits. Si telle est bien sa pensée finale, elle nous paraît digne 
d’être retenue. 


Pierre FROMONT. 


Lauri ©. af Heurlin. The Economic Theory of Agricultural Production. 


1 vol. in-8° de 130 p. Helsinski, 1954 (Académie des Sciences et Lettres 
de Finlande). 


L'auteur, hanté par le souvenir de Ricardo, a essayé de suivre ses traces. 
Il s’efforce de le compléter ; il n’est pas sûr qu’il y ait réussi. 

Il emploie la même méthode abstraite, simplement illustrée de quelques 
graphiques, et il essaie de trouver à la terre des caractères spéciaux qui 
pourraient servir de base à une théorie de la production. Il affirme que 
2 caractéristiques de la terre sont significatives au point de vue écono- 
mique : une certaine surface de terre est nécessaire pour la production 
agricole (p. 33), maïs aussi un certain nombre d’autres facteurs irréduc- 
tibles à la terre. La qualité de la terre dépend de ses 2 composants : sa 
fertilité, son exploitabilité (p. 35). Que va-t-il se passer si nous sommes 
en présence de 2 terres : « Si l’une des 2 terres est plus facilement 
exploitée mais moins fertile que l’autre dans la culture d’un certain pro- 
duit, ces 2 terres donnent une rente égale à un certain niveau de prix 
de ce produit. Si le prix est plus bas que ce niveau, la première terre donne 
une rente plus élevée, mais si le prix est plus élevé, le résultat opposé 
est obtenu » (p. 45). C’est « l’ordre de culture ». 

L'auteur distingue également ce qu’il appelle la « two dimensional com- 
parability » : elle se manifeste lorsque deux caractères de 2 facteurs de 
la production différent (p. 54). Il y voit un complément important à la thèse 
de Ricardo. Il donne l’impression d’essayer de la faire jouer dans différentes 
hypothèses : culture d’une terre, de 2 terres, culture stationnaire, progres- 
sive, culture d’un produit, de 2 produits. 

Malheureusement, alors qu’il y voit son apport décisif, il ne décrit cette 
notion qu’au chapitre IV et encore très sommairement ; nous avouons 
n'être pas parvenu à voir exactement son intérêt. Ricardo avait déjà dégagé 
2 facteurs (fertilité, éloignement). L’auteur aurait donné beaucoup de 


valeur à son exposé s’il l’avait terminé par une conclusion où il aurait pu 
condenser sa pensée. 


Pierre FROMONT. 
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Mahillon (P.) et Vinchent (M.), Etudes sur le remembrement rural. 


1 vol. in-8° de 216 p., 1955, Bruxelles (éd. Ferdinand Larcier). Préface 
du prof. Simont. 


Ces études reproduisent le résultat de Travaux et Conférences de la 
Faculté de Droit de l’Université de Bruxelles. La Belgique est un des 
rares pays de l’Europe Occidentale qui, souffrant de parcellement rural, 
ne possède pas de législation destinée à y porter remède. Un projet de loi 
est actuellement examiné par les pouvoirs publics ; les auteurs ont voulu 
apporter leur contribution. 

Ils ont pensé qu’un tableau de droit comparé (France, Suisse, Pays-Bas, 
Belgique) serait utile, et, bien qu’ils soient magistrats l’un et l’autre, ils 
ont su à la fois s’en tenir aux problèmes juridiques essentiels et en mon- 
trer les liaisons avec l’économique, le social et le politique. 

11 en résulte un ouvrage qui non seulement éclaire le problème belge 
(la forte proportion des fermiers rend insuffisantes les solutions qui n’ont 
envisagé que l’optique du propriétaire) mais constitue une excellente ini- 
tiation claire et précise. Le spécialiste lui-même y trouve des indications 
essentielles et pourtant généralement négligées. Le remembrement devrait 
aboutir logiquement à constituer des domaines d’un seul tenant avec ins- 
tallation des bâtiments de ferme au centre et par suite avec éclatement 
des villages ; seuls, le Danemark et la Suède ont osé aller jusque-là (en 
1927, en Suède, les fermes remembrées couvraient 20 millions d’hectares 
et 85 % avaient transporté leurs bâtiments en dehors des villages). De 
même, le jeu des partages successoraux risque d’anéantir en quelques 
générations les résultats du remembrement ; des précautions juridiques 
doivent être prises ; les auteurs les font connaître, alors qu’elles sont ordi- 
nairement laissées de côté. 

Quant au Français moyen qui juge son paysan le plus individualiste du 
monde, il lira avec intérêt le jugement que les auteurs portent sur notre 
législation : « L'ensemble français est d’un grand intérêt pour la Belgique... 
Maïs on ne saurait s'engager dans des voies aussi impératives qu’un pays 
dont le droit administratif a gardé l’empreinte du régime napoléonien. Il 
semble bien que l’individualisme intransigeant, voir outrancier, est demeuré 


plus vivace dans nos campagnes » (p. 64). 
Pierre FROMONT. 


Matières premières 


Main (O. W.), The Canadian Nickel Industry, a study in market control 
and public policy. 1955, 168 p. University of Toronto press, Canadian 
studies in economics. 

Le livre qui relate l’histoire de la croissance de l’industrie d’un métal 
dont le Canada fournit actuellement environ 90 % de la production mon- 
diale illustre comment une situation de monopole naturel se transforme en 
contrôle du marché et combien les schémas théoriques, quelque compliqués 
qu’ils soient, traduisent mal une réalité riche et mouvante. Il est passion- 
nant de suivre les vicissitudes de l'aventure à ses débuts fort risquée de 
l'exploitation des minerais composites de Sudbury grace à des hommes 
d’affaires et des capitaux américains, l'effondrement de certaines entre- 
prises, le refus de l’'Amirauté britannique d'y prendre part, la PRES 
de prix avec la société française du Nickel au gisement dispersé et difficile 


à exploiter en Nouvelle Calédonie, la formation de 


l'International Nickel 


RS RO RE 


BPM PT RER ET RNA TPS FETES 
% $ | D vo à du là (V'trÉ 


TAUTE 


1022 REVUE DES LIVRES 


en 1902 sous le contrôle de Morgan et l’U.S. Steel, le maïintien d’une 
capacité de production en retard sur la demande qui déclanche une action 
des fabricants d’acier et le ressentiment de l’opinion publique, l'exploit 
du sous-marin allemand venant embarquer aux Etats-Unis du nickel pour 
les besoins de la guerre malgré le blocus allié en 1914-1918, la pression 
de l’opinion publique pour faire construire une raffinerie au Canada à 
laquelle cède la compagnie seulement à la fin de la première guerre, les 
méthodes de contrôle du marché, la politique de stabilité du prix avant 
1939 et le souci désormais de se concilier l’opinion publique. On peut 
seulement regretter que l’histoire des faits depuis 1940 soit singulièrement 
écourtée et que, si le point de vue de l’intérêt public canadien soit exposé, 
celui de l’intérêt des consommateurs mondiaux soit quelque peu passé sous 
silence. Le contrôle d’un monopole de ce genre dépasse de nos jours les 
préoccupations d’un seul pays. 
F. TREVOUX. 


Néel( André), Le marché mondial de l’étain (Collection de conjoncture et 
d’études économiques de l’Institut national de la Statistique et des 
Etudes économiques). Un vol. in-8° raïsin de 230 p., Paris, Presses Uni- 
versitaires, 1952. 


Cet important volume de la série matières premières et marchés mondiaux 
apporte un bel exemple de monographie que l’on aimerait voir se multi- 
plier. Il se place. dans un ordre de travaux relativement récents auxquels 
MM. Closon et Piatier ont porté toute leur attention dans le cadre des 
publications de l’Institut national de la Statistique et des Etudes écono- 
miques. Sous leur impulsion, des progrès certains ont pu être réalisés dans 
ce domaine de l’observation économique où la France n’était pas encore 
très avancée, il faut bien le reconnaître. 

M. A. N. mériterait déjà la confiance du lecteur sur le vu de ses seuls 
titres, docteur en droit diplômé de l’Institut des Hautes Etudes interna- 
tionales de l’Université de Paris, attaché de l’Institut national de la 
Statistique et des Etudes économiques, mais l’examen de son ouvrage 
renforce cet intérêt par les caractères propres du sujet traité. Il s’agit, 
en effet, d’une matière première dont le marché constitue un champ d’obser- 
vation privilégié. 

Les cours de l’étain sont parmi les plus sensibles aux fluctuations de 
l’activité économique mondiale. Cette marchandise fait depuis longtemps 
l’objet de transactions internationales régulièrement enregistrées et l’étude 
de ces séries statistiques facilite la tâche du chercheur. Cependant, le 
commerce de l’étain pose des problèmes délicats du fait de sa rareté, 
de la localisation géographique et politique de sa production et de sa 
consommation, de ses emplois souvent variables mais toujours essentiels. 

Dans une actualité assez mouvante où l’étain est classé comme produit 
stratégique, l’objet de cette étude ne pouvait être que de déceler le per- 
manent sous l’accidentel et de rechercher les caractères durables du mar- 
ché de cette matière première. L'auteur reconnaît lui-même que le résultat 
de ses recherches sur la formation des prix peut sembler « assez pauvre ». 


. L'importance des explications technologiques et des développements poli- 


tiques apparaît, par contre, indispensable dans une monographie qui doit 
être avant tout descriptive. 

« De même que l’étain ne se trouve qu’exceptionnellement à l’état natif 
et doit être, en général, retiré de l’amalgame de corps divers qu’est son 
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rainerai, son économie n’est accessible qu’à travers une gangue de consi- 
dérations géographiques, politiques, technologiques et historiques. » 

Cette tâche complexe que M. A. N. s’est assignée aboutit à une étude fort 
complète qui s'élève depuis la matière même jusqu'aux concepts interna- 
tionaux. L'évolution progressive du marché de l’étain s'oriente, en effet, 
vers des formes d'organisation supra-nationales : ententes privées, charte 
de La Havane, Comité international de l’étain, Comité international des 
matières premières. 

M. A. N. pouvait conclure : l’étain offre le cas d’une matière première 
qui a fait l’objet d’un des rares efforts vers l’organisation donc l’échec 
n’ait été que partiel. Depuis cette constatation de nouveaux développements 
ont confirmé ce succès relatif et l’étain reste toujours dans le débat inter- 
rational. Dans le cadre de l'Organisation des Nations Unies, une confé- 
rence a été réunie en novembre 1953 et d’autres accords entre producteurs: 
et consommateurs sont envisagés. FF 

Il est notamment prévu de constituer un stock de manœuvre de 
25.000 tonnes d’étain dont la gestion serait confiée à un Comité directeur 
suivant des limites de cours à la vente et à l’achat. Ces dispositions restent 
encore à ratifier dans certaines conditions de majorité, mais la position 
des Etats-Unis sera, en fait, déterminante. L'évolution du marché de l’étain (3 
reste donc toujours à suivre attentivement sur les bases que M. A. N. a 54 


fort utilement établies. 4 
Henry GERMAIN-MARTIN. 


Scott (Anthony), Natural Resources : the economics of conservation. ÿ 
1 vol. in-8°, 184 p., Toronto, 1953 (University of Toronto Press) (Coll. à 


Canadian Studies in Economics n° 8). 


Peut-être y a-t-il quelque paradoxe à ce que l’humanité se préoccupe de 
< conserver » alors que la nouvelle énergie atomique semble lui apporter 
des promesses indéfinies de production. Peut-être aussi y a-t-il quelque ss 4 
paradoxe à ce que ce problème soit étudié particulièrement dans un pays : 
jeune comme le Canada. En fait, le paradoxe n’est qu’apparent : si les 
vieux pays de l’Europe semblent avoir quelque peu négligé la « théorie » 
de la conservation des ressources naturelles, ils en ont une longue pra- ETC 
tique ; c’est chez eux que Vauteur va chercher la plupart de ses exemples Re: 
{il prend les autres en Amérique du Nord). 1 ' FR 

J1 lui apparaît que, dans l’ensemble, on peut appliquer à ce problème la X 44 
théorie courante du capital et de l'investissement ; il s'agit de trouver quel TNA 
est, dans le temps, le taux d'utilisation le plus économique. ju ; fs 

Trois groupes de facteurs lui semblent légitimer une politique de con- | PUS 
servation : 1. l'avantage social maximum n'est pas atteint lorsque chaque ; 
individu parvient à réaliser son avantage individuel maximum "A2: même 
s'il y avait coïncidence en régime de concurrence parfaite, nous vivons . l 
sous un régime de concurrence imparfaite, caractérisée par l'ignorance È 

et l'érosion du sol), le risque (concernant le 


cf. les agriculteurs américains À 
. prix dans le court terme, le marché du produit dans le long 4 


terme), le monopole ; 2. le taux d'intérêt du marché est un taux « MyOpIC » 
ou « à courte vue »; le taux d'intérêt social est plus bas et commande une 


utilisation moins rapide des ressources naturelles. "IS 
La mise en œuvre d’une politique d'intervention de la société pour 1mpo- | 
ger une certaine conservation des ressources naturelles peut se faire selon 
jalise les ressources à Con” *: 


des modalités multiples : le gouvernement Soci 
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server — il en réglemente l’usage par les individus — il éduque l'individu 
et lui apprend à ménager les ressources naturelles (ce que l’auteur appelle 
< liaison »). 

Sur tous les aspects de ce problème, l’auteur apporte des développements 
clairs et précis ; les grandes questions pratiques (forêts : l’auteur rap- 
pelle l'intervention de Colbert, pêcheries, pétrole) sont évoquées avec 
compétence. 

Une question à poser à l’auteur : est-ce volontairement qu’il a limité 
l'étude de la conservation des ressources naturelles à Ia politique des 
peuples de race blanche ? ou bien est-ce parce que les peuples jaunes et 
les peuples noirs n’ont jamais eu de telles préoccupations ? Le déboisement 
catastrophique de la Chine fait présumer que la deuxième hypothèse a 
chance d’être la vraie. 

. Pierre FROMONT. 


Industrie et Organisation de la production 


Hennig (H.), Entflechtung und Neuordnung der Westdeutschen Monta- 
nindustrie unter besonderer Berücksichtigung der Verbundwirtschaft 
zwischen Kohle und Eïisen. Verlag A. Francke. A. G. Bern, 1952, 
2830 pages + annexes statistiques. 


Cet ouvrage a pour objet d'étudier les mesures de déconcentration et de 
réorganisation de l’industrie lourde allemande, en insistant tout particuliè- 
rement sur la liaison charbon-acier. Publié à la fin de 1952, alors que les 
Alliés avaient déjà abandonné leur politique de déconcentration, il peut être 
considéré comme un bilan critique de cette politique. 

L'auteur expose les textes de base sur lesquels se sont appuyés les Alliés 
Occidentaux pour déconcentrer l’industrie allemande (Protocole de Potsdam, 
qui se proposait de détruire le potentiel de guerre et de démocratiser l’écono- 
mie de l’Allemagne, et loi américaine n° 56, visant à détruire les cartels, 
Konzerns et trusts, à reconstituer la libre concurrence, à redonner à l’initia- 
tive privée la place qui lui est due en matière économique) et les différents 
textes de mise en application de ces principes en ce qui concerne le charbon 
et l’acier dans les diverses zones d’occupation. Il souligne que les liaisons 
verticales et horizontales entre les entreprises du charbon et de l’acier sont 
imposées avant tout par des raisons géographiques et techniques, et ensuite 
seulement par des facteurs économiques (recherche des débouchés pour com- 


primer les prix). 


Dans le chapitre 3, M. H. insiste sur la nécessité de revenir au passé, c’est- 


à-dire de lier à nouveau l’industrie lourde allemande à ses réservoirs de 


matières premières et aux industries de transformation de l’acier, en évitant 
toutefois de rétablir une concentration trop poussée. IL estime que les 
mesures de réorganisation ont fixé à un chiffre trop bas la production maxi- 
mum annuelle des 25 nouvelles sociétés de production d’acier. De même, 
il n’est pas satisfait du règlement qui autorise les producteurs d’acier à se 
ravitailler en charbon dans leurs propres mines à concurrence de 75 % de leurs 
besoins. 

En conclusion, M. H. affirme que si l’on interdit à l'Allemagne de revenir 
à ses traditionnelles liaisons horizontales et verticales, on se rend coupable à 
son égard d’une mesure discriminatoire, condamnée par l’esprit du plan Schu- 
man, et l’on met en péril toute l’économie européenne. 


Paul Couzgors. 
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Divers, L'industrie cotonnière. Aujourd'hui et Demain, 225 p., Man- 
chester, Fédération internationale des industries textiles cotonnières et 
diverses, 1954. Une édition anglaise contient en outre le compie rendu des 
séances. 


Différents rapports présentés au congrès international cotonnier de Buxton 
(G. B.) en mai 1954 traitent des principales questions quise posent à l’industrie 
cotonnière : évolution de la capacité de production, de la production et du 
commerce dans le monde depuis 50 ans, les problèmes financiers internatio- 
naux, la sélection des qualités de coton, la mécanisation et les perfectionne- 
ments techniques, les problèmes posés par l’utilisation des fibres artificielles, 
l'étude des marchés. Bonne analyse des conditions d’une industrie. 


F. TREvOoUx. 
Monopoles et trusts 


Thorelli (Hans B.), The federal antitrust policy. In-8°, 658 p., Baltimore, 
The John Hopkins Press, 1955. 


Des mesures contre les monopoles, plus ou moins inspirées de la légis- 
ation des Etats-Unis, se répandent en Europe depuis la fin de la guerre. 
Encore faudrait-il connaître exactement ces mesures. L'auteur, suédois — 
qui note les défauts présentés par une publication de la Documentation 
française en 1951 à ce sujet, — nous apporte un travail massivement 
documenté sur l’origine de la politique antitrust qu’il appelle justement, 
‘en s'appuyant sur l'autorité de Franklin Roosevelt, une « tradition amé- 
ricaine ». T. fait l'historique du mouvement qui aboutit au vote de la loi 
Sherman en 1890 en nous plaçant dans le contexte de philosophie politique 
et des cadres économique, social, légal et constitutionnel de l’époque ; 
il analyse l’application qui en est faite, les réactions de l'opinion publique, 
du Congrès jusqu’en 1903 moment où Théodore Roosevelt, Président, est 
bien décidé à en user. L'institution américaine de mesures antitrust a de 
multiples causes dont beaucoup sont strictement américaines. T. remarque 
que ces dispositions qui visent à empêcher les restraints of trade sont à la 
fois des instruments indispensables d'une politique de maintien de la con- 
currence, et, en même temps, une explication de la foi et de l'attitude 
positive de l'opinion publique américaine vis-à-vis de la concurrence. Cet 
ouvrage, partiellement économique et qui s'arrête malheureusement en 1903, 
sera utile à ceux qui s'intéressent à la formation d’une législation visant à 


l'organisation du marché libre. 
F. TREVOUX. 


Echanges internationaux 
et politique douanière 


Calcaterra (Ercole), Il rapporto fra ? livelli nazionali dei prezri 200 P- 
Milan, Dott. A. Giuffré, editore (« Saggi di teoria e politica economica », 


collection dirigée par Francesco Vito, Il), 1953, 800 lires. 

ne d'années, remarque E. Calcaterra, les économistes 
principalement, en termes de prix. Dans le domaine 
tional, en particulier, on tend à ne raisonner que sur 
des volumes de production, des niveaux d'emploi ou de revenu réel. En 
bref : des quantités physiques. Cet ouvrage reprend ones des ni 
entre les niveaux nationaux de prix, facteurs aujourd’hui trop négligés. 


Depuis une vingtai 
ont cessé de penser, 
du commerce interna 
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Au point de départ : la théorie de la parité des pouvoirs d’achat. Suc- 
cessivement, exposé détaillé, critique. Faut-il y voir un critère utilisable 
dans la pratique ? Voire ; il y faut de la prudence. L’auteur étudie longue- 
ment le problème du choix des niveaux de prix significatifs, en matière de 
comparaisons internationales. Il faudrait s’attacher aux prix à la consom- 
mation. La rédaction est, malheureusement, antérieure à l’ouvrage de 
Gilbert et Kravis ; aussi n’a-t-il pu en utiliser l’apport méthodologique. 


E. C. souligne bien que toute disparité internationale des prix n’entraîne 
pas nécessairement un déséquilibre de la balance commerciale ; elle peut 
se résoudre en sous-emploi. Aïnsi en fut-il en Angleterre de 1925 à 1931 
et en Belgique de 1951 à 1935 (l’auteur utilise ici les beaux travaux de 
R. Triffin). Dans les deux cas, la solution était de dévaluer, même si les 
conditions de la balance des comptes ne semblaient pas commander cette 

opération. : 
On trouvera ensuite une étude des causes qui expliquent la divergence 
' entre les niveaux de prix, de pays à pays. Ce facteur essentiel, que consti- 
5 tuent les disparités entre le niveau de la productivité marginale du travail 
EM et le taux des salaires, est scruté dans ses divers aspects. Il est fait uti- 
lisation des précieux résultats obtenus par S. Fabricant, dans ses 
recherches. Regrettons seulement que soit traïté de façon trop rapide 
(p. 119), le problème des charges fiscales et parañfiscales ; même si on ne 
- leur attribue aucune action mécanique et automatique, il s’agit 1à d’un 

élément important. 


3 A ce point de ses développements, l’auteur devient un peu infidèle à son 
x k propos initial, qu’exprime le titre de l’ouvrage. Il s’attaque à l’ensemble du 
commerce international, en examinant, dans sa troisième et dernière partie, 

le mécanisme d’ajustement des déséquilibres. Cette part du livre nous a 
semblé comme surajoutée et, de ce fait, plus difficile à suivre. L'auteur 
achoppe un peu sur cette difficulté bien connue, en ce domaine de l’analyse 
économique : le pont à établir entre l'explication des échanges de mar- 
chandises et celle des mouvements de capitaux. Mais son effort est inté- 

E: ressant, qui consiste à classer les déséquilibres en divers types et à préciser 
na les notions de déséquilibre fondamental (p. 152) et occasionnel (p. 189) ; 
4 il emprunte des exemples, de.façon pertinente, à l’histoire économique de 

PAmérique Latine. 


Cet ouvrage est dense ; il témoigne d’un souci d'examen exhaustif. Et 
pourtant certaines lacunes frappent ; citons-en quelques-unes : comment 
évoluent, à moyen terme, jes disparités de prix entre nations ? se corrigent- 
elles ou s’aggravent-elles ? sous quelles influences ? comment les gouverne- 
ments peuvent-ils les pallier sans dévaluation ? ont-elles vraiment, dans la 
« compétition » internationale, tous les inconvénients qu’on leur attribue ? 
On sait l’acuité de ces problèmes dans l’Europe actuelle. 


Autre lacune, de présentation cette fois : il manque une bibliographie. 
A ce sujet, regrettons que, dans le texte, aucun auteur français ne soit 
cité. Il est vrai que les auteurs italiens pourraient souvent nous faire le 
même reproche. Rien n’est plus fâcheux que cet isolement intellectuel de 
chaque pays ; dans le cas de la France et de l'Italie, cette méconnaissance 
réciproque est particulièrement déplorable : il est bien facile pourtant d’y 
: remédier. L'intérêt de l’ouvrage de M. E. Calcaterra constitue une nouvelle 
D preuve de l’utilité, pour l’économiste français, des lectures italiennes. 


Maurice FLAMANT. 
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Meade (J. E.), The Theory of Customs Unions. Prof. D' F. de Vries lec- 
tures, un vol. in-8° de 121 p., Amsterdam, North-Holland pub. C°, 1955. 
Prix : Guilders 7.50. 


J. E. Meade avait déjà abordé les problèmes posés par une union éco- 
nomique. Cette nouvelle publication traite non plus comme la première des 
conditions de formation d’une telle union mais de la réponse à donner à 
une question unique et capitale : une union douanière entre un nombre 
limité d'états améliore-t-elle ou détériore-t-elle l’usage fait des ressources 
mondiales ? 

Sur ce sujet, la Théorie des unions économiques, texte d’une série de 
conférences prononcées à Rotterdam, se présente comme une discussion 
critique des thèses exposées par J. Viner dans son ouvrage The Customs 
Union Issue. 

J. Viner voyait dans l’union douanière un effet plutôt trade diverting 
que trade creating et la considérait donc plutôt comme défavorable que 
comme favorable à la maximation du produit mondial. 

J. E. Meade ne conteste pas qu’une union puisse être, du point de vue 
mondial, appauvrissante. Mais, après avoir mis en évidence avec une grande 
minutie, les conditions qui déterminent l'effet cardinal sur le bien-être 
mondial d’une telle union il fait apparaître les hypothèses, fort nom- 
breuses, dans lesquelles ces effets sont favorables. On peut ainsi dire que 
son optimisme s'oppose au pessimisme de Viner. 

L'analyse est menée selon la méthode de la Theory of International Eco- 
nomic Policy. Elle est purement abstraite, classe les possibilités, étudie 
soigneusement les effets, primaires, secondaires, tertiaires à attendre de 
la modification structurelle considérée. 

La plus caractéristique de ces critiques nous semble être celle qui intro- 
duit avec l’idée de trade expansion la notion d'effet de flux et d'équilibre 
général. Reprochant à son prédécesseur d’avoir raisonné comme si les 
demandes étaient inélastiques aux prix, J. E. Meade introduit la condition 
plus courante d’une certaine élasticité. 

Avec des demandes rigides, l'abolition des tarifs intérieurs à l’Union 
fait disparaître certaines importations du dehors pour leur substituer, unité 
par unité, des importations de l’Union. Si donc les premières étaient obte- 
nues moyennant un coût factoriel supérieur aux secondes il y aurait perte 
mondiale. Cette conclusion ne peut être retenue avec la même évidence et 
la même universalité si les demandes sont élastiques : l'élargissement de 
la demande résultant de la suppression du tarif intérieur à PUnion tendra 
à déterminer une expansion commerciale avec les effets directs et indirects 
sur lesquels il faut compter. 

Les mêmes considérations : 
gi au lieu de tenir les offres pour infiniment élastiques ‘on 


relativement inélastiques. R 

En définitive, il est impossible de formuler sur les Unions douanières un 
jugement général. L’appréciation particulière à porter doit être guidée par 
certains principes présentés au chapitre VIII. 


1) Toute Union tend à se traduire, en premier lieu, par une expansion 


du commerce ; . 
2) Une union est d'autant plus avantageuse, au point de vue mondial, 


qu’elle rapproche des économies concurrentes ou parallèles, actuellement, 
complémentaires ou dissemblables, potentiellement ; 


de substitution et d'expansion interviennent 
les tient pour 
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3) que ces économies sont initialement séparées par des tarifs élevés ou 
des contingents ; 

4) que chacune des économies unies se trouvait, auparavant, à l’égard 
de l’autre le principal fournisseur pour ce qu’elle exportait vers l’autre 
et le principal marché pour ce qu’elle en importait ; 

5) qu’elles couvrent une part plus grande de la production, de la con- 
sommation et du commerce mondial ; 

6) que les tarifs sont plus bas dans le reste du monde et que le reste 
du monde est divisé en un plus grand nombre de systèmes économiques 
nationaux ; 

7) que les obstacles existants dans le reste du monde se présentent 
davantage sous forme de restrictions quantitatives ; 

8) que les économies d'échelle ont plus de chance d’être obtenues dans 
les productions de l’Union ; À 

9) Enfin une réduction générale des tarifs a plus de chance d’être avan- 
tageuse et moins d’être désavantageuse que leur élimination complète. En 
ce sens, un système préférentiel aurait plus de chance d’être avantageux 
qu’une Union douanière intégrale. En effet, à mesure que s'abaissent les 
tarifs internes, l’avantage d'expansion interne qui en résulte tendrait à 
se réduire tandis que l’inconvénient résultant du détournement de commerce 
tendrait à se maintenir. 


Sans doute apparaîtra-t-il à tout lecteur de ce petit volume que ces 
réponses doivent être prises soigneusement dans les limites de la question 
posée. La non-considération des effets des mouvements de capitaux, notam- 
ment, celle aussi des effets de la croissance à long terme, limitent forcément 
la portée pratique des conclusions admises. Du moins, disposons-nous, sur 
un aspect important du problème, d’une analyse vraiment exhaustive. 


Maurice BYéÉ. 


(1) J. E. MEADE : « The Problems of Economic Union ». 
(2) J. VINER : The Customs U io1s Issue, New-York 1950, p. 41-45. 
(3) Theory of Customs Unions, North-Holland Publishing C° Amsterdam, 1955. 


Schaumann (Karl), Die schweïzerische Finanzforderungen im gebun- 
denen Zahlungsverkehr mit dem Ausland. 185 p., Zürich, Schulthess 
et C'° AG, 1954. 


La Suisse est un pays exportateur de capitaux, soit sous forme de 


prêts et participations dans le secteur privé, soit par le moyen de crédits 


aux gouvernements étrangers. Sa position de pays créancier dans l’ordre 
international lui permet de bénéficier de rentrées de devises, qui ont été 
bien menacées par les difficultés de règlement nées de la grande dépression 
et de la seconde guerre mondiale. L'ouvrage de M. $. a pour objet l’étude 
des moyens par lesquels ont pu être obtenus le service et le règlement 
des créances financières de la Suisse sur l'étranger. 

Après une large introduction, l’auteur présente l’historique des diffi- 
cultés de règlement intervenues depuis 1931, puis il approfondit les 
techniques des relations financières bilatérales. I1 met en évidence la néces- 
sité, pour le pays débiteur, d'obtenir un excédent de ses exportations de 
biens et services pour satisfaire à ses obligations, ce qui a amené, à partir 
de 1931, à des accords de clearing de type bilatéral, s’analysant comme 
des règlements en nature. Au lendemain de la guerre, les formes succes- 
sives d'organisation des paiements intra-européens ont facilité la solution 
de ce problème dans les rapports de la Suisse et de l’Europe Occidentale. 


le à. 
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M. S. donne un aperçu de l’organisation institutionnelle qui a dû être 
mise sur pieds pour assurer le contrôle et la centralisation des accords 
de règlement. Il observe que la Suisse, ne pouvant le plus souvent exiger 
des paiements massifs immédiats, a dû, dans la mesure où il n’était pas 
possible d'obtenir la livraison de matières premières rares, accorder des 
crédits spéciaux, qu’elle s’est efforcée de financer à l’aide des seules res- 
sources du marché financier pour éviter d'éventuelles tensions inflation- 
nistes. Il décrit enfin les moyens utilisés pour protéger les capitaux suisses 
à l'étranger et évoque les négociations entreprises par la Suisse pour 
obtenir l'indemnisation de ses capitaux frappés par les nationalisations. 

Cet ouvrage, d’une grande technicité, apporte une documentation d’un 
intérêt certain sur une matière complexe, qui était jusque là à peine 
effleurée dans la littérature économique ou traitée seulement sous l'angle 
juridique. Il constitue une contribution de premier plan à l’histoire troublée 
des règlements internationaux au cours des vingt dernières années. 


Marcel RUDLOFF. 


Monnaie, crédit et banque 


Comptes rendus de la 1"° Conférence internationale du Crédit. Un vol. in-8°, 
1954, 477 p., Rome, Associazione Bancaria Italiana. 


Nous avons rendu compte des 4 premiers livres relatifs à cette Confé- 
rence dans le numéro de janvier-février 1955 de la Revue d'économie 
poiitique. Voici le cinquième et dernier volume qui ne le cède en rien en 
importance et en intérêt aux tomes déjà parus. Plus de 300 pages sont 
d’abord consacrées aux « aspects généraux » classés par pays. Sous ce titre 
sont étudiés des problèmes très divers dont il est impossible de donner ici 
Vénumération, car nous en comptons 28, tantôt sous la signature d’un 
spécialiste, tantôt présentés par une banque ou une association bancaire. 
Certains de ces exposés offrent bien un caractère de généralité, comme celui 
de l’Associazione Bancaria Italiana sur la libération des transferts inter- 
nationaux et l’Union Européenne des Paiements, mais la plupart inté- 
ressent surtout la nation dont leurs auteurs sont originaires. 

La France figure dans cette liste avec trois excellents rapports sur 
«l'institution de marchés de change à terme et Jeur coordination avec 
les accords de paiement en vigueur et leurs modalités d'application », € le 
rôle de l'assurance dans le financement des opérations d'exportation Ÿ, 
« l’aide apportée à l'exportation par le Gouvernement français et son Impor- 
tance dans le financement du commerce international > 

Les principaux sujets traités sont le marché des changes à terme Re | 
p. 81), les formes d'assurance à l'exportation (Angleterre, p. ! a 
mesures d’aide à l'exportation (Italie, p. 226), la sterling ce qe 
p. 169), le financement du commerce avec l'Amérique latine (Angle ps 
p. 105). Presque tous les pays exposent les conditions du financement de 

extérieur. RE 
D us partie du volume est consacrée aux aspects Je 
L'Association belge des banques, à la fin d’une VA EE e A 
les garanties légales contre les fluctuations du LUE ac os 
naies dans les paiements internationaux, met en garde es pa 5 ji Han 
les difficultés que l'introduction de clauses de cer UT ii, ss 
les unes relatives à la détermination de la loi applicable, les autre 
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nant la validité, au regard de cette loi, des clauses adoptées. Elle indique 
les précautions à prendre, simples dans le premier cas puisqu'il suffit de 
désigner explicitement la loi à laquelle le contrat sera soumis, complexes 
dans le deuxième cas puisqu'il faudrait connaître les garanties reconnues 
comme valables par la législation de chaque pays. L'Association belge 
propose que la Chambre de Commerce Internationale élabore une formule- 
type des clauses de garantie, 

Egalement important est le rapport de Lord Chorley, de la London School 
of Economics, sur l'unification de la législation du change avec référence 
spéciale au système anglo-saxon. Cet éminent spécialiste critique la conven- 
tion de Genève de 1930 qui a cristallisé des règles parfois peu conformes 
aux nécessités pratiques, sous l’influence de juristes qui ne s'étaient pas 
assez inspirés du point de vue des hommes d’affaires. 

Un mémoire de M. Maurice Megrah, secrétaire de l’ « Institute of 
Bankers », de Londres, termine le volume. Il traite. des crédits documen- 
taires et insiste, avec raison d’après nous, sur les graves inconvénients 
que présentent les différences de terminologie entre les banques, et même 
entre celles qui appartiennent à la même nation. Ainsi, les banques 
anglaises ne s’entendent pas sur le sens des mots «irrévocable» et 
« confirmé ». Parfois même certains termes font défaut, par exemple il 
n'existe pas chez nos voisins d’'Outre-Manche d’expression équivalente à 
« donneur d’ordre ». Nous soulignons ici, une fois de plus, l’importance du 
vocabulaire, jusqu’à présent beaucoup trop négligé par les économistes. 

L'ouvrage présente enfin un index analytique très complet et très utile. 
Dans son ensemble, il constitue une mine d’informations et de suggestions 
dont les spécialistes du crédit pourront dorénavant extraire une large partie 
de leurs matériaux. 

Louis BAUDIN. 


Epargne 


Goldsmith (Raymond W.), À study of Saving in the United States. 
T. 1 1138 p., T. II 632 p., Princeton University Press, 1955. 


Préfaçant la volumineuse étude de R. W. Goldsmith, Winfield W. Riefier 
écrit : « Nous pensons que ce travail représente de loin l’étude la plus 
complète et la plus détaillée qui ait été faite jusqu’à maintenant en la 
matière. » 

C’est là, en effet, un ouvrage qui peut étonner par l’abondance de la 
documentation qu’il contient, la rigueur scrupuleuse avec laquelle sont 
effectués les enchaînements de chiffres — des résultats finaux jusqu'aux 
sources — et la prudence dans les interprétations à laquelle on est contraint, 
cependant, en présence de la complexité des faits. 

L’étude de R. W. Goldsmith, qui recouvre la première moitié du siècle 
(exactement de 1897 à 1949) a été entreprise à l’initiative de la « Life 
Insurance Association of America ». L’auteur put ainsi être assisté pendant 
trois ans, indépendamment de l’aide d’une équipe de chercheurs, d’une 
commission de neuf conseillers, parmi lesquels on relève le nom de plu- 
sieurs professeurs d’Université très connus, tels que Simon Kuznets, 
Arthur F. Burns, Jacob Viner. 

L’étude complète comportera trois tomes dont les deux premiers viennent 
récemment d’être publiés. Ceux-ci présentent une «série d’estimations 
annuelles de l’épargne et de ses composantes, qui peuvent, à plusieurs 
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égards, dit l’auteur, être regardés comme l’essentiel de la Saving Study ». 
Ces estimations tiennent effectivement la place principale, puisque plus de 
huit cents pages du Tome I sont consacrées à des tableaux chiffrés. Quant 
au Tome IT, il constitue un commentaire général des estimations du 
Tome I. Y sont exposés et discutés d’une part les problèmes de base que 
pose au statisticien la mesure de l’épargne globale, d’autre part, les 
sources utilisées pour chaque secteur et les ajustements qu’ont dû subir 
les données de base — chacun de ceux-ci étant minutieusement motivé. 
Il y à là une illustration des mille difficultés que rencontre le statisticien 
dans le calcul des quantités globales et des méthodes qu’il utilise pour les 
surmonter. 

C’est la partie plutôt descriptive de l'ouvrage, à laquelle il faudra néces- 
sairement se référer si l’on est principalement intéressé par des problèmes 
de statistiques, ou si l’on veut mettre le microscope sur un secteur donné. 

La première partie du Tome I est tout autre. Elle renferme à vrai dire 
toutes Les conclusions du travail statistique. Elle mérite l’attention de tous 
ceux qu’intéressent les problèmes de l’épargne et de l'investissement, c’est- 
à-dire l’attention de tous les économistes. 


1. Les concepts de l'épargne. 


Moins sans doute par doctrine keynésienne que sous la pression des néces- 
sités comptables et statistiques. résultant de l’utilisation de la comptabilité 
nationale, la conception fondamentale adoptée implique l'égalité nécessaire 
entre l'épargne et l'investissement. Cette conception apparaît ainsi être de 
plus en plus le langage homogène du monde anglo-saxon (1). 

Pour tous ceux qui utilisent habituellement des concepts de $S et de I 
tels que l’on puisse avoir S + I, il conviendra donc de ne pas se servir des 
chiffres de ce livre sans une particulière attention : ils devront se sou- 
venir que l'inflation peut accroître l'épargne, tandis que la thésaurisation 
peut ne pas affecter l'investissement, comme les discussions survenues à la 
suite des interprétations keynésiennes l’ont montré. 

Pour éclairer les principales implications de cette conception qu’il faut 
avoir parfaitement présentes à l'esprit avant d’en arriver aux conclusions 
chiffrées de l'étude, on peut donner l'interprétation suivante des concepts 
keynésiens : S ne peut pas être plus grand que I, car ou bien TVR 
réduction instantanée du revenu entraînant une réduction corrélative de S, 
ou bien l'accroissement des encaisses correspond à un accroissement équi- 
valent des stocks ; I ne peut pas être plus grand que S, car le supplément 
supposé I-S est un investissement effectué à partir de la production cou 
rante, et est donc un retranchement sur la consommation possible, c’est- 
à-di ne épargne. ; 

- es Éd il s’agit donc beaucoup plus IHnE « étude sur l’inves- 
tissement aux U.S. A.» que d’une « étude sur l'épargne ». Et en un sens 
cela est vrai puisque cet ouvrage, en dépit des moyens mis en œuvre, ne 


i 4 iti # — celle de 
si faite cependant à l’autre définition de l’épargne — ce 
dus nn lyse “PE périodes successives, par exemple — à laquelle 
rertent attachés, et qui est plus conforme, semble-t-il, 
d'épargne. On lit notamment à ce sujet Fée Dans un pa Li 
‘lité Nationale et pour des travaux d’ordre statistique, cependant, la 
roro est pratiquement inutilisable SE pNpat Mes 
jon des revenus sont Si couts... 
RU bre Par x 2e té compte dans les cas où les données 


i ibilité ique, ni nécessité, d'en ) 
D be dose Aa sont établies sur des bases annuelles ou même trimestrielles ». 


T. 11 — pp. 73 et 74. 


à la notion populaire 
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nous renseigne guère sur ce qu’il y a de vraiment spécifique dans le concept 
d'épargne, à savoir l’évolution de l'épargne èx ante. Cela est d’ailleurs 
dans la logique des choses puisqu’une étude statistique ne peut qu’enregis- 
trer les événements qui se sont effectivement réalisés, et que l’on ne voit 
aucun moyen d'enregistrer les intentions. 

L'étude ne se confondra pas cependant avec une étude du seul Inves- 
tissement. Comme sur un marché donné, où le montant des achats et celui 
des ventes sont nécessairement deux quantités égales pendant une péricde 
quelconque, l’étude de l’évolution de l’épargne-investissement pourra être 
riche d’enseignements. Elle nous permettra de connaître d’une part la struc- 
ture de l’épargne qui a été la contre-partie nécessaire de l’investissement 
national chaque année, et de suivre l’évolution de cette structure au cours 
du temps. 

Comme, d'autre part, on ne sait pas quelle est, de l’épargne ou de 
l'investissement, la quantité déterminante sur le montant de l’épargne- 
investissement, — ou que, plus exactement, chacune de ces quantités à 
son rôle à jouer — les données chiffrées dont on dispose pourront permettre 
des interprétations intéressantes de ce qui s’est passé aux Etats-Unis en 
ce demi-siècle. 


2. La répartition de l'épargne globale entre les différents groupes d’épar- 
gnants, et l’évolution de cette répartition. 


L'étude distingue sept groupes d’épargnants : (1} les familles de non- 
agriculteurs ; (2) les agriculteurs ; (3) les entreprises à forme non-socié- 
taires ; (4) les sociétés ; (5) les Etats ; (6) les collectivités publiques 
locales ; (7) le Gouvernement fédéral. Les catégories (1), (2) et (3) forment 
l'épargne personnelle ; les catégories (1), (2), (3) et (4) forment l'épargne 
privée. 

Avant 1930 (et les années de guerre exceptées) l’épargne personnelle 
représentait approximativement 70 % de l’épargne globale, tandis que 
celles des sociétés était de 20 % et celle des collectivités publiques 10 % 
environ. 

Pendant les périodes « anormales », les proportions ci-dessus se modi- 
fient profondément. La seule « désépargne» du Gouvernement fédéral 
pendant la deuxième guerre mondiale fut telle qu’elle absorba les 3/5 
de l’épargne totale effectuée par tous les autres groupes pendant un demi- 
siècle ! Aussi pour la période entière, l'épargne privée et l’épargne per- 
sonnelle furent supérieures respectivement 50 et 30 % à l’épargne totale. 

Par ailleurs, à l’intérieur de l’épargne personnelle, le groupe (1) a une 
place prépondérante : pour la période entière, il a constitué les 5/6 de 
cette quantité. On constate, d’autre part, une forte concentration de cette 
épargne, et celle-ci ne doit pas aller en s’atténuant, puisque dans les der- 
nières années encore, les 4/5 de cette épargne étaient effectués par le 1/10 
des individus appartenant à cette catégorie qui avaient les plus hauts 
revenus. La richesse totale étant cependant beaucoup plus diffuse, il y a de 
fortes chances de croire que la composition du « dixième » le plus favorisé 


se modifie constamment. Il y a là un indice certain du dynamisme de l’éco-. 


nomie américaine. 

I1 n’est guère possible de dégager un mouvement de longue durée dans les 
modifications qu’a subies en 50 ans la répartition de l'épargne. Cependant, 
si l’on exclut l’épargne consacrée à l’achat de biens de consommation 
durables, et si l’on considère l’épargne effectuée par l'intermédiaire des 
organismes de sécurité sociale comme de l'épargne « gouvernementale », 


US 
à 
PUS 
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lépargre personnelle marque un net déclin en un demi-siècle (69 % à 
47 %), tandis que la part du Gouvernement devient de plus en plus impor- 
tante (7 % à 28 X). 

Ce qui est tout à fait remarquable de noter en tous cas est que la répar- 
tition signalée précédemment pour la période antérieure à 1930 (70 %, 
20 %, 10 %) se retrouve actuellement pour ia période qui a commencé 
depuis la fin de la deuxième guerre mondiale (l’épargne effectuée par l’inter- 
médiaire d'organismes de sécurité sociale étant toutefois considérée comme 
de l’épargne privée). La notion d’ « époque normale » a ainsi peut-être un 
sens. 


3. La répartition de l'épargne personnelle entre les différentes catégories. 
de placement et son évolution. 


Au début du siècle (moyenne de la période 1897 à 1908), l’'Epargne Per- 
sonnelle nette se répartissait de la façon suivante : 17,8 % en biens immo- 


biliers (real estate), 6,6 % en autres « biens concrets » (tangible assets), 


75,5 % en « valeurs abstraites » (intangible assets). 

Dans la dernière période étudiée (1946 à 1949), ces pourcentages étaient 
respectivement devenus 1,1 %, 29,1 %, 71,9 %. 

On constate ainsi un abandon marqué des placements en bien immobi- 
liers et parallèlement un développement très large des achats de « biens 
concrets », c’est-à-dire de biens de consommation durables. 


La part relative des « valeurs abstraites» est restée sensiblement la 


même. Mais à l’intérieur de cette masse, on remarque un déplacement au 
profit de toutes les institutions de sécurité (assurances sur la vie, caisse 
de retraite, etc...). 

Enfin, si les différentes sortes de placements sont réparties suivant leur 
degré de liquidité, on constate un déplacement assez net des secteurs les 
plus liquides aux secteurs les moins liquides. 


4. L'évolution de l'épargne totale et le taux de l'épargne par rapport au 
revenu. 


L'examen des statistiques effectuées montre un accroissement presque 
constant de l’épargne, si l’on élimine les périodes de guerre et de dépres- 
sion. Cependant, le «trend» ne correspond exactement à aucune courbe 
algébrique simple, pour la période entière. | 

Pour la période allant de 1897 à 1929, par contre, les chiffres obtenus 
s’éloignent assez peu d’une droite tracée en coordonnées logarithmiques, ce: 
qui implique un taux d’accroissement constant. Ce taux est approxima- 
tivement de 7 % ; si les chiffres sont corrigés pour tenir compte de la. 
hausse des prix ce taux est ramené a un peu moins de 4 % ; si enfin 
on calcule l'épargne en dollars constants et par habitant, a taux est de 
2 %. On aperçoit ainsi la part respective qu'ont eue dans CHRONO 
constaté les trois facteurs essentiels : l'accroissement de l'épargne réelle 
par tête, l'accroissement de la population et la hausse des Dee 

Le taux de l’épargne par rapport au revenu se caractérise par une 
remarquable stabilité si l’on exclut les variations cycliques et les périodes 
de guerre : en d’autres termes, le mouvement de longue durée que révèle 
l'étude est la constance du taux de l'épargne à ne valeur none envi- 
ron 1/8 pour l’épargne globale et à 1/10 pour l'épargne pose (tou- 
tefois, si l’on exclut les biens de consommation durable, on peut noter 
léger mouvement décroissant) ; ces taux ont progressé respectivemen 
jusqu’à 1/6 et 1/7 dans la période de plein emploi et de paix. 
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Une certaine analogie peut être remarquée ici également, entre les carac- 
téristiques que présente l'épargne depuis 1945"et celles qu’elle présentait 
dans la période 1897-1929. 
Naturellement, l’étude de l'épargne des différents groupes révèle des 
mouvements beaucoup plus complexes. 


5. Les facteurs déterminants de l'épargne : étude de la propension mar- 
ginale à consommer et du taux de l'épargne par rapport au revenu (2). 


La recherche des facteurs déterminants de l’épargne — et notamment 
la recherche de la relation épargne-revenu — est celle qui intéressera peut- 
être le plus les économistes. L’étude de cette relation doit être effectuée à 
la fois pour une période donnée, et au cours du temps. 

Pour une période donnée, on partira de la fonction d'épargne sous sa 
forme classique : S — à (Y — b), où S est l'épargne, Y le revenu, « la pro- 
pension marginale à épargner, et b le revenu d’épargne zéro (zéro saving 
point). 

G. nous dit d’abord que les études chiffrées confirment la formulation qui 
vient d’être donnée de la fonction d'épargne. Quelies que soient en effet, les 
remarques que l’on puisse faire sur la valeur du facteur a, il suffit que b 
ne soit pas nul — ce qui semble bien être le cas en toute hypothèse — pour 
que, à une époque donnée, la propension globale à épargner croisse plus vite 
que le revenu. 

Au cours du temps, des comparaisons pourront être effectuées, en repor- 
tant sur un même graphique les courbes de la fonction d'épargne relatives 
à un certain nombre de périodes convenablement choisies (l’époque étudiée 
sera divisée en périodes de 9 à 12 ans, par exempie, et les annés de guerre 
seront éliminées). 

Ce graphique construit pour l’Amérique révèle que, avec le temps, les 
courbes se déplacent vers le bas et vers la droite : tout se passe ainsi 
comme si, au fur et à mesure que le temps s'écoule, le revenu d'épargne 
géro (autrement dit la consommation minimum psychoiogiquement indis- 
pensable) va en augmentant. Il en résulte que, pour un même niveau 
de revenu, l’épargne est d’autant plus faible que l’époque considérée est 
plus récente. Le graphique révèle cependant que si les courbes nlus récentes 
sont déplacées vers le bas et la droite, elles tendent à se rapprocher vers 
le haut : autrement dit, le graphique semblerait indiquer que si les époques 
les plus récentes ont un revenu d'épargne zéro plus élevé, elles sont carac- 
térisées par une propension marginale à épargner (ou pente de la courbe) 
plus grande, et qu’ainsi la différence entre le comportement des époques 
les plus anciennes et le comportement des époques plus récentes s’atténue 
” quand l’on considère des revenus de plus en plus élevés. 

Par ailleurs, on remarque une curieuse contradiction entre l’influence 
de la variable revenu à un moment donné et son influence au cours du 
temps : dans le premier cas, on constate un accroissement du taux de 
l'épargne quand le revenu augmente ; dans le second (comme nous l’avons 
vu au paragraphe 4), on ne remarque aucune relation analogue : bien au 
contraire, le taux de l’épargne est relativement très stable malgré l’accrois- 
sement du revenu. ; 

La théorie explicative la plus satisfaisante, dit G., est due au Profes- 
seur Brady (et sera exposée en détail, avec étude statistique à l’appui, dans 


(2) Des développements intéressants sur ce sujet sont faits par le même anteur 
dans un article publié dans le recueil américain : Savings in the modern economy 
(À Symposium), pp. 141 à 146. University of Minnesota Press 1953. 


Ÿ À 
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ins rat est basée sur l'hypothèse que l’épargne d’une famille 
palement, non de l’importance absolue de son revenu, mais 
de la valeur relative de celui-ci par rapport aux autres revenus (3) : les 
standards de consommation sont un phénomène de groupe et l'épargne 
est effectuée uniquement par les unités se trouvant au-dessus du niveau 
standard du groupe. Ce niveau standard est déterminé lui-même par le 
revenu moyen du groupe : il est donc appelé à croître au cours du temps, 
et il n’y a donc aucune raison, en particulier, pour que le taux d’épargne 
croisse avec le revenu quand celui-ci augmente lentement. 

Indépendamment de ces très intéressants développements, G. a trouvé une 
correlation assez étroite entre les changements du revenu d’année en année 
d’une part, et ceux de l’épargne d’autre part. Il en conclut que le revenu 
est le facteur le plus déterminant de l’épargne et qu’il explique les 2/3 
de ses variations. 

On se permettra cependant de faire toute réserve sur cette interpré- 
tation : l'épargne enregistrée par les statistiques étant égale, par définition, 
à l'investissement global, on peut se demander — aussi longtemps que l’on 
n’a pas de plus amples précisions sur les méthodes de calcul utilisées — 
si cette correlation ne peut pas tout aussi bien signifier que les variations 
de l'investissement global influencent fortement le revenu (et cela qu’il 
s'agisse du revenu personnel ou du revenu global). 


6. Les fluctuations cycliques de l'épargne. 


Les études statistiques révèlent pour toute la période étudiée une bonne 
similitude entre les cycles de référence et ceux de l'épargne globale ou 
de l’épargne personnelle. Elle est cependant moins marquée que pour 
d'autres quantités globales. 

Cette similitude existe notamment pour les « turning points » de reprise. 
Par contre, à la fin des périodes d’essor, les « turning points » de l'épargne 
ont tendance à être quelque peu en avance Sur ceux de la courbe des 
affaires. Ce décalage semble particulièrement sensible dans les périodes 
de guerre ou d’après-guerre, où les deux « turning points » sont quelquefois 
séparés par un intervalle d’une année. à 

L’amplitude des mouvements cycliques de l'épargne est très large : c’est 
pratiquement la quantité qui subit les variations les plus grandes au cours 
de l’évolution cyclique (dans plus de la moitié des cas, les chiffres d une 
année sont 50 % plus hauts ou plus bas que ceux de l’année précédente 


ou suivante). 
% 
EE 


L’exposé très résumé des conclusions de ce Hivre sur l’évolution de 
l'épargne de 1897 à 1949 aux Etats-Unis révèle l'ampleur de cette étude. 
On imagine ce qu’elle est, en réalité, quand on songe qu’il a fallu, au es: 
lable, surmonter de grandes ae Les de et confronter des don- 

é isti très diverses et très nombreuses: : | 
Dee den, le livre refermé, qu’un travail aussi considérable nait 
pas réussi à enfermer la réalité dans une théorie explicative d MonhnnP — 
suffisamment général. C’est qu'en réalité de nombreuses données ex np 
économiques sont venues apporter des perturbations D re A : 
qu'il aurait été peut-être possible de dégager ; et plus l’analyse devien 


i i z analogue a été présenté dans un article publié dans 
ee Une interprétation fume d’Investissement REP 1953, pp. 369 et 370. 
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fine, plus les études sont poussées (4), plus ces contingences apparaissent 
prendre une importance essentielle. Si les efforts ultérieurs devaient tendre 
à approfondir encore l’analyse, on en arriverait probablement à une étude 
purement descriptive et historique, n’ayant plus de rapport avec la Science 
Economique. 

Fort heureusement, ces données sont reproduites avec suffisamment de 
détails, et les méthodes de calcul sont suffisamment précisées en général, 
pour que les économistes disposent là d’un excellent document de travail qui 
leur permettra peut-être un jour de tenter, avec toute la prudence que 
commande le sujet, une synthèse. 


Juillet 1955. 
P.-M. PRADEL. 


(4) Pour éviter cette impression de complexité extrême, tout autant que pour 
rester dans le cadre de ce compte-rendu, nous avons négligé d’indiquer le plus 
souvent les constatations faites par cette étude sur l’évolution, la structure, le 
taux d’épargne-revenu, et relatifs à chaque groupe-composant de l’épargne globale. 


Cycles, crises et conjonctures 


Fellner (W.), Trends and cycles in economic activity. An fntro- 
duction to problems of economic growth, Henry Holt and C°, New-York, 
1956, 411 pages. 


W. F. nous donne dans ce dernier livre à la fois un nouveau traité clas- 
sique de dynamique et quelques nouvelles études originales. Ce qui nous 
frappe le plus dans cet ouvrage c’est la prééminence accordée (comme le 
sous-titre le montre) au problème de la croissance. Chose curieuse cepen- 
dant, l’auteur souligne bien que le trend est une abstraction statistique (un 
produit de notre esprit), alors que le cycle est seul une réalité. C’est qu’il 
faut avoir soin de bien distinguer ce qui est « growth trend » de ce qui est 
trend sans croissance. L’auteur adopte alors la conception qui est bien, en 
ce moment, dominante : la croissance est la réalité première, ou du moins, 
pensons-nous plutôt, la préoccupation majeure. Ce que l’on appelait jus- 
qu’alors des cycles sont des :sous-produits de la croissance, c’est-à-dire le 
résultat de divers modes d'interruption de croissance. Vous comprendrez 
ainsi comment la première partie s'intitule : « Vue Générale de la crois- 
sance avec interruption.» C’est dans cette atmosphère que l’on va à la 
recherche (finding) des divers types de trends et de cycles. Il n’y a pas 
eu de « major downturn » depuis 1937. 

La deuxième partie prépare le climat des explications théoriques : ricar- 
dienne, marxienne, et celles plus modernes présentées par Wicksell, Keynes, 
J. M. Clark, Schumpeter, Aftalion, Harrod, Domar. C’est dans la troisième 
partie que l’auteur apporte ses idées, avec ce qu’il nomme les trois corol- 
laires de l'équilibre dynamique de croissance. Il y a interruption : 
1°) lorsque se développent des raretés relatives de travail et de ressources 
naturelles en face d’une augmentation de capital ; 2°) lorsqu'il y a mobilité 
insuffisante des ressources en réponse à des changements de structure de la 
demande ; 3°) enfin lorsqu'il y a rareté monétaire. Nous retrouvons tou- 
jours l’idée de disparité de croissance et de modification de structure. 

Je ne sais pourquoi on aimerait dans ces riches développements s’accro- 
cher à un principe d'unité, et trouver plus de clarté apaisante. 

Avec les parties 4 et 5 on retrouve des développements plus classiques : 
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les fameux modèles mathématiques, et la mise en ordre des problèmes de 
politique et d'environnement historique. Particulièrement intéressante est 
l’idée de l’influence des conditions initiales sur la suite de la croissance à 
venir. 

L'ouvrage se termine par l’examen de la thèse de la stagnation. Il est 
curieux de voir comment à l’image des Ricardo, Marx, Keynes et Schumpe- 
ter, tout économiste en vieillissant se laisse aussi gagner par une théorie 
du vieillissement empreinte de mélancolie, sinon de désespoir. On eût aimé 
retenir d’un ouvrage, par ailleurs tellement stimulant, une conclusion de 
type plus serein. 

Henri GUITTON. 


The Business cycle in the post-war world, Proceedings of a Conference 
held by the International Economic Association, Oxford, September, 1952, 
Edited by Erik Lundberg, Assisted by A. D. Knox, London, Macmillan, 
1955, 367 pages. 


C’est en septembre 1952 que la Conférence économique internationale 
se réunissait à Oxford : le thème du colloque était relatif au cycle dans 
le monde d’après-guerre. Voici le recueil des rapports présentés et des 
débats qui les ont accompagnés. Une trentaine d’économistes étaient assem- 
blés. La France était représentée par Messieurs Barre, Dieterlen, Piatier, 
Rueff. Il est précieux de reconstituer, même après quatre ans, l’atmosphère 
de ces discussions. 

11 s’agissait de répondre à deux ordres de questions : 1°) Qu'est-il arrivé 
au trade cycle dans cette nouvelle après guerre ? A-t-il disparu, s'est-il 
simplement éclipsé ou atténué ; dans la mesure où il subsiste, quel est son 
nouveau comportement ? 2°) cette deuxième question dépend évidemment 
en grande partie de la réponse faite à la première : qu’est-il arrivé aux 
théories du cycle, subsistent-elles, ou du moins quelles formes nouvelles 
affectent-elles ? Le professeur Lundberg avait par avance dirigé les tra- 
vaux, distribué les rapports. I1 fait ici le point introductif. 

Neuf rapports constituent la première partie ayant trait aux observe 
tions positives. Chaque auteur s'était chargé de rendre compte de l'exis- 
tence du cycle dans son propre Pays : Fellner pour les U.S. A., Robinson 
pour le Royaume Uni, Lundberg pour la Suède, Pedersen pour le Dane- 
mark, Piatier pour la France, Preiser et Krelle pour 1 Allemagne, Saraceno 
pour l'Italie et Tsuru pour le Japon, chacun travaillant dans son por 
style, surtout dans l’ensemble à l’aide de tableaux. Chose curieuse Le : e 
pour un pareil sujet, les graphiques, Si commodes pour ne . en- 
dances, sont rares : seules les analyses de Preiser et de Lundberg en 


ortent. Ë 
pa gros on se convainc facilement cependant que des tendances oscil 
lantes demeurent, irrégulières, raccourcies, pa nee Nous ne trou- 

une indication sur l’économie des pays planiiés. 
DE oitributions théoriques constituent la deuxième partie (Recent 
Trends of Business Cycle Theory). Elles peuvent être Sets ee 
à l’é étrie, deux aux aspects cycli 
- deux ont rapport à l’'économétrie, X au 
FT es (de la part des deux éminents spécialistes que sont Polak 
= Kaldor), et une au rôle des investissements aux US. À. Gode 
J'ai été Re ma part très frappé par la richesse du rapport de Goodwin : 
A del of cyclical growth ». Comme l’a fait remarquer Île professeur 
a ce dont nous avons le plus besoin à l’heure actuelle c’est bien d’une 
? 
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«combined theory of cycle and growth» (p. 355) : les suggestions de 
Goodwin, dans la ligne de la pensée de Schumpeter, paraissent particuliè- 
rement riches de possibilités futures. Depuis que Klein nous a donné cette 
« Statistical Testing of Business Cycle Theory », il a lui même progressé 
en nous apportant le dernier modèle 1929-1952 (Amsterdam 1955). C’est 
la caractéristique de la recherche économétrique de se dépasser elle-même 
d’année en année. 

Un très intéressant « Summary Record of the Debate» a été présenté 
par A. D. Knox. Mais ce qu’il y a de plus savoureux dans ce recueil, ce 
sont les présentations et les interventions malicieuses, parfois sceptiques, 
mais toujours portant à la réflexion du prof. Robertson. Dans sa présen- 
tation relevons cette confidence (p. 5) : ne sommes-nous pas déçus par les 
analyses en termes de «great global agregates», et n’avons-nous pas 
envie de revenir à l’usage du microscope ? Et nous restons amusés par la 
poésie qui cloture l'ouvrage (p. 313) : The non econometrician’s lament. Il 
faudrait en citer tous les vers. Contentons-nous des deux derniers : « My 
thoughts are sadiy inelastic, My acts incurably stochastic. » 


Henri GUITTON. 


Législation et organisation du travail 


Hôffner (Joseph), Sozialpolitik im deutschen Bergbau. Münster, 152 p. 
Publications de l’Institut de Sciences Sociales Chrétiennes de l’Université 
westphalienne Vilhems, à Münster, 1955. 


L'ouvrage de J. Hôffner est intéressant à deux points de vue : d’une part 
il renseigne bien sur l’évolution de la pensée des milieux chrétiens-sociaux 
allemands, en matière sociale, dans la période la plus récente ; d’autre part 
il présente une documentation détaillée sur la législation et sur les mesures 
sociales existant dans le domaine des mines en Allemagne occidentale. 

Le début du livre, consacré à l’examen des questions générales, développe 
une conception très large de la notion de politique sociale, puisque cette 
notion englobe non seulement la politique économique, mais aussi les 
aspects essentiels de la vie en société, notamment ceux qui ont un rapport 
avec le développement de la personne humaine (éducation, loisirs, relations 
avec le milieu social, etc.). La psychologie du travail et de l’entreprise 
jouent donc ici un rôle capital et les « public relations » sont conçues sous 
un angle plus moral et plus humain que dans les systèmes dérivés des 
idées d’Elton Mayo. Les nouvelles formules de « service désintéressé » que 
certains chefs d'industrie ont adoptées, et suivant lesquelles l’entreprise 
n’est qu’une occasion pour l’employeur de se consacrer à l’épanouissement 
de la « personne au travail», sont mentionnées. On nous rappelle que 
Nell Breuning a dit qu’il s'agissait ici d’une véritable « révolution coper- 
nicienne ». 

La plus grande partie de l’ouvrage est consacrée à l’exposé critique de 
la politique sociale dans les mines, et cette législation est jugée à la 
lumière des principes généraux de J. Hôffner. Les questions de sécurité 
sociale (maladie, invalidité, vieillesse, prestations familiales, accidents du 
travail) font l’objet d’exposés détaillés et, parfois même, minutieux. Les 
autres problèmes intéressant les mineurs (salaires, congés, hygiène du 
travail, logements notamment) sont également examinés. 

Une place toute particulière est faite à l'éducation des travailleurs, 
aux questions de loisirs et de «rapports humains dans l’entreprise ». 


Dos 1 
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L'opinion du personnel sur les mesures prises est mentionnée et les 
enquêtes psychologiques sont très appréciées par l’auteur comme moyen 
d’information. Des statistiques nombreuses et une bibliographie impor- 
tante enrichissent cet ouvrage, qui peut fournir une base très valable à 
ceux qui se préoccupent du problème des réformes sociales dans l’Alle- 
magne moderne. 

P. L. REYNAUD. 


Coopération 


Lavergne (Bernard), Le Socialisme Coopératif. Un vol. de 72 p. Presses 
Universitaires, Paris, 1955. 


Apôtre infatigable de la coopération, Bernard Lavergne a tenu au terme 
de sa carrière universitaire à présenter un abrégé des faits, des prin- 
cipes et de la doctrine qu’il a dégagés depuis plus de trente ans. Ceux qui 
suivent avec intérêt et sympathie son long effort ne s’étonneront pas de 
retrouver à côté de l’analyse de la coopérative de type classique, celle de 
la régie coopérative dont, en France, la Compagnie Nationale du Rhône 
est le seul mais remarquable spécimen. L'ouvrage se termine par un acte de 


foi en l’avènement du socialisme coopératif. 
R. C. 


Finances publiques 


Schwarz (Urs), Die Schweirerische Kriegsfinanzierung 1939-1945 und 
ihre Ausstrahlungen in der Nachkriegszeit, 149 p. Winterthur. Verlag 


P. G. Keller, 1953. 


Bien que la Suisse soit restée neutre au cours de la seconde guerre 
mondiale, elle n’en a pas moins été contrainte d'organiser sa défense et 
d'assumer par là des charges importantes. M. S. s’est proposé d'étudier 
le financement de la guerre 1939-1945 en Suisse et ses prolongements dans 
la période d’après-guerre. 

Trois parties inégales exposent l’évolution des dépenses militaires de la 
Fédération depuis 1913, le financement de la guerre 1939-1945, le problème 
de l’amortissement de la dette de guerre après 1945. 

L'étude des problèmes posés par le financement des dépenses de guerre 
et la lutte contre l'inflation est menée à la lumière de deux documents fon- 
damentaux : le rapport de la commission d’étude de la conjoncture et de la 
commission des prix, et le mémoire de l'administration fiscale. Ces deux 
textes s’accordaient pour fixer comme objectif à la politique économique 
«le maintien de la production du pays à un niveau maximum, c’est-à-dire 
la production du maximum de biens pour la défense du pays et la consom- 
mation privée» (p. 40). L'existence de dépenses militaires importantes 
posait à l'Etat le problème de réunir des ressources financières suffisantes, 
exerçant d'autre part, autant que possible, une action anti-inflationniste. 
Le recours à l’expansion monétaire étant exclu, un choix s’ouvrait entre 
l'impôt et l'emprunt. Celui-ci présente l'inconvénient d’amputer Vépargne 
des particuliers plus que leur dépense et risque de remettre en circulation 


une monnaie jusque-là inactive. Celui-là, s’il dépasse un certain plafond, 
duction. M. S. se rallie aux 
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La technique fiscale fut surtout efficace à partir de 1941, année où de 
nombreux impôts furent relevés. Quant aux emprunts, ils purent être 
placés à des taux plus avantageux qu’au cours de la première guerre mon- 
diale. Au total, la dette consolidée représentait en 1944 95 % de la dette 
globale, contre 78 % en 1938 et 41 % en 1918, tandis que le volume des 
billets en circulation augmentait en quatre ans de 71 %, contre 125 % en 
Angleterre et 337 % en France. La hausse des prix, due essentiellement à 
l'influence des prix d'importation, put être sérieusement freinée dès 1942-43. 

Ce mode de financement orthodoxe a eu pour résultat de doubler à peu 
près le volume de la dette en valeur réelle. M. S. critique la thèse de 
certaines organisations économiques qui réclamaient un amortissement 
rapide, en faisant valoir qu’une politique d'amortissement doit toujours 
rester subordonnée aux conditions générales de la conjoncture. 

L'ouvrage de M. S. apporte une documentation d’un grand intérêt sur 
une expérience un peu particulière de financement des dépenses militaires, 
qui est parvenue à ne pas renforcer les tensions inflationnistes résultant de 
la situation économique générale de l’époque. 

Marcel RUDLOFF. 


Sociologie 


Bauer (Raymond A.), Nine soviet portraits. Un vol. de 190 p., New- 
York, John Wiley, 1955. 


Ceci est un excellent livre, et, ce qui ne gâte rien, fort intéressant. 

L'auteur dirige à Harvard des recherches sur le système social sovié- 
tique, recherches qui sont développées sous les auspices de l’aviation mili- 
taire américaine. Ce détail a son importance. Il montre en effet que, 
aux yeux des stratèges américains, il est au moins aussi important d’être 
équipé d’une bonne connaissance de la vie réelle en pays soviétique que 
d’un certain nombre de bombardiers. 

Quand comprendra-t-on en France que, du point de vue militaire, la 
diffusion d’informations exactes sur tous les aspects de la vie soviétique 
est un « équipement » aussi essentiel que les avions et les chars, et même 
que les canons atomiques ? 

Le point de départ de cet ouvrage se trouve dans une suggestion de 
Walt W. Rostow, qui s’est adressé à l’auteur en ces termes : « Vous, 
psychologues et sociologues, êtes très bons pour démonter les gens et 
les mettre en pièces détachées. Vous savez bien analyser l’attitude des 
gens de manière à les réduire à une série d’abstractions. Mais, au lieu 
de graphiques, de statistiques et de généralisations, est-ce que vous ne 
pourriez pas remonter une personne et donner aux lecteurs une idée du 
sens de ces abstractions en termes d'expérience quotidienne ? » 

L’auteur s’est mis alors à fabriquer des portraits composites de person- 
nages soviétiques tels que : l’étudiant, la fermière, la femme-docteur, le 
secrétaire du parti, la ménagère, l’écrivain, le directeur d’usine, le conduc- 
teur de tracteur, l’agent de la police secrète. 

Les matériaux utilisés pour établir ces portraits ont été de deux sortes. 

D'une part on a mis en œuvre les comptes rendus des conversations 
systématiquement conduites avec des centaines de réfugiés du monde 
soviétique. D’autre part, on a mis à contribution la littérature soviétique, 
dans laquelle on a recherché la description de la vie de ces personnages. 
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Le résultat consiste en une série de petites nouvelles montrant de manière 
très directe et très vivante ce qu’est la vie de l’un ou l’autre de ces 
personnages. 


-Gn peut dire que l’auteur a bénéficié d’une documentation plus riche 
“a plus valable que celle de beaucoup de romanciers, et il a fait preuve 
d’un véritable talent littéraire. 

Je ne chercherai pas à résumer ces portraits. Je dirai seulement que 
tous sont d’une extrême densité et que leur lecture entretient l'attention 
et la curiosité mieux que beaucoup de nouvelles. Il faudra bien qu’on les 
traduise en français. 

Je voudrais par ailleurs souligner un certain aspect proprement scien- 
tifique d’une publication de ce genre. 

Dans notre souci d’imiter, parfois bien platement, les Américains, nous 
en sommes à admirer leurs séries de chiffres, leurs statistiques, leurs gra- 
phiques, leurs équations, alors que déjà aux Etats-Unis cette approche 
quantitative est dépassée. On comprend là-bas qu'aucun recueil de chiffres 
ne pourrait donner de la vie de la ménagère soviétique une vision aussi 
claire et aussi vivante que les quinzes pages de M. B. 

Ainsi, au moment où la jeune génération française, en retard d’une 
étape sur l'Amérique, prend en pitié les « économistes littéraires », voilà 
que la « dernière vague» aux Etats-Unis remet en honneur le genre 
littéraire. Sur ce terrain-là, nous devrions être « compétitifs ». 


Robert Mossé. 


Bouriez-Gregg (Françoise), Les classes sociales aux Etats-Unis. Un 
vol. in-8° de 234 p. Paris, Librairie Armand Colin, Centre d’études écono- 


miques, Etudes et mémoires, 1954. 


Le titre même de l'ouvrage indique que l’auteur s’est proposé de 
répondre à la question typiquement européenne de savoir s’il existe des 
« classes » aux Etats-Unis. La question est d'importance puisqu'il s’agit de 
savoir si la réalité contemporaine des Etats-Unis confirme ou infirme 
l'analyse sociologique de Karl Marx, basée sur le « capitalisme » britan- 
nique du milieu du siècle dernier. La réfutation du dogme ne convaincra 
pas les fidèles : ils diront que l’analyse a été mal faite ou que la pensée 
du maître a été mal interprétée. Seulement, il reste encore assez de per- 
sonnes de bonne foi ou s'intéressant à la réalité des faits pour que le 
livre de M'"° B.-G. ait son utilité. à 

Son intention, à vrai dire, n’était nullement de prendre en défaut la 
théorie marxiste des classes ; bien au contraire, elle a cherché, me semble- 
t-il, avec beaucoup de zèle, s’il n’y aurait pas tout de même des « classes > 
en Amérique ; elle a retourné toutes les pierres pour voir s’il n'y avait pas 
de la « classe » par-dessous. Mais, elle n’a rien trouvé. Si ce n’est qu il y 
a aux Etats-Unis une multitude de groupes divers, basés sur les liens 
plus variés (la profession, la politique, la religion, le sport, le quartier de 


résidence, les « hobbies », etc.….). 

A 
historique, dans laquelle on 
la société sudiste et 
aît bien l'Amérique, 


Le livre débute par une première partie 


appréciera particulièrement l'analyse sociologique de 
celle de la colonie puritaine. On voit que l’auteur conn 


et pas seulement de façon livresque. 


ET 
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Dans une seconde partie, on cherche à découvrir la classe sociale en 
tant que réalité objective. Différents critères de « classe» sont passés en 
revue : le statut familial, la source du revenu, la profession, le niveau 
d'instruction, le mode de vie. Assurément, il y a une grande diversité, 
et en combinant plusieurs critères on découvre que chaque individu appar- 
tient à plusieurs groupes : on découvre aussi qu’il y a toute une stratifi- 
cation, ou, pour mieux dire, une série de stratifications des groupes 
sociaux, ainsi que de multiples compartiments horizontaux. Mais, il n’y a 
certainement pas cette division en deux classes — capitalistes, prolétaires 
— qui constitue l’essence de la sociologie marxiste. Il est très frappant de 
constater que la très grande majorité des Américains se situent eux- 
mêmes comme appartenant à la « classe» moyenne. 


La troisième partie traite de la réalité subjective de la classe. Faute de 
preuves objectives, certains se replient (mais est-ce bien conforme au 
matérialisme ?) sur la « conscience de classe» comme élément décisif de 
l’appartenance à une classe. Là encore, il était aisé d’accumuler les preuves 
de la non existence de la conscience de classe, au sens marxiste-leniniste. 
M°° B.-G. l’a fait en utilisant une prodigieuse masse d’informations. Quant 
à la « lutte » de classes, elle ne se manifeste guère. L’esprit de coopération 
est plus habituel. 


Enfin, la quatrième partie examine la mobilité sociale ; celle-ci est pro- 
bablement en régression sur ce qu’elle fut, mais elle reste considérable ; 
cela signifie que le passage d’un groupe à l’autre se fait assez aisément, au 
moins sur le plan économique. Toutefois, les barrières subsistent entre 
certains groupes raciaux, nationaux et religieux. En d’autres termes, le 
fils d’un chauffeur noir peut devenir avocat, mais il reste un Noir. L’Amé- 
rique a ses formes de segmentation sociale. 


Le livre, excellement documenté, fourmille de remarques intéressantes et 
parfois pittoresques. De larges appels ont été faits aux sondages d'opinion 
publique. Dans une enquête sur ce qui constitue l’élément décisif de l’appar- 
tenance à la « upper class », nous apprenons que l’intelligence n’est rete- 
nue que par 1,3 % des enquêtés, et le bluff seulement par 0,5 %, etc. 

Toutefois, je ne suis pas d'accord avec M'° B.-G. quand elle laisse 
entendre (p. 189) que ce sont les mauvais sentiments qui font la bonne 
littérature. Mais peut-être prends-je ici quelque liberté avec sa pensée en 
l'interprétant «a contrario ! 


Robert Mossé. 


Grayson (Henry), Associate professor of Economics University of Ma- 
ryland, The crisis of the midle class, New-York, Rinehart et C'°, 1955. 


Livre situé sur les confins de la science économique et de la sociologie. 
L'auteur pense que tout au long de l’histoire le progrès (moral ou éco- 
nomique) a été lié à l’action d'individus appartenant aux classes moyennes ; 
ce sont leurs initiatives contre les préjugés, les privilèges, les droits acquis 


qui sont à la base des rénovations sociales. Il les montre à l’action dans 


l'Egypte Pharaonique, puis au cours de la 1'° révolution industrielle 
(celle de la Grèce antique) puis de la 2° révolution (celle du xviIIr° siècle 
de notre ère. Au fond leur rôle s’apparente à celui que les auteurs euro- 
péens (Pareto, Louis Baudin) confient aux « élites >. — Mais les classes 


PRES PS 
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moyennes tendent incessament à se fermer et à se replier sur les pri- 
vilèges qu’elles ont acquis. C’est cela la « crise des classes moyennes ». 


Cet exposé très général semble à l’auteur, applicable au monde moderne. 
Celui-ci souffre de deux retards (« lags ») : retard des sciences morales 
par rapport aux sciences naturelles (d’où un certain développement du 
matérialisme) ; retard de la conscience populaire sur la science des intel- 
lectuels. Les « individualistes » des classes moyennes tendent à ne plus 
avoir autant d’heureuses initiatives. 


D'où les problèmes positifs posés par l’auteur : comment obtenir que, 
dans une économie plus contrôlée et rendue plus rigide que par le passé, 
les hommes d’initiative continuent de jouer leur rôle ? Le dernier chapitre 
tend à répondre à cette question. 


Enfin un appendice, où la démonstration est conçue en termes beaucoup 
plus proches de l’économie pure que le reste du livre, a pour objet de 
démontrer que dans un système de concurrence imparfaite les initiatives 
doivent tendre beaucoup plus à l’extension des firmes déjà existantes qu’à 
la multiplication de firmes nouvelles. La justice sociale comme la croissance 
économique y trouveront mieux leur compte. 


Emile JAMES. 


Lengellé (Maurice), L’esclavage. 1 vol. in- 8° de 111 p., Paris, Presses 
Universitaires. Collection : « Que sais-je ? », 1955. 


L'auteur, déjà connu et apprécié par des études sur l’économie alimen- 
taire, a voulu résumer dans ce bref ouvrage un ensemble de considérations, 
de nature surtout socio-économique, sur l'institution de l’esclavage. Il pro- 
cède dans une première partie à une analyse des principales caractéris- 
tiques de ce grand phénomène de l’histoire de l’humanité, en les rattachant 
aux données essentielles des sociétés qui le pratiquaient : la place du Trou- 
peau esclave et son rôle dans l’économie générale de la Cité sont ainsi 


parfaitement mis en lumière et les modifications qu’ils ont subies au cours 


des âges trouvent leur explication dans l'action de facteurs à la fois 
techniques et économiques. 

Une seconde partie constitue une brève présentation de l’histoire de 
l'esclavage, depuis ses formes historiquement les plus primitives jusqu’à 
la pratique beaucoup plus récente de l'esclavage « colonial ». L'ouvrage se 
termine par un rappel des étapes essentielles de Faboution On voudra 
espérer qu’il s’agit bien là d’un fait définitif et qu'aucune forme d’escla- 
vage ne subsiste plus dans l'univers contemporain. AE | 

Pour un économiste, il semble que l’histoire de cette institution, qui à 
tenu un rôle si considérable dans l’évolution de l’humanité, reste encore 
à écrire. Nous ignorons à peu près tout des éléments quantitatifs de la 
question, des rapports de coûts et de revenus qu elle mettait en Cp 
des gains et des pertes des trafiquants. Peut-être cette nOrAn ee ique 
t-elle le silence gêné qu'ont gardé sur cette matière la plupart © qi 
mistes classiques et que l’auteur déplore. Sera-t-il jamais possib e e faire 
la lumière ? Du moins faut-il savoir gré à M. J. L. ie Ares 
travail de synthèse jusqu'alors inédit dans notre langue et d’avoir © 


des voies aux chercheurs de demain. 


= 


Gaston LEDUC. 
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Matthias (J.), Autopsie des Etats-Unis. 1 vol. de 318 p., traduit de l’alle- 
mand. Paris, éditions du Seuil, 1954. 


L’auteur de ce livre, un allemand qui a vécu dix années aux Etats-Unis, 
ne croit pas à la supériorité de ce pays, fût-ce dans le domaine économique ; 
il soutient que les Etats-Unis sont, à cet égard, comme à tous autres, 
inférieurs à l’Europe. 

Le chapitre qui intéresse les économistes est le premier, ironiquement 
intitulé « Au paradis des ouvriers ». 


Pour juger de la condition économique du peuple, M. M. écarte les sta- 
tistiques du revenu national, du revenu moyen par tête, de la production 
industrielle, du commerce extérieur. Il préfère recourir à des statistiques 
et enquêtes plus concrètes, plus proches de la réalité, relatives notamment 
au logement et à la consommation alimentaire. Malheureusement, celles 
qu’il utilise sont souvent déjà fort anciennes. On a le sentiment qu’il les 
choisit à la date où elles favorisent le plus son opinion. 


Pour le logement, il cite le recensement de 1936, une enquête de Fortune 
de 1932, l’annuaire statistique de 1946, alors que l’annuaire de 1952 était 
paru lors de l’édition allemande de 1953, et que la version française ajoute 
quelques anecdotes de 1954. Or, l’annuaire statistique de 1946 donne la 
proportion des habitations occupées par leurs propriétaires en 1940, pour- 
centage le plus bas enregistré aux Etats-Unis, soit 44 % pour l’ensemble 
et 37,5 % en ville. Dans l’annuaire de 1952, on trouve ies chiffres corres- 
pondants qui sont au contraire les plus élevés de l’histoire jusqu'alors, à 
savoir respectivement 55 % et 50,50 %. 


Les données relatives à l’alimentation sont tirées d'ouvrages de 1947. 
M. Matthias donne pour preuve du bas niveau de vie la consommation de 
viande par tête, pour laquelle les Etats-Unis n’occupent, nous dit-il, que 
le sixième rang. Mais, si le lecteur, curieux de voir où l’on mange plus de 
viande qu'aux Etats-Unis, consulte les statistiques internationales de la 
F. À. O., il s’apercevra que, mis à part un tout petit pays, l'Islande, au 
climat bien particulier, où la consommation de viande par tête, légèrement 
supérieure à celle des Etats-Unis, lui est d’ailleurs devenue maintenant 
légèrement inférieure, il s’agit de l’Uruguay, de l’Argentine, de l'Australie 
et de la Nouvelle-Zélande, tous pays grands producteurs de viande, où 
l'alimentation est déséquilibrée par une consommation de viande excessive 
et d’ailleurs mal répartie. Certains pays dépassent les Etats-Unis pour la 
consommation de lait et de fromage, maïs, si l’on se reporte aux statis- 
tiques, on voit que ce ne sont pas ceux où l’on mange le plus de viande. 
Un observateur impartial présumerait de là que le régime alimentaire de 
la population des Etats-Unis n’est pas si mal équilibré. 


Du logement insuffisant, de l’alimentation défectueuse, du bas niveau 
de vie, M. M. conclut que la santé des ouvriers américains doit être défi- 
ciente. À l’appui de cette opinion, il cite surtout les résultats des conseils 
de révision, et le nombre des maladies mentales. Le premier critère est 
étrange en vérité. Il concerne une catégorie de la population seulement, les 
hommes d’âge militaire, et même pour cette catégorie d’ailleurs, il est 
assez peu significatif. Les résultats des conseils de révision dépendent en 
effet non seulement de l’état sanitaire de la population, maïs aussi de la 
sévérité des conseils de révision et celle-ci est elle-même fonction directe 
de l’état sanitaire. Quant aux statistiques des maladies mentales, invoquées 
par l’auteur, elles demandent elles aussi à être interprétées avec beaucoup 
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de prudence ; des comparaisons internationales sont en ce domaine particu- 
lièrement aléatoires. Les assertions relatives aux dix principales causes de 
décès en 1900 et en 1950 paraissent simplement entachées de grossières 
erreurs et sont d’ailleurs incompréhensibles. Dans ce laps de temps, la 


mortalité aux Etats-Unis a baissé de plus de 40 % et la mortalité infantile 
de 80 %. 


: ER < 
’ L'auteur s'élève contre ce lieu commun selon lequel les Etats-Unis ont 
été de tous temps la terre bénie des salariés. 


Comme le dit M. Rappard (1), les Etats-Unis ont toujours été le pays 
des hauts salaires nominaux et réels, ce que confirme le sens de la migration 
d'Europe vers les Etats-Unis. Sans doute n'est-il point de paradis sur 
terre. Le salariat est le lot de la grande majorité de la population, et dans 
la plupart des cas, c’est une condition définitive. On peut, avec André Philip, 
auteur d’un livre plutôt sévère, mais plus impartial et plus sérieux que 
celui de M. M., Le Problème ouvrier aux Etats-Unis, en souhaiter la 
disparition, sans voir d’ailleurs très bien par quoi ni comment le remplacer. 
Mais salariat ne signifie pas nécessairement prolétariat. Les salariés amé- 
ricains ne sont pas tous des prolétaires. Plus souvent que M. M. ne nous 
le laisse entendre, ils sont propriétaires de leur maison et d’un ameuble- 
ment commode. Les maisons américaines n’ont point, il est vrai, la solidité 
et la durée des maisons françaises et italiennes. En revanche, elles sont, 
en général, plus confortables qu’en Europe. Des ouvriers disposent d’un 
petit magot sous forme d’argent liquide ou de bons du trésor ; ils ont des 
livrets de caisse d'épargne. Ils sont fréquemment titulaires d’une police 
d'assurance sur la vie, voire même de plusieurs, qu’ils peuvent à tout 
instant abandonner contre une valeur actuelle de rachat, ce qui leur permet 
d'obtenir des institutions d'assurances, en cas de besoin, des avances, à un 
taux d'intérêt modéré. Sur tous ces points, M. M. reste muet. 


Passons sur les coquilles matérielles, comme il s’en glisse malheureu- 
sement partout, sur les incertitudes d’une terminologie qui désigne par 
exemple la Chambre des Représentants soit par le nom de Congress, soit 


par celui de Parlement, et même sur les contradictions. 


L'ensemble du livre est tissu de détails parfaitement authentiques, 
entrelacés sur un fond de trois sortes de mensonges subtils : le mensonge 
par omission qui, en insistant sur certains traits et en en laissant d’autres 
dans l’ombre, aboutit à donner une caricature ; le découpage de citations 
d'auteurs américains, détachées de leur contexte et mises bout à bout de 
façon à pouvoir leur faire dire n’importe quoi ; enfin, Vutilisation de cri- 
tiques de leur propre pays par des américains soucieux de remédier à des 
points faibles et perfidement retournées contre toute l’organisation sociale 


de cette nation. 

Ce compte rendu peut paraître sévère. Il a pourtant quelques chances 
d’impartialité ; car il provient non d’un admirateur enthousiaste de la 
civilisation américaine, mais d’une personne aux goûts traditionnels qui 


préfère la soie naturelle à la rayonne et les vêtements sur mesure à la 


confection. 
M. APCHIÉ. 


(1) Revue d'Economie Politique, mai 1954. 
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Sauvy (Alfred), L'opinion publique. 128 p.-Collection « Que sais-je », 
P.U.F., 1956. 


Ce petit livre de vulgarisation a pris l’allure d’un traité méthodique où 
l’auteur successivement définit l’opinion publique, montre comment eile se 
forme, indique comment on la « sonde », établit enfin comment on la dirige, 
et en guise de conclusion, précise ce qu’elle devrait être dans une démo- 
cratie digne de ce nom. 

Mais je ne suis pas sûr que le lecteur fasse très attention à ce cadre. 
Le plus intéressant vient certainement des réflexions très personnelles et 
quelque peu désabusés d’A. S. sur le caractère irrationnel et même fré- 
quemment déraisonnable de l’opinion publique. Les meilleurs chapitres 
sont ceux où il est indiqué comment celle-ci déforme la réalité (chapitre III), 


et comment la propagande maniée par certains intérêts privés, crée des 


slogans pour aveugler le public (exemple : chapitre XII intitulé : « Route 
et alcool »). 

A. S. étant économiste, un grand nombre des exemples choisis par 
lui pour montrer les erreurs de l’opinion publique, leurs sources et leurs 
conséquences, sont pris dans le domaine des idées économiques, et c’est 
par là surtout que le livre nous intéresse. Avec raison, A. $S. ruine le 
mythe de l’âge d’or, la théorie de « l’abondance », les illusions de la tech- 
nocratie, les thèses plus récentes des marchands d’automobiles ou d’alcool 
pour rejeter sur d’autres contribuables les charges qu’ils devraient assumer 
ou même vivre aux crochets de la nation. Tout cela est fort bien vu. 
Parfois même l’auteur montre l’action qu’a eue l’opinion publique en face 
de problèmes plus généraux. L'arrêt du relèvement de l’économie française, 
amorcé en 1938 par suite des décrets Daladier-Reynaud est attribué à 
l'hostilité d’une opinion publique, aveuglée par des intérêts privés. De même 
A. Sauvy croit que depuis 1945, une politique éclairée äe rationnement et 
de contrôle des prix aurait pu réussir à éviter la hausse de ceux-ci, si 
elle n’avait pas été contrecarrée par tant de slogans (maniés par des 
groupes intéressés). Ces slogans sur l’inutilité des contrôles, sur la nécessité 
de permettre à la classe ouvrière « l’accès au marché noir », nous ont en fait 
menés à l'inflation. 

L'on ne saurait enfin oublier les pages excellentes où S. expose les 
périls du malthusianisme sous toutes ses formes, démographique ou écono- 
mique. Sans doute cela correspond à des idées que l’auteur a maintes fois 
présentées par ailleurs. Mais sur ce problème ancien, le petit livre que 
voici présente encore un intérêt nouveau : il a le mérite de dénoncer les 
formules insidieuses et démagogiques par lesquelles les partisans de la 
limitation volontaire des naissances ou de la production essaient de 
convaincre l’opinion publique. 

Les économistes ont donc beaucoup à glaner dans ce petit livre sans 
prétention. 


Emile JAMES. 


A. Siegfried et autres, Aspects de la Société française, 338 pages. Paris, 
Librairie générale de Droit et de Jurisprudence, 1954. 


L'influence du milieu, les habitudes, nous empêchent bien souvent d’avoir 
une vue objective du groupe social auquel nous appartenons. Il est difficile 
d'analyser ce à quoi nous sommes trop directement mêlés et l’étranger se 
trouve souvent mieux placé que nous-mêmes pour se représenter l’essentiel 


Lis CE de SE D 


REVUE DES LIVRES 1047 


de ce qui fait la trame de notre existence. Cependant le « Connais-toi toi- 


même » de Socrate est une devise aussi utile pour les peuples que pour les 


individus. Aussi faut-il féliciter sans réserve la Direction de l'Ecole de Haut 
Enseignement Commercial pour les Jeunes Filles d’avoir convié d’éminentes 
personnalités à faire réfléchir ses élèves sur la richesse, la complexité, les 
lignes de force et les tensions de la société française ; ce qui nous vaut un 
beau recueil de conférences où l’agréable ne nuit en rien au substantiel. 

L'introduction de l’ouvrage a été écrite par M. André Siegfried qui situe 
la France dans le cadre de la géographie humaine et dessine le portrait psy- 
chologique du Français. Il décrit notre société travaillée par quarante années 
de bouleversements, mais conservant cependant les rapports des choses 
anciennes. 

Les autres conférences se classent en trois groupes dont le premier aun 
caractère plus particulièrement historique. Cette partie est l’œuvre de 
M. Jean Lhomme qui présente quatre études consacrées aux grandes crises 
sociales de notre récente histoire : 1848, 1871, 1936 et l’occupation. L’auteur 
s’attache à déceler les forces profondes dont l’affrontement a provoqué cha- 
cune de ces crises. Leurs manifestations violentes ou spectaculaires ne 
résultent pas du hasard : elles traduisent au grand jour des transformations 
qui se sont lentement préparées dans l’ombre ; la crise passée, le conflit des 
forces sociales subsiste à l’état latent. L’auteur conclut en mettant l’accent 
sur la permanence des structures sociales de la France, caractère qui est, 
pour quelques-uns, signe de solidité, tandis qu’il traduit, pour d’autres, une 
rigidité qui freine les nécessaires adaptations. 

Le deuxième groupe de conférences porte sur la structure actuelle de notre 
société. Il comprend sept études qui éclairent chacune un aspect sociologique 
particulier de la nation. M. Georges Lasserre étudie les milieux ouvriers : 
après avoir indiqué les diverses attitudes de la bourgeoisie française en face 
des problèmes ouvriers, il décrit la condition des salariés français et analyse 
les tendances des mouvements ouvriers qui tendent à son amélioration ou à 
sa transformation. Le monde rural est présenté par M. Pierre Fromont à 
travers les relations d’échange qu’il entretient avec les groupes urbains : 
échanges de marchandises, d'hommes et d'idées. En conclusion, l’auteur 
note que l’importance sociale des paysans croît parallèlement à la diminu- 
tion de leur nombre par rapport aux autres producteurs. M. Christian Cha- 
vanon traite de l'Administration, de son recrutement et de son rôle dans la 
vie nationale. Vient ensuite une conférence de M. Roger Perrot qui s’intitule : 
« De l'empreinte juridique sur l’esprit de la société française ». L'auteur 
montre les travers du juridisme français, mais constate, en conclusion, qu’il 
est un ciment pour notre civilisation et un facteur de progrès. Le rôle de la 
presse est analysé par M. Pierre Denoyer, qui voit en elle le reflet de la société 
dans laquelle elle paraît. M. Gabriel Lebras fait ensuite l'étude du fac teur 
religieux et présente quelques-uns des résultats obtenus par les enquêtes qu’il 
a conduites sur le catholicisme dans notre pays. Enfin, M. François Goguel 
étudie les caractères de l’activité politique dans la société française. 

Le dernier groupe de conférences s'intitule « Contrastes et Contacts ». Il 
souligne les particularités de la société française de la métropole par compa- 
raison avec d’autres structures sociales. M. Louis R. Franck compare la 
société française aux sociétés anglaise et américaine, tandis que M. Gaston 
Leduc présente les principaux types de sociétés existant dans nos territoires 
d'Outre-Mer et indique les problèmes que posent actuellement leurs relations 
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Conférence internationale de Sociologie religieuse. — Sociologie religieuse, 
Sciences sociales. Actes du IV° Congrès international. Paris. Les Editions 
ouvrières. Economie et Humanisme, 1953. 


La Conférence internationale de Sociologie religieuse, fondée à Louvain 
en 1948 par quelques professeurs français et belges de science sociale, se 
réunit tous les deux ans depuis 1949. La III° Conférence de Sociologie 
religieuse a eu lieu en France les 3, 4 et 5 octobre 1953. Ce volume en 
publie les rapports, précédés par une préface de M. Gabriel Le Bras, grand 
initiateur des recherches de sociologie religieuse. Entre une première partie, 
qui expose l’avancement des recherches de sociologie religieuse dans les 
divers pays représentés depuis la conférence précédente, tenue en Hollande 
(à Bréda) en 1951, et une troisième partie contenant les conclusions des 
commissions, s’encadre une deuxième partie, la plus neuve, où l’on tente 
de situer la sociologie religieuse, par rapport à quelques autres disciplines, 
notamment le droit canon et l’économie. M. Le Bras montre les affinités 
du droit canon et de la sociologie qui expliquent le dualisme apparent 
de sa carrière, et trouve l’occasion de rappeler quelques principes essen- 
tiels sur l’objet et les méthodes de la sociologie en général. Le Révérend 
Père Lebret expose les rapports de la sociologie religieuse et de l’économie 
humaine, comprise comme étant surtout, à cette étape, l’étude concrète 
des niveaux de vie. Sans voir dans la religion uniquement un phénomène 
social, et sans tomber non plus dans le matérialisme historique, qui prétend 
expliquer tous les faits sociaux par les faits économiques, on peut recher- 
cher s’il n’est pas des terrains ou des climats économiques et sociaux plus 
ou moins propices ou défavorables à l’épanouissement de la vie religieuse 
de l’homme. Il est vrai que, pour faire n'importe quoi, celui-ci doit d’abord 
manger comme le disait Charles Gide. La misère, en ce sens où Péguy se 
plaisait à l’opposer à la pauvreté, apparaît alors comme la limite inférieure 
au-dessous de laquelle la vie morale et reiigieuse ne peut s'épanouir. Les 
premières recherches entreprises par le Père Lebret et son équipe de col- 
laborateurs semblent indiquer en effet quelques corrélations entre la misère 
et l’irréligion. Mais il nous avertit d’ailleurs lui-même qu’il serait simpliste 
de leur donner une importance excessive. Ces corrélations probables ne sont 
ni très précises, ni très étroites, ni rigoureuses, ni constantes. L'étude 
des niveaux de vie fait apparaître aussi assez fréquemment une indépen- 
dance relative entre les niveaux de vie économiques et la spiritualité, ce qui 
ne saurait constituer une raison pour ne pas lutter contre la misère. 
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